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CONSTITUTION. 

Hcart  ,  mort  la  meamt  that  meieu  tKe  ear.  «-  iZ  êft  ««I 
plus  ici  ^û  ^tn  dit  à  VortUk. 

Shaxjssi^sajis^ 


JL  L  importé  atlx  Nation)  qtiî  se  réveillent  s  et  qui  Veu« 
lent  sortir  de  ïttàX.  d^incertitude  et  de  xhisèrè  Où  le  fana-^ 
cûme  les  a  plongées  ^  de  bien  comprendre  Its  idées  prin*> 
âpaies  qu'enferme  ce  mot  salutaire  ^  ce  nom  sacré  i 
Constitution  ! 

Ce  mot  là ,  bieû  où  xnal  tompris  ,  doit  avbir  une  in» 
fluente  pr9digieus9  sur  Us  dtstinéts  de  la  rate  humaine;  (t/ 

(l)  Déjà  dans  \\n  ouvrage  ,  où  je  me  suis  bien  plus  attache 
à  Tendre  les  lioknmes  attentifs  par  des  faits  ^  qu'i  leur  tracer 
un  plan  de  conduite  eu  dictateur*  qui  a  vouU  }  où  je  me  suis 
eflorcé  viritûhîcment  de  poser  des  principes  ^  sans  trop  hasar- 
der da  leor  donner  des  dëvelôppemens  ;  je  me  suis  exprimé 
aîiwi  ;  éé  youa^ompare;!  toujoturs  U  cùttstitution  d'un  peuple  à 


(4) 

Fretin  garde  ,  amis  de  la  vérité  ^  de  méconnoître  là 
constitution  de  la  nature  ^  qui  est  faite  ,  qui  va  ,  ira  et  ira 
toujours  ,  servant  d'exemple  éternel  aux  véritables  légis- 
lateurs. Prenez  garde  sur-tout  de  confondre  cette  consti- 
tution universelle  avec  les  actes  constitutionnels  ou  le  gou- 
vernement ;  gouvernement  divers  ou  national  ,  qui  varie 
et  .doit, varier  selon  nos  climats  ,  Téducation,,  les  mœuts  , 
^•c  une  foule  d'intérêts  personnels  ,  d'abus  établis  et  « 
de  plans  adoptés  par  ignorance  ,  par  idolâtrie  ,  par 
inattention  ,  et  presque  toujours  dans  nos  tems  modernes , 
parce  que  les  meilleures  loix  ne  conviennent  point  à  des 
peuplés  vieillis  sous  les  habitudes  cruelles  de  la  crainte 
et  de  rinjustice  ,  qui  grossissent  les  objets  ou  qui  em- 
pêchent de  les  voir. 

Si  Tamour  de  la  vérité  mène  à  la  justice  ,  à  Tégalité  , 
à  la  fraternité  ,  à  la  liberté  ,  aux  jouissances  délicieuses  , 
communes  ,  entières  ,  c'est  que  la  vérité  est  ,  selon  les 
sages  ,  d'après  Texpérience  ,  la  source  de  tout  bien  ,  de 
toute  confiance  ,  le  premier  principe  de  la  création  so- 
ciale. («) 

Observez  donc  les  hommes  et  les  choses  ,  car  c^est 
l'inattention  qui  prépara  et  entretient  Ht/d/a^'^  ;  erreur 
monstrueuse  ,  toujours  reproduite  par  ces  restes  de  fange 
ou  de  préjugés  que  lot  ou  tard  ,  sans  doute  ,  détruiront 
la  lumière  de  la   raison  et  la  science  de  Thomme.  Jus- 

j^  là  constitution  humaine  ,  et  vous  direz  ,  il  faut  là  une 
ff  tête  et  ici  des  pieds  :  sans  doute  ,  mais  voulez-vous  tou- 
t>  jours  être  la  tête  et  nous  la  plants  des  pieds  ?» 

t€  Le  peuple  qui  anime  la  constitution  de  l'état  ,  comxn« 
»?  le  sang  qui  vivifie  la  constitution  de  Tliomme ,  doit  arriver: 
»  à  toiiUs  Us  places  ,  comme  le  sang  qui  circule  par-tout 
«F  également  dans  le  corps  humain.  Cette  comparaison  ,qu^ 
9>  nous  fournit  la  nature  a-t-elle  besoin  de  commentaires  ?  ^e 
Vesprit  des  religions,  \.  71.  1*.  part,  pag,  233, 

^2)  Dws  autçm  çn  veritast  BibU  sacr* 
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«(Qev'\À,  ciaîgnons  que  cette  chimire  ^  qui  se  nourrit  do 
ung  et  de  ténèbres  ,  n'enfante  encore  le  fanatisme  ^  Fei* 
cUvage  ,  rmégalité  ^  ses  désordres  ,  les  tnéfianca  ,  les 
laines  ^  la  corruption  ,  et  le  mensonge  qui  dégrade 
Thomme  ^  qui  met  Tenfer  dans  son  cœur  ,  et  le  re-* 
plonge  ddns  U  néant  avec  sa  misère  et  ses  idoles. 

yireis  plus  loin  ,  mais  ^  jusqu'à  ce  jour  ,  la  plupart  des 
Sommes  ,  et  même  ceux  de  mon  siècle  ,  n'aiment  point 
2  se  trouver  forcés  de  se  regarder  en  dedans  ,  ils  cher- 
chent plus  ardemment  à  se  distraire  par  des  peintures 
on  ils  ont  grand  soin  de  ne  pas  rencontrer  leur  propre. 
Instoirc.  Parlons  des  Romains. 

Le  Peuple  Komain  ,  ne  pouvant  plus  tolérer  les  vexa-» 
fions  d'un  sénat  héréditaire  ,  se  retira  ^  et  se  retira  sans 
murmure  ^  sur  le  mont-avendn.  U  ne  vouloit  plus  ren^ 
trer  dans  Rome.  Menennius  ,  homme  consulaire ,  lui  fit 
ttn  beau  discours. 

Les  membres  du  corps   humain  ,  leur  dit-il ,  se  plain 
gnirent  amèrement  de  ce  que  l'estomac  dévoroit  tout  et 
ne  tiavailloit  pas  ;  et  ils  résolurent  de  ne  rien  faire  pouv 
Im ,  de  ne  lui  rien  donner  ,  de  ne  porter  aucune  nour- 
xîture  àTestomac.  Bientôt  les  membres  inactifs  ,  et  para* 
fysés  avec  l'estomac  ,  se  desséchèrent.  Tout  le  corps  périt. 
Le  peuple  sentit  l'apologue  ^  mais  il  observa  à  Me-* 
nennius   que   si   tous  les  membres  dé  Tétat  ne  dévoient 
pas  gouverner  ,    il  falloit  au  moins  que  tous  leurs  esprits 
concourussent  également  à  la  form?ition  de  la  loi ,  seule 
souveraine  et  gubernatrice.  Ms  avouèrent  que  ^exécution 
de  la  loi  ne  poujoit  pas  être  confiée  à  tous  les  membres 
de  ïéut  ,  et  <jfnils  avoient  besoin  en  cela  de  se  confier 
à.  des  volontés  représentatives  ,   mais  oà  est  la  représen- 
tation oujl  n'y  a  point  élecpon  ?  On  promit  au  peuple  de 
lui  donner  des  tribuns  à  élire  pour  se  représenter  et  dé- 
fendre ses  droits  au  sénat.  Le  peuple  rentra  dans  Rome. 
J^aimc  à  croire  que  le  sénat  et   le  peuple   à   Tinstant 
«les  traités  avoient  la  volonté  ferme  de  concourir  |  chacun 
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ée  tontes  ses  fatuités  >  à  la  prospérité  du  corps  At  Tétat  ; 
mais  il  y  avoit  inégalité  ,  ou  impossibilité .  d'union  ,  ce 
qui  est  la  même  chose.  Loin  de  s'unir  et  de  se  con- 
fondre ,  ces  deux  corps  ^  étraBgers  Tun  à  l'autre  ,  ne 
pouvoient  que  se  heurter  sans  cesse  et  se  détruire. 

Qu'arriya-t-il  donc  ,  ce  qui  arrivera  toujours  ,  quand 
on  aura  capitulé  avec  les  principes  ,  avec  Tégalité  so- 
ciale ,  le  peuple  st  retrouva  comme  auparavant  la  vic- 
time de  safciblessct  et  le  sénat  ,  toujours  en  péril  ,  fut 
toujours  agité  par  la  soif  de  commander  et  par  ses  in- 
justices. ^ 

Le  peuple  conserva  long-tems  ses  élections  ,  mais  bien- 
tôt leurs  formas  obscures  *et  mensongères  ,  les  rendirent 
friyoles ,  vaines.  Il  cessa  d'être  représenté  ,  même  alors 
qu'il  crbyoit  l'être  avec  avantage.  Il  disoit  toujours  nous 
voulons  ,  et  ne  faisoit  réellement  que  la  volonté  de  ses 
tyrans  héréditaires.  Le  peuple  fut  ramené  sous  le  joug. On 
ferma  sèn  oreille  et  on  lui  ravit  l'usage  de  la  vue. 

Le  sénat  ,  de  la  meilleure  foi  du  monde  ,  préten- 
dit qu'il  étoit  lui  ,  dans  le  corps  de  l'eut ,  la  tête  ,  le* 
yeux,  la  bouche  et  Testomac  ! 

Le  peuple  ^  privé  de  lumière  et  chargé  de  chaînes 
resta  foulé  dans  la  poussière  ;  on  lui  laissa  des  mains  ec 
des  bras ,  car  sans  les  bras  du  peuple  ^i  alimens,  ni  force  , 
mais  tous  ses  membres  et  même  sa  langue  furent  enlacéa 
de  manière  à  ne  mouvoir  que  par  des  ressorts.  Peuples  ^ 
toujours  esclaves  ,  vous  ne  manoeuvrez  que  par  des  res- 
sorts qui  vous  sont  inconnus  ! 

Certes  ^  la  constitution  d'un  état  ^  la  constitution  de 
la  cité  et  la  constitution  du  corps  huma'in  ,  comme  le 
disoit  ce  Menennius  ^  sont  une  même  chose  ;  les  prin« 
cipes  qui  les  étei-nisent  l'un  et  l'autre  sont  les  mêmes  , 
mais  si  vous  alliez  imprudemment  confondre  la  consti-* 
tion  du  corps  humain  avec  le  régime  ou  gouvernement  de 
ce  même  corps  ,  craignez  encore  ce  qui  est  arrivé  toujourg 
dans  l'application  mal-entendue  des  meilleurs  principes. 
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An  lieu  d'arriver  d*efforts  en  efforts  à  une  perfection 
sensible  d'invariabilité  ,  de  simplicité  ,  d'universalité  , 
vous  tomberez  égaré  de  précipices  en  précipices  ,  isolé , 
et  séparé  du  pand  tout.  Attaché  par  idolâtrie  à  un  gouver- 
nement qui  a  des  charmes  passagers ,  vous  ne  consentirez 
point  à  changer  ce  gouvernement ,  qui  doit  ^changer  cepeur 
dantavec  raccroissement  oula  diminution  de  vos  forces.Des 
enEsns  Tondront  le  régime  des  hommes  robustes ,  et  dei 
hommes  robustes  le  régime  des  vieillards.  Ces  erreurs  dé- 
trairont  ,  non  pas  la  bonne  constitution  de  Tespéce  ha<« 
maine  ,  mais  votre  constitution  particulière ,  et  sans  avoir 
perdu  le  principe  de  votre  existence  ,  vous  aurez  cessé 
d'eue  ,  vous  resterez  dans  le  cahos  et  les  ténèbres. 

Dans  la  consd'tudon  sociale  il  doit  y  avoir  diverses  places , 
postes  inférieurs  ou  éminens  ,  dont  le  système  est  inva- 
riable ;  c'est,  à  le  vrai  dire  ,  la  constitution  unique  et  uni- 
Fenelle  de  Thomme. 

Car  la  race  humaine  a  un  corps ,  un  homme  par  cela 
aeul  qu*îl  est  homme  à  une  tête  élevée  vers  le  ciel 
des  ossemens ,  des  pieds  ,  des  mains  ,  et  divers  canaux 
ou  Viifus  de  communicadon  universelle  ;  mais  la  nature 
ne  fût  rien  à  part  dans  la  constitution  de  Thomme 
elle  n  entante  point  une  tête  isolée  ,  un  bras  séparé  de 
Ja  carcasse  constitutionnelle  ,  des  organes  à  part.  Pour- 
quoi donc ,  youdriez-vous  que  ,  dans  la  constitution  de 
l'état ,  on  naquit,  par  privilège  et  par  isolement^  la  tête  ou 
les  pieds? 

La  constitudon  d'un  état  et  la  caroisse  humaine,  est 
vu  tout  indivisible,  qui  ne  tient  pour  sa  forme  et  ses  di- 
verses puissances  ,  à  aucun  régime  ou  système  de  gouver- 
nement! Elle  est,  ou  elle  n'est  pas  ! 

Que  votre  constitudon  sociale  ait  aassi  un  systèaae  in- 
variable de  postes  éminens  et  inférieurs ,  et  de  canaux 
^vexs  de  correspondance ,  à  la  bonne  heure.  Elle  sera 
parfaire ,  elle  sera  éternelle ,  si  elle  ressemble  à  la  cont; 
^ttmon  de  la  natore. 


(«) 

Mais  n'allez  pas  vous  égarer  par  uji  système' absurde  tt 

.contradictoire  ; ./«  gouvernement  n'est  pas   la  .constitntioa. 

.Le  gouvernement  de  Tétat,  copime  le  régime  ou  «la  con- 
duite du  corps  humain ,  est  plus  ou  moins  parfait ,  quand 
chaque  individu  ou  esprit  particulier  du  grand  tout ,  circule 
$ûns  privilège  par  tout  le  corps ,  et  qu'il  arrive  à  son  tqur 
cdmmc  le  sang ,  lorsqu'il  est  élaboré  ,  au  reNdez-vôu^ 
des  esprits  les  plus  purs ,  avec  les  grandes  pensées  et  les 

.  cbKcellente  s  vues. 

-,  C'est-là  que  se  forme  la  volonté  qui  dirige  le  .corps  ;  qui 
lui  préparé  ses  jouissances  !  Cette  volonté  sera  toujouxft 
bonne  ,  quand   elle  sera  la  volonté  du  grand  totit  ! 

Mais  comment  arriver  à  tant  de  perfection  sociale,  sans 
déchiremens  ni  secousses  violentes  ?  Il  ne  faut  point  cher- 
chdr  pour  cela ,  comme  les  esprits  médiocres ,  des  évé- 
nemens  extraordinaires  ;  il  nous  suÉra  d'employer  les 
moyens  admirables  et  faciles  que  nous  avons  sous  la  main, 
'    et  que  nous  offrira  insensiblement  l'état  des  choses,  et 

.  Stir-tOUt,   LE   CULTE    DE  LA   LOI  1      . 

Les  nations  agitées  s'ébranlent    de    toutes  parts  ;pro* 

ittez.  de    ces    secousses    électriques.    Le   peuple   ne  fait 

.  jamais  qu'un  pas  à  la  fois ,  mais  il  arrive  de  ce  pas-là  ,  aur 

•  les  limites  de  la  lumière  ;  repoussez  donc  peu  à  peu  le» 

tédébres,  aggrandissez  Thoriâon  de  la  pensée  ,  et  laisses 

.  marcber  le  tems  ,  qui  mûrit  tout. 

Les  individus  et  les  gouvememens  divers ,  conrnie  les 
erreurs  éparses  du  grand  tout  qui  se  perfectionne  ,  suc- 
cèdent à  d'autres  individus ,  à  d'autres  gouvernemetis  ,  à 
d'autres  erreurs  individuelles  ;  mais  la  nature  ,  dans  sa 
-.SoaflTche  vers  la  lumière  «liiverselle  ,  ne  rétrograde  jamais  , 
et  tout  ce  qui  meurt  ou  peut  varier  dans  l'état^,  n'est  pas 
.  rétat ,  n'est -pas'la  constitution  dé  la  nature;  ce  qui  forme 
vraiment  le  corps  social  ou  la  cité  ,  c'est  la  race  huiname 
qui  a  été  ^  qui  est  encore  ^  et  qui  sera  tmjours* 

Amis  de  la  vérité  ^  ne  perdez  point  courage  ;  dés  hom- 
mes  francs  et  généreux  qui    enracinent  insensiblement  la 

vérité 


(9) 
Vérité  sut  la  terre ,  y  pottcrorît  par-tout  la  paiole  créatrice  \ 
cette  coDstimËon  si  désirée ,  qui  sera  bonne,  parce  qu'elle 
lera  universelle,  qui  sera  juste ,  parce  qu'elle  conviendra  à 
tùus  la  hommes  ,  qui  sera  impérissable^  parce  qu  elle  aura  été 
feite  pour  le  peuple  ,  et  que  le  ptuple  ne  peut  mourir 
jamais  ;  ne  perdez  point  courage  ,  le  Peuple  ,  c'est  l'éter- 
nel ,  eest  le  meAtre  ^  c'est  le  Tout-Puisiant. 

N*    BONNEVILLE. 
5.     II. 

DU     NOUVEAU    CODE 
0   V 

l*ABi£AU        HISTORIQ;UE       ETANALVTIQ^UI 

•  Des  travaux  de  la  pretniire  législature^ 
Pak  N*  Bonneville* 

Introduction^ 

Sans  doute  il  est  indispensablement  utile  à  une  classe 
nombreuse  de  citoyeiis  ,  que  les  opérations  de  l'assem- 
hléc  nationale  de  France  intéressent  particulièrement, 
d'avoir  à  chaque  instant  sous  les  yeux  «  un  tableau  précis , 
rapide  et  fidèle  de  ses  travaux. 

Cette  récapitulation  générale  et  chronologique  des  séances 
du  corps  législatif  ,  laquelle  facilitera  prodigieusement 
aux  représentans  du  peuple  ,  aux  corps  administratifs  « 
aux  sociétés  des  amis  de  la  constitution  ,  et  à  tous 
ceux  qui  s'occupent  dé  la  politique  ,  la  compulsion  de 
procés-verbaux  immenses  ,  offrira  tous  les  mois  un  ta- 
bleau historique  et  complet  de  tous  les  décrets  de  la  pre- 
mière législature  qui  formeront  le  nouveau  code» 

Première  séance  de  la  pnmiire  législature, 

JLcs  citoyens  ioxmé$  provisoirement  en  assemblée  5.oyi9 


Vptésîdence  du  doyeu  d'âge  ,  ont  arrùe  que  le  g:ird# 
des  archives]  remettra  aux  bureaux  formés  pour  la  vériE* 
cation  des  pouvoirs  ,  les  procès-verbaux  des  élections 
faites  par  les  assemblées  électorales  ,  de  telle  manière 
que  le  bureau  reçoive  les  procès-verbaux  du  département 
formant  le  second  bureau  ,  le  second,  ceux  formant  le 
troisième  et  ainsi  de  suite,  (i). 

Cûnitiiution  de  la  première  législature. 

Apres  avoir  terminé  les  rapports ,  les  représentans  vé- 
rifiés (493)  se  constituent  assemblée  nationale  légis- 

LATIVE.  (t) 

N*  B.  Dans  la  même  séance  rassemblée  confirma  la  norni*  ^ 
nation  de  C.  Fauchet ,  mis  en  état  d'accusation. 

Sertneni  de  la  première  législature. 

Tous  les  députés  se  lèvent  ,  et  après  les  cris  les  plus 
ardehs  de  vive  la  nati<>n ,  ils  font  tous  ensemble  le  ser- 
ment de  vivre  libres  au  mourir. 

Ensuite  chaque  député  ,  successivement  ,  la  main 
étendue  sur  Vutte  constitutionnel  ,  prononce  le  serment 
individuel.  (3) 

N.  B.  L'assembKe  nomme  60  députés  pour  inviter  le  Roi 
&  faire  l'ouverture  de  la  session  ,  et  considérant  que  le  plut 
grand  bienfait  possible  est  une  constitution  ,  telU  que  la 
notre  ,  elle  vote  des  remerciemens  k  l'assemblée  national* 
constituante. 

Sur  les  titras  de  Sire  tt  de  Majesté. 

LVssemblée  révoquant  un  de  ses  précédens  décrets, 
conserve  les  titres  de  sire  et  de  majesté  ,  et  le  cérémonial 
de  la  réception  du  Roi  dans  son  sein ,  adopté  par  ras- 
semblée nationale  constituante.  (4) 

(I)  Séance  du  premier  octobre  1791.  (a)  1  Octobre.  (3)  4 
i  #cv>bre.  (4)  ^  oo^m 


(  ") 

N.  B.  Dans  Ta  séance  du*  5  ,  après  le  rapport  de  la  d^pû- 
Utiou  des  fo  membres  au  pouvoir  exécutif,  qui  leur  fit  cette 
réponse  remarquable  :  Jt  ne  vous  verrai  que  vendredi ,  je  ne 
puis  pas  vous  voir  plutôt  9  l'assemblée  ayoit  supprime  les  titras 
de  sire  et  de  majesté  ^  et  fixé  le  cérémonial  d^  sa  réceptioB 
du  Rot  ,     par  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  I.  Au  moment  où  te  rot  entrera  dans  l'assemblée  ,  tout 
les  membres  se  tiendrant  debout  et  à  découvert* 

IL  Le  roi  arrivé  au  bureau  ,  chactm  des  membres  pourra 
s^asseoir  et  se  couvrir* 

IIL  II  y  aura  au  bureau  ,  et  sur  la  même  ligne  ^  deux  fau-^ 
leails  semblables  ;  celui  placé,  à  la  gauche  dm  président  sera, 
destiné  ^ut  le  roi* 

IV.  Dans  le  cas  où  le  président  9  ou  tout  autre  membre  de 
rassemblée  anroit  été  chargé  préalablement  par  rassemblée 
d'achrsMr  Ja  parole  an  roi ,  il  ne  lui  donnera  ,  conformément 
Il  la  constitution  ,  diantre  titre  que  celui  de  roi  des  françois  ; 
et  tl  en  sera  de  même  dans  les  députations  qui  pourront  étro 
envoyées  au  roi. 

V.  Lorsqne  le  roi  se  retirera  de  rassemblée  ,  \t»  membre$ 
resteront  comme  à  son  arrivée  9  debout  et  découverts* 

"Vl.  £nfia  la  députation  qui  recevra  et  reconduira  le  ro!  ^ 
wtre  composée  de  douze   membres* 

Même  séance  du  6  octobre.  L'assemblée  décrète  le  remplace* 
ment  de  146,700  livres  volées  au  département  de  Rhône  et 
Loire.  — -  Décrète  encore  que  les  ministres  seront  mandés  pour 
rendre^acus  trois  jours  un  compte  exact  de  Télat  du  royaume* 

Du  cérémonial  de  la  réception  du  rsu 

l'aisemblcc  se  lève  ,  reste  découverte  ;  le  roi  suivi  de 
sts  minisues  ,  monte  à  Festrade  ,  auprès  d^un  fauteuil  i 
fieixfs  de  lys  d'or,  (j) 


JV.  B.  Daqs  cette  séance  ou  a  entendu  cet  expressions  éoer-' 
giques  des  gardes  nationales  de  Sainte-Opportune  :  S'il  faU 
loit  marcher  sur  un  fer  chaud  pour  arriver  à  la  liberté  ,  ç*est  la 
chemin  que  nous  voudrions  prendre. 

Même  séance.  On  a  okervé  que  le  roi  pendant  son  discours 
h  l'assemblée ,  étoit  resté  debout  ;  et  dans  son  discours  »  ae^ 
cueilli  ayec  enthousiasme,  on  a  remarqué  ces  paroles  ;  Ilfiui 
qu'entre  le  corps  législatif  et  le  roi  ,  il  régne  une  constante  har^ 
manie  et  une  confiance  inaltérable*  Les  ennemis  de  notre  repos 
chercheront  à  nous  désunir  ,  mais  que  Vamour  de  la  patrie  nous 
rallie  et  que  Vintérét  public  nous  rendent  inséparables*  —  La 
réponse  du  président  au  roi  ,  quoique  très*foible[^  contenoit 
cette  observation  importante  ;  Loin  d^ébranUr  votre  puissancû 
elle  Fa  affermie. 

Dt  la  police  intérieure  de  t assemblée  nationale  législative^ 

Chapitre  L  -«  Bu  président  et  des  secrétaires. 

1^.  Il  y  aura  un  président  «  un  vice-président,  et  six 
secrétaires. 

.  8°.  Lç  président  et  le  vice-président  ne  pourront 
être  nommés  que  pour  quinze  jours  ;  ils  ne  seront  point 
continués ,  mais  ils  seront  éligibles  de  nouveau  dans 
une  autre  quinzaine. 

3°.  Lç  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  forme 
suivante. 

Les  bureaux  seront  convoqués  l'après-midi  ;  on  y 
recevra  les  billets  des  votans  ;  et  le  recensement  et  le  dé* 
ponillement  des  billets  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes  , 
sur  une  liste  particulière  ,  qui  sçra  signée  par  le  président 
et  le  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  burçau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de 
porter  sa  liste  dans  la  salle  commune,  et  de  i'y  réunir 
nvec  deux  secrétaires  de  l'assemblée ,  pour  y  faire  le  reljevQ 
des  listes  ,  et  en  composer  une  générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n'a  la  majorité  dct 
voix  ^  (avoir  la  moitié  f  et  une  en  sus ,  on  retournera  «u 


(»5> 
icmùn  tine  seconde  fois  dans  les  bureaux,  etleslistct 
seront  également  rapportées  dans  la  salle  eomiuune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n  avoit  la  majorité , 
les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix,  seront  seuls 
présentés  au  choix  des  bureaux  pour  le  troisième  scrutin. 

Et  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux  concurrens , 
le  plus  âgé  sera  nommé  président.  Il  en  sera  de  m£m« 
pour  le  vice-président. 

4".  Les  fonctions   du    président  seront  de   maiotenir 

Vordrç  dans  l'assemblée  ;  d'y  faire  observer  les  règlemens  « 

dy  accorder  la  parole  ,  d'énoncer  les  questions,  sur  les* 

quelles  rassemblée   amra  à   délibérer ,  d'annoncer  le  ré« 

sulut  des  suffrages  ,  de  prononcer  les  décisions  de  Tas-» 

semblée,  et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom.' 

.  Les  lettres  et  paquets  desdnés  à  l'assemblée  nationale, 

et  qui  seront  adressés  au  président   ,  seront  ouverts  dani 

rassemblée. 

Le  président  annoncer^  les  jours  et  les  heures  def 
séances;  if  en  fera  l'ouverture  et  la  clôture;  et  dans 
tous  les  cas ,  il  sera  soumis  à  la  volonté  dé  l'assemblée. 

50.  £n  labsence  du  président ,  le  vice-président ,  ou  , 
en  labsence  du  vice -président  ,  leur  prédécesseur  le 
remphcerst. 

6^*  Le  président  annoncera ,  à  la  fin  de  ehaque 
séance  ,  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la  séance 
suivante  ,  conformément  à  l'ordre  du  jour. 

7<'.  L^ordre  du  jour  «era  consigné  dans  un  registre  qui 
sera  déposé  sur  le  bureau  d affiche.  Il  fterm  tenu  registre 
des  objets  qui  seront  ajournés. 

8^.  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élection  des  se- 
erétakes  par  un  seul  scrutin  ;  chaque  bureau  portera  six 
noms  ;  et  pour  être  élu  ,  il  suffira  d'avoir  obtenu  la  simple 
pluralité  des  suffrages  dans  la  réunion  des  listes  parti* 
culières. 

9<'.  Les    secrétaires  répartiront  entr'eux  le  travail  de» 
notes  ,  la  rédaction  du  procès-yerbal ,  lequel  sera  fait  exft> 


doubles -"miirates  côllatioiméês  entrVUcs,  celle  des  déli* 
bérations  ,  la  réception  et  Texpédidon  des  actes  et  des 
extraits ,  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du 
secrétariat. 

io<>.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée 
tous  les  quinze  jours  ;  on  décidera  au  sort  quels  seront  les 
premiers  remplacés  ;  et  ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de 
fonctions. 

11^.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour  au* 
€un  comité ,  ni  pour  aucune  députation  pendant  leur 
exercice. 

Chapitre  IL  —  Ordre  de  la  chambre. 

1^.  L'ouverture  de  la  séance  demeure  fixée  à  neuf  heures 
du  matin  ;  néanmoins  la  séance  ne  pourra  commencer  ^ 
i*il  n^  a.  deux  cent  membres  présens* 

t°.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès* 
▼erbal  de  la  veille. 

3o.  La  séance  ouverte ,  chacun  restera  assis. 

4<>«  Le  silence  sera  constamment  observé. 

5®.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence ,  et  celui  qui 
contiuueroit  de  parler  malgré  ce  signal ,  sera  repris  par 
le  président  au  nom  de  l'assemblée. 

6^.  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  Tordre , 
mais  en  s'adressant  au  président. 

70.  Nul  ne  pourra  Rasseoir  derrière  le  président ,  ni  s'ap- 
procher du  bureau  pour  lui  parler ,  ou  aux  secrétaires  ,  si 
ce  n'est  pour  se  faire  inscrire. 

8^.  MM.  les  suppléans  qui  voudront  assister  aux 
séances  de  l'assemblée  nationale  ^  auront  une  place  dis- 
tincte ,  et  qui  leur  sera  exclusivement  a£Fectée  dans  une 
tribune. 

90.  La  barre  de  la  chambre  sera  réservée  pour  les  per- 
sonnes étrangères  qui  auront  des  pédtions  à  faire,  ou 
pour  celles  qui  seront  appellées  ou  admises  devant  l'as^ 
semblée  nationale. 


(  i5  ) 

io«.  Il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députét 
4e  se  placer  dans  Fenceinte  de  la  salle  ;  et  ceux  qui  y  seront 
surpris  seront  conduits  dehors  par  Thuissier. 

ji°.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation  est 
interdit  aux  membres  de  Tasiemblée ,  ainsi  qu'aux  per- 
sonnes assbuns  aux  séancef. 

Chapitee  m.  —  Ordre  pour  la  parûle. 

10.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  sans  avoir  demandé 
la  parole  au  président  ;  et  quand  il  Taura  obtenue ,  il  nf 
pourra  pailer  que  debout. 

t<».  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  président  don- 
nera la  parole  à  celui  qui  se  sera  levé  le  premier. 

3^.  S'il  silèvt  quelque  réclamation  sur  sa  décision  ,  ras- 
semblée prononceia. 

4^.  Nui  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle.  Si  un 
membre s*écarte  de  la  question,  le  président Ty  rappellera. 
S^il  manque  de  respect  à  l'assemblée  ,  ou  s'il  se  livre  à 
des  personnalités ,  le  président  le  rappellera  i  Tordre. 

50.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un 
débat,  si  ce  n'est  pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  ds 
procéder  dans  l'affaire  en  délibération  ,  ou  pour  ramener 
à  la  question  ceux  qui  s'en  écarteroient. 

A£T.  I.  Le  président  usera ,  avec  autant  de  fermeté  que 
de  sagesse ,  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié  par  le  règlement  et  par  les  articles  qui  suivent. 

11.  Aucun  des  membres  de  l'assemblée  ne  se  placera 
auprès  du  siège  du  président,  du  buieau  des  secrétaires, 
ni  dans  le  milieu  de  la  salle. 

Les  places  de  secrétaires  ne  seront  remplies  que  par  eux , 
et  celles  de  la  barre,  par  les  personnes  seules  auxquelles 
rassemblée  l'aura  permis. 

IIL  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opinant.  Aucun 
des  membres  de  l'assemblée  ,  et  sur-tout  ceux  placés  sur 
les  bancs  voisins  de  la  tribune  ,  ne  pourront  lui  adresser 
i»  parole.  Lei  opinion^  de  quetqu  étendue  y  seront  tou** 


(16) 

jours  prononcée».  Les'  membres  ne  pourront  proposes  ^ 
de  leur  place  ,  que  de  très  simples  et  courtes  observa- 
tions ;  et  ils  p-asscront  à  la  tribune  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
BuflBsamment  entendus ,  et  que  le  président  les  y  invitera. 

IV.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller  à  ce 
que  personne  ne  parle  sans  avoir  obtenu  de  lui  la  parole  , 
et  à  ce  que  jamais  plusieurs  membres  ne  la  prenent  à 
la  fois. 

V.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la  parole  « 
le  président  l'accordera  à  celui  qui  la  lui  aura  demandée 
le  premier.  Il  fera  faire  une  liste  des  autres  par  un  se- 
crétaire ,  qui  les  appellera  ensuite  suivant  Tordre  de  leur 
inscription.  La  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule 
séance  ,  et  les  opinans  parleront  alternativement  poyr  et 
contre. 

VI.  Si  une  réclamation  s'élève  sur  la  décision  du  pré- 
sident ,  concernant  Tordre  dé  la  parole  ,  ou  sur  la  liste  , 
l'assemblée  prononcera. 

VII.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle ,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  suivans  : 

x®.  Si  l'opinant  s'écarte  de  la  question ,  le  président  l'y 
rappelle  ; 

«?.  Si, quelque  membre  juge  faux  les  faits  exposés  par 
Topinant ,  il  pourra  seulement  se  lever  pour  demander  à 
prouver  l'inexactitude  des  faits.  Lorsque  Topinion  sera 
finie  ,  s'il  se  permet  une  plus  longue  interruption,  il  sera 
rappelle  à  Tordre  ; 

â®.  Si  l'opinant  s'écarte  du  respect  du  à  l'assemblée  ou 
au  président,  ou  s'il  se  livre  à  des  personnalités  ,  le  pré* 
sident  le  rappellera  à  Tordre. 

Vin.  Là  sonnette  du  président  sera  toujours  le  signal 
du  silence  pour  toute  Tassemblée  ,  même  pour  Topi- 
nant ,  qui  ne  reprendra  la  parole  que  lorsque  le  président: 
la  lui  aura  rendue.  Tout  membre  qui  n'aura  point  obéi  à. 
ce  signal ,  sera  rappelle  à  Tordre  par  Je  président ,  au  qoit> 
dç  l'assemblée. 


IX.  Le  ^tésldettt  observera^  dans  le  nppel  à  Tordre  « 
U  (radation  qui  va  être  expliquée* 

U  rappeliera  à  Tordre  tous  ceux  qui ,  par  inatrend^ii 
ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  troublerôient  la 
téznct.  Ce  simple  rappel  à  Tordre  ae  sera  pas  regardé 
comme  une  peine. 

X.  Si  le  premier  averrissement  ne  suffit  pas  pour  faire 
rentrer  dans  Tordre  le  membre   auquel  il  aura  été  fait 
le  président,  en  le   désignant  par  son   nom,  lui  dira: 

M f  au  nom  de  rassemblée  ,  et  pour  la  secoïKie 

fois ,  je  vo\is  appelle  i  Tordre. 

XL  Si  les  deux  premières  interpellations  ne  ramènent 
po'mi  à  Tordre  le  membre  qui  s'en  sera  écarté  ,  le  président 

lui  ^ra  :  M ,  je  vous   rappelle  pour  la  troisième 

fois  à  J'ordre  ,  et  j  ordonne ,  au  nom  de  Tassemblée ,  que 
votre  nom  soit  inscrit  au  pror.ès^verbal. 

XIJ.  S*il  arrivoit  qu  un  membre  ne  cédât  point  aux 
trois  premières  interpellations ,  le  président  ordonnera 
que  son  nom  soit  inscrit  au  procès^verbal  avec  tensure. 

XIIL  Si  après  cette  inscription  au  procès<^verbal  «  et  te 
§mstere  pr^nêncie^  le  membre  persiste  à  ne  pas  rentrer 
jansTordre,  Tassemblée  pourra  lui  ordonner  de  se  redrer, 
CI  loi  défendre  de  rentrer  pendant  le  reste  de  la  séance» 
Cette  motion  étant  faite  et  appuyée  par  dix  membres  ,  le 
président  sera  tenu  de  la  xi^ettre  aux  voix«  Si  elle  est 
adaptée,  le  membre  obéira  sur4e-champ  au  décret. 

XIV.  Si  le  même  membre  oppose  ,  soit  ce  jour,  soit  ua 
antre, une  nouvelle  résistance  au  décret  de  Tassemblée  , 
la  peine  de  prison  pour  vingt  quatre  heures ,  ou  pour  uo 
tçms  plus  long ,  sera  prononcée  contre  lui. 

Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par  vingt  membres  ^ 
elle  sera  nécessàii  entent  mise  aux  voix  ,  et  le  président 
'  aen  tenu  de  prendre  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  faire  exécuter  le  décret. 

^  XV.  Tout  membre  qm  ^  wjmt  été  rappelle  à  Tordrr» 

G 


(i8)     . 
ij  sera  mîs  aussi-tôt ,  pourra  cTemander  et  obtenir  la  parole 
pour  se  justifier  avec  modération  et  décence. 

XVI.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeller  person- 
nellement un  autre  à  Tordre  ,  mais  seulement  requérir  de 
le  faire.  Le  président  sera  tenu  de  mettre  aux  voix  toute  • 
nuotion  tendante  à  un  rappel  à  Tordre  ,  lorsqu'elle  sera 
appuyée  par  quatre  membres  de  Tassemblée. 

XVII.  S'il  s'élève  dans  Tassemblée  un  tumulte  que  la 
voix  nî  la  sonnette  du  président  n'ayent  pu  calmer ,  le 
président  se  couvrirez  ce  signal  sera,  pour  tous  les  mem- 
bres de  Tassemblée  ,  un  avertissement  solemnel  qu'il 
n'est  plus  permis  à  aucun  d'eux  de  parler  ;  que  la  chose 
publique  souflFre;  et  que  tout  membre  qui  continucroît 
de  parler  ou  d'entretenir  le  tiunulte  ,  manque  essentielle-  . 
Àént  au  devoir  d'un  bon  citoyen. 

Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque  le  calme  sera 
rétabli.  Alors  il  interpellera  un  ou  plusieurs  des  membres  , 
attteurs  du  trouble ,  de  déclarer  leurs  motifs  :  la  parole 
fera  accordée  à  celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'oc- 
casion ;  aussi-tôt  qu'il  aura  été  entendu  pour  sa  justifi- 
cation, le  président  consultera  Tassemblée  soit  sur  les 
prétentions  des  réclamans  ,  soit  sur  la  justification  dit  : 
membre  inculpé ,  soit  sur  les  peines  à  infliger. 

XVIII.  Les  députés  à  Tassemblée  nationale  peuvent 
seuls  se  placer  dans  Tintérieur  de  la  salle.  Tout  étranger , 
qui  s  y  seroit  introduit ,  sera  tenu  de  se  retirer  aux  pre-^ 
sûers  ordres  qui  lui  en  seront  intimés.  Dans  lé  cas  d'une 
résistance  ,  et  de  la  nécessité  de  requérir  main-forte  « 
l'étranger  sera  conduit  en  prison  pour  vingt-quatre  heures, 
ou  pour  un  tenu  plus  long  ,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

XIX.  Il    sera    prononcé    pat    Tassemblée  contre   le» 
,  étrs^ngers ,  placés  aux .  galleries  ou  ailleurs,    qui  trouble- 

roient  la  séance  ,  ou  qui  manqueroient  à  Tassemblée,  des    . 
pcùies  proportionnées  à  leurs  délits.  La  prison  pour  un   ^ 


> 
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tems  plus  pu  moins  long ,  mais  déterjaoinë  ,.  seta  la  pt^ne 
là  plus  grave. 

Chapitre    IV.  —  D«  motions. 

!••  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion.. 
t*^.  Tout  membre  ,  qui  aura  une  motion  à  présenter  V 
se  fera  inscrire  au  bureau. 

i^.  Toute  la  motion  sera  écrite  ,  pour  être  déposée 
sur  le  bureau  ,  après  qu  elle  aura  été  admise  à  la  dis<« 
cussion. 

4^.  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux 
personnes;  sans  quoi  elle  ne  pourra  être  discutée. 

5^.  Nulle  modon  ne  pourra  être  discutée  le  jour  même 
de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera  proposée  ,  si  ce  n'est 
pour  une  chose  urgente ,  et  quand  rassemblée  aura  décidé 
que  ht  modon  doit  être  discutée  sur-le-champ. 
•  6<>.  Une  modon  admise  à  la  discussion ,  ne  pourra  plur 
zeceiroir  de  correction  ni  d'altération ,  si  ce  n  est  en  vert^ 
d^amendemens  délibérés  par  rassemblée. 

7®.  Lonque  plusieurs  membres  demanderont  à  parler 

sur  une  modon  ,  le  président  fera  inscrire  leurs  noms^ 

autant  qu  ilse  pourra ,  dans  Tordre  où  ils  l'auront  demandée 

S^.  La  modon  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite  pouc 

Tordre  de  la  parole  ,  au  chapitre  3. 

9^.  Aucun  membre ,  sans  en  excepter  Fauteur  de  la 
notion ,  ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  modon  ^ 
tans  une  décision  expresse  de  Tassemblée  ;  et  nulne  de^' 
snandera  la  parole  pour  la  seconde  fois  ,  qu'après  que 
ceux  qui  Tauroient  demandée  avant  lui ,  auront  parlé. 

io<^.    Pendant  qu^une  question   sera  .débattue,  on  ne. 
recevra  point  d'autre  motion,    si  ce  vitit   par  amendc- 
nient ,  ou  pour  faire  renvoyer  à  un  comité  ,  ou  pour  de- 
^uoider  un  ajournement. 

1 1«.  Tout  amendement*  sera  mis  en  délibération  avanlt- 
la  modon)  il  en  sera  de  même  des  sous-amendemens^ v 
par  rapport  aux  amendemens» 


(m) 
"  Y«f.  is  £fctiisj(<m  étant  épuisée  ,  rtuteur  ,  joint  mt 
•ecrétaires,  réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  question^i 
pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par  non. 

i3^.  Tout  membre  aura  le  droit  de  4emander  qu'une 
^e^tion  soit  divisée ,  lorsque  le  sens  l'exigera. 

14^.  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire 
que  la  question  lui  paroit  mal  posée ,  en  expliquant  corn* 
ment  il  juge  qu  elle  doit  être  posée. 

Crdre.  » 

Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé ,  et  s*il  y 
«  quelque  doute  ^  on  ira  aux  voix  par  appeh  sur  une 
Ùste  alphabétique  complette ,  vérifiée  et  signée  par  \tf 
^embres  du  bureau. 

CHAFiTtE  V.  --•  Dis  pétitions. 

i^.  Les  pétitions,  demandes,  lettres ,  adresses ,  seront 
ordinairement  présentées  à  rassemblée  par  ceux  de  sei 
membres  qui  en  seront  chargés, 

ft^.  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des  pétitions 
3lprésenter\  veulent  parvenir  immédiatement  à  rassemblée,- 
elles  sVdresseront  à  un  des  huissiers,  qui' les  introduirib 
à  la  barre-,  où  lun  des  secrétaires,  averti  par  Fliuissier, 
ira  recevoir  directement  leurs  pétitions. 

Drr  députations. 

'  Les  députadons  seront  composées  sur  la  liste  alphabé*. 
tique,  afin  que  les  membres  députés  le  soient  par  tour; 
et  les  députés  conviendront  entr'eux  de  celui  qui  devr» 
obtenir  la  parole. 

Chapitre  VI.  -^  De  la  distribution  des  procis-veriaux. 

1^.  L^imprimeur  de  rassemblée  nationale  communiquer^ 
directement  avec  le  président  et  les  secrétaires;  il   ne 
recevra  d^ordres  que  d'eux  et  des  commissaires  qui  serenfc 
chargés  de  Tinspection  de  Fisipriaiesic» 


(M) 

ffi,  Lft  fio<èMrtrb»l  dt  chaque  êiukCê  §^n  livré  k  liai- 
yiesûon  le  jour  qu'ail  aura  été  approuvé ,  çt  envoyé  ioctê* 
aamflieiir  au  4qidîcîIç  d^i  dépptés.  La  cppiç  remue  à 
J  jmpnmeiir ,  sera  signée  du  président  et  du  secrétaire, 

5<>.  Si  rassemblée  nationale  QrJQpne  Timpression  de  piè- 
ces ,  autres  ^ue  les  procés-verbaux  ,  il  ^txz  suivi  pour  leur 
impression  et  leur  distribution,  lei  fn|mç^  ^^jf}^^  V^^. 
â-dessus. 

Chatitu  vil  —  Des  archives  et  du  secrétariat* 

t^.  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  rassemblée, 
teta  d'abord  copiée  par  Tun  des  commis  du  bureau  ;  et 
la  copie  coUationnée  par  un  des  secrétaires  ,  et  signée 
de  lui,  demeurera  au  secrétariat.  L'original  sera  aussi-tôs 
après  déposé  aux  archives,  et  enregistré  sur  un  registre 
destiné  à  cet  effet. 

t^  Une  des  deux  minutes  originales  du  procè|-v.er)baI 
leia.  pareillement  déposée  aux  archives  ;  Tautre  mii^ute 
demeurera  entre  les  mains  des  secrétaires  ,  poyr  ^ei||r  ^s^gH 
et  celui  de  rassemblée. 

3^.  Les  expéditions  des  pièces,  et  autres  actes  qui  sejrpnt 
Reposés  au  secrétariat,  y  seront  rangés  par  ordre  de  .ma* 
ûères  et  de  dates»  en  liasses  et  cartons;  un  djcs^ commis 
4a  bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur  garde  ,  et 
ce  l€9  communiquera  qu'au  président  et  aux  secrétaires , 
ou  sous  leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

49.  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  secrétaires, 
et  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement  nommés  entrent 
en  fonction ,  il  sera  fait  entr'eux  et  les  anciens  seciétaircs^  un 
xicolcment  des  pièces  qui  doivent  se  trouver  au  secréuriat. 

De  ^organisation  des  comités. 

Art.'  L  Nul  ne  pourra  être  membre  ,  à-la-foîs,  de  pla- 
ceurs comités  (1). 

(i)  Un  décret  de  Rassemblée  nationale  constituante  (  du  24 
norembre  1789)  ^permet  d'être  membre  de  plusieurs  comités. 


ir.  Les  comités  ne  ^onrront  receroîr  directement,  powr 
les  prendre  en  considcntion ,  ni  mémoires  ,  ni  adresses/ 
ni  pétitions ,  mais  bien  l'assemblée  ,  qui  renverra ,  s'il  y 
a  lieu,  aux  comités.  ^ 

III.  Les  comités  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  répondre 
à  des  demandes  ou  questions  ,  ni  rendre  des  décisions  «' 
soit  provisoires  ou  définitives. 

IV.  Les  comités  seront  publics  pour  tous  les  membret 
de  rassemblée. 

»,  V.  Il  sera  fait  un. tableau,  divisé  en  autant  de  colonnes 
qu'il  doit  y  avoir  de  comités;  et  chacun  des  membres, 
de  rassemblée  sera  tenu  d'inscrire  son  nom,  ses  qualités 
civiles,  son  département,  son  domicile,  dans  les  colonnes 
des  travaux  auxquels  il  voudra  se  destiner,  sans  que  cette^ 
inscription  emporte  Tassujétissement  du  choix. 

VI.  Les  membres  des  divers  comités  seront  élus  danfL 
les  bureaux  en  un  scrutin  de  liste  simple  ,  et  à  la  plura-.> 
lité  relative,  (i)  » 

(r)  On  ne  sait  point  encore  assez  combien  des  règlement 
de  police  intérieure  influent  sur  les  opérations  d'une  assembloo 
délibérante  :  c'est  par  une  étude  approfondie  de  tous  ces  dé- 
crets sur  le  régime  intérieur ,  qu'on  parviendra  sans  doute  à 
lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  Pactivité  d'une  grand» 
aisemblée.  Vid*  infr.  Condorcct, 
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MEMBRES 

dont  ils  seront 

composés. 


J  de  dirision  du  royau- 


me 


l 


J  de    lé^slation    civile 

et  criminelle  ,  ..... 
1  de  liquidadon  ,  .  . , 


1  de  Texamen  des  comp- 
tes ,  : i 

1  des  dépenses  publi- 
ques , 

2  des  assignau  .  et  des 
monnoies ,  ......... 

1  des  contributions  pu- 
bliques ,   

J  de  la  trésorerie  natio- 
nale , 

1  de  la  dette  publique  , 

1  dagriculture  et  des 
communications  inté- 
rieures ,    

1  de  commerce ,  manu- 
^tures  et  arts ,  . . . . 
^  1  mariéres  féodales  ,  . . 

1  militaire  , 

I  marine  , 

Il  des  domaines  , 
3  diplomatique  , 
*  de*  colonies , 
3  des  secours  publics  ,  . 
1  d'éducation  publique. 
1  des  pétitions  ,   ...... 

1  des  décrets  ,   

^  commissaires  -inspec- 
teurs de  la  salle  ,  . . . 
Jt  inspecteurs  du  secré 
cariât  et  de  Timprimc- 
ric  , 


«4  membres. 


Durée  de 
leur   no 
mina  ti  on 


Renouvelle- 


ment. 


M 


frendracon^j 
)pte 
|moîs 
travail. 


chaque^ ^ 
Î9  de  sonr 


«4 

19 
24 


«4 

13 

24 
24 

H 

12 
12 
«4 

«4 
«4 
H' 

12 


/ 


W  i'^/  IJ  et  14  ociobrt ♦ 


V  Renouvelle  par 
<(le  sort  par  moi- 
3    mois,    itié,  etrééligi- 
ble. 


Par  moidé. 

Iditn. 

IdettK 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem* 

Idem,  . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idiim. 
Idem. 
Idem. 
ajourné  à  ^mo« 
Idem. 
Idem. 

Iflem. 
Idem,     (i) 


(•4) 

271  B.  La  téaiice  du  8  ,  aToit  été  remarquable  par  la  téflié» 
rite  d'oD  sieur  d'Hermilly ,  par  la  clémence  du  corps  légis« 
latif  ^  et  par  des  applandtcsemens  ridicules  dootiés  aux  mi« 
nistres  Alotitmoria  et  Berlrand.  *—  Dans  la  séance  du  9  ,  oa 
réclame  coutre  les  membres  de  l'assembh^e  nationale  conslî* 
tuante  qui  sVtoient  réservés  ,  on  ne  sait  comment ,  le  pri?i« 
lége  ^  d^avoir  des  tribunes  an  sein  même  de  l'assemblée^  --- 
Dans   la  séance  du  IX  ^  un  députe  de  la  section  de  Mauconstil  » 
termina  par  ces  mots  énergiques  son  adresse  :  Législatcttts  ^ 
tu  croyej  pas  que  U  peuple  de  PaHs  se  place' de  nouveau  sout 
le  joug  du  despotisme ,  les  citoyens  de  Paris  sont  les  mêmes  qu'en 
1789.  -^  Même  séance  ,  l'assemblée  décrète  le  versement  dm 
18^661,015  liv.  de  la  caisse  de  Textraordinaire  daus  celle  d6 
la  Mhésorerie  nationale.  —  N.   Duportail  9    ministre    de  la 
guerre  fait  concevoir  les  plus  heureuses  espérances  sur  la  bonté 
et  la  facilité  du  remplacement  des  ofBciers  qui  se  sont  dés^ 
honorés  par  la  désertion  la  plus  criminelle.  -«  Dans  la  séance 
du  II   octobre  ,  un   décret  ordonne  que  le  tribunal  du   cin« 
quiéme  arrondissement  continuera  jusqu'à  jugement  définitif  ^ 
sauf  l'appel  9  l'instruction  du  procès  des  fabricateurs  de  fau:K 
brevets  pour  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis.  «^N.  Tarbé  9 
minbtre  des  contributions  publiques  9  fait  un  rapport  vive*» 
méat  applaudi.  Il    assure  rassemblée   qu'il  aura  devant  Wa 
yeux  9  i€  PEurope  qui  écoute  et  la  postérité  qui  juge,  «^  13  oc* 
tobre  9  un  décret  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  présenter 
dans  trois  jours  un  état  des  officiers  à  remplacer  9   et  de  ren- 
dre le  même  compte  de  15  eu  15.  -«-Des  interprètes  et  tra-* 
ducteurs  anglois  ,  allemands  ,  etc.  demandent  et  obtiennent 
une.  plaoe  dans  Piutérieur  de  la  salle  pour  4  personnes  ^  qni 
prendroilt  des  notes  sur  les  travaux  de  l'assemblée  9  et  les 
répandront  dans,  toute  l'Europe.  —  Dans  la  séance  du  14  , 
l'assemblée  a  accordé  une  somme  de  15,060  1.  au  département 
delà  Haute-Marne  9  pour  être  distribuée  eutreles  ba))itau8  de 
Bourbonneet  de  Sarret  à  titre  de  secours  provisoires.  -^  Men« 
tion  honorable  de  N.  Davaulx  qui  a  distribué  157  sepiiera 
<)e  bled' 4  ses  concitoyens  iAcendiés* 
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TttitUns. 

Polir  concilier  le  respect  dû  aux  pétitions  avec  IVcO* 
tiomie  du  tems ,  il  en  sera  fait  dei  extraits  qui  mettront 
à  portée  de  juger  de  leur  importance  s'  <^&u  que  1  assém^ 
blée  y  fasse  droit  sur-le-champ  ,  ou  les  renvoie  à  des 
comités   (i). 

IV.  B.  Même  âéaiice.  Décret  pour  faire  rendre  compte  pat 
les  miuistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  derexéculion  delà  loi 
portant  amnistie.  *— -  Dans  le  cours  des  séances  précédentes* 
— -  15  octobre  \  rassemblée  ordonne  la  iiominaliou  d'un  chirur- 
gien-major pour  chacun  des  bataillons  des  gardes  nationale» 
destinées  au3t  frontières.  —  L'assemldc'e  générale  de  la  partid 
fraiiçoise  de  SaLut-*Domingue  ,  déclare  que  Saint' Dominguà 
est  partie  dt  V empire  françois  ,  proteste  de  sa  fidélité  à  la  métro'» 
pôle  ,  de  son  attachement  à  la  constitution  nouvelle  ,  et  de  sapar^ 
faiu  soumission  pour  tous  les  actes  émanés  du  corps  législatif. 

16  octobre,  U  sera  nommé  des  commissaires  ,  chargés  de  ré-* 
diger  une  adresse  ù  tous  les  citoyens  françois  et  même  aux 

.  étrangers  ,  qui  out  pris  intétét  4  la  révolution  ,  pour  les  enga- 
ger à  concourir  de  leurs  lumières  ,  pour  donner  à  la  France 
}a  meilleure  législation  possible. 

17  octobre.  Quelquas  baiailloiis  de  la  gaî*dc  nationale  de-* 
mandent  k  porter  sur  leur  drapeau  une  tour  renversée ,  eu 
mémoire  de  la  destruction  et  de  l'écroulement  des  murs  de 
lu  Bastille.  —  Les  Acadiens  ,  réfugiés  eu  France  ,  se  plai- 
gnent de  ce  qu'un  décret  de  l'assemblée  constituante  rendu  en 
leur  faveur  n'a  pas  encore  été  exécuté.  — Exposition  de  lamu« 
uicipalité  de  Montpellier  ,  qui  est  uu  modèle  de  sagesse  et  dt 
fermeté. 

Des  Préires  non  assermenUs. 
Les  prêtres  fanatiques ,   dom  il  est  quelquefois  parlé 
(i)  18  octobre. 


(•6) 
dans  les  procès -verbaux  de  rassemblée,   ne  seront  plus 
appelles  dissidens  ,   mais  non-assèrm entés  (i). 

N.  B.  Même  séance.  —  On  fait  un  rapport  curies  malheurs 
d'Avignon  ,  et  sur  l'Ecuyer  qui  a  expiré  ,  percé  de  coups ,  sur 
les  marches  de  Tautel. 

'  Séance  du  19  octobre.  L'assemblée  suspend  l'exécution  du  dé- 
èret  du  17  septembre  X791 ,  relatif  à  la  distribution  des  prix 
d'encouragement  accordés  anx  artistes.  —  Le  vénérable  Dus- 
saulx  ,  offre  le  fruit  de  40  années  de  travaux  et  de  méditation  , 
un  traité  sur  la  fureur  du  jeu.  Reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 
—  Un  ci-dévant  bénéficier  du  département  de  Maine  et  Loire  , 
annonce  qu'il  vient  de  se  marier  en  vertu  du  décret  constitu- 
tionnel ,  destructif  de  tout-  vœu  contraire  à  celui  de  la  na- 
ture. Il  demande  à  conserver  ,  aujourd'hui  qu'il  est  père  de 
famille  ,  les  avantages  de  sou  traitement  ;«•  l'assemblée  ,  pour 
approuver  le  directoire  qui  avoit  du  et  devoit  lui  continuer 
ton  traitement  ,  passe  a  l'ordre  du  jour. 

D«  congrégations  séculières    chargées  de  ^éducation   de 
la  jeunesse. 

Art.  L  Les  membres  laïcs  ou  ecclésiastiques  des  con* 
giégations  non-supprimées  ,  qui  exercent  les  fonctions  de 
professeurs  dans  les  collèges  ,  où  l'instruction  publique  est 
confiée  auxdites  congrégations  ,  et  qui  ont  prêté  leur  ser- 
ment civique  ,  seront  maintenus  dans  Texercice  de  leurs 
places  ,  sans  pouvoir  en  être  privés»  si  ce  n'est  en  vertu 
d  un  arrêté  du  directoire  du  département  rendu  sur  Tavis 
de  celui  de  district. 

IL  Tous  les  instituteurs  qui  auroicnt  été  destitués  pat 
leurs  supérieurs ,  depuis  l'époque  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique  ,  pourront  adresser  leurs  réclamations  at^ , 
directoire  du  département  qui,  après  avoir  pris  les  instruc- 
tions nécessaires,  et  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
pourra  réintégrer  lesdits  instituteurs  dans  les  fonctions  d« 
leurs  places  (a).  " 

'^i)  21  octobre,  (a)  2.3  octobre» 
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N.  S.  Même  séanct.  L'assemblée  prorage ,  ponr  cette  mnéh 
leulemeut ,  l'ëpoquedes  sessions  des  administrateurs  de  district. 

—  Décret  qui  ordonne  une  loi  &  faire  pour  récompenter  les 
actes  frappans  de  civisme  et  d'humanité. 

'  21  octobre.  Un  curé  noi»-atserinenté  essaie  Tépée  au  poing  de 
conquérir  son  église.  —  %J  octobre.  L'administration  du  dépa^ 
tement  du  Cautal  sera  transférée  de  Saint-Flour  à  Aurillac» 

—  Vn  décret  conserve  les  pensions  des  anciens  officiers  attai» 
chés  aux  bataillons  de  gardes  nationales.  —  Décret  relatif  au 
payement  des  gages  arriérés  de  1790. 

Députations* 

L'assemblée  ne  recevra  aucune  députation  ,  avant  que  It 
président  ait  reconnu  la  légitimité  de  ses  pouvoirs.  (l) 

.  Des  qualités  nécessaires  aux  substituts  du  commissaire  du  roi  , 
près  le  tribunal  de  cassation. 

Art.  I.  Nul  ne  pourra  être  nommé  commissaire  du  roi , 

ou  substitut  du  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 

.  cassation^  s'il  ne  réunit  les  conditions  que  Tart.  VI  de  la 

loi  du  premier   décembre    1790    exige  pour  Téligibilité 

des  juges. 

IL  Les  juges  en  exercice  pendant  les  vacances  dudit 
tribunal,  sont  autorisés  à  installer  les  substituts  du  com- 
missaire du  roi  ,  qui  seront  nommés  avant  la  rentrée  du 
tribunal  entier.  («) 

N.  B.  Même  séance.  Dnportail  répond  aux  questions  pt}-- 
parées  par  le  comité  militaire  ,  d'après  un  décret  du  28 
DCto1)re. 

27  octobre.  Plusieurs  citoyens  de  Strasbourg.se  plaignent  dos 
traitemens  injurieux ,  exercés  envers  des  patriotes ,  au-deJâ  du 
Rhin  ;  ils  déclarent  qu'ils  préfèrent  les  fatigues  d'nne  juste 
vengeance  à  une  paix  llétrissaule.  — •  ht^  comédiens  de  ÎMar- 

(i)  %6  Ibid.  (1)  29  aclobre» 
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•«i]Ie  oubliant  ce  qu^ils  doivent  à  la  donstltutlon  qui  let  a  Taie 
sortir  de  l'ignominie  ^  afFecient  de  donner  aux  citoyens  ,  des 
pièces  dramatiques  indignes  d'un  peuple  libre;  rapports  des 
désordres  que  leur  incivisme  a  occasionnés.  — -281V. 

Séance  du  30  octobre,  —  Dédret  portant  réquisition  à 
Louis-Joseph-Slanislas-'Xavier  ,  prince  françoîs  ,  de  rentrer 
dans  le  royaume. —  Le  ministre  de  la  marine  annonce  l'envoi 
de  a3C»  hommes  de  troupes  de  lignes  à  Saint-Domingue.  — =- 
31  ibid.  Le  même  ministre  annonce  ,  que  le  Bey  d'Alger  a 
manifesté  brusquement  des  intentions  lioBtiles  ,  et  que  le  roia 
ordonné  des  mesures  pour  soutenir  l'honneur  national.  —Rap- 
port du  ministre  Montmorin  sur  notre  situation  avec  les  puis- 
sances voisines  et  de  leurs  intentions  ,  sur  la  notification  de 
l'acceptation  de  LoHis  XVI. —  Se  plaint  amèrement  des  écri- 
vains patriotes  ,  qui  ne  confondent  jamais  cependant  les  na- 
tions ,  avec  les  petits  tyrans  qui  les  tiennent  dans  les  fers  et 
-l'abrutissement.  —  Il  annonce  sa  retraite.  —  I  novembre.  Le 
vice-consul  de  Portsmouth  dans  l' Amérique  septentrionale  , 
envoie )  avec  sou  serment ,  une  traite  de  1000  1;  pour  sa  contri- 
bution patriotique.  Sou  épouse  y  )oiut  500 1.  y  fruit  de  ses  lon- 
gues épargnes.  —  Un  décret  ordonne  la  fabrication  de  30O  œil- 
lions  d'assignats  de  5  liv.  ,  et  l'émission  de  loo  millions  de 
ces  assignats  en  échange  de  ceux  de  aooo,  lOOO  et  500  livres. 
—  Le  ministre  de  la  justice  demande  une  loi  qui  fixe  le  mode 
d'exécution  des  lois  non  sujettes  à  la  sanction  ,  telles  que  la 
proclamation  pour  requérir  le  frère  du  roi  de  rentrer  dans  le 
royaume.  —  Celui  de  l'intérieur,  a  commencé  un  long  rap- 
port sur  la  situation  intérieure  de  la  France  ,  divisé  en  plu- 
sieurs parties  ,  à  raison  desdiflerentes  branches  de  son  adminis- 
tration. Ils'est  étendu  siirles  ponts  et  chaussées,  les  mines  et  les 
subsistances.  On  voitpar  la  dernière  partie  de  son  rapport,  que 
les  récoltes  ont  été  abondantes  dans  les  départemens  du  Nord  , 
mais  que  ceux  du  midi  souffrent  de  la  disette.  Les  premiers 
doivent  donc  des  secours  aux  derniers  ;  et  les  citoyens  du  nord  , 
sans  écouter  de  vaines  terreurs ,  semées  par  les  ennemis  de  la 
prospérité  nationale  ,  s'empresseront  sans  doute  de  prouver  , 
eu  facilitant  et  protégeant  les  transports  intérieurs  ^  qu'ils  con» 


(  «9  >  • 
udèrent  la  France  comme  une  grancle  famille,  dont  tons  le» 
membres  sm  doivent  des  secours  mutuels.  — -  Le  ministre  a  an- 
noncé la  réparti  tiou  de  2^400,000  liv.  entre  les  département  qui 
éprouvent  les  besoins  les  plus  pressans. 

j  novembre-  L'assemUée  charge  son  comité  militaire  de  pré« 
senier  uu  projet  de  décret  sur  les  réponses  du  ministre  Du- 
portail.  —  3  ibid.  Un  décret  charge  la  nation  des  fraix  des 
funérailles  de  Mirabeau  Paîné.  —  Décret  pour  la  rec||^catiou 
des  décrets  de  vente  de  biens  uationaux.  —  Décret  pour  la  fa- 
brication de  deux  nouveaux  coins  pour  les  assignats  de  J  liv. 
•— Décret  relatif  à  Taccepiation  et  à  la  promulgation  des  dé- 
crets non  sujets  ii  la  sanction  du  roi.  Suivant  la  constitution  , 
le  Toi  u*a  de  formule  à  apposer  que  «sur  les  décrets  sujets  à  la 
sai^clion  ;  les  actes  du  corps  législatif»  qui  n*y  sont  pas  sujets, 
ont  force  de  loi  par  eux-mêmes ,  et  les  articles  portés  dans  la 
section  première  du  chapitre  IV  de  Pacte  constitutionnel ,  ont 
in  varia  IjJement  déterminé  le  mode  de  promulgation  et  d^exé- 
cfition  ;  il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer  sur  le  mode  de  pro- 
mulgation ei  dVxécution,  relativement  aux  actes  du  «orps  lé- 
gislatif non-sujets  à  la  sanction. 

Des  pétitionnaires, 

La  séance  du  dimanche  sera  coasacrée  à  entendre  les  pé- 
ri tioanaircs.  (i) 

JV.  B.  Même  séance.  Un  décret  ordonne  au  ministre  Mont- 
morin  de  déposer' aux  comités  diplomatique  et  des  domaines, 
an  rapport  trés-détaillé  des  démarches  qu'il  a  du  faire  pour 
assurer  à  la  nation  la  jouissauce  de  ses  propriétés  immenses  « 
situées  chez  l'étranger.  —  Un  autre  (  Ibid)  ordonne  à  N,  Ame- 
lot  de  rendre  compte  tous  les  mois  des  états  de  vente  qu'il 
reçoit  de  tous  les  districts  du  royaume.  —  Ibid.  Uu  décret 
XDaiide  N.  Mulot  à  la  barre* 

De  la  collation  des  décrets.  * 

Akt.  L  L^un  des  secrétaires  dressera  chaque  jour  qm 

(I)  4  novembre. 
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Hôte  des  décrets  rendus  dans  la  séance  de  la  teille ,  et 
cette  note  sera  remise  au  secrétariat  des  procès-verbaux  , 
pour  être  envoyée  au  comité  des  décrets. 

II.  La  minute  du  procès-verbal  de  chaque  séance , 
idressé  par  les  secrétaires  ,  contiendra  tous  les  décrets 
rendus  dans  cette  séance  ^  et  sera  remise  au  même  secré- 
tariat, le  jour  que  la  lecture  en  aura  été  faite,  et  la  ré- 
daction approuvée. 

III.  Les  commis  au  secrétariat  des  procès-verbaux  feront 
de  suite  deux  expéditions  de  chaque  décret;  et  ces  ex- 
péditions seront  remises  au  comité  des  décrets,  avant 
d'être  envoyées  à  la  sanction. 

IV.  Le  comité  des  décrets  collationnera  ces  deux  ex- 
péditions sur  la  minute  du  procès-verbal  de  l'assemblée  ^ 
remise.au  secrétariat  par  les  secrétaires  ;  et  après  les  avoir 
rectifiées ,  il  les  remettra  avec  une  note  indicative  da 
texte  ,  et  du  nombre  des  décrets  compris  dans  la  remise  , 
à  M.  le  président,  pour  faire  passer  le  tout  an  roi.  Le 
comité  rectifiera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  erreurs  qui  pourroient 
a^'être  glissées  dans  la  transcription  faite  des  procès-verbaux. 

V.  Les  commissaires  chargés  de  porter  les  décrets  à  la 
-sanction  ,  donneront  sur-le-champ  au  comité  des  décrets  ^ 
la  datte   du  jour  où  ils  auront  rempli  leur  mission. 

VI.  Lorsque  l'archiviste  recevra  du  sceau  ,  Toriginal  au-' 
thcotique  de  la  loi,  il  sera  tenu  de  le  faire  passer  au 
comité  des  décrets  pour  qu'il  soit  coUationné  sur  hk 
minute. 

VIL  Copie  de  la  note  des  loix  sanctionnées  ,  envoyée 
à  l'assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la  justice  ,  sera 
«déposée  au  comité  des  décrets. 

VIII.  Copie  de  la  note  de  l'envoi  des  loix  par  le  mi- 
nistre de  la  justice ,  soit  aux.  tribunaux.,  soit  aux  autres 
ministres  ,  et  qu'il  est  tenu  de  fournir  au  corps  législatif 
td'après  l'article  3,  titre  3  ,  chap.  4,  section  première  de 
l'acte  constitutionnel,  sera  pareillcxaent  envoyée  au  cog^iic 
des  décrets.. 
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IX.  L'assemblée  charge  son  comité  de  procéder  à  Is 
coUation  des  décrets  rendus  par  rassemblée  constituante  ^ 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  coUationnés ,  de  la  manière 
qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable  à  cet  effet.  L'archi* 
viste  et  les  commis  au  secrétariat  des  procês-verbaux  ,  lui 
remettront ,  chacun  à  leur  égard ,  les  pièces  à  ce  né- 
cessaires, ^i) 

N.  B.  Même  séance.  Décrets  d'accusation  contre  Vtrnier  , 
Tardy  de  Dijon  cl  Noirot  de  Pou  tari  ien  —  Décret  pour  1% 
coBTocatioD  de  la  haute-cour  nationale.  — -  Séances  précé* 
dentés.  —  Le  5  novembre.  L'assemblée  décrète  une  mention 
honorable  dans  son  procès* verbal  ^  d'une  adresse  de  la  garda 
nationale  delà  ville  de  Milhau  ,  qui  témoigne  sa  douleur  de 
ce  que  le  département  de  TAveiron  n'est  pas  compris  dans 
le  Domhre  de  ceux  qui  fournissent  des  volontaires  pour  la 
défend  de  la  patrie.  —  £.  Claviere  ,  député  suppléant  de 
Paris,  est  admis  à  la  barre ,  reçoit  les  honneurs  de  la  séance  ^ 
l'assemblée  décrète  l'impression  du  travail  que  lui  présente  sur 
les  finances  9  cet  ardent  ami  de  l'humanité.  (Voyesies  pre« 
miêres  livraisons  de  la  Chronique  du  mois.  )      / 

N.  Moineron  de  Mantes  ,  offre  k  la  patrie  ,  et  sans  rëtri* 
bution  9  un  grand  navire  neuf ,  propre  à  transporter  40O 
Vommes  dans  les  colonies.  — —  IMN.  Mangin  et  Drouet  4 
citoyens  de  Varenues  ,  font  distribuer  aux  pauvres  de  leur 
Gimmnne  les  sommes  que  l'assemblée  constituante  leur  a 
votées  ,  pour  Parrestation  du  roi.  — i-  Décret  de  remerciement 
à  la  nation  angloise  et  au  lord  Effingham ,  pour  les  secours 
portés  à  Saint-Domingue. 

6  novembre.  Le  ministre  Bertrand  annonce  que  le  roi  envoie 
4(00  hommes  à  Saint-Domingue  9  et  que  déjà  une  partie  des 
troupes  est  embarquée. 

7  novem^.  L'assemblée  considérant  que  nulle  troupe  ne 
pent  séjourner' ,  à  moins  de  trente  mille  toises  du  corps  légis- 
latif ,  sans  son  consentement  exprès ,  décrète  que  les  sept  corps 
vpki  vont  être  formés  de  la  partie  soldée  de  la  garde  nationale 
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pàrisleniie ,  sferoni  pfovisoirement  fixés  k  Paris  ,  et  ùVn  patir- 
roiit  être  éloignés  sans  un  décret  du  corps  législatif.  —  Décret 
qui  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  prendre 
de»  informations  sur  la  conduite  des  sieurs  de  Mny  et  Poiucy  , 
officiers-généraux  ,  et  Olivier,  lieuieuaut-^colonel  du  régiment 
d'Ernest  suisse,  et  d'en  rendre  compte  dans  un  mois  au  corps 
législatif  9  qui  se  réserve  de  prendre  le  parti  qu'il  jugera  con- 
venable. ~-  Décret  qui  ordonne  que  la  trésorerie  nationale 
versera  ,  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  la  guerre  ,  dans 
la  caisse  de  Thôtel  des  invalides  une  somme  de  500,000  liv« 
destinée  k  la  subsistance  des  invalides  retirés  k  l'hôtel ,  de  la- 
quelle tomme  l'administration  dudit  hôtel  ,  rendra  compte 
dans  les  formes  prescrites. 

S  et  ^  novembre.  Décret  contre  les  émigrés  eu  armes,  (i) 
— •  10  ibid.  Décret  sur  le  remplacement  des  emplois  vacant 
dans  l'armée. 

11  novembre  Décret  pour  le  versement  de  41,450,830  livret 
dans  le  trésor  public.  • —  Un  autre  décret  autorise  la  trésorerie 
nationale  à  prendre  ,  par  forme  d'emprunt,  une  somme  de  10 
millions  sur  celle  de  100  millions  d'assignats  de  5  livres  ,  doné 
la  fabrication  a  été  décrétée  le  même  jour.  —  Décret  relatif  & 
la  conjuration    découverte  k  Caen. 

12  novembre.  Décret  sur  l'admission  au  grade  d*euseigne  , 
nou  entretenu.  —  Veto  sur  les  émîgrans. 

De  Vinviolahilité  des  lettres. 

t)es  lettres  arrivant  par  la  poste  à  l'adresse  d'un  ac- 
cusé ,   lui  seront  remises  cachetées  par  le  juge.  (2) 

(l)  Les  fameux  décrets  contre  le»  émigrés  en  armes  et  les 
prêtres  contre-révolu  lionbaires ,  anéantis  par  un  veto  (  suspensif) 
ne  peuvent  sa  trouver  ici  que  par  indication  ,  n'ayant  pas  eu^ 
core  force  de  loi  dans  l'empire.  —  Leur  importance  nous  eut 
engagé  à  les  transcrire  parmi  les  notes ,  mats  on  les  retrouvera 
ailleurs  dans  la  Chronique  du  mois  ,  lors  de  la  révision  des  tra- 
vaux de  l'assemblée  nationale  ,  par  C.  Condorcet. 

f%)  y   novembre* 
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K(Hweaux  pouvoirs  des  ç/>muO*  h 

Les  comités  sont  autorisés  à  correspondre  avec  lét 
administrations  de  départemens  ,  de  districts  ,  les  muni- 
cipalités et  autres  personnes  ,  pour  demander  les  ren- 
seignemess  qui  kur  teroient  nécessaires  ,  sans  pouvoir  , 
en  aucun  cas  ,  donner  de  décision. 

Les  comités  pourront  faire  directement  aux  pétition- 
naires le  renvoi  des  affaires,  sur  lesquelles  le  corps  lé- 
gislatif décréteroit  qu'il  ny  a  pas  lieu  nà  délibérer  ,  en 
leur  indiquant  les  corps  constitués  pardevant  lesquels  ils 
pourront  se  pourvoir,  (i) 

N.  S.  Mèrae  séance.  La  section  des  Lombards  ,  fameuse  pac 
son  patriotisme  et  sou  énergie,  fait  une  pétition  contre  le  veto 
sur  le  décret  des  émigrés.  Ses  députés  pbtieunent  les  honneurs 
^de  la  séance  ,  malgré'  les  réclamations  contre  leur  pétition 
faite  en  nom  collectif  ;  elle  est  insérée  au  procés'-verbal* 
Travaux  antérieurs. 

4  novembre.  Un  décret  accorde  10,370,911  liv.  pour  Texpé- 
dition  de  Saint-Domingue.  —  15.  Décret  pour  accélérer  le 
recouvrement  des  contributions.  -— 16.  Nouveau  décret  sur  le 
remplacement  des  emplois  vacans  dans  l'armée.  —  Ibid.  L'as- 
semblée charge  son  comité  colonial  de  rédiger  une  réponse 
de  consolation  et  d'intérêt  sur  les  affaires  de  Saint-Domin- 
gue. —  lUd»  Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  des  ré- 
ponses faites  4  la  notification  de  l'acceptation  du  roi. ,  par 
l'empereur  ,  le  roi  de  Sardaigue  ,  le  roi  de  Pologne  ,  le  duc 
de  Toscane  ,  le  roi  d'Espagne  ,  le  magistrat  de  Dantaick  , 
l'électeur  de  Mayence  et  l'électeur  de  Trêves.  —  I6id.  Décret 
sur  les  trouljles  religieux. 

/  18  novembre.  N.  la  Combe  ,  consul  françois  9  k  Boston  , 
ehvoie  à  l'assemblée  uoe  médaille  d'or  que  la  société  des  phi- 
lantropes  ,  de  la  province  de  Massachusset  «  a  décernée  i 
N.  Sant(HDamingo  ,  lieutenant  du  viiisse^tt'  le  Léopard ,  qui  % 

(1^  ao  novembre;  • 
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tàuvé  les  membre»  de  rassemblée  coloniale  ie  Saint'-Domîn* 
gue  ,  des  fureurs  du  despotisme.  Le  Président  a  été  chargé 
^€  faire  parvenir  la  médaille  à  sa  destination  ,  et  de  remercier 
la  sociéié  de  Massachusset  de  cette  preuve  de  fraternité  à 
fégard  4l'un  françois. 

l8  novembre»  Rapport  d'un  concordat  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur  du  Port-au-Prince  et  des  environs.  Les 
premiers  s'engagent  à  ne  pas  empêcher  Texécution  du  décret 
du  15  mai  ,  et  protestent  contre  toute  protestation  qui  seroit 
contraire  à  cette  loi.  Ils  consentent  à  convoquer  ,  très-pro« 
chainement  ^  les  assemblées  primaires  ,  conformément  a«x 
instructions  de  l'assemblée  constituante  ,  et  que  les  hommes 
de  couleur  y  jouissent  de  la  faculté  de  délibérer.  Les  seconds 
s'engagent  à  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  bons  citoyens. 
Cet  acte  solemnël  d'union  et  de  fraternité  ,  rédigé  dans  Vk 
paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  et  suivi  d'un  Te  Deum  , 
fera  époque  dans  les  annales  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  et  de 
la  philosophie  ;  il  fera  le  désespoir  de  l'orgueil ,  et  de  ceux 
qui  ont  déployé  tant  d'intrigues  et  de  manoeuvres  pour  faire 
révoquer  la  loi  du  15  mai.  Ce  concordat  couvre  encore  d'in- 
f^unie  ,  le  Jugement  inique  et  cruel  qui  a  fait  expirer  Ogé 
dans  les  supplices. 

19  novembre.  Un  décret  autorise  la  municipalité  de  Nantes 
à  emprunter  la  somme  de  600,000  liv.  pour  Tachât  des  grains 
nécessaires  à  la  subsistance  de  ses  habitans  ;  à  la  charge  par 
elle  de  rembourser  ,  au  fur  et  mesure  de  U  rentrée  des  fonds 
empruntés^  et; ,  en  cas  de  déficit  ^  par  le  produit  de  ses  re« 
vemis  particuliers  ou  par  une  )axe  en  sols  additionnels  ,  sans 
que  le  délai  du  remboursement  excède  celui  de  dix-huit  mois  , 
et  à  la  charge  de  rendre  compte  du  tout  au  directoire  du 
département.  — -  Ibid.  N.  Lamotte  ,  ancien  officier,  mort 
depuis  trente  ans  ,  est  encore  porté  sur  le  dernier  état  des 
pensione.  On  a  demandé  que  I9  ministre  représentât  I« 
quittance  du  défunt.  On  a  décrété  la  vérification  de  cette 
<!éiionciaiion.  - — Ibid.  Applaudissemens  vifs  et  nombreux 
à  la  lettre  par  laquelle  N.tPéthion  annonce  sa  nomination  à  la 
pla«e  de  mûr*  ^^  Pigris.  Interiiou  de  «a  lettre  dan^i  le  procès^ 
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-hal.  —  Ihid.  Séance  di  j^  PivangHe  ; 

-  mëdiaieur  cnvo:»  >titudon  ;  que 

^  applaudis-  ^  ^^^   ^^.g^^ 

-  ^  ^  :t<-à-dire  ^ 

^pi**  Si 

^our   TannuMciâ*.  '  ^t 

^m  du   chef-lieu    des    disi^^  % 

il.  Le  commissaire  du  roi  ,  administrateur  de  a.. 
de  Textraordinaire  ,  fera  faire  sans  délai  ,  et  adresse», 
încontinent  auxdits  recereurs  ,  les  estampilles  dont  ils 
devront  faire  usage  s  en  exécution  de  Tarticle  précédent  ; 
et  les  dimensions  de  ces  estampilles  seront  telles  ,  qu*elle$ 
puissent  couvrir  Tassignat  d'une  manière  suffisante  pour' 
qu'aucune  de  ces  parties  ne  puisse  conserver  une  valeur 
dans  la  circulation. 

m.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront ,  sous  aucun 
prétexte  ,  négliger  Tusage  de  cette  estampille  ,  ni  en  subs« 
fituer  un  autre  ,  à  peine  de  supporter  les  pertes  prove- 
nantes des  erreurs  relatives  aux  assignats  qui  n'auroient 
pas  été  annuUés  conformément  à  la  loi. 

rV.  Ij^%  receveurs  de  districts  ne  pourront  se  servir 
pour  cet  annullement  ,  d  autre  encre  que  de  celle  d*im- 
primerie. 

V-  Les  directoires  de  districts  veilleront  exactement , 
lors  des  vérifications  qu'ils  doivent  faire  des  caisses  des 
lêceveurs  des  districts  ,  et  notamment  des  envois  que  ces 
receveurs  font  par  la  poste  à  la  caisse  de  Fextraordinaire  , 
à. ce  que  lesdits  receveurs  se  conforment  scrupuleusement 
aux  dispositions  ci-dessus,  (i) 

W.  B,  Même  séance.  Un  décret  ordonne  que  le  président 
de  rassemblée  écrira  à  cinq  personnes  innocentes  ,  portant  leè 
lioms  de  Noirot  et  Tardy  ,  qui  ont  été  arrêtées  ,  et  qne  cetl^ 

^)  20  novembre* 
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kûëprîse  sera  publiée  ci  affichée  par  tout  le  royaume.  —-  Ibié» 
l)écret  qui  accorde  des  secours  provisoires  aux  ci-devant 
employés  des  fermes*  ~  Les  Bordelois  n'accusent  point  les 
amis  de  l'humanité  des  désordres  des  Colonies  ;  c'est  au 
contraire  l'assemblée  coloniale  qui  leur  paroît  coupable  ; 
c^est  elle  qu'ils  soupçonnent  d'avoir  suscité  les  troubles  ,  pour 
avoir  un  prétexte  d'appeler  les  puissances  étrangères  ,  dans 
l'espérance  criminelle  de  se  séparer  de  la  métropole.  Ils  trem- 
blent que  les  forces  envoyées  à  Saint-Domingue  ne  restent  à- 
la  disposition  de  cette  assemblée.  Peu  assurés  par  le  concor- 
dat des  bldncs  du  Port-au-Prince  ,  avec  les  hommes  de  cou- 
leur ,  ils  craignent  que  ceu^-ci  ne  Reviennent  les  victimes  de 
leur  générosité.  L'orgyeil  ,  disent-ils  »  s'est  tu  devant  la 
crainte^",  il  reprendra  son  audace  quand  le  danger  aura 
disparu. 

De  remplacement  des  tribunaux  et  corps  administratifs.  ' 

Toutes  les  demandes  des  corps  administntifii  et  tri^ 
bunaux  ^  relatifs  à  des  emplacemens  ,  qui  avoient  été  pré- 
sentées à  rassemblée  nationale  constituante  ,  et  qui  pour- 
ront rêtre  par  la  sujte  ,  seront  définitivement  attribuées 
au  comité  des  domaines,  (i) 

N.  B.  Même  séance.  Décret  relatif  à  la  formation  de  la 
haute-couv  nationale. 

^    Des  séances  du  soir. 

L'assemblée  nationale  législative  tiendra  des  séimcei  dti 
soir,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  (i) 

N.B. Même  séance.  Poupard-Beaubourg  ,  réclame  en  son 
vom»  les  crimes  dont  on  accuse  Varnier.  —  J.  Phil.  Garraa 
de  Coulon  est  proclamé  le  premier  des  deux  Grands  Pup- 
cvrateurs  delà  Nation.—  Travaux  antérieurs.'-^  Ibid»  Lamoi>^ 
ïette  ,  évèque  de  Lyon  ,  déclare  ,  au  milieu  des  applaudisse-* 

(i)  21  novembre..^:^  1^  novembre* 


. 


(«7) 
mens  que  )a  liberté  est  la  base  et  le  système  de  Pévangile  $ 
que  rér^ogile  est  plus  démocratique  que  la  constitution  ;  que 
b  ihéohgie  ,  n'est  que  le  christianisme  défiguré  ^  aristo* 
craiisë  ;  et  que  ce  n'est  que  de  la  théologie  ,  c'est-lnlire  ^ 
des  querelles  tbéologiqaes  ,  dont  la  constitution  doit  prononcer 
PanéastiBsemeiit» 

acu  novanbn*  Les  babitaus  de  Saint-Oaude  ,  département 
de  la  Charente  ,  alarmés  des  périls  qui  menacent  la  patrie  « 
offrent  une  compagnie  dej  g4rdes  nationaux  ^  armés  ei: 
équipés  à  leurs  frais.  Leur  adresse  ^  insérée  au  procès-verbal  » 
attestera  leur  patriotisme  i  la  postérité.  —  Ibid.  Une  dame 
JMarsac  9  ci-devant  religieuse  à  Limoge  ,  relevée  de  sea 
vœux  y  par  sentence  du  tribunal  ,  demande  la  restitution  de 
sa  dot  ;  devenue  mère  ,  c'est  au  nom  de  ses  enfans  qu^elle 
soUfcite  cette  justice*  L'assemblée  qui  ne  pouvoit  qu'applaudir 
â  une  telle  démarche  ,  a  renvoyé  cette  adresse  an  comité  de 
liquidation.  —  Ihid>  Nomination  des  quatre  grands-juges  de 
la  haute-cour  nationale  ,  par  le  sort  >  entre  quarante  -  deur 
membres  dû  tribunal  de  cassation. 

oa  navemhrt.  Lettre  du  ministre  Oelessart  au  directoire  du 
Haut-Rbin.  Il  lui  demande  ,  au  nom  du  roi  ,  des  renj^ei^ 
gnemens  sur  la  silnation  des  esprits  ,  par  rapport  à  la  cens* 
titution  du  clergé  9  le  nombre  des  prêtres  qui  ont  refusé  le 
serment,  ainsi  qu'une  notice  des  biens  nationaux  dont  on  n'» 
pas  encore  fait  la  vente.  —Au/.  Les  adviinistratenrs  du  Hattt«» 
Hhin  9  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  douter  d'une  coalition 
bien  caractérisée  antre  les  auteurs  des  troubles  intérieurs  ,  tt 
les  conspirateurs  qui  bordent  les  frontières  ,  et  que  ks 
triace*  n'aient  des  cDsraspoodances  très-actives  dans  le 
lojauine* 

lin  de  la  première  livrais^. 

P.  S.  Kous  continuerons  cette  récapitulaJon.  La  detnciéme 
livraison  uous  mettra  4  même  de  donner  mois  par  mois ,  dans 
uo  petit  nombre  de  pages  ,  les  résultats  du  travail  de  Pasr 
•unltlée  paii«me)6« 
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."Révision  des  travaux  de  la  première  légjtslaiuri^ 
ParCondorcet. 

C'est  à  des  assemblées  très-nombreuses  que  doit  appar- 
tenir en  Europe^  pendant  très-long-temSn  le  droit  de  faire 
les  loix  ,  et  celui  de  former  les  constitutions  ou  de  Jes 
corriger. 

Sans  doute  une  nation  peut  être  très- bien  représentée 
par  un  petit  nombre  d'hommes.  L'assemblée  qu'ils  for-' 
meroient  alors  discuteroit  avec  plus  de  méthode  <  déci- 
deroit  avec  plus  de  maturité  ,  auroit  une  marche  à  la 
fois  plus   sûre  et  plus  rapide. 

Mais  tant  que  la  lumière  ne  sera  point  répandue  dans 
la  masse  entière  du  peuple  avec  plus  d  égalité  ,  tant  que 
les  hommes  ne  seront  pas  convenus  entre  eux  d'un  assez 
grand  nombre  de  principes  pour  qu'une  autorité  quel- 
conque ne  puisse  plus  atttenter  à  leurs  droits  ^  sous  pré* 
texte  d'en  régler  l'exercice  ,  il  sera  impossible  qu'une 
grande  nation  accorde  sa  confiance  à  une  assemblée  peu 
nombreuse.  Le  peuple  doit  vouloir  beaucoup  de  repré- 
sentans  ,  tant  qu'il  croira  pouvoir  craindre  leur  foiblesse  ^ 
leur  corruption  ,  leurs  vues  personnelles.  Il  n'en  voudra 
qu'un  petit  nombre  quand  U  croira  n'avoir  besoin  que  de 
leur  raison. 

Le  sort  du  genre  humain  doit  donc  encore  dépendre 
de  grandes  assemblées  pendant  plusieurs  générations  y 
et  le  perfectionnement  de  ces  assemblées  estun  des  objets 
les  plus  dignes  d'occuper  les  hommes  qui  réfléchissent* 

Je  parlerai  d'abord  de  quelques  considérations  physi* 
ques. 

Parmi  les  hommes  livrés  à  des  travaux  continus ,  il 
«l'en  est  aucun  qui  n'ait  cherché  pour  lui  les  moyens  de 
se  mettre  à  l'abri  des  petites  incommodités  qui  en  parta- 
geant son  attention  lui  rendoient  le  travail  plus  pénible» 
Il  faut  donc  ayssi  percher  cojnmcQt  an  peut  épargnes 
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MX  mexKibTes  d^nne  grande  assemblée  une  foule  de  petites 
gènes  qui  sont  autant  de  sources  de  distractions. 

Il  faut  d^abord  que  la  tribune  d'on  Ton  prononce  les 
opinons  an  peu  longues  et  le  bureau  du  président,  soient 
placés  de  manière  à  voir  et  à  être  vu,  à  entendre  et  à  être 
entendu  de  toutes  les  parties  de  la  salle  ,  sans  assujettir 
personne  à  une  contention  gênante. 

Il  faut  aussi  que  ceux  qui  ont  quelques  mot^  à  dire 
de  leur  place  puissent   facilement  être  entendus. 

La  forme  la  plus  propre  à  concilier  ces  conditions  est 
celle  d'une  demi  ellipse  peu  allongée  ,  et  disposée  de 
manière  que  le  président  soit  placé  peu  au  delà  du  centre , 
et  la  tnbune  à  l'extrémité  de  Taxe.  Dans  cette  disposition 
chaque  individu  étant  sous  les  yeux  de  presque  toute 
Rassemblée ,  les  membres  exercent  une  censure  récipro- 
que ,   utile  au  maintien  de  Tordre  et  du  silence. 

On  doit  hiie  ensorte  que  les  mouvemens  de  ceux  qui 
entrent ,  qui  sortent  ,  qui  changent  de  place  ,  qui  vont 
au  bureau  ou  à  la  tribune  ,  causent  le  moins  de  dérange- 
suent  et  fassent  le  moins  de  bruit  possible.  Il  faut  donc 
recouvrir  avec  des  nattes ,  avec  des  toiles  ,  les  escaliers  , 
Ws  marche-pieds  ,  en  un  mot  tous  les  endroits  sur  les- 
quels on  marche.  On  doit  multiplier  les  issues  ,  de  ma- 
xiière  que  Ton  ne  traverse  la  salle  que  rarement  et  pen- 
dant le  plus  court  espace. 

Le  public  doit  être  témoin  des  discussions  ,  mais  il 
£iut  qu'il  soit  absolument  séparé  des  membres  de  ras- 
semblée ,  qu^ils  puissent  se  retirer  dans  un  bureau  , 
M€tTtir  ,  rentrer  ,  pourvoir  à  leurs  besoins  sans  aucune  com- 
munication extérieure ,  sans  qu'ils  rencontrent  d'étran- 
gers ,  excepté  dans  des  salles  spécialement  destinées  à 
cet  usage.  Toute  autre  disposition  entraine  une  grande 
perte  de  teins* 

On  ne  doit  non  plus  souffrir  dans  la  salle  d'assemblée 
rien   qui  jtendc    à  former  de  petits  rasiemblçmeni  paru* 


Ces  observations  nainutieuses  en  elles-mêmes  sont  très- 
importantes  ,  parce  que  le  plus  petit  désordre  excité  dans 
une  asseiliblée  nombreuse  ,  s^accroit  et  se  prolonge  par 
les  moyens  mêmes  employés  pour  le  réparer  ;  parce 
que  Tattention  une  fois  détournée  par  ces  petits  désordres 
ne  se  rétablit  qu'avec  effort  ,  qu'on  reprend  difficilement 
le  fil  d'une  discussion  «  si  une  fois  on  Ta  laissé  échapper. 
Dans  les  questions  importantes  le  mal  seroit  moins 
grand ,  parce  que  les  opinions  se  forment  alors  presque 
toutes  hors  des  assemblées.  Cependant  comme  cela  n'est 
vrai  que  du  fonds  même  des  questions  ,  et  non  des 
dispositions  accessoires  ,  comme  les  petites  questions 
acquièrent  de  l'importance  par  leur  nombre  ,  le  sort  du 
travail  de  ces  grandes  assemblées  dépend  plus  qu^on  ne 
le  croit  peut-être  ,  de  ces  obstacles  extérieurs  si  faciles  à 
levçr. 

Il  faut  que  les  salles  soient  saines  et  commodes  ,  et 
que  les  séances  ne  se  prolongent  au-delà  d'un  terme 
fixe  que  dans  des  circonstances  extraordinaires.  La  gêne  , 
l'épuisement  ^  la  fadgue  agissent  sur  tous  les  votans  , 
l'attention  devient  plus  foible  ,  Tame  est  moins  calme  , 
on  saisit  moins  vite  et  moins  bien  les  combinaisons  un 
peu  compliquées.  Mais  après  ces  inconvéniens  généraux» , 
il  y  en  a  de  particuliers  pour  les  gens  de  bonne  foi.  Le 
mal  aise  qu'ils  éprouvent  leur  laisse  toute  leur  volonté  , 
mais  ils  ne  conservent  plus  la  même  netteté  d'idées  ;  leur 
passion  pour  la  liberté  ,  pour  le  bien  public  ,  peut  en 
être  mîême  exaltée  ^  mais  ils  n'ont  plus  la  même  force 
pour,  en  contenir  les  premiers  mouvemens  ;  c'est  alors 
qu'on  peut  égarer  ceux  qu'il  est  impossible  de  séduire  , 
les  entraîner  dans  des  mesures  exagérées  ou  dangereuses  , 
quand  on  n'a  pas  pu  leur  en  faire  adopter  de  foibles. 
C'est  alors  que  la  contradiction  de  leurs  adversaires  ,  ou  v 
la  fausse  chaleur  des  hommes  de  leur  parti  peut  avoir 
sur  «ux  une  influence  dangereuse.  Les  gens  de  mauvaise 
foi ,  au  contraire  ,  qui  n'ont  besoin  que  d'user  d'adresse  , 


%ue  de  placer  à  propos  de  petites  ruses  connues  ,  ont 
conservé  leurs  avantages  et  multiplié  les  moyens  d  en 
tirer  pardi 

Je  viens  inainteilant  à  Torganisation  mor;iIe  cle  ces  as* 
semblées.  Toute  décision  renferme  quatre  parties  bien 
distinctes  ^  une  première  proposition  ,  la  discussion  sur 
cette  proposidon  ,  la  posidon  définidve  de  la  question , 
la  délibération  finale. 

En  France ,  l'expérience  a  prouvé  que  c^étoit  dans  la 
première  et  la  troisième  de  ces  parties  qu'il  étoit  le  plus 
difficile  de  n\aintenir  l^ordre  ,  et  de  se  mettre  à  Tabri 
de  Vinconvénient  très-grave  degarer  le  vœu  réel  de 
rassemblée. 

Lorsqu'il  s^agit  de  préférer  une  quesdon  à  une  autre  y 
d'en  accélérer  ou  d'en  retarder  la  discussion  ,  on  ne  peut 
guères  alléguer  que  de  ces  raisons  vagues  qui  se  présen- 
tent à  tous  les  esprits  ^  tous  peuvent  également  parler 
et  ont  à  dire  à  peu  près  les  mêmes  choses.  C'est  aussi 
alors  qu'agissent  tous  les  petits  motifs  ,  le  désir  de  pro* 
noncer  plutôt  une  opinion  que  l'on  a  préparée  ^  celui 
de  faire  obtenir  une  préférence  aux  objets  dont  on  s'oc* 
cupe  plus  spécialement  s  l'empressement  de  décider  une 
quesdon  ,  parce  que  l'on  croit  la  majorité  de  l'assemblée 
disposée  dans  un  certain  sens  ,  l'intéiét  de  retarder  cette 
même  décision  dans  l'espérance  de  pouvoir  changer  la 
direction  des  esprits» 

Les  moyens  d'éviter  ces  inconvéniens  ne  sont  pas  très» 
faciles  à  trouver.  On  ne  peut  adopter  un  ordre  purement 
méthodique  ^  parce  que  Ion  doit  souvent  changer  cet 
ordre  d'après  les  circonstances.  On  ne  peut  abandonner 
à  un  bureau  le  droit  de  l'établir  et  enchaîner  la  liberté 
générale*  Les  assemblées  divisées  en  deux  partis  qui  te» 
connoissent  des  chefs,  n'éprouvent  point  ces  difficultés: 
mais  n'est-ce  point  un  remède  plus  dangereux  que  le  mal 
même  ?  Tout  parti  qoi  se  soumet  à  des  chefs  n'est-il  pas 
nécessairement  dirigé  pai  dés  vues  personnelles  ? 

fi 
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L'ordre  de  la  parole  est  encore  une  occasion  de  tumulte. 
L^avaJutagc  est  pour  celui  qui  ouvrant  la  discussion  com'*> 
munique  les  premières  impressions ,  et  encore  plus  pour 
celui  qui  parlant  le  dernier  peut  résoudra  toutes  les 
difficultés  ,  répondre  à  toutes  les  objections  et  dont  les 
'  raisons  ne  seront  pas  réfutées.  Ce  dernier  avantage  n'est- 
réel  que  pour  ceux  qu^une  considération  méritée  feroit 
ëcouter  V  même  quamd  l'assemblée  fatiguée  ,  ou  se  croyant 
assez  instruite ,  est  prête  à  fermer  une  discussion^ 

En  Angleterre  il  n'y  a  point  d'ordre  de  la  parole  , 
quand  un  membre  a  parlé  ,  un  autre  se  lève  ,  s'il  est  seul 
on  le  laisse  parler.  Si  deux  ou  plusieurs 'se  lèvent  en 
même  tems ,  l'orateur  qui  fait  les  fonctions  de  président 
décide  entre  eux  ,  et  en  cas  de  contestation  la  chambre 
prononce. 

Ce  moyen  est  préférable  à  une  liste  écrite  d'avance  et 
de  laquelle  résulte  Tinconvénient  de  faire  monter  à  la 
tribune  un  orateur  ,  dont  tous  lès  argumens  ont  déjà  été 
exposés  ou  réfutés  ,  et  qui  n'a  pas  eu  le  tems  d'en  trouver' 
de  nouvelles.  D'autres  fois  celui  qu'on  appelle  n'a  pas 
préyula  direction  que  les  orateurs  précédens  ont  donné 
,à  la  discussion  ,  et  le  discours  qu'il  a  préparé  ne  peut 
que  l'interrompre  ou  la  troubler. 

La  méthode  anglaise  ne  produiroit  pas  à  Paris  les 
mêmes  effets  qu'à  Londres  ,  ou  un  petit  nombre  d'ora- 
teurs ,  considérés  dans  chaque  parti  ,  prennent  ordinaire- 
ment la  parole  ,  suivant  un  ordre  convenu  entre  eux,  et 
la  prennent  seuls.  Cependant  cette  méthode  est  préférable 
à, la  notre  et  avec  une  disposition  de  salle  ,  telle  que 
le  président  vît  à  la  fois  tous  les  membres  ,  on  pourrait 
établir  la  règle  de'  ne  demander  la  parole  qu'en  se  levant 
et  eu  présentant  son  chapeau  ,  de  rester  debout  si  on 
continue  à  la  vouloir  ,  jusqu'à  ce  que  le  président  ait 
prononcé  qui  s'est  levé  le  premier.  Ensuite  s'il  y  avoit 
des  réclamations ,  l'assemblé^  jugeroit  ou  le  sort  déci- 
dcroît  ;  moyen   que  N.  Bcutham  regarde  comme  pltu 
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^tempte  ,  et  qui  dans  ce  cas  ne  renCenue  rien  dlinjaste  4 
puisqn^il  ne  fait   que  remettre  à  la  décision   du   hasard 
une  priorité  dont  réellement  il  devoit  déjà  disposer  sous 
une  antre  fomre. 

La  tranquillité  est  facile  à  maintenir  dans  la  discussion, 
il  suffit  d^établir  la  loi  rigoureuse  de  ne  pas  interrompre 
celui  qui  parle  ,  excepté  dans  le  seul  cas  où  il  doit  être 
rappelle  à  Tordre  ,   de  proscrire  toute  motion  d^ordre   , 
tout  récit  de  faits  ,  tout  avertissement  donné  à  Forateur 
de  se  renfermer  dans  la  question.  £nnuie-Ml  jusqu^à  un 
certain  point  ,  on  ne  Técoute  plus  ,  on  cause  ,  et  l'ex- 
périence a  prouvé  en  Angleterre  qu'on  dent  moins  long* 
tcms  contre  cette  inattention  marquée  ,  que  contre   des 
cris  ,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  humaine  de  supporter 
plus  aisément  Thumeur  que  le  mépris. 

Il  est  plus  difficile  encore  d^établir  Tordre  dans  le  mo- 
ment où  il  s^agit  de  déterminer  Tobjet  précis  sur  lequel 
doit  porter  une  délibération.  Personne  n  ignore  combien 
il  seroit  difficile  même  pour  un  homme  trés-éclairé  et 
dun  esprit  très-juste  ,  de  rédiger  dans  son  cabinet  et 
après  une  méditadon  tranquille  ,  les  objets  d  une  délî- 
béradon  ,  de  manière  que  tout  votant  put  complcttc- 
iTient  émettre  le  vœu  de  sa  raison  et  de  sa  conscience  , 
et  quainsi  la  décision  fut  réellement  conforme  à  Topi- 
nion  de  la  pluralité.  Tout  le  monde  sent  combien  il  est 
facile  au  contraire  de  placer  sans  cesse  les  opinans  entre 
plusieurs  propositions  ,  dont  aucune  ne  leur  paroît 
admissible  ;  mais  dans  lesquelles  cependant  ils  sont  forcés 
de  choisir,  àpeu  près  ,  comme  Ton  est  obligé,  au  troisième 
tour  de  scrutin  ,  de  donner  sa  voix  au  moins  mauvais  des 
deux  candidats  entre  lesquels  il  faut  bien  se  décider.  Ce 
ne  seroit  pas  un  grand  mal  sans  doute,  si  après  la  dis« 
cussion  d'une  question  ,  après  celle  des  projets  de  loix 
proposés  ,  et  lorsqu'ils  auroient  été  corrigés  suivant  les 
réflexions  que  cette  discussion  auroit  fait  naître  ,  on  avoit 
ime  bonne  méthode  de  choisir  entre  tous  ces  projets 
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Mais,  c«  nVst  point  là  ce  qui  existe  ,    c'est  au  milieu 
dune  discussion  nécessairement  tumultueuse  que  s'établit 
un  état  de  question  quelconque  «   et  qu'amve  la  u^ces-e 
site  de  prononcer. 

On  voit  que  tout  Taevantage  est  encore  pour  les  hom^ 
mes  adroits  et  de  mauvaise  foi ,  on  sent  combien  en  pro* 
fitant  dune  distraction  ,  il  est  facile  par  quelques  mots 
psidieux  de  dénaturer  absolument  les  questions  ,  et  com- 
bien si  on  délibère  article  par  article  ,  il  est  encore  facilç 
en  écartant  les  uns  ,  en  modifiant  les  autres  ,  en  y  fai- 
sant ajouter  quelques  dispositions  d'arriver  à  un  résultat 
insignifiant,  incohérent ,  et  d'emporter  à  U  piajprité  une 
Icn  ,  que  peut-  être  personne  n'approuve. 

Ici  les  difficultés  sont  bien  plus  grandes.  Si  pour  fixer 
l'ordre  dans  lequel  on  doit  traiter  les  questions  ,  on  étoit 
forcé  d'établir  un  peu  d'arbitraire  ,  il  n'en  résulteroit 
pas  des  inconvéniens  tr^s-graves  ,  jamais  on  n'écarteroit 
une  question  que  la  majorité  de  l'asseml^lée  auroit  véri- 
ritablement  envie  de  traiter  ;  jamais  on  n'éloigneroit 
celle  qu'un  intérêt  pressant  oblige  de  décider.  Mais  par 
la  nature  même  des  choses  la  manière  de  poser  les  ques- 
tions a  une  influence  très-grande  sur  la  décision  même^ 
Cette  espèce  de  dictature  peut  résider  sans  doute  entre 
Jes  mains  des  chefs  de  deux  partis  ,  parce  qu  alors  tout 
|e  borne  à  faire  adopter  ou  rejetter  ce  que  Fun  ou  l'autre 
fi  propesé  ,  et  que  dans  le  dernier  cas  ,  la  question  est 
ou  abandonuée  pu  résolue  par  une  autre  délibération  ^ 
d'après  le  vœu  du  chef  du  parti  vi<;tprieux, 

Mais  cette  existence  de  d^ux  partis  ^  gouvernés  par  de$ 
chefs  ,  conduit  nécessaiiement  à  la  corruption  et  à  une 
véritable  aristocratie.  Il  se  forme  dans  un  pays  une  classe 
d'jiommçs  destinée  au  rang  de  chef  de  parti  t  aux  plac«4 
qui  en  sont;  la  récompense  ,  à  l'autorité  qui  accompagne 
ce  titre  ,  et  malheureusetivent  ce  moyen  étant  celui  qui 
|e  présente  le  premier  pour  donner  à  la  marché  dune 
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^feTtTn   que    ces  assemblées  ne  s^  laissent  entraîner 
par  une  sorte  de  nécessité  ,  par  le  besoin  d  agir  ,  par  Fim- 
paûence  des  obstacles  qui  retardent  leurs  décisions. 

Il  seroît  possible  d'établir  qu'on  ne  prononceroit  ja* 
jnaif  qne  sur  la  motion  toujours  écrite  qui  auroit  été 
Tobjet  de  la  discussion.  C'est  Tusage  d'Angleterre  ,  mais 
on  y  permet  les  amendemens ,  et  sous  le  nom  d'auncn- 
Renient  il  est  bien  facile  de  changer  Téiat  de  la  question. 
Peut-être  yaudroit-il  mieux  les  proscrire.  Rejetter  la  mo- 
tion écrite ,  quand  même  elle  n'a  besoin  que  d'être  amen* 
dée  ;  mais  permettre  d'abord  à  Tauteur  et  ensuite  suc* 
cessivement  h  ceux  qui  auroient  porté  la  parole  dans  bi 
discussion  de  représenter  la  motion  corrigée  ou  changée  « 
suivant  les  observations  que  cette  discussion  auroit 
Sonmies.  Si  l'assemblée  en  ouvroit  une  nouvelle  ,  Cette 
motion  corrigée  seroit  traitée  comme  une  motion  prin* 
dpale  t  sinon  on  Içs  épuiseroit  toutes  ,  jusqu'à  ce  qu'une 
eot  été  acceptée  ,  ou  soumise  à  la  discussion  ,  ou  qu'au* 
cune  neût  échappé  à  la  proscription. 

Par  ce  moyen  on  gagneroit  du  tems ,  les  discussions 
seroient  plus  paisii>les ,  les  décisions  plus  promptes  et  plus 
réfléchies ,  les  loix  mieux  combinées* 

Les  corrections  de  détail  que  Ton.  sacrifieront  par  ce 
moyen  sont  bien  peu  importantes  auprès  de  Tinconvé- 
nîent  de  £aire  article  par  article  des  loix  incohérentes  , 
et  qui  seroient  presque  unanimement  rejettées  si  on  en 
aiettoit  rensemble  aux  voix. 

Lonqu'on  anive  à  la  décision  ,  on  est  souvent  arrêté 
par  une  foole  de  petites  propositions  incidentes  qtie  1^ 
{arme  oblige  de  £iire  décider  ,  et  à  l'aictç  desquelles  on 
retarde  les  décisions  ,  on  parvient  quelquefois  à  égarer 
«ne  assemblée  «  à  surprendre  un  vceu  contraire  à  son 
opinion»  Le  seul  i^niède  à  cet  inconvénient  est  de  ne 
souffrir  sur  ces  questions  que  des  discussions  tris*Courtes , 
4^opppser  le  calme  i  et  sur-tout  le  silence  à  ces  petites 
imet  4we  Ucttque  méprisable.  Alors  un  quâ^t-d'heutt 


(46) 
potirroit  voir  décider  vingt  de  ces  questions ,  et  le  ridicule  ' 
feroit  justice  de  cçux  qui  s^amusent  à  les  muItipHer,  Je 
Voudrois  qu'on  établît  que  jamais  sur  ce  genre  de  ques* 
\ioni  la  discussion  ne  s'ouvrit  qu'en  vertu  d'une  décision , 
et  qu'une  décision  nouvelle  fut  encore  nécessaire  pour 
accorder  la  parole  à  un  second  ,  à  un  troisième  orateur. 

Par  ce  moyen  on  épargneroit  le  tems  ,  on  éviteroir  le 
tumulte  et  pour  peu  que  les  hommes  bien  intentionnés 
voulussent  faire  le  sacrifice  de. leur  impatience  ,  on  se  sotiff- 
trairoit  à  Finfluence  de  ce  moyen  de  lenteur  et  de  désor- 
dre ,    que  bientôt  la  pudeur  forceroit  d'abandonner. 

J*essaierai  une  autrefois  de  résoudre  ces  difficultés 
â'après  des  principes  plus  généraux  ,  plus  approfondis  , 
mais 'il  est  bon  du  moius  de  les  exposer ,  afin  d'avertir 
combiem  il  seroit  dangereux  par  des  reproches  exagéré» 
sur  le  défaut  d'ordre  et  d'activité  d'une  grande  assemblée 
délibérante  ,  de  l'eifrayer  sur  sa  propre  situation  et  de 
la  forcer  à  recourir ,  pour  ramener  l'ordre  ,  à  des  moyens 
funestes  pour  la  liberté  ,  pour  l'égalité  ,  pour  l'indé* 
pendance   des  opinions. 

Ce  tableau  des  obstacles  naturels  qui  s'opposent  à  l'ac- 
tivité d'une  grande  assemblée  ,  à  la  régularité  de  sa 
marche,  à  l'ordre  des  séances ,  à  la  dignité  de  ses' dé- 
libérations ,  et  même  à  la  clarté  ,  |l  la  méthode  «  à  ht 
justesse  de  rédaction  de  ses  acies  devoit  précéder  celm 
des  opérations  de  la  législature  actuelle  ,  et  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  d'exposer  encore  et  ce  qu'elle  avoit  i, 
faireN,  et  quels  obstacles  s'élevoient  contre  elles ,  et  qu'elles 
ctoient  à  l'ouverture  des  séances ,  soit  les  affaires  qu'elle 
devoit  traiter,  soit  les  opinions  des  citoyens,  et  lès 
dispositions  du  peuple. 

L'assemblée  devoit  completter  l'établissement  de  la 
constitution  décrétée  ,  et  par-là,  il  faut  entendre^  ici  Tor^ 
•ganisation  de  tous  les  pouvoirs  publics ,  compris  en  partie, 
dans  les  loix  irrévocables  de  l'acte  coustitutioniïel ,  partie 
dans  les  loix  aujourd'hui  réglementaires,  auparavant  dé«- 
crétées  constitwtionaellçmeQt  ;  car ,  ce  mot  de  constitu- 
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tiomid'  a  €11  d«ax  sex»  dam  rassemblée  coastitoante; 
n  a  ùgnifié  également  et  les  loix  irrévocables  pour  un 
tenu,  q«i  forment  ce  qu^on  appelle  la  constitution,  et 
les  Joix  qui  règlent  rétablissement  »  la  forme  ,  les  fonc- 
tioBS  des  pouvoirs  sociaux. 

Il  £dloit  établir  un  code  civil  uniforme ,  fondé  sur  les 
piincipes  du  droit  naturel,  et  qui,  par-là,  se  trouvât. 
d*accord  avec  le  système  de  la  constitution. 

U  falloit  créer  une  éducation  nationale  ;  propre ,  non- 
seulement  à  former  des  hommes  libres  >  des  citoyens  at« 
tachés  à  leur  patrie  ,  mais  à  presser  les  progrès  de  la 
jaison  ,  et  à  perfecdonner  l'espèce  hnmaine. 

Il  falloit  porter  Tordre  et  la  lumière  dans  le  cahoa 
ténébreux  des  finances.  Les  assignats  de  diverses  valeurs 
n^étoient  pas  distribués  dans  la  proporûen  qu'exigeoicnt 
les  besoins  du  commerce  et  de  la  circulation.  On  aveit 
laissé  des  caisses  particulières  augmenter  la  masse  du 
papîcx-monnoie  ,  sans  ordre ,  sans  mesure  ,  sans  aucune 
prècamdon  pour  empêcher  qu'un  moment  de  terreur 
s*anéandt  tont-à-coup ,  entre  les  mains  du  peuple ,  la 
seule  monnoie  qui  lui  restoit  pour  son  usage ,  au  lieu 
de  multiplier  les  fabriques  des  monnoiçs  de  cuivre ,  ou 
métal  de  cloche  ,  d'en  établir  dans  toutes  ,les  villes  un  peu 
grandes  ,  de  hâter  par-tout  le  travail ,  on  Tavoit  entouré 
de  difficultés  et  d'entraves.  Les  impôts  directs  de  Tannée 
qui  alloit  expirer  n'étoient  pas  encore  établis  ;  comme  on 
avolt  laissé  perdre  Thabitude  de  les  payer ,-  et  Tidée  qu'il 
existoit  une  force  pour  y  contraindre  ,  il  ne  restoit  d'es- 
pérance que  dans  le  patriotisme  des  citoyens  ;  patriotisme 
sur  lequel  on  ne  peut  compter ,  que  dans  le  cas  où  la 
réparddoB  ne  leur  paroîtpas  injuste  ;  et  personne  s'ignore 
combien,  sur  ces  objets,  il  est  facile  de  les  égarer.  I! 
n^existoit  aucun  ordre  dans  la  dépense  publique  ;  celle 
qn'on  nomme  ordinaire  ,  avoit  été  fixée  au  hasard ,  et 
par  des  additions'^successives,  sous  le  nom  de  dépenses 
jpanicttlières  à  Taonée  1791  î  cette  fixation  même  étoij 
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tevtnut  îttasoire.  Le  montant  de  la  defte  étoit  Ignoré*! 
celui  de»  ressources  n'étoit  pas  mieux  connu  t  cVst  uni-- 
quement  sut  cette  connoissance  4  sur  Téquilibrc  de  cea 
deux  valeurs  opposées  ^  que  s'établit  le  crédit  public  | 
ce. crédit  n'existoit  pas,  et  il  étoit  important  de  le  ctéer^ 

Mais  ces  difficultés  n'étoient  pas  les  seules.  La  révo- 
iudon  de  178g  av6it  soulevé  la  masse  entière  de  la  nation;' 
presque  personne  n^étoit  demeuré  à  sa  place ,  et  si  en 
en  excepta  quelques  philosophes  ^  tous  les  citoyens 
avoient  été  obligés  de  prendre  de  nouvelles  habitudes  i 
et. de  nouvelles  pensées.^ 

Vue  défiance  vague  agitoit  encore  tous  les  esprits.  L^ 
moment  de  voir  Tempire  des  loix  s'exercer  paisiblement 
au  sein  de  la  liberté  et  de  Tégalité ,  n'étoit  pas  encorer 
venu.  Tous  les  hommes  savoient  qu^ils  avoient  recouvré 
leurs  droits;  tous  les  fonctionnaires  publics  savoient  qu'ils 
avoientune  certaine  autorité;  mais  quelle  en  étoit  la  limite? 
tous  rignoroient  également ,  et  il  faut  du  teros  ^  de  Tex^ 
p^érieoce ,  pour  que  chacun  puisse  entendre  de  la  même 
manière  ^  ces  loix  qui  déclarent  les  droits  et  règlent  let 
fonctions» 

11  subsistoit  4onc  nécessairement  quelques  restes  d*a- 
siarchie ,  que  le  tems  et  la  confiance  ,  dans  une  législature 
nouvelle  ,  pouvoieht  seulement  faire  disparoître  ^  peu  à 
peu ,  et  qu  il  auroit  été  aussi  imprudent  qu  injuste ,  de 
vouloir^  dissiper  par  la  force  ,  et  par  des  mesures  trop 
rigoureuses.  La  loi  ne  devoit  attaquer  ce  mal ,  qu^en 
ménageant  les  esprits  ;  qu'en  mêlant  à  son  autorité  sévère , 
Fautorité  plus  douce  de  la  raison» 

C'est  par  la  raison  seule  qu'on  gouverne  les  peuples 
vraiment  libres  ;  car^^c'est  à  leur  raison  quils  cèdent 
encore  ,  même  quand  ils  obéiss^t  à  des  loix  contraires  i 
leurs  opinions. 

Dans  Jcs  constitutions  où  Ton  a  cru  ^devoir  faire  servir 
une  lutte  hab.tuellc  entre  les  pouvoirs  ,  de  régulateur  pour 
la  machine  politique ,  de  rempart  pour  la  liberté ,  il  e»t 
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ènd&nt  qu*un  premier  concert  a  néceMairement  précédé 
Yopposïtion  ,  qu'il  a  fallu  établir  Tordre ,  la  paix  >  ïexè^ 
cution  régulière  des  loix,  avant  de  se  disputer  le  pour 
voir,  avant  de  se  combattre  sar  les  moyens  de  gouverner. 

Qu^oa  lise  Thistoire  de  Guillaume  ;  personne  ne  Tac- 
CQScra  d'avoir  manqué  de  courage ,  ou  d'amour  pour  le 
pouvoir  ;  et  ccpendamt  on  le  verra  suivre  constamment , 
souvent  prévenir  le  vœu  des  communes  «  ne  ries  négliges 
pour  obtenir  une  confiance  qui  ^  sans  cesse ,  lui  échappoit. 
C'est  seulement  après  avoir  vu  écouler  la  génération  qui 
avoit  fait  la  révoludon  ;  c'est  après  avoir  laissé  la  cons^ 
iitutioii  acquérir  l'autorité  de  l'habitude  ,  que  le  ministèro 
iinglois  a  cru  pouvoir  essayer  de  gouverner ,  mais  non  de 
braver  les  corps  des   représentans  du  peuple. 

Combien  ce  concert  entre  les  pouvoirs  n'étoit-il  pal 
plus  nécessaire  encore  dans  les  premiers  instans  de  la 
tonstîtackm  françoise  ,  qui  le  suppose  par-tout ,  et  sans 
laquelle  leur  discotdc  habituelle,  suspendroit  tous  les 
mouvcmens  ^  arrèteroit  toutes  tes  opérations  ? 

Mais  ce  n'étoit  pas  en  pliant  rassemblée  nationale  soua 
h  volonté  des  membres  ;  ce  n'étoit  pas  en  faisant  semblant 
d'avoir  en  eux  de  la  confiance  qu'on  pouvoit  faire  naîtro 
ce  concert.  Il  falloit  le  fonder  sur  la  constance  des  mi«* 
nistres  à  marcher  dans  le  sens  de  la  liberté  ,  et  n'agif 
que  pour  elle. 

Le  roi  devoit  à  la  nation  ,un  ministère  patriote  ,  un  mU 
nistèrc  animé  du  même  esprit  que  la  majorité  des  repré* 
sentans  du  peuple  ,  un  ministère  acdf,  vigilant,  dont  on 
n  eut  jamns  besoin  d'exciter  le  zèle  ,  et  qui ,  par  la  con« 
fiance  de  l'assemblée  nationale  gagnât  bientôt  celle  do 
la  nadon  ;  c'est  alors  que  l'assemblée  eut  pu  s'honorei 
en  renonçant  à  la  guerre  contre  les  ministres  ;  mais  poux 
obtenir  la  confiance  ,  il  faut  savoir  agir,  penser  par  soi-^ 
snème  ,  il  £aut  ne  pouvoir  être  soupçonné  de  se  laissea 
diriger  par  une  influence  secret^. 

Eniîn,  tandis  qu'une  partie  des  rois  de  TEurope  s'ôb%«^ 
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tiùent  à  croire  que  la  réunion  de  Louis  XVI  avec  la  na^ 
tion  n'*est  pas  sincère  ;  tandis  que  des  hommes  ,  liés  avec 
lui  n  par  le  sang,  par  l'habitude  ,  fatiguent  les  oreilles  ^  de 
leurs  projets  pour  sa  délivrance ,  peut-on  exiger  que  toate 
défiance  soit  bannie?  peut  on  exiger  même  que  tous  les 
hommes  soient  assez  sages  pour  n^en  conserver  que  sur 
.des  motifs  raisotinables  ?  Il  faudroit  donc  que  dans  cette 
foule   d'actions  libres  ,  purement  personnelles ,  sur  les* 
.  quelles  on  ne  peut  même  soupçonner  Tinfluence  de  las- 
jBcmblée  nationale  ,  le  roi  se   montrât  Tami  de  la  cons- 
titution ,  de  la  liberté  et  de  ceux  qui  les  défendent  ? 

De  quelle  utilité  auroit-il  été  que  les  représentans  de 
la  nadon  eussent  eu  Tair  de  s'avoir  aucune  défiance  ? 
ce  qui  importoit  à  Tordre  public  ,  c'est  qu'on  leur  ôtât 
celle  qui  pouvoit  leur  rester.  Cette  politique  qui  met 
l'apparence  à  la  place  de  la  réalité  ,  ne  peut  subsister 
.dans  les  pays  où  règne  la  liberté  des  opinions ,  où  Ik 
presse  les   communique  avec  rapidité. 

Les  inquiétudes  sur  les  subsistances ,  étoient  un  autre 
obstacle  à  la  marche  de  la  nouvelle  assemblée. 
.:, .  L'intérêt  dn  peuple  est ,  que  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité  subisse  le  moins  de  variations  qu'il  est 
possible  ,  et  la  liberté  la  plus  entière  est  Tunique  moyea 
d'approcher  de  cette  invariabilité.  Mais  cette  liberté  ne 
produit  ces  heureux  effets,  que  par  Tactivité  constante, 
loutenue  d'un  commerce  bien  établi  ;  elle  ne  les  produit 
cpmplettement ,  qu'au  moment  où  Topinion  a  radfié  la  loi 
conservatrice  de  la  liberté. 

-.  L'opinion  a  bien  prononcé  que  le  commerce  devoit 
être  libre  dansTintérieur;  le  défaut  de  canaux  ne  permet 
«nos  départémens  de  se  donner  des  secours,  que  par  le 
commerce  maritime  :  il  faut  sortir  pour  rentrer  ;  or  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  yeux  qui  voyent  ces  deux  opérations  : 
la  sortie  est  publique  ;  les  mesures  prises  pour  assurer  les 
rentrées ,  ne  p.euvent  Têtre  de  la  même  manière  ;  elles  sont 
micessaircmeat  ti'op  compliquées  pour  être  bien  comprises. 
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^tU  masse  du  peuple  (îans  Tétat  actuel  de  son  instruction^ 

11  y  a  plus  ^  quand  le  commerce  n'est  pas  habituel ,  n*a 
pas  une  marcbe  à-peu-prés  constante  ,  les  achats  faits  pour 
fDbvenir  aux  besoins  d'une  province,  produisent  dans 
celle  qui  a  du  superflu  ,  une  hausse  beaucoup  plus 
grande.  Enfin  ^  le  bled  acheté  pour  un  département  eu 
traverse  d'autres  qui  en  ont  aussi  besoin.  Voilà  de  nou- 
Telles  sources  d'inquiétudes. 

C'est  donc  par  le  progrès  des  lumières  ,  par  Taccroisse- 
sèment  successif  d'un  commerce  libre ,  par  l'établissement 
d'un  bon  système  de  navigation  intérieure,  qu'on  pout 
«eulcmcnt  espérer  d'être  délivré  des  maux  et  des  désor-^ 
dres  que  produisent  les  inquiétudes  du  peuple  ;  et  tant 
que  ces  causes  n'auront  pas  eu  le  tems  d'agir  ,  ces  in- 
quiétudes seront  toujours  dans  une  constitution  populaire^ 
une  source  d'embarras  pour  tous  les  pouvoirs  ;  car  il  est 
à  la  fois  nécessaire  de  maintenir  la  liberté  du  commerce  ; 
et  cependant  il  seroit  souvent  impossible  et  injuste ,  de 
faire  exécuter  à  la  rigueur ,  les  loix  qui  le  maintiennent. 

Le  décret  du  19  juin  avoit  excité  l'indignation  de  la 
noblesse  françoise,  qui  croyoit  n'avoir  rien  perdu  tant 
qu  elle  pourroit  former  une  classe  distinguée  ,  même  pat 
un  préjugé.  Jusqu'alors  elle  avoit  espéré  trouver  dans  ces 
chimères  de  la  vanité ,  le  moyen  de  former  une  castb 
honorée  ,  à  qui  toutes  les  places  importantes  conûnue- 
Toient  d'appartenir  par  une  suite  des  anciennes  habitudes, 

(Test  donc  à  cette  époque  seulement  que  les  projets 
des  princes  émigrés  ont  pu  prendre  quelque  confiance  ; 
c'est  alors  qu'ils  ont  eu  des  complices  sans  nombre  dans 
les  garnisons  et  dans  les  châteaux.  Mirabeau  en  prévit 
les  conséquences  dangereuses  ;  il  proposa  dès-lors  de 
forcer  M.  Condé  à  une  explication  précise  ;  mais  l'espèce 
d'ostracisme  qu'il  étoit  à  la  mode  d'exercer  contre  lui 
dans  l'assemblée  ,  fit  rejetter  sa  motion.  Le  succès  en  ciit 
été  certain.  Les  rebelles  n'avoient  alors  ni  plan  forrtié., 
m  moycus  ,  ni  liaisons  eau'eux.  Depuis  >  le  ministère  les 
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a  laissé  se  multiplier  ,  se  réunir,  intriguer  dans  TEurope^ 
se  procurer  des  armes,  des  munitions  ;  et  cette  inaction 
coupable  leur  a  donné  les  mo^ns  de  déterminer  révène-> 
ment  du  1 1  juin. 

On  avoit  lieu  d'attendre  alors  que  la  prompte  dispersion 
des  conjurés  seroit  une  des  conditions  de  la  réunion  da 
roî  et  de  la  nation.  Au  contraire  ,  une  amnistie  générale^ 
sans  motif  Y  sans  condition ,  sans  limite,  ne  fit  qu\accroitr« 
leurs /orces,  et  enhardir  ceux  qui  n'avoientpas  encore  osé 
devenir  coupables  On  accorde  une  amnistie  i  des  ennemil 
soumis ,  ou  répentans.  On  traite  d'une  amnisue  avec  des 
ennemis  armés.  L'assemblée  constituante ,  après  avoir  ^ 
par  une  suite  de  fautes, .exposé  la  France  au  danger  dune 
conspiration  de  rebelles  riches,  armés,  ayant  des  com« 
plices  dans  le  sein  de  la  France^  et  au  dehors  des  pro^ 
tftcteurs  puissans ,  laissoit  à  ses  successeurs ,  revêtus  seu* 
lement  d'une  partie  de  sa  puissance ,  le  soin  difficile  d« 
dissiper  ces  complots. 

Cette  assemblée  avoit  voulu  réformer  Téglise  et  ceux 
qui  la  dominoient  ,  voulant  se  conserver  Fappui  d  un 
|)arti  janséniste ,  avoient  fait  adopter  ce  qu'on  appelloic 
alors  la  constitution  civile  du  clergé;  ce  quon  n'appellf 
plus  aujourd'hui  que  son  organisation.  Ou  espéroit  alors 
la  faire  agréer  par  le  pape.  Le  ministre  des  affaires  étran« 
gères  laissa  le  soin  de  la  négociation  à  un  ambassadeur 
cardinal ,  dépouillé  de  ses  immenses  revenus  par  la  ré* 
volution.  Aussi  n'avançoit- elle  point  au  bout  de  quel* 
ques  mois ,  pendant  lesquels  ,  la  loi  resta  sans  être  ac» 
ceptée.  La  patience  de  l'assemblée  se  lassa.  Un  dernier 
courrier  fut  expédié  pour  Rome  ;  il  na  revenoit  point  ; 
l'impatience  redoubla;  la  loi  fut  acceptée  et  publiée.  On 
exigea  de  tous  les  ministres  du  culte ,  conservés  par  cette 
loi  ,  le  serment  de  maintenir  la  constitution  dont  elle 
faisoit  alors  partie.  Pouvoh-oa ,  suivant  la  conscience 
théologique ,  prêter ,  ou  ne  pas  prêter  le  serment ,  Içs 
prêtres  se  divisèrent ,  et  il  y  eut  un  scbiimc  dan»  légliso 
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àeTrance*  Un  moyca  bien  simple  poiivoît  en  prévenir 
les  iaconvénicns  ;  rassemblée  nationale  pouvoit  dire  : 

)f  La  liberté  du  culte  est  un  des  droits  de  l'homme  ,  et 
Il  elle  doit  être  établie  ç  mais  la  nation  ne  s'est  engagée 
Il  qu  a  payer  un  seul  de  ces  cultes  ;  elle  ne  payera  done 
Il  que  celui  dont  elle  a  fait  choix  s  ceux  qui  en  veulent 
Il  un  autre ,  peuvent  le  suivre  à  leurs  dépens.  Les  mi^ 
Il  nistres  religieux  ne  seront  plus  chargés  de  la  (oncdom 
Il  puiemcut  civile  de  constater  les  naissances  ,  les  mar 
Il  liages  et  les  morts  :  toute  influence  sur  Imstruction  pip- 
i«  blique  leur  sera  enlevée,  h 

Maison  attacha  un  grand  prix  à  rétablissement  des  non*- 
veaux  ministres;  les^patriotes  soutinrent  leur  cause;  les 
ennemis  de  la  révolution  soutinrent  celle  du  clergé 
papiste.  On  fit  persuader  au  roi ,  par  des  prêtres  de  U 
religion  de  Machiavel  ^  que  sa  conscience  et  son  intérêt 
lui  prcscrivoien^  de  suivre  ce  parti. 

Des  hommes ,  des  femmes  que  jamais  on  n^avoit  soup- 
çonnés de  croire  la  religion ,  se  couvrirent  tout-ii*coup 
du  masque  de  la  dévotion.  Mais  ce  qui  n'était  à  Paris 
qu  vue  intrigue ,  devenoit  dans  les  provinces  une  affaire 
importante.  Les  prêtres  de  Tançien  clergé  soutenoient 
que  les  sacremens ,  conférés  par  les  curés  qui  ^voient 
prêté  Je  serment ,  étoient  nuls  ;  ils  promettoient  Tenfer 
â  ceux  qui  con tribu eroient  à  leur  élection  ,  qui  soutien-- 
droient  leur  cause  ;  qui  seulement  fréquentoicnt  leurs 
églises,  A  Taide  de  la  confession  ils  mettoient  le  trouble 
dans  les  familles  ;  et  ils  le  mettoient  dans  les  fortunes 
en  éloignant  leurs  secuteurs  des  ministres  chargés ,  sui* 
i^at  la  loi ,  de  faire  les  ^ctes  qui  constatent  les  droits 
et  Tétat  des  citoyens. 

Au  bout  de  quelques  mois  on  voulut  revenir  à  des 
mesures  plus  sages  et  plus  justes  :  Téloquence ,  la  raison 
profonde  de  deux  des  membres  de  l'assemblée  constir 
luante  ,  parvinrent,  avec  assez  de  peine,  à  lui  persuader 
^ue  ia  liberté  du  culte  étoit  une  conséquence  nécessaire 


âc  la  liberté  des  opinions  religieuses  ^  consacrée  par  Iz 
déclaration  des  droits.  Mais  il  n'étoit  plus  tems  ,  cnvain  U 
constitution  a-t-elle  depuis  consacré  la  liberté  :  la  tolé- 
rance étoit  dans  la  loi  ;  mais  l'intolérance  régnoit  sur 
ïes  esprits. 

La  question  avoit  changé  de  face.  U  étoit  difficile  d'en« 
gager  les  citoyens  à  regarder  seulement ,  comme  ministre 
d'un  culte  différent ,  le  prêtre  qui  menaçoit  de  Fenfer  les 
Bttctateurs  du  prêtre  salarié  par  la  loi  ;  qui  s'evpardit  de 
l'esprit  de  leurs  femmes ,  de  leurs  filles  ,  de  leurs  parens 
pour  leur  susciter  des  chagrins  domestiques  ;  qui;enfin , 
dévouoit  à  Tanathême  et  les  fonctionnaires  publics ,  et  les 
électeurs  ,  et  les  gardes  nationales  comme  fauteurs  d*hé- 
résie.  U  s'étoit  évidemment  formé  une  coalition  entre 
les  prêtres  fanatiques  et  les  nobles  rebelles.  U  falloit  doni: 
en  respectant  la  liberté  du  culte ,  mettre  un  frein  à  celle 
des  conspirations  ,  laisser  toute  facilité  pour  les  céré* 
monies  religieuses  ,  mais  n  en  donner  aucune  pour  les 
séditions. 

On  pouvoit  s'attendre  encore  à  des  troubles  dans  les 
colonies.  Depuis  plusieurs  mois  elles  connoissoient  le 
décret  du  i5  mai  ;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  envoyé  offi- 
ciellement; et  Tincertiiude  y  maintenoit  une  fermenta- 
tion sourde  et  dangereuse.  Ce  décret  avoit  été  révoqué 
par  une  loi  que  le  parti  des  colons  de  Paris  avoir  dictée 
et  que,  par  une  atteinte  directe  à  la  constitution,  on 
avoit  osé  appeller  constitutionnelle.  Quel  eifet  ce  décret 
pouvoit-il  produire  ?  seroit-il  conservé  ?  ceux  qui  avoient 
juré  de  maintenir  la  constitution  pourroient  en  laisser 
subsister  sans  réclamations  une  violation  directe  ?  de  quel 
œil  une  nouvelle  assemblée  pouvoit-ellc  voir  une  loi  qui 
créoit ,  au-delà  des  mers  ,  une  monarchie  séparée  ;  où 
tous  les  abus  proscrits  en  France  .  pouvoient  se  régénérer; 
où  L'on  trouvcroit  des  moyens  faciles  de  rendre  illusoires  ^ 
et  la  loi  sacrée  de  Tégalité  ,  et  les  bornes  ,  déjà  si  reculées; 
données  à  la   liste   ciyile  ?  deyoit>on  laisser  s'établir  cji 
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Aménque   un  attelier  où  pouvoient  se  forger  les  fers  * 
de  la  France. 

Telles  ctoient  les  difficultés  que  rassemblée  constituante 
léguoit  à  ses  successeurs.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore; 
La  loi  ne  permettoit  pas  de  réélire  les  membres  de  cette 
assemblée  ;  elle  les  excluoit  du  ministère  pendant  deux 
ans.  Un  grand  nombre  retournèrent  dans  leurs  foyers  ,  y 
jouir  de  la  reconnoissance  de  leurs  concitoyens  ;  y  sou- 
tenir par  leurs  discours ,  par  leurs  actions  la  constitution 
qu^ils  avoient  formée  ;  y  exercer  les  places  que  Testime  de 
leurs  concitoyens  leur  avoit  confiées. 

Mais  d'autres  regrettèrent  de  voir  échapper  de  leurs 
mains  ce  pouvoir  absolu  dont  ils  avoient  pris  la  dédui- 
sante habitude.  Ils  n'avoient  qu'une  ressource  :  conserver 
leur  influence  su»  le  pouvoir  exécutif,  et  gouverner  ou 
perdre  dans  Topinion  publique  la  nouvelle  assemblée. 
S'ils  réussissoient  dans  le  premier  projet ,  ils  demeuroient 
les  maîtres  ;  le  succès  du  second  diminuoit  le  nombre  dt 
leurs  rivaux  pour  une  élecdon  ;  et  leur  rendoit ,  au 
bout  de  deux  ans ,  le  rôle  honorable  de  restaurateurs  de 
la  France.  Un  obsucle  se.  présentoit.  Il  devoit  naturelle- 
ment arriver  que  l'assemblée  nationale  renfermât  des 
patriotes  éclairés  ,  incorruptibles  dont  ils  ne  pourroient 
£ure  ni  des  instrumens ,  ni  des  dupes.  Il  fallpit  donc  les 
désigner  à  l'opinion  publique ,  comme  des  fâcheux  en- 
nemis de  la  constitution  ^  des  républicains. 

On  commença  par  faire  courir  le  bruit  qu'une  grande 
parue  des  membres  de  la  nouvelle  assemblée  refuseroit 
le  serment  ^qu'ils  vouloient  les  forcer  à  se  déclarer  assem- 
blée consdtuante  ,  sous  prétexte  que  la  premrère  assem- 
blée réguli/rement  élue  par  le  peuple  ,  avoit  droit ,  sans 
dente ,  de  revoir  une  consdtution ,  faite  par  des  hom« 
mes  ,  dont  un  grand  nombre  n'avoit  été  appelles  que  par 
le  voeu  de  corporations  particulières. 

Ces  bruiu  étoient  absurdes  ;  car  aucun  député  n'ayant 
MS^  ^  mandats  des  assemblées  prjlnuires ,  ne  pouvoit 


prétendre  à  atiAn  autre  droir  que  celui  qui  lui  étoît 
accordé  par  la  constitution.  Les  députés ,  dont  le  serment 
auroit  blessé  la  conscience  «  ayant  librement  accepté 
leur  place ,  ne  pouvoient   plus  alléguer  cette  excuse. 

Aucune  de  ces  circonstances  extraordinaires ,  qui  cou- 
vrent du  Toile  de  la  nécessité  les  grands  crimes  ,  et  les 
actions  généreuses  ,  ne  donnoit  le  moindre  prétexte  ni 
pour  la  démarche  de  se  déclarer  pouvoir  constituant, 
ni  même  pour  celle  d'inviter  la  nation  à  en  convoquer  un. 

Une  constitution  libre  ,  monarchique ,  ne  diffère  d  une 
constitution  libre  ,  républicaine  ^  que  par  la  forine  du  pou- 
voir exécutif  ;  un  républicain  est  donc  un  homme  qui 
préfère  une  de  ces  formes  à  Tautrc  ? 

Or,  dans  un  pays  où  la  déclaration  des  droits  consacré 
la.  liberté  des  opinions  ;  pourquoi  celle  là  seroit-elle 
exceptée  ? 

Si  la  liberté  des  opinions  étoit  uniquement  le  droit 
de  soutenir  celles  qui  sont  d'accord  avec  les  loix  du 
pays  y  elle  existoit  en  France ,  sous  Fancien  régime  ;  elle 
existoit  même  dans  les  pays  d'inquisition.  Une  sembla- 
ble idée  ne  pouvoit  naître  que  chez  des  hommes  qui 
avoient  conservé  y  sous  Tempire  de  la  liberté  ,  les  loix 
de  Tancien  régime.  Alors  on  étoit  un  mauvais  citoyen 
aux  yeux  des  parlemens  et  des  ministres  <i  si  on  osoit  dé* 
•approuver  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  ou  la  forme 
des  impôts.  Ces  gothiques  opinions  excitoient  le  mépris 
et  Tindigation.  Pourquoi  celle  qui  aujourd'hui  érigeroît 
en  crime  des  idées  politiques,  contraires  aux  nouvelles 
loix  ,  n'exciteroient-elles  plus  les  mêmes  sentimens  ? 

Quant  au  nom  de  factieux ,  on  ne  calonyiioit ,  avec 
auunt  de  fureur,  plusieurs  de  c«ux  i  qui  Ton  adressoit  ce 
reproche  ,  que  parce  qu'ils  avoient  refusé  de  le  mériter.  ' 
Ces  absurdités  pouvoient  à  peine  séduire  quelques 
tètes  foibles  ;  mais  elles  xenfermoient  une  adresse  cachée^ 
On  savoit  très-bien  que  le  serment  de  maintenir  la  consti-- 
tution  n'est  pas  celui  d'en  admirer  tous  hs  articles  ;  <t 
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J&oins  encore  de  les  entendre  dans  le  sens  qu'ail  plaît  à 
xin  sophiste  de  leur  donner.  On  savoit  fort  Jbien  que  le  . 
serment  de  ne  pas  y  laisser  porter  atteinte  «  ne  pouvoic 
s  entendre  que  des  décrets  qui  seroient  proposés ,  et  noia^ . 
du  maintien  de  Torthodoxie  ,  dans  la  doctrine  pplidqiie* 
On  se  doutoit  que  des  hommes  de  bonne-foi  ^  les  hommes 
éclairés  ,  trouveroient  ridicule  cette  espèce  d*inquisition 
sur  les  pensées ,  sur  les  expressions  ;  qu  ils  parleroienc 
avec  franchise  des  inconvéniens  de  tel  ou  tel  article  « 
quib  se  permettroient  de  discuter  librement  le  sens  de 
ttl  autre  ;  et  qu*alors  on  diroit  aux  gens  crédules  :  vous 
voyez  bien  ce  qu^on  vous  avoit  annoncé  ;  on  pouvott 
prévoir  également  que  le  pouvoir  exécutif  n'obtiendroit 
pas  une  confiance  absolue.  Pour  qu'il  inspire  de  la  dé-* 
fiance,  il  suffit  que  ces  mêmes  hommes  parussent  la 
gOQvemer;et  alors  ils  pouvoient  dire  encore:  ne  voyez- 
vous  pas  que  ces  gens  qui  se  défient  des  ministres  veulent 
établir  une  république  :  enfin  4a  France  entière  n^est  pas 
tranquille  :  on  devoir  prévoir  que  les  amis  de  la  liberté 
ne  seroient  pas  persuadés  que  le  peuple  a  toujours  tort  ; 
et  voilà  des  preuves  de  Fesprit  de  facdon  qui  les  anime* 

Ainsi  des  calomnies  ridicules  ne  sont  pas  toujours  une. 
conduite  absurde.  Il'n'étoit  pas  même  nécessaire  d^avoir 
d'abord  un  pard  nombreux.  Quelques  leçons  de  tactique 
s  uffisent  pour  mettre  quelques  hommes  en  état  de  semec 
le  désordre  dans  une  grande  assemblée  ;  d'y  faire  naître 
le  tumulte  ;  et  alors  ,  quel  texte  pour  des  sermoiu  sur  le 
peu  de  dignité  des  délibérations  ,  sur  le  tems  qui. se 
consume  en  vaines  discussions ,  sur  les  mouvemens  im« 
pétueux  de  quelques  membre»  :  quç^l  plaisir  de  regretter 
le  teips  qu^on  a  fait  perdre  ,  de  se  plaindre  du  bruit  qu'oa 
m  causi ,  des  passions  qu'on  a  cherché  à  exciter. 

Telles  étoient  les  difficultés  réelles  ou  facdces  ,  au 
milieu  desquelles  le  hasard  ou  Fintrigue'  avoient  place 
Ja  première  assemblée  législative  ;  assemblée  dont  le* 
membres  &  ayoîcat  rempli,  chacw  pour  la  première  fois» 

H 


(  .58  ) 
lea  fonctions  auxquelles   ils  étolent  appelles  ;  ils  ne  se 
connoîssoient  point  entre  eux,    et  n'avoient  jamais  pu 
sonder  le  terrain  sur  lequel  ib  dévoient  marcher. 

P.  S.  J'exposerai  dans  un  autre  numéro  comment  elle  a  su 
les  vaincre  ,  et  comment  elle  y  a  succombé  quelquefois. 


S-  I  V. 

Du   Courage  National. 
Par    L,    Mercier. 


C'est  une  vertu  à  qui  tout  cède  ;  c'est  le  rempart  le 
plus  sûr  des  états  ;  c'est  le  gage  le  plus  infaillible  de  la 
liberté  publique  ;  au  lieu  de  disserter  sur  cet  objet ,  j'aime 
mieux  rapporter  un  grand  exemple  :  Home  nous  le 
donnera.  Il  n'est  peut-être  aucune  circonstance  de  l'his- 
toire du  Peuple  Romain  qui  mette  son  intrépide  génie 
dans  un  plus  beau  jour  que  la  première  guerre  punique. 

C'étoit  moins  leur  force  ,  (  dit  Polybe  en  peignant  ces 
deux  nadôns ,  )  qui  combattoit  ,  que  leur  haine  ;  si  le 
Carthaginois  ne  remportoit  pas  la  victoire  ,  il  se  croyoit 
battu;  si  le  Romain  étoit  battu,  il  faîsoit  encore  trembler 
le  carthaginois.  Rome  vouloit  le  chasser  de  la  Sicile  , 
parce  que  cette  province  étoit  eu  effet  trop  voisine  de 
l'Italie ,  pour  ne  pas  alarmer  le  sénat  sur  le  danger  d'y 
laisser  prendre  des  étabUssemens  à  une  puissance  qui  , 
chaque  jour,  se  rendoit  formidable.  Les  Romains  pro« 
jettèrent  donc  la  conquête  de  la  Sicile  ;  ils  la  firent ,  mais 
à;  peine  en  furent-ils  les  maîtres  ,  qu'ils  s'apperçurent , 
après  beaucoup  de  tems  et  de  sang  répanda  ,  qu'ils 
»'avoient  encore  rien  fait  :  des  flottes  carthaginoises  investi- 
rent toutes  les  côtes  de  Sicile,  et  les  Romains  se  trouvé* 
rent  bloqués  au  milieu  de  leurs  conquêtes. 

Il  n'étoit  qu'une  ressource  pour  Rome  ,  dans  une  po* 
siiîon  si  critique  ;  c'étoit  d'établir  sa  puissance  sur  la  mer , 
pour  conserver  celle  qu'elle  avoit  acquise  par  terre  ;  mais 
la  république  n'avoit  alors  ni  matelot ,  ni  pilote  ,  ni  cous* 
tiiictcuu,  b|  (hu^Ucrs;  auc\uic cQoaoissance  des  côtes» 
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des  ytnts  et  des  mers  <  quand  il  y  auroit  eu  des  vakseauK 
à  vendre  dans  les  pays  voisins  ,  Carthage  plus  riche  que 
Rome  y  auroit  mis  un  prix  si  haut , ,  que  cette  dernièce 
nauroit  pu  profiter  de   cette  ressource* 

Le  hazard,  source  inconnue  des  plus  grands  évé;ne« 
mens,  vint  au  secours  des  Romains  :  une  galère  car- 
thaginoise ,  battue  par  la  tempête  ,  échoue  sur  les  côtes 
dltalie  ;  il  n>n  fallut  pas  d'avantage  pour  donner  aux 
Romains  Tidée  de  se  former  une  marine  ;  tout  leur  manque 
pour  cet  effet;  mais  rien  n'est  plus  pénétrant  que  leuc 
génie  ,  rien  n  est  plus  constant  que  leur  courage  :  la  pa- 
tience et  le  travail  les  servent  dans  ce  grand  besoin  ;  ils 
tirent  cette  gaière  de  la  mer  ;  et  après  lavoir  observée  at-> 
tentivement,  la  vivacité  de  leur  génie  en  a  saisi  la  méca- 
nique :  d'abord  la  grossièreté  de  leurs  ouvriers  contrefait 
plutôt  ^u  elle  n  imite  son  modèle  ;  mais  elle  U  fait  avec 
tant  de  promptitude  ,  d^activité  et  de  zèle ,  que  dans 
Fespace  de  deux  mois  ,  la  république  se  trouva  une  flotta 
de  cent  vingt  galères ,  prodige  imique  dans  Thistoire  ;  mais 
il  faut  s'accoutumer  au  merveilleux ,  ou  renoncer  i  la 
lecture  de  Thistoire  ramaine. 

On  peut  bien  penser  que  ces  premiers  maîtres  dans  la 
science  des  manœuvres  furent  inexpérimentés  ,  et  ne  du- 
rent faire  que  de  très-mauvais  élèves  :  les  consuls  montè- 
rent cependant  cette  flotte  avec  autant  d'assurance  que 
si  elle  eût  été  carthaginoise  ;  ils  trouvèrent  le  secret  d'ins- 
pirer leur  bravoure ,  disons  mieux  ,  leur  témérité  à  leurs 
troupes  et  à  leur  équipage  ;  et  cela  n'étoit  pas  difficile 
avec  des  romains. 

L'un  des  consuls  ,  allant  à  une  expédition  secrette  ,  est 
rencontré  par  le  général  carthaginois  ;  celui  ci  sans  oser 
le  b<Lhr«,  ai  même  l'attaquer,  le  trompe  par  un  lâche  ar- 
tifice, le  surprend  avec  dix-sept  galères  i  peut-être  cet 
échec  étoit-tl  encore  nécessaire  pour  soulever  toute  la 
valeur  romaine  par  le  plus  vif  et  le  plus  juste  ressentiment  . 
Le  général  caiihi^inois  n  ayoit  pas  besoin  de  sa  victoire 

H  s 


(  6o  ) 
potiT  traiter ,  avec  une  sorte  de  mépris ,  un  peuple  tout 
nouveau  sur  la  mer  ;  mais  ce  qu'il  ignoroit ,  c'étoit  ce 
que  peut  le  courage  ;  il  découvrit  peu  de  tems  après 
la  flotte  romaine  ^  dans  un  cap  fort  étroit  ;  il  s'avance 
avec  fierté  pour  la  reconnoître  ;  les  Romains  en  font  autant 
pour  le  combattre  ;  ils  le  combattent  en  effet  ;  et  ce  qui 
continue  le  prodige  ,  dispersent  sa  flotte  ,  et  lui  coulent 
à  fond  une  partie  de  ses  vaisseaux.  Le  consul  vainqueur 
je  nommoit ,  Dullius  ;  il  avoit  vengé  son  collègue ,  très- 
heureusement  :  comme  il  n'y  avoit  point  eu  de  marine  à 
Itome  jusqu'à  ce  jour  ,  il  est  évident  que  c'étojt  sa  pre- 
mière campagne  ;  on  pense  bien  qu'il  lui  avoit  feUu  étu- 
dier un  art  qu'il  ne  connoissbît  pas  ;  il  fut  effrayé  en  y 
réfléchissant,  de  l'inégalité  de  sa  flotte;  la  crainte  des 
périls  auxquels  ce  désavantage  l'exposoit ,  aiguisa  son 
esprit ,  et  lui  fit  chercher  le  moyen  de  rendre  les  combats 
égaux,  en  empêchant  l'effet  de  la  supériorité  des  forces 
et  des  manœuvres  ;  son  génie  imagina  une  espèce  degrapin 
.qui  accrochoit  le  vaisseau  sur  lequel  il  étoit  jette ,  sans 
qu'il  pût  s'en  débarrasser  ;  par  cette  heureuse  invention  ^ 
les  combats  devinrent  des  actions  d'homme  à  homme,  et 
de  pied  ferme  ;  fort  de  cette  ressource  y  il  conçut  l'espé- 
rance de  la  victoire ,  et  alla  au-devant  de  la  flotte  cartha- 
ginoise ;  il  la  découV^rc ,  la  joint  et  l'attaque. 

A  son  approche  les  Carthaginois  remarquèrent  quelque 
chose  d'extraordinaire  sur  ces  galères;  c'étoit  la  machine 
destinée  à  jetter  le  grapin  ,  pour  forcer  Tennemi  à  l'abor*- 
dage  ;  comme  elle  étoit  étrangère  pour  eux  ,  ils  ne  purent 
imaginer  ce  que  ce  pouvoit  €tre.  Leur  supériorité  lei 
rassura  contre  leur  incertitude  ,  et  ils  s'avancèrent,  ré- 
solus ,  (  dit  Polibe  )  d'engager  le  combat ,  quoique  ce 
pût  être.  Leur  flotte  étoit  de  cent  trente  voiles ,  et  inontée 
par  un  peuple  consommé  dans  la  marine;  celle  des  Ro- 
mains ne  rétoit  que  de  cent  trois ,  et  montée  par  un  peuple 
sans  usage  et  sans  expérience  de  la  mer.  L^abordage  dé« 
xida;  b  rictoire  fut  coarplQtte  du  côté  des  Romains.  Les 


CatthsL^ois  perdirent  cinquante  galères  ,  tant  priseï  qntf 
coulées  à  fond  ;  xn£me  la  superbe  galère  qui  avoit  conduit 
Pyrrhus  de  Grèce  en  Italie  ;  les  Romains  leur  tuèrent  trois 
mille  hommes ,  et  firent  six  mille  prisonniers.  Le  comman* 
danr  de  la  flotte  carthaginoise  ne  dut  la  vie  qu'à  un  ar- 
tifice qui  le  garantit  du  supplice  de  la  Croix  ;  fin  ordi- 
naire des  généraux  carthaginois,  inhabiles  ou  malheureux. 
Cependant  Dullius  donnoit  à  Rome  étonnée ,  le  spec- 
tacle du  premier  triomphe  naval.  Quelle  ivresse  !  Le  sénat 
en  jugea  Tévénement  si  extraordinaire  et  si  intéressant , 
qu^il  en  transmit  la  mémoire  à  la  postérité  ,  par  une  co- 
lonne australe ,  qui  fut  érigée  à  cette  occasion  ;  elle  sub- 
siste encore  aujourd'hui  ;  elle  est  d'un  marbre  blanc ,  très- 
beau  ,  et  porte  une  inscription  détaillée  du  combat  de 
I>ullius ,  comme  si  le  tems  eût  prit  plaisir  à  respecter  un 
moDument  qui  enseigne    aux   gouverneurs  des  nations , 
Fart  de  récompenser  les  grands  talens  ,  et  d'en  inspirer 
Tamonr. 

Le  niomphe  de  Dullius  fut  complet;  mais  plus  il  étoit 
beau ,  plusil  devenoitun  garant  sûr  de  la  vengeance  qu'en 
dévoient  tirer  les  Carthaginois.  La  bataille  d*£cnoroe  ,  si 
bien  décrite  dans  Polybe,  leur  en  offrit  une  occasion  ;  les 
détails  ne  sont  point  faits  pour  figurer  ici:  on  cherche 
.  plutôt  Fesprit  d'une  nation  célèbre ,  et  le  grand  exemple 
de  courage  qu  elle  a  donné  à  toute  la  terre.  Il  suffira  de 
donner  une  idée  des  deux  flottes  et  des  deux  armées  qui 
les  montoient. 

La  flotte  carthaginoise  étoit  composée  die  plus  de  trois 
cent  quarante  voiles  ;  leur  armée  d'environ  cent  cinquante 
mille  hommes  ;  celle  des  Romains  étoit  inférieure  en  tout, 
mais  de  fort  peu.  Les  deux  consuls  ,  Marius  et  Regulus , 
connnandoient  les  Romains  :  Amilcar  et  Hannon  les  Car- 
thaginois. L'action  fut  aussi  vive  qu'on  peut  l'imaginer; 
a  sagissoit  d'un  côté,  de  laver  la  honte  d'une  bataille 
perdue,  et  de  s'assurer  l'empire  de  la  mcr^  de  Tautrc  on 
•voit  la  gloire  de  cette  bataille  k  consen^er,  et  le  même 
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empire  à  acquérir.  Les  Komains  encore  novices  sur  mer% 
avoiem  leur  courage  ordinaire  ;  il  l^emporta  sur  Texpé- 
riencc ,  sur  la  présomption  ,  et  sur  la  ruse  des  Carthagi* 
nois;  ces  derniers  perdirent  la  bataille,  et  près  de  cent 
de  leurs  vaisseaux,  dont  trente  furent  coulés  à  fond: 
les  Romains  n'en  eurent  pas  un  seul  de  pris ,  et  n^en 
perdirent  que  vingt-quatre.  L'objet  de  cette  expédition 
étoit  une  descente  en  Afrique  ,  qui  éloignât  la  guerre 
d'Italie.  Les  consuls  la  firent  heureusement ,  et  attaquèrent 
Carthage  jusques  dans  ses  environs. 

Mais  de  quoi  dépend  la  destinée  des  plus  grands  états  ? 
Un  seul  homme  de  plus  fait  pencher  la  balance  ,  et  relève 
ou  abbat  une  nadon.  Xantippe,  le  meilleur  homme  de 
mer  et  de  terre  de  la  Grèce  ,  changes  absolument  la  face 
des  affaires  :  Carthage  Tappella  à  son  service  ,  et  lui  donna 
le  commandement  de  ses  flottes.  Xantippe  battît  les  Ro- 
mains par-tout ,  et  pritRegulus  qu'il  conduisit  en  triomphe 
à  Carthage. 

La  prise  du  consul ,  la  ruine  de  la  marine  de  Rome  , 
Tétat  florissant  de  celle  de  Carthage  ,  persuadèrent  à 
cette  ingrate  république  ,  qu'elle  n'avoît  plus  besoin  d'un 
étranger  qui  jouissoit ,  dans  ses  murs ,  de  la  plus  haute 
considération  ;  on  résolut  de  le  congédier  et  de  le  ren- 
voyer en  Grèce.  Que  ne  peut  point  la  bassesse  et  Fani- 
mosité  de  la  jalousie  ?  Les  généraux  carthaginois  jugèrent 
que  la  gloire  dont  ce  Grec  vei^oit  de  se  couvrir,  étoit 
un  bien  qu'il  leur  avoit  enlevé.  Xantippe ,  instruit  des 
dispesidons  de  Carthage  à  son  égard ,  pressa  som  départ. 
On  le  renvoya  avec  une  espèce  d'ignominie  ;  et  pour 
comble  d'atrocité  perfide ,  à  peine  le  vaisseau  qu'il  mon* 
toit ,  fut-il  quelques  lieues  au  large  ,  qu'on  le  jetta  dans  la 
mer  ,  par  l'ordre  et  l'aveu  de  la  nation  qu'il  venoit  de 
sauver  :  les  Cartha^nois  aimèrent  mieux  se  diffamer  par 
un  crime  abominable ,  que  de  s'exposer  à  le  craindre  « 
ou  chez  eux,  ou  chez  leurs  ennemis.  Le  général  Grec 
avoit  appris  aux  Romains  qu'Une  falloit ,  pour  qu'ils  fussent 


(63) 
waciis ,  qu  un  homme  expérimenté ,  et  qtti  sfit  vaûncre 
leur  courage  par  Tadreste.  La  mer,  qu*ils  crurent  sou-> 
mettre,  leur  apprit  bientôt,  par  la  perte  de  trois  cens 
voiles ,  que  la  bravoure  est  inutile  contre  les  tempêtes , 
linst  que  contre  les  plus  savantes  manœuvres. 

Tous  les  désastres  frappèrent  coup  sur  coup  la  répu^ 
blique  romaine  ;  mais  au  milieu  de  tant  de  revers ,  elle 
fut  toujours  inébranlable  dans  la  résolution  d'être  maî- 
tresse de  la  mer  ou  de  périr.  Toutes  ses  pertes  furent 
riparèes  en  peu  de  tems,  et  Rome ,  (  chose  incroyable  si 
elle  n'étou  pas  attestée  par  Polybe  )  combattoit  avec  une 
opiniâtreté  égale  ,  Theureuse  Carthage ,  la  mer  et  Tigno'- 
rance  de  ses  pilotes  ;  mais  enfin  tous  ses  efforts  devinrent 
inutiles  ,  les  Homains  perdirent  encore ,  par  une  tempête 
qu'ails  eurexlt  la  témérité  d'affronter ,  et  que  les  Cartha- 
ginois évitèrent  ,  les  deux  flottes  qui  leur  restoient ,  triste 
et  unique  débris  de  leur  marine. 

S\  Ve  sénat  alors  parut  abandonner  Tempire  de  la  mer, 
et  ne  le  disputoit  plus  que  par  les  vaisseaux  armés  en 
course  ,  qu'il  permit  aux  particuliers  d'équiper  ,  ce  n'étoit 
pas  foiblesse  on  découragement  de  sa  part ,  mais  bois  , 
konunes ,  trésors ,  tout  étoit  épuisé. 

Ce  sommeil  apparent  de  la  fermieté  Romaine ,  ne  duni 
qn'antant  que  son  impuissance  absolue ,  mais  il  ne  fallut 
que  cinq  anà  i  Rome  pour  réparer  des  plaies  si  profondes  : 
nne  conspiradon  unanime  pour  le  bien  public ,  régna 
avec  tant  de  force  et  de  grandeur  dans  cette  république , 
que  sa  marine  fut  relevée  comiàe  par  enchantement, 
et  c^estici  qu*ilfaut  admirer  Timmense  pouvoir  d'un  peuple 
^^i  :  richesses  du  trésor ,  crédit  des  particuliers ,  in-^ 
dostrie,  travail,  génie ,  constance,  tout  fut  mis  en  œuvre 
pour  remettre  en  mer  une  flotte  de  deux  cents  voiles* 
L'expérience  que  les  Romains  avoient  récemment  acquise 
dans  la  marine,  les  mit  en  état ,  avec  ces  nouvelles  forces, 
de  disputer  encore  une  fois ,  Tempire  de  la  mer  à  Ctr« 
ihagv ,  soui  le  commandement  de  Lutacius, 
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Ce  consul  joignit  les  Carthaginois  ^  moins  épuisés, 
mais  plutôt  rébutés  que  fatigués  d'une  constance  que  rien 
ne  pouvoit  lasser  ;  il  remporta  sur  eux  une  victoire  navale 
complette ,  et  il  joignit  les  avantages  de  terre  à  ceux  de 
mer  ;  ainsi  Rome  dans  cette  circonstance  avoit  bien 
mérité  de  réparer  tous  ses  malheurs. 

Carthage  ,  abattue  et  découragée  ,  n  eut  pas  la  force  de 
soutenir  les  siens  ;  elle  fit  une  paix  honteuse  et  onéreuse  , 
par  l'acceptation  timide  de  toutes  les  conditions  que  le 
consul  voulut  y  mettre.  Le  peuple  Romain  proposa  en- 
core de  nouveaux  articles  que  la  lâcheté  des  vaincus 
accepta  également. 

Tel  est  le  tableau  de  la  première  guerre  punique  ;  elle 
étoit^commencée  que  les  Romains  qui  la  terminèrent  si  glo- 
rieusement, par  la  supériorité  de  leur  marine  ,  n^avoiehtpas 
encore  une  galère ,  ni  un  homme  de  mer  ;  s'ils  acquirent  en  si 
peu  de  tems  des  succès  inattendus  ,  ce  fut  le  prix  des  vertus 
filles  de  l'esprit  public  qui  régnoit  dans  l'intérieur  de  la 
république  :  jamais  ressources  plus  étonnantes  dans  les  cir- 
constances subites  ou  prévues ,  ne  parurent  avec  plut 
d'éclat  que  dans  cette  guerre  ;  on  ne  lit  point  enfin  ce 
morceau  d'histoire  sans  ressentir  autant  de  surprise  que 
d'admiration.  Ainsi  l'esprit  public  enfante  Théroïsme  , 
et  l'héroïsme  apprend  à  tout  un  peuple  qu'il  est  plus 
heureux  de  périr  en  conservant  ses  droits  et  sa  hberté  j 
que  de  vivre  et  de  les  perdre. 


s.  V. 

Sur  la  disiribution    des   assignats    et  sur  fétablissement  de 
paiemens  par  registre. 

Par    Condorcet. 

La  distribution  de  la  masse   des  assignats  ,  en  billets 
de  dififérentes  valeurs ,   ne   répond  pas  aux  besoins  du 

commerce  « 
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COTûmetce  ,  de  Tindastrie  ,  de  la  dépense  journalière  des 
dtoyens;  et  Ton  a  .vu  des  papiers  émanés  de  la  même 
source  ^  s'échangea  les  uns  contre  les  autres  ,  avec  une 
différence  qui  a  monté  jusqu'à  huit  pour  cent. 

Non- seulement  ilsn  est  résulté  d'abord  une  perte  pour 
ceux  qui ,  n'ayant  obtenu  qu'en  gros  assignats  le  payement 
des  sommes  qui  leur  étoient  dues  ,  ne  les  desdnoienc 
pas  à  être  employées  en  masse  ,  et  de  plus  <»  un  em- 
barras dans  le  commerce ,  dans  les  manufactures  ,  dani 
les  détails  d^économie  domestique  de  la  plupart  des  in* 
dividus  ;  mais  encore  cette  distribution  inégale  a  dû  pro- 
duire un  accroissement  général  de  Ja  perte  que  souiFrenc 
les  assignats  échangés  contre  l'argent.  £n  effet,  on  a 
cherché  à  l'acheter ,  non-seulement  pour  l'employer  à  ses 
besoins^,  mais  pour  en  rassembler  des  masses  qu'on  put 
vendre  avec  profit  contre  des  gros  assignats  ;  on  a  du 
en  réserver  pour  ne  l'échanger  que  conue  ces  mêmes 
assignats  :  ainsi ,  d'un  côté  il  y  a  plus  de  demandes  d'ar* 
gent  conue  les  assignats  de  cinquante  livres  par  exemple  , 
et  de  Tautre,  il  s'est  présenté  moins  d'argent  pour  cet 
échange. 

Ce  mal  ne  tient  pas  à  la  nature  des  choses  ;  il  vient 
de  la  loi  seule.  Il  ne  feut  pas  cependant  en  accuser  l'as- 
semblée constituante.  En  examinant  les  décrets  qu'elle  a 
£ûts  sur  rémission  des  assignats  ^  on  voit  qu'elle  a  été  moins 
occupée  de  chercher  une  combinaisgn  avantageuse  dans 
leur  distribution  ,  que  de  l'accélérer  ;  de  tout  faire  en  une 
seule  fois  ,  dans  la  crainte  de  ce  parti,  renfermé  dans  son 
sein,  qu'elle  voyoit  sans  cesse  occupé  d'empêcher  le 
succès  de  ses  travaux  ,  d'exciter  contre  elle  l'opinion 
publique.  En  effet  ,  ce  parti  auroît  pu  ,  sans  doute  , 
dans  une  suite  d^opéradons  successives  ,  et  cependant 
jices  entr'elles  ,  trouver,  k  moyen  d'en  arrêter ,  d  en  dé" 
«zatarer  une;  et  il  n'en  eut  pas  fallu  davantage  pour  ré- 
pandre la  méfiance  et  le  désordre. 

Chaque  fois  que  l'on  y  parloit  d'assignats ,  le  zèle  d'un 
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cfité ,  la  foreur  et  le  dénigrement  d^un  autre  ,  y  faisoîent 
tiaiue  une  chaleur  effrayante  pour  ceux  qui  savoient  com*« 
bien    une     décision    imprudente    pouvoir    amener    de 
malheurs. 

Ccst  à  rassemblée  actuelle  qu  il  appartient  de  réparer 
ce  mal  que  leurs  prédécesseurs  n'ont  pu  éviter ,  et  d  établiv 
pour  tous  les  papiers  nationaux  ,  cette  égalité  de  valeuv 
qui  doit  exister  entre  eux. 

Jusqu'ici  on  n^  a  opposé  que  des  Esibrications  succès-* 
tives  d'assignats  de  petite  valeur  ;  distribués  d^abord  pai 
les  payemens  ^  et  bientôt  après ,  par  une  disposition  nou- 
velle >  accordés  en  échange  aux  manufacturiers ,  aux  culti- 
vateurs qui  employoient  un  grand  nombre  d'ouvriers  ;. 
en&n,  aux  municipalités,  aux  départemens.  Ces  moyen* 
ne  peuvent  conduire  qu  a  une    distribution  très-inégale» 

Les  manufactures  qui  emploient  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ne  sont  pas  celles  à  qui  .Fachat  du  numéraire 
est  le  plus  onéreux  ;  s'il  kur  en  faut  davantage  ,  elles  ont 
aussi  plus  de  crédit  et  de  moyens.  Il  étoit  impossible  de 
leur  fournir,  à  beaucoup  près ,  tout  ce  dont  elles  avoieat 
besoin^  cette  distribution  enfin,  ne  pouvoit  se  faire 
que  d  une  manière  presque  arbitraire. 

On  vient  de  décréter  une  distribution  entre  les  dépar- 
temens ,  dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs  députés 
à  rassemblée  législative.  Mais  les  échanges  k  bureau 
ouvert* seroient  une  mesure  plus  simple,  plus  générale^ 
plus  juste ,  et  qu'il  faudroit  combiner  avec  la  première. 
Les  assignats  de  mille  et  de  deux  mille  livres  ;  do 
cinq  cents  ,  trois  cents  ,  et  deux  cents  ;  de  cent  ,  d« 
cinquante  ,  et  de  cinq  livres  dcvroient  être  successive- 
ment échangés  graduellement  dans  une  suite  de  bureaux , 
de  manière  que  chaque  porteur  ne  put  échanger  à  la  fois 
qu  un  seul  billet  ,  ou  une  somme  déterxninée  ;  comm^ 
par  exemple  ,  jusqu  à  deux  mille  livres  en  billots  de  seoo  1. , 
de  1000  liv. ,  et  de  cinq  cents  livres ,  contre  une  somm^ 
égale  en   billets   de  3oo ,  de   soo,  e4  de   xon^  Uv*  et 
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CAinue  tiTie   tomxxie  jusqu'à   trois  cûnts  livres  en  bîltett 
de  cinquante  et  ainsi  de  suite. 

La  caisse  de  Textraordinaire  échangeroit  ^  pour  chaque 
étabHssefiient ,  les  billets  de  looo  .  *et  looo  liv.  ;  ceux 
dune  valeur  plus  foible  scroient  reportés  chaque  four,  du 
fcareau  on  ils  auroient  été  reçus  ,  au  bureau  supérieur , 
dans  lequel  ils  doivent  servir  d  échanges* 

Ces  bureaux  seroient  établis  d'abord  à  Paris  ,  et  en- 
snite  dans  les  villes  qui  les  demanderoient  ,  à  mesure 
que  la  «quantité  d'assignats  fabriqués  en  assureroit  le 
service. 

On  sent  que  ces  mesures  n'augmenteroient  pas  U 
masse  des  assignats  en  émission ,  puisque  les  bureaux  en 
renfcrmeroient  toujours  une  égale  quantité  ,  et  qu'après 
le  premier  établissement  ,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
n^enrendroit  qu'à  mesure  qu'il  lui  en  rentreroit  pour  être 
brûlés. 

Je  ptoposerois  d'avancer  les  premiers  assignats  aux  bu« 
reanx  d'échange,  et  non  d'exiger,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu^ci,  un  payement  immédiat  par  les  dépirtemens  ,  dans 
la  vue  d'une  sûreté  qu'on  peut  obtenir  autrement.  Parli 
on  leur  épargneroit  l'intérêt  de  cette  avance ,  pour  tout 
le  tems  de  la  durée  des  échanges.  Si  des  citoyens  riches 
en  faisoient  le  sacrifice,  la  perte  n'en  seroit  pas  moins 
réeUe  ;  puisque  sans  cela  le  même  zèle  auroit  pu  être 
employé  d'une  manière  plus  utile. 

An  bout  d'un  certain  tems  il  se  trouveroît  en  émis- 
sion ,  des  assignats  ,  à-peu-près  distribués  ,  suivant  les 
besoins  du  commerce.  Les  bureaux  d'échanges  dev«en* 
droient  presque  inutiles,  les  assignats  qui  n'y  seroient 
pJns  nécessaires  ^ourroient  être  retirés  pour  servir  à  ics 
émissions  nouvelles  ;  et  il  n*y  auroit  eu  de  dépenses  réelles 
de  fabrication  ,  que  pour  le  remplacement  des  gros  as« 
signats  qui  ne  servoient  pas  à  la  circulation.  . 
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Après  avoir  épuisé  par  ce  moyen  les  as  signats  de  tfooo  , 
et  looo  liv.  ;  il  faudroit  {  du  moins  si  la*  présentation 
pour  les  échanges  avoit  encore  une  grande  activité  )  dé- 
truire une  grande  partie  de  ceux  de  cinq  et  même  de 
trois  et  de  deux  cents  livres  ;  cette  mesure  seroit  utile  , 
même  quand  on  en  devroit  fabriquer  de  nouveaux.  C'est 
sur  la  fabrication  des  gros  assignats  que  se  porte  ra\âdité 
des  contrefacteurs.  On  y  mettra  un  double  obstacle  en, 
rendant  ces  assignats  plus  rares  ^  et  en  ne.  les  employant 
qu'avant  cet  état  de  vétusté  qui  rend  les  faux  billets  plus 
difficiles  à  reconnoître. 

Lorsqu'il  existera  des  billets  au-dessous  de  cinq  livres  , 
il  faudra  en  délivrer  également  contre  un  ou  deux  assignats 
de  cinq  livres  ;  enfin ,  établir  un  bureau  d'échange  pour 
les  assignats  de  la  plus  petite  valeur  contre  des  sous. 

On  peut  faire  trois  objections  contre  ce  plan  d'é- 
change. La  première  est  la  difficulté  dy  fournir.  Je  ré- 
ponds que  la  quantité  d'assignats  que  Ton  peut  fabriquer 
étant  connue  ,  de  même  que  celle  des  pièces  de  cuivre 
ou  de  cloche  qu'il  est  possible  de  destiner  à  ce  service , 
le  nombre  des  bureaux,  comme  le  tems  qu'ils  seront 
ouverts  chaque  jour  ,  seront  réglés  d'après  la  très-grande 
probabilité  de  suffire  aux  demandes. 

£n  donnant  ,  par  exemple  ^  aux  bureaux  d'échange 
les  deux  tiers  seulement  de  ce  qu'on  croit  pouvoir  leur 
destiner ,  on  sera  sûr  de  n'être  jamais  exposé  à  une  in- 
terruption. 

Oh  peut  augmenter  d'ailleurs  la  fabrique  dés  assignats , 
et  même  celle  des  monnoies.  Toutes  les  fois  qu'il  n'est 
question  que  d'opérations  inécaniques ,  les  moyens  de 
les  multiplier,  de   les  accélérer  ne  manqueront  jamais. 

On  a  craint  d'abord  de  meètre  trop  de  personnes  dans 
le  secret  de  la  fabrication  du  papier;  mais  l'expérience  a 
malheureusement  prouvé  que  ce  secret  n'étoit  pas  diffi- 
cile à  découvrir.  U  n'existe  presque  aucune  production 
«les  arts  qu'il  ne  soit  facile  d'imiter  lorsqu'on  en  possède 
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des  modèles  ,  et  que  Ton  s'est  pas  arrêté  par  la  nécessité 
de  ne  faire  qu\ine  dépense  taférieure  à  la  valeur  de  Tobjet 
que  Ton  veut  fabriquer. 

La  seconde  objection  est  la  crainte  que  les  distributions 
à  bureau  ouvert ,  ne  se  proportionnent  pas  au  besoin  du 
commerce  ;  mais  on  continueroit  pendant  quelque  tems 
les  distributions  ,  suivant  la  forme  aujourd'hui  établie. 
IT'ailleurs  ,  personne  n'ignore  que  toute  distribution  à 
bureau  ouvert,  sert  doublejment  la  circulation,  et  par  les 
sommes'  qu^elle  verse  ,  et  par  Tassurance  qu'elle  donne 
d'un  moyen  de  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressans  , 
assurance  qui  éloigne  ces  besoins. 

1^  troisième  objection  est  la  crainte  qu'une  distribu- 
tion à  bureau  ouvert ,  n'excite  des  troubles  parmi  les  ci- 
toyens. Mais  cette  crainte  me  paroît  chimérique.  Dans 
les  premiers  momens  de  la  révolution,  le  peuple  a  respecté 
les  caisses  royales.  Comment  ces  caisses  ,  devenues  na- 
tionales ^  ne  seroient-elles  pas  encore  plus  sacrées  ?  L'esprit 
de  pillage  ne  s'est  point  mêlé  aux  troubles ,  aux  mouve- 
mens  qui  ont  agité  la  France.  Ne  se  rappelle- t-on  pas 
que  les  hommes  qvi,  le  5  octobre  lySg,  avoient  enlevé 
pour  cent  mille  francs  de  billets  dans  la  caisse  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris  ,  les  ont  rendus  tous  jusqu'au  dernier  ? 
Ainsi  cet  exemple  ,  le  seul  qu'on  puisse  citer  de  ce  genre 
de  délit ,  doit  rassurer  encore  sur  la  crainte  de  le  voir 
se  renouveller.  Il  y  a  loin  du  sentiment  qui  fait  détruire 
avec  violence  les  propriétés  de  l'homme  qu'on  regarde 
comme  un  trait re  ,  comme  un  ennemi ,  comme  un  tyran  , 
a  celui  qui  porteroit  à-  voler  une  propriété  publique; 
et  quand  cette  propriété  publique  est  employée  à  un 
service  utile  à  tous  ,  et  dans  lequel  tous  sont  traités 
avec  une  égalité  absolue  ,  n'est-ce  pas  une  raison  de 
plus  pour  croire  qu'aucune  main  ne  pourra  violer,  ce 
dépôt  ?  Enfin  <!  comme  ce  ne  sont  pas  les  gens  riches 
^  font   ces    mouvemens  ,  je    demande   comment  un 

Momme  pzuvrc  f  qui  doit  à  son  tour  recevoir  en  assignats 
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de  cinq  livres,  rechange  d'un  billet  de  5o  lîvrei  ,  ou  celui 
d'uA  billet  de  5o  sous  ,  ou  de  lo  sous  en  petite  monnoie  , 
pourroit  être  fâché  d'autre  chose  ,  que  de  ne  voir  pas 
arriver  ce  moment  assez-tôt  ,  et  qu'ainsi,  en  bornant  le 
tems  où  les  bureaux  seront  ouverts ,  on  pourra  sans  peine 
éviter  et  une  trop  grande  foule,  et  une  trop  grande  im- 
patience. 

On  calomnie  les  classes  les  plus  pauvres  et  les  moins  ins« 
truites  du  peuple  ,  en  les  supposant  toujours  prêtes  à  briser 
le  frein  des  loix  ,  à  se  livrer  à  tous  les  genres  d-emportement 
et  de  fureur.  Ces  vieux  préjugés  de  la  tyrannie  ,  auroient 
.  du  céder  depuis  long-tems  ,  au  jour  de  la  raison  ,  à  Tha* 
bitude  de  la  liberté.  Mais  on  se  plait  à  les  nourrir  ,  et 
c'est  une  des  ruses  des  ennemis  de  la  chose  publique  ,  qui 
ipe  cesseront  de  calomnier  le  peuple  que  lorsqu'ils  auront 
perdu  Tespérance  de  Tenchaîner. 

Observons  enfin  qu'à  Paris ,  les  caisses  de  secours  et  de 
billets  patriotiques,  qui  n'étoient  cependant  que  des 
caisses  privées,  ont  échangé,  à  ^bureau  ouvert;  que  lai, 
trésorerie  nationale  a  payé  des  coupons  à  bureau  ouvert , 
et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  désordre. 

Ces  caisses  méritent  aussi  d'attirer  Tattendon  ;  car  U  est 
également  nécessaire  d'en  arrêter  l'acdvité ,  et  de  ne  pat 
en  ébranler  le  crédit. 

.  Des  particuliers  ,  dans  la  vue  d'un  avantage  personnel  ^ 
qui  se  trouvoit  d'accord  avec  l'intérêt  des  citoyens ,  ont 
émis  des  billets  dont  la  valeur  pouvoit  répondre  aux 
besoins  du  commerce  de  détail.  Les  sections  de  Paris 
et  plusieurs  administrations  de  département,  plusieurs 
municipalités  ont  fait  de  semblables  émissions.  Les  par* 
ticulicrs  n'ont  fait  en  cela  qu'user  d'un  droit  garanti  par 
la  constitudon.  Les  administradons  ont  obéi  à  leur  zèle» 
Mais  il  devoit  résulter  un  inconvénient  de  cette  multiplicité 
de  billets  difiérens  ;  c'est  la  difficulté  du  contre- échange 
de  ses  billets  contre  des  assignats.  £n  effet,  comme  chaque 
caisse  ne  reprend,  que  ses  propres  billeu ,  il  faudroit  poui 
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cliac^uà  èdiange ,  avoir  des  billets  de  ta  même  caisse  jus- 
qu'à la  concurrence  de  5o  livres  ;    lorsque   ces    billets 
s'usent,  il  n*est  pas  moins  difficile  de  les  échanger,  puisque 
pour' un  seul  billet  de  dix  sous,  par  exemple,  il  faudroic 
souvent  aller  à  un  bureau  éloigné  ;  on  aime   mieux  con- 
server celui  qui  peut  encore  passer,  et  le  conduire  ainsi 
josqu  au  tenne  oii  il  devient  impossible  de  le  reconnoitre. 
Le  papier  unique  que  rassemblée  nationale  doit  établir, 
a'aura  pas  ces  mêmes  inconténiens  ;  et  il  seroit  possible 
encore  de  le  substituer  à  ces  billets  particuliers  ,  sans  gê- 
ner la  liberté    des  caisses  privées  ,  sans  nuire  à  la  con*' 
fiance  que  leurs  papiers  ont  obtenue. 

Il  sufiroit  de  leur  fournir ,  ainsi  qu  aux  caisses  établies 
par  les  districts  de  Paris ,  ou  dans  les  départemens ,  une 
quantité  suffisante  de  papiers  nationaux ,  d'une  valeur 
commode  pour  l'échange  de  tous  ces  billets.  Comme  let 
caisses  ont  en  dépôt  ks  assignats  qu'elles  ont  reçus,  elles 
rendroient  une  somme  équivalente  à  celle  quon  leur 
con&eroit.  Il  seroit  aisé  de  trouver  des  moyens  d'éviter 
que  celle  des  particuliers  n'abusassent  de  cette  facilité 
d  obtem'r  de  petits  billets.  On  peut ,  sans  nuire  à  la  liberté, 
Zeur  imposer  les  formes  que  Tintérêt  public  exigera  ;  et  ii 
D  y  a  aucun  doute  que  les  propriétaires  n'y  consentent , 
i      même  volontairement. 

Quels  motifs  allégueroient  ils  pour  refuser  une  mesure 
dont  Tobjet  est  de  faciliter  un  échange  quils  doivent  > 
puisque  le  seul  motif  de  ne  pas  le  proposer  au  moment  de 
rétablissement,  a  été  la  non  existence  de  petits  billets, 
ayant  une  garantie  publique  ?  Auroient-ils ,  si  les  assi* 
gnats  de  cinq  livres  avoient  été  dans  un  état  de  circula- 
tion facile ,  pu  proposer  de  ne  reprendre  à  la  fois  que 
pour  5o  livres  de  leurs  billets? 

Quon  ne  craigne  point  les  inconvéniens  d'une  trop 
grande  précipitation  à  retirer  ces  billets  ,  l'expérience 
a  prouvé  qu'on  doit  s'attendre  à  l'effet  contraire  ;  et  loin 
^*avw  di$ciààiU  qq%  causes. ,   loia  d'avoir  accéléré  les 
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effets  dangereux  de  ce  discrédit ,  on  consolidera  la  con« 
fiance  en  ces  billets  ,  par  cela  seul,  que  Ion  auxa  facilité 
es  moyens  de  les  échatiger. 

Je  crois  pouvoir  insister  ici  sur  un  autre  moyen  de  fa- 
voriser la  circulation ,  de  diminuer  Tembarras  des  échan- 
ges et  le  besoin  du  numéraire  pour  les  appoints ,  et  sur- 
tout  de;  prévenir  les  mauvais  effets  des  fabrications  de 
faux  assignats.  Ce  moyen  est  celui  d'un  établissement  de 
payemens  par  registre  ,  comme  il  existe  à  la  banque  d'An- 
gleterre pour  la  partie  non-échue  de  la  dette  publique  ; 
i  la  banque  de  Hollande ,  pour  les  sommes  qui  otti  été 
déposées  en  monnoies  du  pays  ;  à  la  caisse  dVscompte 
cle  Paris  ,  pour  celle  que  des  particuliers  y  ont  déposées 
en  assignats.  Dans  rétablissement  que  Ton  formeroit ,  on 
recevroit  de  tout  individu  une  somme  quelconque  en 
assignats ,  dont  il  seroit  crédité  sur  le  registre.  S'il  vouloir 
en  transporter  unç  partie  /ou  le  tout ,  à  un  autre ,  il  en 
teroit  débité  ;  et  lautre  seroit  crédité  à  la  place  ,  d'une 
somme  égale.  On  pourroit,  à  volonté  ,  retirer  la  totalité  , 
ou  une  portion  quelconque  de  ses  fonds  ,  en  se  faisant 
débiter  de  la  même  somme  ;  seulement  dans  ce  cas  ,  les  ap- 
points en  argent  nécessaires  seroicnt ,  fournis  par  Tindividu 
qui  retireroit  ses  fonds  ;  ce  qui  conduiroit  naturellement 
à  ne  retirer  que  des  sommes  payables  en  assignats.  On 
voit  que  cette  facilité  de  retirer  ses  fonds  conduit  encore 
à  des  échanges;  mais  il  n'en  résulte  que  la  nécessité  de 
g^assurec  la  masse  d'assignats  de  petites  valeurs  qu'exige  ce 
service. 

On  tiendroit,  chaque  matinée,  pendant  que  la  caisse 
seroit  ouverte ,  une  feuille  sur  laquelle  les  dépôts ,  les 
transports ,  les  payemens  seroicnt  inscrits  ;  le  résultat  de 
ces  feuilles  seroit  chaque  jour  porté  sur  un  i  egistre.' 

Elles  seroient ,  de-là ,  envoyées  à  un  dépôt  ou  se  for- 
meroit un  second  registre  semblable  ;  et  enfin  transportées 
dans  un  dépôt  public ,  où  elles  seroient  conservées 

U  faudroit  donc ,  pour  que  le  titre ,  résultant  de  ces 

inscriptions, 


^ 


ÎA&cnpùont ,  Fat  anéanti ,  que  ces  deux  régîstrei  fusient 
dètmtsàla  fois ,  ce  qui  est  déjà  presque  impossible  ;  et  de  • 
pVus ,  iquc  les  feuilles  qui  peuvent  servir  à  les  réformer , 
lussent  enveloppées  dans  la  même  destruction.  S'il  s'éle- 
voitdtt  doute  sûr  le  résultat  du  registre  restant  dans  Téta-' 
tablissement ,  celui  du  second  dépôt  serviroit  à  Téclaircir  ;' 
au  besoin  Von  auroit  encore  le  recours  aux  feuilles  ori-* 
ginales ,  où  chaque  article  se  trouveroit  avec  la  plus  grande 
facîUté. 

On  sent  quels  seroient  les  avantages  d'un  tel  éublisse*' 
ment.  De  quelque  nature  qu'ayent  été  les  assignats  dépo-' 
ses  >  lis  scTviroient  au  transport  ,  au  payement  d'une' 
somme  quelconque.  La  sûreté  est  bien  plus  grande  que 
celle  qu'on  peut  avoir  pour  les  assignats  que  Ton  avoit 
conservés.  Car  ,  il  est  difficile  dlmaginer  un  tems  de 
trouble  ,  oo  ces  trois  dépôts  puissent  être  attaqués  et' 
détruits  a  la  fois  ,  où  Ton  n'eât  ni  le  tems ,  ni  la  possi- 
bilité d*en  sauver  un  seul.  Personne  n'a  d'intérêt  à  dé- 
tnûte  ces  re^stres  ,*  car  ils  sont  des  titres  de  créance  pour 
tous  les  particuliers  ;  aucun  n'en  est  débiteur.  On  est  sur 
de  ne  recevoir  que  du  papier  absolument  certain  ;  et 
Ton  échappe  au  danger  des  contre-façons  ,  soit  que  le 
payement  se  fasse  par  transport  seulement ,  soit  même  que 
que  Ton  reçoive  un  payement  réel. 

n  pourroit  y  avoir  des  établissemens  semblables  dans 
les  grandes  villes  de  commerce  ^  et  il  en  résulteroit  un 
grand  avantage.  Celui  d'épargner  les  frais  et  les  risques 
du  transport  des  assignats.  En  effet ,  rétablissement  de 
chacune  de  ces  villes  ayant  un  compte  ouvert  avec  toutes 
les  autres ,  un  négociant  de  Nantes  ,  par  exemple  ^  qui 
auroit  100,000  livres  à  la  caisse  de  Nantes  ,  se  feroit 
débiter  de  5o,ooo  livres ,  pour  en  faire  créditer  la  caisse 
de  Paris  ;  celle-ci  le  créditeroit  de  pareille  somme  ,  et 
dès-lors  il  auroit  5o,ooo  livres  disponible  à  Paris. 

Par  ce  moyen  on  auroit  seulement  de  loin  en  loin  de 
grands  transports  d'assignats  à  faire  pour  ces  établissemens 
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publics  seulement  ;  et  c^est  alors  que  les  moyens  connus 
de  les  annuUer  au  départ  pour  les  rétablir  à  rarrivce, 
jie  pourroient  causer  aucun  embarras,  et  mettroient  à 
Tabri  de  tout  danger.  Le  trésor-public  pourroit  également 
3e  servir  de  ce  moyen  par  lequel  il  s'épargneroit  des  frais 
qui  sont  aujourd'hui ,  et  qui  seront  peut-être  «ncore 
quelque  tems  beaucoup  plus  considérables  qu^on  ne  le 
croit. 

Les  assignats  déposés  dans  ces  établissemens  seroient-ils 
conservés  ou  brûlés  pour  être  dans  le  cas  d'un  payement 
effectif  ,  remplacés  par  des  assignats  nouveaux  ? 

J'observe  d'abord  que  cette  question  est  indifférente 
aux  propriétaires  qui  les  auroient  déposés.  En  Angleterre 
où  les  payemens  par  registres  sont  en  usage  pour  la  por- 
tion non-échue  de  la  dette  nationale ,  on  n'a  pas  d  autre 
titre  de^sa  créance  sur  Tétat  quune  inscription  de  ce  genre. 

A  la  banque  d'Amsterdam  ,  où  cette  même  opératioa 
se  fait  sur  de^  sommes  d'espèces  déposées ,  qr  garde  ces 
sommes  parce  qu'elles  ont  une  valeur  réelle.  Mais  ici , 
l'engagement  national  de  payer  en  assignats ,  à  présenta- 
tion ,  la  somme  inscrite  sur  le  registre ,  est  absolument 
équivalente  à  l'existence  de  la  somme  d'assignats  déposés. 

En  effet ,  le  seul  titre  de  chacun ,  pour  répéter  ce  qui 
lui  est  dû,  n'est  que  Finscription  sur  le  registre,  et 
l'existence  individuelle  des  assignats ,  ne  pourroit  être 
utile ,  que  contre  la  crainte  ,  non  du  refus  de  payement , 
mais  du  défaut  de  numéraire  en  papier;  crainte  contre 
laquelle  ,  il  sera  facile  de  rassurer  ,  par  l'activité  dans  la 
fabrication  des  assignats.  D'ailleurs  l'opération  physique 
du  brûlement  n'est  pas  ici  nécessaire  ;  et  des  assignats 
annuUés,  destinés  à  être  rétablis,  si  par  une  interruption 
de  fabriques,  il  devcnoit  utile  de  les  employer,  dissi- 
peroient  toute  inquiétude  ;  et  on  ne  perdroit  aucun  des 
avantages  du  brûlement. 

Le  plus  grand  avantage  est  de  les  renouveller  souvent  ; 
or ,  c'est  un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'éviter  les  incoa* 
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\cTiicns  de  la  contrefaction.  C'est  dans  la  eîrcnlatlon  des 
loillets  usés ,   dï£Eciles  à  reconnoître  «   qu'elle  peut  seule- 
ment  devenir    très -dangereuse.    En  méme-tems   ,  si    on 
donne  des  billets  neufs  ,  celui  qui  les  reçoit  est  bien  plus 
SÛT  qu'ils  ne  seront  pas  faux  ;  car  malgré  le  soin  qu'on 
laioit  à  la  caisse  ,  de  vérifier  les  billets  reçus ,  on  peut 
se  tromper  ;    et  au  contraire ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
SUT  la  bonté  des  billets  qui  sortent  immédiatement  de  1% 
oblique  nationale. 

La  banque  d'Angleterre  est  dans  Tusage  de  détruire 
ses  billets  à  mesuse  qu'ils  lui  «ont  rapportés ,  et  de  ne 
payer  qu'en  billets  neufs  ;  elle  a  regardé  l'excédent  de  dé* 
pense  de  fabrication  qui  en  résulte  ,  comme  plus  que 
compensé  par  l'avantage  d'avoir  moins  à  craindre  la  cir* 
culatîon  de  faux  billets  ;  et  ce  qu'elle  fait  dans  un  temi 
paisible  *  oà  elle  ne  peut  craindre  que  l'avidité  des  faus* 
saires ,  et  non  les  manœuvres  coupables  d  un  parti  ennemi 
de  la  cbose  publiqiie  ;  ce  que  fait  aux'  dépens  de  ses 
propres  acdonnaires  «  une  association  particulière  ,  in- 
téressée à  augmenter  ses  profits;  nous  devons  le  faire  avec 
d^autant  plus  de  raison  que  nous  sommes  entourés  d^en* 
nemîs ,  et  que  Vintérct  de  diminuer  le  danger  des  contre- 
façons ,  est  pour  nous  celui  de  ta  snreté  publique. 


s.   VI. 

De  l'état  actuel  des  Colonies. 
Pab    a.    G«    Kersaint. 

Otservûiions  générales  servant  ^  à  la  fois  ,  ifintrâductîon  et 
de  récapitulation  à  un  travail  complet  que  nous  donnerons 
successivement  dans  les  livraisons  suivantes^ 

Ces  vues  nouvelles  sur  Tétat  actuel  des  colonies ,  et  sut 
les  moyens  d  y  rétablir  l'ordre  et  la  prospérité  ,  intére*!? 
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sent  plusieun  attlons  ,   et   particulièrement  rassemblée 
nationale   de  France  ,    qui  va  prononcer  sur  la  destinée 
de  tant  de  millions  d*homrnes. 

Dans  la  première  partie  ,  on  ^  tx^mmé  ^  quel  parti  Fasr 
semblée  naticfiaU  doit  prendre  dans  Vaffaire  des  colonies. 

On  trouvera  dans  la  seconde  partie  ,  la  solution  d'un 
problème  qui  renferme  la  destinée  entière  des  Colonies , 
des  Colons ,  et  peut-être  même  de  la  France ,  et  de  respèce 
tiumaine  ,  sous  plusieurs  rapports. 

Des  mesures  que  nous  proposons  ,  résulte  ;  i^.  la 
plus  grande  sécurité  pour  la  métropole  ,  sur  les  crainiei 
qu'elle  a  pu  concevoir  de  Tesprit  d^ndépendançe  qu^ 
s^est  manifesté  dans  les  colonie^. 

Cette  sécurité  doit  être  la  suite  d'un  enyoi  de  forcei 
fiavales  et  patriotiques  dans  la  colonie. 

t^.  £l|ei  assurent  le  rétablissement  de  Tordre  entre  let 
diverses  classes  d'habitans ,  sur  une  base  solide ,  et  dont 
]es  conséquences  serpift  une  reconnoissance  et  un  attar 
chement  inviolable  de  la  majorité  des  Colons  pour  la 
mère-patrie  ,  bien  plus  fort  que  celui  des  armées,  et  qui 
vous  en  dispensera;  car,  par  Teffet  de  vos  bienfaisantes 
loix ,  les  cultivateurs  ,  devenus  citoyens ,  ou  jouissani 
de  rhonneur  et  du  bonheqr  de  vivre  tous  sous  la  pro- 
tection des  loix,  ne  pourront  oublier  qu'ils  vous  doi- 
vent ces  inestimables  avantages  ;  peut-être  essayera-t-ou 
de  renverser  ce  projet ,  en  lui  opposant  les  difficultés  de 
l'exécution.  Il  est  de  notre  devoir  de  prévenir  cette  ob- 
jection ,  à.  Taide  de  laquelle  on  a  si  souvent  repoussé 
les  plus  salutaires  institutions. 

On  doit  penser ,  d'après  ce  que  j'ai  dit  des  connoissances 
personnelles  que  j^avois  du  régime  intérieur  de  no^ 
colonies  ,  que  je  n'ai  pu  séparer  le  système  que  je  vouloir 
faire  adopter  de  la  pensée  de  sa  facile  exécution. 

Pour  le  prouver,  je  dpis  entrer  dans  quelques  détails, 
le  plan  que  je  propose ,  n'est  qu'un  développement  de 
]'c(^t  çffeçtif  4cs  (différentes   çUsse§  d'hommes  4^^^  ^M 
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co\on\es;  et  déjàrexëcution  de  ce  plan  est  commencé 
à  5amt*Domingue ,  dans  la  classe  des  hommes  de  couleur  « 
pour  lesquels  je  n^ai  d'autres  souhaits  à  former  ,  que  de 
voir  sanctionner ,  par  rassemblée  nationale  ,  et  soutenir 
par  la  force  publique  ,  le  concordat  passé  le  1 1  septembre 
I7gt ,  entre  eux  et  les  citoyens  blancs  t  mais  il  nous 
reste  à  régler  le  sort  de  cette  masse  effrayante  de  noirs  , 
qne  le  joug  de  la  servitude  retient  à  peine  dans  le  dei- 
voir  ;  comment ,  me  dit-on  ,  osez  vous  proposer  de  dé- 
chaîner ces  hommes  ,  d'alléger  ce  frein  salutaire  de  la 
crainte ,  qui  seul  comprime  la  haine  naturelle  des  noirs 
contre  les  blancs  ,  et  triomphe  de  cette  force  d'inertie 
que  la  paresse  et  la  mauvaise  volonté  de  nos  esclaves , 
opposent  sans  cesse  à  notre  activité  ,  dans  le  cours  jour* 
nalitr  de  nos  travaux  :  ne  voyez-vous  '  pas  qu  en  pronon- 
çant à  ces  hommes  le  mot  de  liberté  ,  c'est  prononcer 
1  arrêt  de  mort  de  leurs  anciens  maîtres  ;  c'est  dévouer 
les  colonies  à  tout  ce  quç  la  guerre  civile  a  de  plus  hor- 
rible ;  c  est  les  replonger  dans  le  cahos. 

^espère  qu'on  me  rendra  du  moins  cette  jusdce^  que 
je  n'ajflFoiblis  pas  les  objections  poiir  me  r^icrver  la  facilité 
d  y  répondre. 

^i^.  Les  nègres  n'ont  besoin  d'aucun  motif  pour  sou« 
b^ter  et  pour  faire  beaucoup  de  pal  à  leurs  maîtres  , 
n  y  qu'on  leur  offre  Tespoir  de  devenir  libres  ,  pour  re- 
chercher par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  , 
i  se  procurer  ce  premier  des  biens  ,  vers  lequel  tout  les 
porte ,  et  l'insdnct  de  la  nature  et  le  malheur  de  leursituation; 
et  je  le  demande  à  tout  homme  qui  n'est  pas  étranger  aux 
secrets  du  cœur  humain  ^  la  haine  ,  cette  passion  du 
désespoir  ,  ne  doit-elle  pas  être  plus  active  ^  plus  entre* 
prenante  dans  des,  hommes  qui  ne  risquent  rien  (  car 
que  peut-on  craindre  lorsqu'on  est  condamné  à  vivre  e( 
à  mourir  esclave  ?  )  quelle  ne  le  seroit  dans  ceux  qui 
voyant  un  terme  à  leur  servitude ,  à  leur  malheur  ,  se- 
f  oitnt  cependant  encore  menacés  de  le  voir  se  prolongea 


|)ar  leur  faute  ,  non  ,  non  ,  et  les  nègres  ne  seront  pas 
plus  dangereux  avec  l'espoir  d'un  meilleur  sort  à  venir  ^ 
qu'ils  ne  le  sont  en  tndnant  par-tout  avec  eux  laffreuse 
image  d'une  destinée  que  rien  ne  peut  changer  que  la 
mort. 

-  Vous  direz  à  tous  les  nègres  ,  la  France  reconnoit  «a 
vous  des  hommes  ,  elle  vous  prend  sous  sa  protection  ; 
pour  prix  de  votre  bon  travail  ,  de  votre  conduite  ^  elle 
>ous  appelle  à  jouir  successivement  des  avantages  de  la 
liberté  ,  elle  fonde  un  tribunal  particulier,  chargé  de 
l'exccudon  des  loix  favorables  qu'elle  vous  accorde  ,  et 
pour  que  vous  jouissiez  dès -à-présent  des  fruits  de  sa 
protection  ,  elle  entend  que  vous  ayez  à  vous  un  jour 
par  semaine  ,  outre  les  fêtes  et  dimanches  ,  et  le  droit 
de  propriété  ;  mais  continuez  vos  travaux  et  redoublez 
de  zèle  pour  réparer  les  pertes  que  vous  avez  occasionnées 
à  la  Colonie ,  à  la  France  et  à  vos  maîtres. 

Dans  chaque  habitation  ,  les  magistrats  populaires  ras* 
sembleront  l'attelier ,  appelleront  les  principaux  nègres  ^ 
îeur  feront  connoitre  la  loi  ,  l'expliqueront  et  la  feront 
afficher  sur  les  bâtimens  principaux  de  la  manufacture. 

Ils  prendront  le  serment  de  tous  les  nègres  ,  de  s'y 
conformer  et  de  vivre  en  paix  ,  et  leur  annonceront 
l'appui  sur  lequel  ils  peuvent  compter  ,  s'ils  reçoivent 
quelque  châtiment  sans  que  le  juge  de  paix  Tait  pro- 
noncé ,  et  après  avoir  constaté  leur  crime  ;  ils  leur  fe- 
ront connoitre  leurs  devoirs  et  la  certitude  de  ta  punition 
qu'ils  encourront  s'ils  y  manquent. 

Mais  d'où  tîrerez-vous  la  force  nécessaire  à  l'exécution 
de  ces  loix?  de  la  réunion  opérée  entre  les  hommes  libres 
de  différentes  couleurs  ;  *  des  forces  de  la  métropole  en 
vaisseaux  ,  soldats  et  gardes  nationales  ,  d'un  code  pénal 
rigoureux  ;  enfin  de  l'exécution  stricte  des  clauses  de  la 
loi  favorable  aux  nègres  ;  Temploi  de  la  force  et  de  la 
justice  sagement  dirigé  ,  achèvera  de  tout  soumettre  à  la 
volonté  de  la  natÂoa  ,  les  nègres   raisonnables. ,  et  ^  ]^ 
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eti^Veancotip  qui  sentiront  le  prix  d'ua  tel  bienfait  et  sait* 
Tont  le  mériter. 

Ces  hommes  long-tenu  abrutis  et  profondément  igno- 
rans  se  ranimeront ,  car  enfin  ce  sont  des  hommes ,  ec 
dés  qu'ils  existent  ,  les  notiotis  simples  du  juste  et  de 
rinjuste  ,  dans  leur  rapport  immédiat  avec  le  travail  , 
Fesclavage  et  leurs  besoins  ,  ces  trois  tyrans  qui  se  dis* 
pment  tous  les  instans  de  la  vie  d'un  nègre  ,  ne  leur 
seront  point  inconnus. 

CTest  une  pensée  barbare  ,  et  dont  Torgueil  inhumain 
des  riches  se  nourrit  avec  complaisance ,  que  de  refuser 
toute  idée  aux  hommes  que  le  hasard  fait  naître  oii  dans 
la  misère  ou  dans  la  servitude.  Homme  insolent  et  sou* 
▼eut  stupide  ,  qui  es-tu  ^  pour  refuser  la  sensibilité  , 
la  pensée  à  ton  semblable  ;  ayc  le  courage  de  fixer  le 
malheur  ;  descends  chez  le  pauvre  ,  interroge-le  ,  ap« 
prends  de  lui  à  souffrir  et  à  te  suffire ,  examine  ces  hom« 
mes  que  tu  dédaignes  ;  je  les  ai  vus  de  près  ,  ces  nègres 
que  tu  crois  si  au-dessous  de  toi ,  je  les  ai  vus  sensibles, 
généreux  ,  réunissant  l'adresse  à  la  force  ,  la  patience 
au  courage.  Servir  ou  tromper  avec  une  égale  habileté  ; 
quelquefois  dans  leur  haine  pour  nous  ,  pousser  le  déses* 
poix  jusqu  à  Théroïsme  le  plus  sublime.  J'en  citerai  ua 
tJicmpU  entre  mille. 

Un  nègre  ,  ouvrier  dans  une  sucrerie  sous  un  de  ces 
maîtres,  qui  n^'ont  de  règle  de  conduite  ,  envers  leurs 
malheureux  esclaves ,  que  le  dérèglement  de  leurs  passions  , 
long-tems  en  butte  aux  plus  durs  traitemcns  ,  mais  soumis 
par  caractère  à  son  sort^,  et  fidèle  à  remplir  son  devoir, 
s'en  acquittoit  à  son  ordinaire  ,  lorsque  ce  tyran  capri* 
deux  entre  et  se  livrant  à  son  humeur  brutale  ,  sous  je 
ne  sais  quel  prétexte  ,  s'élance  sur  cet  ouvrier  et  le  frappe 
à  outrance  ;  le  nègre  que  tant  d'injustice  révolte  à  la  fin , 
pousse  par  la  force  de  son  ressentiment  et  cependant 
maitie  encore  de  lui ,  saute  dans  la  chajidière  à  sucre 
bo«illante  ,  qu  il  étoit  chargé  d'écumcr  y  en  dissmt  à  soa 


jonaûtre  :  Vois  si  je  te  crains  ,  paroles  sublimes  et  telles  que 
rhistoire  des  hommes  nVn  offre  point  de  plus  belles  : 
parole  héroïque  et  qui  n*a  pas  besoin  de  tommentaire  t 
c^est  insulter  à  Thomme  qtle  de  m'arrêter  plus  long'^tems 
a  vouloir  prouver  que  les  nègres  ne  sont  point  incapa- 
bles de  sentir  le  prix  du  bienfait  que  nous  leur  destinons  , 
et  concourir  à  fonder  ce  nouvel  ordre  de  choses  ,  par 
lequel  nous  voulons  consolider  nos  Colonies  pour  le  pré-* 
sent  ^  et  lavenir  «  en  les  amenant  par  degrés  à  la  liberté. 

La  classe  des  artisans  dont  nous  proposons  de  faire  une 
classe  moyenne  sous  le  nom  d'affranchis  ou  cëpiie  censi 
existe  dans  nos  iles  ,  il  est  vrai  que  nous  leur  imposons 
une  capitation  \  qui  devient  une  contribution  publique  ^ 
laquelle  répartie  au  profit  de  leurs  anciens  tnaîtres ,  sui- 
vant une  certaine  proportion  ,  remplaceroit  ce  qu^ils  en 
reçoivent  aujourd'hui  directement  ,  par  la  taxe  arbitraire 
quils  leur  faut  supporter  ,  taxation  abusive  et  la  cause 
renaissante  des  plus  grands  désordres  ;  car  on  conçoit 
quel  appas  ce  doit  être  pour  un  malheureux  esclave  , 
que  de  pouvoir  jouir  des  avantages  de  la  liberté  ^  pour 
«ne  somme  quelconque  d'argent ,  et  quels  efforts  il  doit 
faire  pour  se  la  procurer  ;  ces  efforts  sont  souvent  le  bri- 
gandage, et  comme  les  engagemens  entre  le  maître  et  Tes- 
dave  ne  sont  subordonnés  à  aucunes  formes  légales  ,  il 
en  résulte  les  plus  graves  inconvéniens  pour  la  sûreté 
publique  ;  le  législateur  les  a  prévus ,  mais  dans  ce  régime 
de  fer  ,  les  loix  sont  sans  force  et  Ton  n'a  jamais  pu  mettre 
à  exécution  celle  qui  défend  ces  sortes  de  contrats  ,  et  la 
coutume  de  louer  les  nègres  à  eux-mêmes  est  devenue 
générale  ;  je  ne  vois  pas  le  danger  de  substituer  une 
règle  d'ordre  social  à  une  disposition  dictée  par  la  cupi- 
dité ,  et  de  consacrer  légalement  une  liberté  de  fait,  donc 
l'avarice  laisse  jouir  une  foule  d'ouvriers  qui  sont  trop 
souvent  victimes  de  l'onéreux  marché  que  leur  triste  posi- 
tion les  a  forcés  de  faire  avec  leurs  maîtres. 

Mais  me  répondront  les  durs  propriétaires  ,  mon  esclave 
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Wkt  p:iyoit  six  livres  par  jour  pour  avoir  la  liberté  de  faire 
ce  que  bon  lui  semble  «  me  remplacerez-<vou$  cette  somme 
par  votre  capitation?  Non  sans  doute,  lui  répondrai-je  ; 
xnais  si  vous  perdez  quelque  tems,  vous  gagnerez  aussi 
quelque  sûreté  ^  car  vous  n^aurez  plus  à  vous  garantir  du 
vol,  du  poison,  de  Tincendie  et  de  l'assassinat  qui  me- 
nacent continuellement  vos  jours  et  vos  ptopriétés  ;  vos 
fortunes  seront  moins  grandes ,  mais  elles  seront  moins 
précaires  ;  votre  crédit  sera  plus  sûr ,  votre  existence  plus 
tranquille.  Eh  !  ttf  pouvez-vous  donc  voir  le  bonheur 
social  que  dans  votre  recette!  Quelle  est  la  véritable 
richesse  ?  C'est  ce  qui  nous  reste  quand  nous  avons  payé 
le»  dépenses  nécessaires;  or  ,  j«  vous  le  demande»  en 
cst-il  beaucoup  parmi  vous  qui  soient  riches  à  ce  compte  ? 

Non ,  non ,  rien  dans  Texamen  réfléchi  de  ce  plan  ne 
s'^oppàse  à  son  exécution,  et  cet  examen  nous  conduit 
i  reconnoitre  que  dans  quelque  hypothèse  qu'on  se  place 
pour  traiter  la  question  dont  nous  avons  entrepris  la  solu- 
tion ,  on  est  ramené  à  cette  vérité  ,*  que  les  colonies  be 
peuvent  plus  supporter  le  régime  absolu  de  Tesclavago 
et  que  leur  conservation  pour  tous  les  intéressés  dépend 
de  rassemblée  nationale  «  et  de  la  prompte  application 
des  principes  de  justice  et  d'humanité  dont  npus  avon^ 
fait  la  base  de  cet  écrit. 

Les  hommes  de  bonne  foi  trouveront  donc  dans  Iq 
projet  de  règlement  dont  nous  avons  posé  les  bases  , 
la  preuve  de  Taccord  que  nous  avons  dit  exister  entre 
les  conséquences  des  principes  de  la  justice  ,  et  le  main- 
tien de  Tordre  dans  les  colonies  ,  la  conservation  des 
propriétés  individuelles  et  la  prospérité  des  relations  com- 
merciales de  la  métropole  avec  ces  établissemens ,  nous 
disons:  les  hommes  de  bonne  foi,  auxquels  nous  ajoutons 
ceux  à  qui  il  teste  encore  quelque  chose  d'humain ,  et  que 
cette  image  d'un  troupeau  d'hommes  nuds ,  marchant  au 
travail  soùs  le  fouet  d'un  commandeur  qui  peut  à  tout 
IttltaAt  exercer  sur  eux ,  et  poux  la  plus  légère  faute ,  le 


p^us  dur  châtiment ,  trouble  quelquefois  au  mîlieit  de  leutr 
jouissances  ^  au  sein  du  lilxe  et  des  plaisirs,  acquis  au  prix 
du  sang  et  des  latmes  de  leurs  malheureux  esclaves^ 

Extfëit  du  coie  nçir. 

Dans  la  loi  de  i685,  larticle  lo  proscrit  le  mariage  dei 
blancs  et  des  nègres ,  et  rend  libres  ,  par  ce  moyen ,  les  en/ans 
nés  en  concubinage.  Cette  loi  ^  qui  n^est  d^ailleurs  quun 
tissu  d^absurdit^s ,  dictée  par  la  plus  absurde  intolérance 
religieuse,  prouve  au  moins  qu'à  cette  époque  Farisio- 
cratic  de  la  peau  u'existoit  point. 

Cette  même  loi  institue  le  procureur  du  roi ,  proteC'- 
$^ur  des  nègres,  elle  le  charga  de  recevoir  leurs  plaintes 
et  de  les  défendre  contre  les  traitemens  barbares  de  leurs 
maîtres.  Cette  disposition  inspiré  par  la  justice  et  par 
riiumanité  ,  mais  isolée  et  sans  suite  dans  le  code  est 
demeurée  sans  effet,  pour  les  malheureux  esclaves;  enfin 
^ans  Tarticie  59,  on  .trouve  le  principe  des  réclamations 
des  hommes  de  couleur  libres;  cette  loi 'a  été  enrégisr 
uit  au  conseil  souverain  de  Saint-Domingue ,  le  6  mai 
1687.  On  peut  la\  considérer  comme  la  base  du  décret  du 
i5  mai ,  et  du  concordat  passé  entre  les  gens  de  couleur 
libres  et  les  blancs  dans  les  derniers  tems. 

Article  5g.  Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes  droits  , 
privilèges ,  et  immunités  dont  jouissent  les  personnes  nées 
libres  ;  voulons  qu'ils  méritent  une  liberté  requise ,  et  quelU 
produise  en  eux  tant  pour  leur  personne ,  et  pour  leurs  biens  , 
les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  hberté  naturelle  est 
censé  procurer  à  nos  autres  sujets. 

Ainsi  sous  le  règne  d*un  despote  on  avoit  le  sentiment 
de  la  liberté  et  Ton  ne  pouvoit  concevoir  qu'un  homme 
fut  à  la  fois  libre  par  la  loi ,  esclave  par  les  préjugés. 

Nous  prions  les  lecteurs  de  rapprocher  cette  loi  de  U 
conduite  des  hommes  qui  se  sont  élevés  avec  tant  de 
force  cootjre  le  décret  du  ib  mai  ;  nou^  pensous  qu^ijl^ 


jont  maintenant  a^scz  instruits  pour  jug«r  le  différent ,  maî| 
les  maux  qu"il  a  produit ,  qui  les  réparera  ?  Les  moycri» 
que  nous  proposons  en  arrêterons  le  cours ,  le  tems  fera 
Je  xc$t€. 


V     VII. 
D^un  Commerce  Sationàl. 

ParJ.     BiDERMANN. 

CHAPITRE    PREMIER, 

Servant  dlntroduciion  à  divers  cahiers  sur  fêtai  actuel  du 
commerce  en  France ,  et  sur  les  nouvelles  ressources  que  lui 
offre  la  liberté, 

I3ne  première  question  se  présente  ,  et  îl  n'en  est  pûiii't 
aujourd'hui  qui  intéresse  plus  particulièrement  le  com- 
merce .MiQuelle  a  été  l'influence  de  rémission  des  assignats 
sur  Tindustrie  et  les  manufactures  nadonales  ?  Quelle  sera 
dans  la  suite  cette  même  influence  ?  m  Nous  tâcherons  de 
.donner  successivement  à  cette  grapde  question  quelques 
déreloppemens ,  qui  satisferont  sans  doute  les  bons  esprits. 

Les  assignats  ont  totalement  changé  nos  relations  et  nos 
opérations  mercantiles. 

C'est  du  succès  de  cette  opération  inespérée;  C[uc  nous 
devons  au  patriotisme  d'un  génie  supérieur (  i)  «  que  dépend 
en  grande  partie  le  sort  de  la  révolution. 

Aussi  les  ennemis  de  la  chose  publique  n'ont-ils  négligé 
aucuns  moyens  pour  les  décrier.  Ils  ont  scnii  qu'en  les 
avilissant,  qu'en  répandant  chaque  jour  des  alarmes  sur 
leur  valeur  ,  ils  parviendront  par- là  ,  tôt  ou  tard,  à  ren- 
chérir le  prix  des  marchandises  ,  de  nos  denrées ,  et  qu'ils 

(l)   E,  Clavièrt. 
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pourroient  un  instp&t  égarer  le  peuple,   ou  du  moins 
refroidir  son  zèle  ;  espèce  de  guerre  sourde  d'un  nouveau 
genre ,  bien  plus  à  craindre  pour  nous  que  leurs  rassemble- 
snens  énormes  sur  nos  frontières. 

Il  importoic  donc  à  la  destinée  «Le  TEmpire  de  démocr* 
trer ,  comme  on  Ta  fait  à  Tarticle  finance  (i)  combien 
ie  gage  des  assignats  est  supérieur,  non-seulement  à  1^ 
«omme  actuellement  en  émission,  mais  encore  à  celle 
qu'il  faudra  émettre  pour  opérer  le  remboursement  de  la 
dette  exigible. 

Il  importe  maintenant  à  la  prospérité  de  notre  commerce 
national  de  faire  voir  Finfluence  des  assignats  sur  notre 
industrie ,  l'activité  quils  ont  donnée  à  nos  atteliers,  le 
coup  qu'ils  ont  porté  à  la  vente  des'  objets  manufacturés 
dans  rétranger,  combien  ils  ont  ranimé  la  circulation;  il 
importe  d'examiner  le  cours  du  renchérissement  progressif 
des  marchandises  ,  de  lavilissement  des  changes  ,  et  d'en 
chercher  le  remède  ;  il  importe  sur-tout  qu'en  faisant  voir 
les  ressources  qui  se  présentent  pour  la  véritable  industrie  , 
on  détruise  un  malheureux  esprit  d'accaparement  et  d'agio- 
tage qu  une  avidité  insatiable  et  une  circulation  trop  animée 
ont  fait  naître. 

Dans  le  second  chapitre,  nous  jetterons  un  coup-d'ccil 
jrapide  sur  la  position  de  notre  commerce  et  de  nos  manu- 
factures avant  la  révolution ,  et  au  tcms  de  rémission  des 
assignats. 

Nous  ferons  voir  les  emprunts  continuels  du  gouverne- 
ment ,  attirant  tout  l'argent  du  royaume  dans  la  capitale  , 
^intérêt  de  l'argent  élevé  à  un  taux  ruineux  ,  nosattelicrs 
déserts  ,  la  France  approvisionnée  par  des  manufactures 
étrangères,  un  traité  de  commerce  foibleraent  conçu  et 
itncore  plus  mal  exécuté,  les  grandes  entreprises  de  com- 
xnercc  confiées  à  des  associations  7nznz5/ene//«,  avec  dcs/)fN 

(i)  Vid.  les  apreminres  livraisons  de  la  Chronîqne  d  mcris, 
pftr  I.  Clavitrre* 
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viliges  excltuifs ^  et  se  faisant  avec  Tarant  des  étrangers, 
la  plupart  de  nos  manufactures  menaçant  de  s'écrouler 
faute  de  consommation  et  de  moyens  actifs  pour  se  sou- 
feiur. 

A  ce  tableau  des  ruines  et  du  désespoir  de  l'ancien  ré- 
gime ,  nous  opposerons  celui  de  notre  commerce  actuel , 
et  de  la  situation  florissante  de  noB  manufactures  depuis 
rémission  des  assignats. 

Nous  verrons  Tintérct  de  l'argent  baisser,  les  capitaux 
retourner  vers  l'industrie  ,  nos  attelicrs  se  vivifier,  l'aisance 
dans  toutes  les  classes  du  peuple  laborieux  ranimer  la  con- 
sommation. "Nous  verrons  nos  manufactures  multipliées  , 
ne  suffisant  pas  encore  à  toutes  les  demandes ,  soit  pour 
la  consommation  intérieure ,  soit  pour  l'exportation  ,  les 
étrangers  ne  fournissant  plus  rien  à  la  France ,  et  venant 
par  la  force  des  circonstances  s'approvisionner  chez 
"nous. 

Cette  grande  activité  provient  en  partie  de  la  baisse  du 
change  ,  et  la  hausse  excessive  du  prix  do  numéraire , 
occasionnées  par  les  inquiétudes  inséparables  d'une  aussi 
grande  révolution  ,  par  les  fortes  émigrations  ,  par  la  foi- 
blesse  avec  laquelle  on  souffre  des  rassdnvblemens  hostiles  ; 
parle  vuîde  de  la  perception  des  contributions,  parles 
voiles  qui  ont  couvert  et  couvrent  encore  nos  finances  , 
par  des  remboursemens/r/z/z/é^Vi  faits  aux  émigrans  et  aux 
étrangers  qui  les  accueillent. 

^activité  de  nos  manufactures ,  un  emprunt  dans  réiranger 
une  attitude  imposante  envers  nos  émigrés  en  armes ,  et 
les  princes  qui  font  semblant  de  se  soutenir ,  la  publicité 
de  DOS  finances,  plus  d'empressement  dans  la  perception 
des  contributions  ,  surtout  la  bonne  conduite  et  une  dé* 
marche  franche  dans  le  pouvoir  exécutif,  rétabliront 
promptement  et  le  crédit' et  les  changes. 

I-c  renchérissement  et  les  accaparemens  des  marchan- 
^HB  tienoent  co  partie  à  b  m&mi  cauic  «  mû  iU  licwenfc 
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plus  encore  à  la  manière  dent  Fémission  des  assignats  a 
été  faite.  Au  moment  on  l'assemblée  constituante  a  adopté 
cette  mesure ,  la  détresse  des  finances  étoit  telle ,  les  besoins 
de  nos  places  de  commerce  si  urgens ,  qu'il  falloit  se  hâter 
de  venir  à  leur  secours  ;  Ion  fut  donc  obligé  de  faire  les 
assignats  de  forte  somme.  Le  premier  besoin  satisfait ,  le 
but  des  assignats  devoit  changer  «  il  falloit  remplacer  te 
numéraire  qui  s'étoit  enfoui,  et  par  conséquent  les  faira 
delà  valeur  du  numéraire.  Au  lieu  d'assignats-monnoie.t 
Ton  a  flit  des  billets  au  porteur,  dont  la  valeur  excédant 
les  besoins  journaliers ,  a  trop  forcé  la  circulation  ,  et  créé 
cet  esprit  de  tripotage  qui  vient  de  se  manifester  avec  tant 
de  bassesse  et  d'incivisme.  L'assemblée  législative  vient 
enfin  de  décréter  la  fabrication  de  petits  assignats.  Mais  en 
attendant ,  pour  que  ce  renchérissement  ne  nuise  point  k 
nos  manufactures,  il  conviendroit  peut-être  d'augmenter 
les  droits  d'exportation  ,  et   de  diminuer  celui  d'impor- 
tation des  diflférentcs  matières  piemièrcs.;  c'est  ce  que  nous 
examinerons,  en  parlant  du  tarif  décrété,  où  Ton  voit  , 
surnombre  d'articles,  moins  les  dispositions  dk  supprimer 
l'effet  funeste- de  la  fraude  qui  favorise  les  manufacture* 
des  villes  ,  dont  les  différens  membres  qui  ont  travaillé  » 
ce  code  commercial  étoient  plus  particulièremenr  les  rc- 
présentans. 

Ce  qui ,  plus  que  tout  le  reste  ,  doit  réprimer  l'esprit 
d'accaparement ,  c'est  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  à  Vin-* 
dustrie,  c'est  de  montrer  combien  l'agriculture,  l'exploi- 
tation des  mines ,  etc.  exigent  encore  d'avances.  Nous  eu 
ferons  l'objet  successif  de  nos  observations. 

La  vente  des  biens  nationaux  offre  un  vaste  champ  4 
notre  industrie,  c'est  elle  qui  a  donné  lieu  aux  assignats^ 
c'est  elle  qui  doit  en  employer  le  superflu.  L'améKoratioa 
de  la. culture  des  terres  ,  les  avances  à  faire  pour  augmenter 
notre  bétail ,  sur-tout  les  moutons  ,  et  par  conséquent  les 
lainages,  culture  négligée  parmi  nous,  qui  fait  une  des 
t  grandes  richesses  des  Anglois ,  ©alièro  qut  nouspay^i» 
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(«7) 
Um  c\ieT  i»x  Espagnols.  Cet  objet  aérite  toute  ndttf 
aitcntîo&.  (i) 

Nous  n  avojis  encore  cultivé ,  et  cultivé  même  foible'* 
tocnt  que  la  surface  de  notre  sol  ;  nos  industrieux  voisina 
tat été  plus  loin;  ils  ont  trouvé  dans  le  sein  de  la  terre  de 
nouvelles  sources  de  richesses.  Ces  moyens  naturels  de 
multiplier  nos  productions  ont  été  presque  entièrement 
négligés  en  Erance» 

Le  charbon  de  terre  a  ,  plus  que  toute  autre  chose ,  con*> 
(ribué  à  la  supériorité  ^des  manufactures  de  claincaillerie  dea 
Aoglais ,  au  bas  prix  de  leurs  ouvrages  de  terre  à  pipe , 
contre  lesquels  nous  n'avons  pas  encore  pu  lutter.  Npui 
avons  les  mêmes  ressources ,  et  nous  les  négligeons. 

Avec  le  charbon,  nous  employerons  à  d'autres  culturel 
une  parrie  de  ces  anciennes  terres  couvertes  de  forêts ,  el 
qui  occupent  peut-être  la  sixième  partie  du  sol  de  1^ 
France. 

Nous  communiquerons   des  instructions  sur  cette  ma^' 
tière ,  ainsi  que  sut  celles  des  difiérentes  autres  mines^ 
comme  pJomb,  cuivre^  étain ,  métaux  si  nécessaire  pom  . 
les  manufacturés ,  et  que  nous  sommes  obligés  de  faire 
renix  de  lëtranger. 

Nous  parlerons  aussi  de  la  pêche ,  dont  les  HoUandoia 
ont  su  tirer  un  si  grand  parti. 

Nous  examinerons  enfin  nos  différentes  branches  de 
cournierce  avec  l'étranger ,  les  améliorations  à  y  faire  *,  et 
sur-tour  dans  le  commerce  des  grandes  Indes. 

Un  des  effets  de  notre  révolution  devant  être  nécessaire* 
ment,  pins  d'égalité  dans  les  fortunes,  et  par  conséquent 
une  aisance  plus  générale ,  il  est  à  présumer  que  cette  ai-> 
tance  produira  un  adeucissement  dans  le  prix  de  la  main^ 
d*ceuvre.  Il  importe  donc ,  pour  en  garantir  nos  manufac-? 
tunes  ,  et  pour  les  piéserver  des  secousses  qu'elles  éprou- 

(i)  À.  Breuapnnei  fonjriiira  quajqati  vuimoiru  wr  cette 
tif«o«be4(l  «giqimi^wcb  .  * 
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i^fôitai  ittrailliblétnem  4  au  mometit  ô&  nos  charges, 
reprenant  leur  niveau ,  elles  perdront  Tavantage  momen- 
tané que  cette  baisse  leur  procure,  il  importe  d'établir 
f  rolnt>tement  des  machines  à  filer,  qui,  en  épargnant  les 
bras,  que  nous  avons  im  si  grand  besoin  d'économiser, 
ont  donné  aux  Anglois  une  supériorité  décidée  pour  tous 
les  ouvrages  de  coton  ,  et  pour  une  grande  partie  de  ceux 
en  laine  ,  malgré  les  prix  cxcessi&  de  leurs  taxes  et  impôts , 
et  la  cherté  des  denrées. . 

P.  S.  Nous  tâcherons  de  nous  procurer  tes  meilleurs 
modèles  de  ces  machines ,  que  nous  communiquerons 
successivement,  avec  des  notes  sur  la  manière  de  s'en 
servir. 


V    V  I  I  I. 

De    fvrganisation    du  pouvoir    législatif    nlatit^imeni   au9ç 

Colonies. 

Par  J.  Ph.  Garkan  de  Coulon. 

La  révolution  Françoise  a  produit  une  telle  secousse 
dans  toutes  les  dépendances  de  Tempire;  La  diffusion 
des  lumières ,  parties  de  la  métropole  ,  y  a  tellement 
détruit  les  antiques  préjugés  et  si  bien  -développé  le 
•entlment  des  droits  naturels ,  qu^il  faut  renoncer ,  non- 
seulement  à  construire  de  nouveaux  édifices  politiques 
«ur  ces  étais  de  convention ,  qui  ont  si  étrangement  dis- 
tingué les  gouvernemens  de  r£urope  moderne  ;  mais 
.encore  à  soutenir  tous  ceux  qui  portoient  ci-devant  sur 
de  pareils  appuis.  Une  expérience  hardie  ,  la  plus  grande «» 
peut-être,  qui  ait  encore  été  faite  dans  l'ordre  social, 
vient  d'apprendre  aux  hommes  réunis,  le  secret  de  leurs 
forces ,  lors  même  qu'ils  sont  dans  les  fers  ,  pourvu  qu^ilg 
soient  bien  déterminés  à  les  rompre  ;  et  à  plus  fortç 
saison  ,  quant  ils  en  sont  débarras$é|.   £Ut  vient   de 

met!ir« 
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natcc  en  pratique  les  spéculations  d'une  théorie,  qui 
paroîssoit  si  peu  susceptible  d'application  ,  que  les  typant 
même  qui  redoutoient  qu  on  s'en  occupât ,  pussoientpour 
pusillanimes.  Tous  les  François  savent  à  présent  que 
l'utilité  générale  est  la  seule  mesure  de  la  bonté ^des  lois, 
et  de  l'obligation  où  Ton  est  de  s  y  soumettre  ;  que  le 
peuple  a  toujours  le  droit  de  les  abroger  ,  et  de  changer 
sa  constitution  même-,  «quand  il  voit  qu'elle  n'atteint  pas 
à  ce  but. 

Cette  vérité ,  si  solemnellement  proclamée  dans  notre 
constitution  ,  si  bien  sentie  ,  dès-aujourd'hui ,  en  devenant 
de  plus  en  plus  familière  à  tous  les  esprits  ,  poursuivra 
ftans  relâche ,  jusqu'à  leur  entière  destruction,  toutes  ceg 
'  institutions  vicieuses ,  qui  sacrifient  un  pays  à  un  autre 
pays,  et  des  hommes  à. d'autres  hommes.  Lmvétération 
des  abus,  et  rentortillement  des  sophismes,  dont  on  se 
jert  pour  les  défendre ,  n'en  cachent  plus  la  foibles^e  et 
Je  danger.  Les  peuples  savent  du  moins ,  en  attendant  que 
les  cabineu  des  princes  l'avouent  aussi  que  ce  qui  a  été 
ne  détermine  pas  plus  ce  qui  sera ,  que  ce  qui  doit  être. 
C  est  en  s'écarfânt  de  ces  maximes  ,  relarivement  à  la 
'  législation  des  colonies ,  que  les  blancs  de  Saint-Domingue, 
et  l'assemblée  constituante,  qui  a  eu  la  foiblesse  de  se 
rendre  à  leurs  vues  tyranniques,  Ont  occasionné  le  sou- 
lèvement des  noirs  dans  cette  île.  Rien  n'est  à  la  fois  plu» 
inepte  et  plus  odieux  que  de  vouloir  l'attribuer  à  de  pré- 
tendus complots  des  amis  des  noirs  ,  ou  même  à  leurs  écrits 
philan tropiques ,  comme  les  Colons  blancs  l'ont  osé  faire ,  et 
comme  le  ministre  de  la  marine  s'est  permis  de  l'insinuer 
après  eux,  sans  daigner  même  en  alléguer  la  moindre 
preuve.  Des  sociétés  semblables,  plus  anciennes  et  bien 
plus  accréditées,  subsistent  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
jamais  les  nègres  de  la  Jamaïque  et  des  autres  colonie» 
Britannique» ,  si  diflSdlcs.  à  contenir .  et  si  enclins  à  la  ré- 
volte ,  n'ont  été  plus  paisibles  que  depuis  cette  institution. 

Sans rAmériquç  septentrionale ,  oàtoutç  une  secte,  riche  et 
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puissante  a  publiquement  exige  leur  affranchissement  ^  où 
des-  états  entiers ,  et  le  congrès  lui-même  ,  ont,  ou  pros- 
tCrit,  oa  préparé  la  prochaine  proscription  de  la  traite  des 
noirs;  où  les  gens  de  couleur  libres  jouissent  enfin  des 
mêmes cbroits  que  les  blancs,  il  ny  a  pas  eu  un  seul  mpu- 
vement:.,  quoique  les  gens  de  couleur  et  les  esclaves 
fessent  la  plus  grande  partie  de  la  population  des  étau 
du  midi.  Les  nègres  ont  vu  parr-tout  qu'on  s'occupoit  * 
d améliorer  leur  sort,  et  qu'on  faisoit  pour  eux,  tout  ce 
qu'il  étoit  possible  de  faire.  Ils  sont  restés  soumis  aux 
loix  et  à  leurs  maittes. 

La  conduite  des  blancs  de  Saint-Domingue  a  été  toute 
opposée.  Elle  a  nécessairement  produit  des  effets  con- 
traires. Il  eût  fallut  que  les  esclaves  eussent  été  absolu* 
suent  stupides ,  pour  ne  pas  s*appercevoir ,  dans  ce  mou- 
vement général,  imprimé  par  le  révolution  françoise, 
^ue,  bien  loin  de  songer  à  l'amélioration  de  leur  sort> 
•n  se  préparoit  à  laggaver,  puisqu'on  vouloit  réduire 
i  la  servitude  politique ,  paria  privation  des  droits  de  cité , 
Mus  les  hommes  de  couleur  libres,  auxquels  les  anciennes 
loix  françoises  et  le  code  noir  de  i685  en  particulier  , 
accordoient  absolument  les  mêmes  droits  qu  aux  blancs. 
Les  nègres  esclaves  ne  pouvoient  pas  ne  point  remarquet 
la  profonde  indignation  des  hommes  de  couleur  ,  la 
tentative  d'Ogé  et  de  ses  compagnons  ,  leur  funeste  fin  :  il 
étoit  tout  naturel  d'espérer  que  les  hommes  de  couleur  ne 
s'uniroient  point  avec  les  blancs  pour  réprimer  leur 
révolte. 

'  Voilà  les  véritables  caiises  de  Finsurrection  des  nègres  à 
Saint-Domingue  ,  et  de  tous  les  troubles  qui  agitent  nos 
colonies.. 

'  Quelque  irrégulière  qu*e&t  été  la  nomination  des  dé^ 
pûtes  des  colonies  aux  états-généraux,  devenue  depuis 
assemblée  constituante  ;  elle  constatoit  dumoins  de  I& 
paTt  des  Colons  blancs  la  recohnoissance  de  leur  dépens 
ibmce  du  t^^yt  qtli   canstituoit  l'empire  /rançois,    Çea 


f9t> 
Aéf>iilé»  s'^étoient  réunis  avec  ceux  de  totltet  les  province 
de  France,  pour  former  une  seule  assemblée  nationalç^ 
Us  avoienc  v.ôté  ,  avec  eux,  et  comme  eux,  l>bolition 
des  privilèges.  Ils  avoient  reconnu,  comme  eux,  que  le^ 
députés  n'étoient  plus  les  mandataires  particuliers  de  leur| 
commettans    originaires,  mais  bien  [ceux   de.  la  natioi^ 
entière  ;  que  les  mandats  impératifs  n'étaient  point  obli^ 
gitoires.  Us  avoient  enfin  reconnu  la  souveraineté  natio-» 
nale,  et  Tunité  de  toutes  les  parties  de  l'empire  françois  ^ 
sans  laquelle  ils  n'auroient  pu  coopérer  à  la  formation  de 
nos  loix.  Les  colonies  elles  mêmes ,  et  leurs  assemblées  on( 
si  peu  douté    de    ce  droit  ,    malgré    leurs    prétention^ 
étranges  ,  que  c'est  à  l'assemblée  constituante  qu'elles  se 
sont  adressées  pour  fixer  les  bases  de  leur  constitution.    ; 
£n  les  appuyant  sur  les  mêmes  principes  qui  ont  établi 
la  nôtre,  on  eut  concilié  la  justice  avec  les  convenances  | 
non  pas ,  à  la  vérité  ,  avec  celles  que  Timbécille  orgueil  des 
Colons  blancs  leur  a  fait  présenter  au  comité  colonial  $ 
mais  avec  celles  qu'exigoit  la  fermentation  des  esprits  r  e( 
la  snrecé  des  blancs  eux-mêmes^  contre  leurs  nombreuse 
cxclaves ,  dans  un  tems  de  révolution.  La  piwillanimiti 
dt  Tauemblée  constituante  lui  a  fait  d'abord  adopter  des 
mesures  équivoques    et  contradictoires ,   qu'elle  n'a  pas 
même  osé   faire  mettre  à  exécution.  .Elle  a  fini  bientôt 
comme  on  devoit  s'y  attendre  ,  d'après  la  foiblesse  qui  4 
caractérisé  ses  dernières  séances  ,  par  révoquer  la  demi^^ 
justice  qu'elle  avoit  rendue  aux  hommes  de  couleur,  par 
le  décret  du  i5  mai.  Celui  du  24  septembre  établit,  parmi 
les  Colons  libres ,  deux  castes  à  jamais  disdncte^ ,  dont 
Tune  eût  été  mille  fois  plus  insolente  ,  et  l'autre  mille 
fois  plus  avilie  «que  les  nobles  et  le  tiers-éut  de  notre  an- 
cien régime,  puisque  le  droit  de  législation,  eut  apparr 
tenu  à  la  première  seule ,  de  la  manière  la  plus  exclusive. 
Et  .pour  qu'il  ne  manquât  rien  à  cet  acte  de  tyrannie  » 
l'assemblée  nationale ,  qui  avoit  pourtant  alors  terminé  I9U 
constitution  françoise ,  déclara  le  décret  constitutionnel  » 
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l^ns  fixer ,  à  cet  égard  ^  ni  tems ,  ni  mode  ponr  la  révisioô 
de  cette  prétendue  constitution. 

Ainsi  i^Assemblée  constituante  étemisoit,  autant  qu'il 
étoit  en  elle,  Tesclavage  politique  des  hommes  de  couleur; 
qui ,  le  lendemain  de  la  promulgation  du  décret  du  «4 
septembre,  auroit  pu  ,  même  sans  aucune  atteinte  à  la 
constitution  des  colonies  ,  être  réduis  à  Tesclavage  de 
la  glèbe  ,  ou  à  la  servitude  domestique ,  par  un  décret 
de  l'assemblée  coloniale  ,   sanctionné  par  le  roi. 

Ce  système  oppressif  a  produit  les  effets  qu'on  devoit 
en  attendre.  Les  premières  apparences  de  Tinsurrection 
des  gens  de  couleur  ont  été  vainement  réprimées  par  des 
jugemens  de  sang.  Avant  même  que  la  révocation  du 
tempéramment ,  adopté  par  le  décret  du  i5  mai,  eût  eu 
lieu,  tous  les  nègres  du  nord  de  Saint-Domingue,  met- 
toient  à  feu  et  à  sang  cette  partie  de  la  colonie  ,  dont  le 
xeste  étoitjdans  la  consternation  ;  les  hommes  de  couleur  ^ 
profitant  du  besoin  que  Ton  avoit  d'eux  ,  exigeoient ,  le| 
atrmes  à  la  main ,  une  parfaite  égalité.  Et  dans  le  rems 
même  oà  les  agens  des  colons  blancs  arrachoient  à  la 
vieillesse  des  assemblées  constituantes  ^  ce  honteux  diplôme 
qui  devoit  éterniser  leur  aristocratie  ;  ces  colons  s'esti- 
maient trop  heureux  de  faire  un  pacte  de  fraternité  absolue 
^vec  les  hommes  de  couleur.  C'est  ainsi  que  les  plus 
ardens  adversaires  des  amis  des  noirs^  ont  été  forcés  par  le 
malheur  de  revenir  aux  grands  principes  de  légalité 
Bociale  ,  auxquels  cette  société  ,  non  moins  éclairéa 
qii'humaine ,  avoit  fait  de  vains  efforts  pour  les  amener, 
par  la  conviction  de  la  justice ,  et  le  sentiment  de  ieur 
intérêt. 

Si ,  dans  un  tel  état  de  choses  ,  il  est  encore  besoin  de 
prouver  que  ce  bâtard  mort-né  ,  que  ,  sous  le  nom  de 
Constitution  des  colonnes  ,  Ton  vouloit  faire  rivaliser  ,  avec  sa 
6œur  la  constitution  françoise,  n'a  pas  plus  de  légitimité 
que  de  vie  ,  on  ne  pourroit  être  embarrassé  que  sur  le 
choix- des  preuves.  L'assemblée  nationale  ,   après  avoir 


clos  k  constîtatioii ,  ne  pouvoit  plus  faire  de  lo!x  cous* 
titutioDDclIes  :  et  si  Ton  se  rappelle  que  le  décret  du  i5 
mai  avoit  aussi  été  qualifié  de  constihiiionnel ,  il  sera 
ifvideat  que  Tarticle  de  notre  constitution,  qui.  déclaroit 
que  les  colonies  n'y  étoient  pas  comprises ,  indiquoit  seu- 
lement, ou  que  les  autres  loix  qui  seroient  faites  sur  leur 
organisation  intérieure  et  leurs  rapports  avec  la  Métro- 
pole ne  pourroient  pa«  ,  à  cause  des  circonstances 
particulières  ,  où  se  trouvoient  ces  établissemens ,  avoir 
le  caractère  de  stabilité  qui  appartient  aux  dispositions 
vraiment  constitutionnelles  ,  ou  que  ,  pour  achever  de 
staçuer  sur  la  constitution  des  colonies ,  il  falloit  at- 
tendre rémission  du  vœu  de  leurs  rassemblées  «  confor- 
nément  au  décret  du  i5  mai. 

En  tout  cas ,  la  constitution  françoise ,  d^accord  avec 
la  nature  ,  ne  permettoit  ,  ni  à  rassemblée  constituante , 
ni  aux  assemblées  législatives  qui  luisuccéderoient ,  de  dc^ 
creter  ou  de  reconnoître  comme  constitutionnelUs  des  dis^ 
positions  évidemment  contraires  à  la  déclaration  des  droits, 
et -qui  ,  étant  dans  Toppostion  la  plus  absolue  avec  les 
premières  règles  de  la  justice  et  de  la  raison  ,  n'au- 
loient  été  justifiables  ,  si  elles  eussent  pu  Tétre  ,  par 
des  localités  momentanées;  et  cette  nécessité  des  circons- 
tances ,  qui  force  quelque-fois  les  législateurs  les  plus 
iiumains  et  les  plus  éclairés ,  à  s'écarter  des  loix.  ordi- 
naires de  la  nature  ,  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux.  Les  maximes  consacrées  dans  la  déclaration  des 
droits,  ne  soi>t  pas.  suivant  notre  constitution  même, 
des  dispositions  particulières  de  cette  constitution  ;  maiï 
des  propriétés  communes  à  tous  les  hommes ,  fondement 
nécessaires  de  toute  constitution  juste  et  obligatoire. 
Aussi ,  quoique  la  déclaration  des  droits  soit  à  la  tête  de 
la  constitution  françoise  ,  elle  n''en  forme  pas  le  premier 
titre  \  elle  en  précède  tous  les  titres ,  et  elle  ne  cesseroit 
pas  de  devoir  les  précéder  ,  quand  bien  même  toutes  les 
dispositions?  contenues  dans  ces  titres  particuliers,  seroient 
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révoquées  par  les  assemblées  nationales  qui  pourront 
£iire  des  changemens  à  la  constitution.  Le  décret  idii 
«4  septembre  étoit  manifestement  contraire  à  la  liberti 
et  à  Yégûlité  ,  qui  forment  le  premier  article  de  la  déi 
claration  des  droits  ^  pùisquHl  en  privoit  à  jamais  une 
certaine  espèce  d'hommes.  Bien  loin  d'assurer  aux  gens 
de  couleur  la  consécration  de  la  conservation  de  ces  droits 
naturels  et  imprescriptibles  ,  qui ,  suivant  l'article  s  ,  est 
le  but  de  toute  association  politique  ,  il  les  ep  dépouilloit 
expressément,  sans  indiquer  aucune  voie  pour  leur  en 
procurer  la  restitution  dans  la  .suite.  Il  les  opprimolt  donc? 
et  ce  même  article  de  la  déclaradon  des  droits  autorise 
dans  tous  les  hommes,  la  résistance  à  tûppression.  C'est 
sans  doute  une  constitution  bien  étrangement  obligatoire 
que  celle  qui  ne  consiste  que  dans  des  dispositions  op- 
pressives ,  contre  lesquelles  les  auteurs  de  cçtte  cohst 
titution  même,  ont  soUemnellement  déclaré  qu'on  avoil 
le  droit  d'employer  la  résistance. 

II  en  est  de  même  du  roi  des  français  :  après  s'être  plaint 
avec  quelque  raison,que  les  articles  consùtutionneU  avoient 
originairement  été  présentés  successivement  et  d'une  ma* 
nière  isolée  à  son  acceptation ,  après  avoir  vu. que  pour 
écarter  ce  sujet  de  plainte  ,  la  constitution  revisée  avoit 
été  présentée  dans  son  intégrité  à  son  acceptation,  après 
avoir  prêté  serment  de  la  maintenir  ,  et  s'être  assuré,  à  cç 
titre,  un  droit  certain  i  la  fidélité  de  tous  les  françois  ^ans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ,  on  ne  pouvoir  pas  exiger 
de  lui,  que  pour  régner  dans  les  colonies,  il  acceptât  dg 
nouvelles  conditions  de  quelque  nature  qu'elles  fussent ., 
et  bien  moins  encore  des  condidons  qui  au  magnifique 
titre  de  chef  d'un  peuple  libre  ,  joignissent  celui  de  chef 
de  l'aristocratie  la  plus  intolérable.  Il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  de  dégrader  ainsi  l'auguste  caractère  de  la  royauté 
consdtutionnelic.  Il  ne  l'a  pu  ni  dans  sa  qualité,  indivi- 
duelle de  roi  des  françois  ,  ni  dai»  celle  de  chef  de  la 
famille  ,  à  qui  l'hérédité  du  trône  est  assurée.  Aussi  n'a- 


t-on  pas  exigé  qu^l  prêtât  un  nouveau  sennent  pour  la 
prctendttc constitution  des  colonies.  Il  ne  Ta  point  prêté, 
et  comme  nous  ,  il  a  juré  de  maintenir ,  de  tout  son  pou* 
voir,  il  déclaration  des  droits ,  dont  cette  constitudon  se- 
loit  une  infraction  perpétuelle. 

£Dfia,rédit  de  i685  reconnoissoit  aux  gens  de  couleur  tous 
Us  avantages  des  sujets  naturels  dans  le  royaume  ,  il  vou- 
loit  que  leur  affranchisement  produisit  en  eUx  ,  tant  pour 
leurs  personnes  que  pour  leurs  biens  ^  les  mentes  effets  que  la 
Hhérti  naturelle.  La  loi  du  i5  mai ,  qui  étoit  aussi  consti- 
tutionnelle ^  assuroit  du  moins  aux  hommes  de  couleur  nés 
Jibrcs  les  mêmes  droits  qu'aux  blancs.  Ou  il  faut  ne  reaon- 
I  noître  aucun  principe  politique  ,  ou  il  faut  avouer  ^ 
qn  aucune  assétnblée ,  eut-elle  été  formée  de  tous  les  peuple:s 
du  monde  ,  ne  pouvoit  les  dépouiller  de  ces  droits  ,  sur- 
tout lorsqu'ils  n'y  étoient  pas  représentés. 

Sans  étendre  davantage  ces  développemens  ,  on  ne  doit 
donc  pas  se  contenter  de  dire  que  ni  les  membres  de 
rassemblée  constituante,  qui  ont  montré  le  déplorable 
•exemple  de  contrarier  si  manifestement  leurs  propres  prin- 
cipes, ni  les  membres  de  la  législature  suivante  ,  qui  n'ont 
pu  ce  cruel  reproche  à  se  faire  ,  ne  sont  pas  obligés  de 
I  reconnoître'  le  décret  du  94  septembre  comme  consdtu- 
y  donael  ;  mais  on  doit  assurer  sans  balancer  qu'il  est  de  leur 
devoir  le  phis  rigoureux  de  ne  pas  le  reconnoitre.  Eu 
ptêtant  le  serment  de  maip tenir  la  constitution  françoise, 
ils  ont  juré  de  maintenir  avec  elle  la  déclaradon  des  droits 
qui  eo  est  la  partie  la  plus  sacrée  ,  à  laquelle  toutes  les 
législatarçs  à  venir  ne  pourroient  sans  crime  portef  aucune 
atteinte.  Ils  Fenfraindroient  ,  en  maintenantla  consti- 
Cationc  des  colonies.  « 

'  Peu  importe  ,  après  cela  ,  que  le  concordat  des  blancs 
et  des  hommes  de  couleur  soit  particulier  à  <St.  Domingue  , 
qu'il  n*ait  eu  lieu  même  que  dans  une  partie  de  la  colonie, 
«t  qu^il  soit  antérieur  au  décret  du  tf4  septembre.  Bcu 
MspOTtc  encore  cette  olnectioa  indigne  d  ua  peuple  qiû 
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IL  con€[ms  sa  liberté ,  que  ce  concordat  est  TouTrage  de  h 
force  et  de  rimpérieusc  nécessité  des  circonstances.  Les 
droits  qu'il  assure  aux  hommes  de  couleur  leur  apparte- 
noient  comme  à  nous  ^  par  la  commune  loi  de  la  namre» 
Tous  ceux  qui  sont  à  St.  Domingue  sauront  les  réclamer 
et  les  défendre.  Les  colons  blancs  eux-mêmes  seront  trop 
heureux  de  se  maintenir  à  ce  prix  contre  leurs  esclaves  , 
et  ce  terrible  exemple  ne  jcra  pas  perdu  pour  les  autres 
colonies.  Mais  ni  le  peuple  François  ,  ni  l'assemblée  na- 
tionale n'ont  besoin  de  ce  concordat ,  pour  refuser  de  re- 
connoître  le  décret  du  24  septembre. 

Il  scroit  également  bien  inutile  pour  déterminer  l'orga- 
nisation du  pouvoir  législatif-,  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies ,  d'examiner  quels  sont  leurs  rapports  primitifs  avec  la 
métropole  ,    ou  quelles  ont  été  leurs  relations  chez  let 
peuples  anciens  et  modernes.  Le  tems  est  enfin  passé  où 
Ion  alloit  laborieusement  chercher  les  droits  d^s  peuples 
dans  des  origines  ignorées  ,  et  où  leurs  prétentions  à  la 
liberté  étoient des  questions dérudidon  sujettes  à  des  con- 
testations interminables.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  renouvel* 
1er  ,  avec  plus  de  moyens ,  cette  lutte  scandaleuse  dont  la 
Grande  Bretagne    a  donné  l'exemple   avec  ses  colonies  ; 
si  nous  sommes  beaucoup  plus  puissans  qu'elle  ,   et  nos 
colonies  beaucoup  plus  foibles  ,  nous  n'en  sommes  que 
plus  rigoureusement    obligés  d'être  justes,  et  de  laissée, 
jouir  les  colonies  de  toute  la  liberté  qu  elles  desiroient  , 
et  qui  peut  augmenter  leurs  richesses  et  leur  prospérité. 
Il  est  certain  qu'elles  ne  sont  pas  comprises  dans  la  con»- 
titurion  françoise  ,  et  dés  lors  elles  ont  bien  le  droit  de 
rejetter  les  loix  qui  pourroient  leur  être  données  par  une 
assemblée  qui   tient    ses  pouvoirs   de  cette  constitutioiK 
Mais  par  cette  raison  même  ,  tant  qu'il  subsistera  des  rap- 
ports entre  la  France  et  ses  colonies,  rassemblée  nationale 
ne  peut  pas  admettre  pour  leur  organisation  et  leur  légis« 
lation ,  un  système  contraire  aux  principes  fondamentaux 
de  h  constitution  françoise  et  aux  droits  communs  à  to^ss 
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lis  liôinmcî ,  clic  est  obligée  de  les  rejettera  sous  pcînt 
d'encourir  rindignation  de   tous  les  amis  de  la  liberté 
avant  même  Tincorraptible  jugement  de  la.  postérité  ,  et 
de  voir  bientôt  la  métropole  recueillir  les  fruits  de  la  ser- 
vitude coloniale. 

U  est  impossible  de  se  dissimuler  que  dans  les  eouver* 
nemens  monarchiques  institués  pour  se  garantir  des  agita^ 
tions  trop  communes  dans  les  républiques  y  on  a  sur  tout  à 
craindre  les  usurpations  dû  pouvoir  exécutif,  et  rien  n'est 
plus  propie  à  les  favoriser ,  que  le  régime  divers  des  états 
gouvernes  par  le  même  prince.  C  est  en  isolant  les  di-. 
venes  provinces  du  royaume  ,  en  les  mettant  en  opposi- 
tion les  unes  avec  les  autres  ,  par  une  administration  et 
des  loix  différentes ,  ou  même  par  de  vains  privilèges , 
que  le  conseil  des  rois  de  France  étoit  venu  à  bout  de  le» 
assujettir  toutes  en  effet  un  à  gouvernement  arbitraire,  et 
de  détruire  insensiblement  toutes  leurs  libertés.  L'assem- 
blée constituante  Ta  bien  senti  quand  elle  a  conçu  et 
exécuté  le  magnifique  projet  d'abolir  Tancienne  distinc* 
tlon  des  provinces  et  des  loix  locales  ,  pour  diviser  le 
royaume  en  83  départemens  à-f  eu-près  égaux  et  régis  par 
les  mêmes  loix. 

Les  rois  d*£spagne  s'y  sont  pris  de  la  même  manière 
pour  établir  leur  despotisme.  Après  avoir  employé  lea 
royaumes  de  TEspagne  septentrionale  à  conquérir  ceux 
du'midi ,  ils  ont  employé  les  forces  et  les  hommes  de  ces 
Toyaumes  méridionaux,  ceux  de  la  Flandre  ,  de  l'Italie, 
et  de  TAllemagne  pour  assujettir  les  Castillans  ,  les  Arra- 
gonais  «  les  Catalans  qui  réclamoient  vainement  leurs 
privilèges.  Enfin  c'est  encore  avec  Tor  dé  l'Amérique  et. 
les  soldats  espagnols  ,  qu'ils  ont  foulé  au  pied  les  droits 
et  les  usages  anciens  des  Pays  -  Bas  et  du  royaume  de 
Naples. 

Telle  a  été  également  If  politique  de  la  branche  Alle- 
mande de  la  maison  d'Autriche.  Les  états  de  Hongrie  et 
^e  Bohême  >  ceux  de  la  Transylvanie  ,  de  l'Autriche   et 
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des  autres  possessions  de  cette  famille  ^  atvroient  cons^trè 
leurs  anciennes  libertés  i  dans  les  funestes  alliances  qui 
tmt  mis  tous  ces  royaumes  et  cçs  principautés  dans  la 
même  main.  Les  Flamands  ,  les  Allemands  et  les  Bohé- 
miens ont  asservi  les  Hongrois ,  qui  ont  à  leur  tour  assuré 
le  joug  de  leurs  conquérans.  Aussi  Tadroit  Léopold  n'a-t- 
il  pas  manqué  dès  son  avènement  à  la  couronne ,  de  dé- 
truire tous  les  arrangemens ,  que  Timprudent  Joseph  I^ 
avoit  pris  pour  réunir  en  un  seul  tout^  diverses  provinces 
de  son  empire  ;  forcé  par  les  circonstances  <,  de  leur  livrer 
leurs  étau  pardculiem  ,  il  a  du  moin^  eu  le  soin  de  les  di- 
viser comme  ils  Tétoieot  primitivement. 

Dans  la  Grande-Bretagne  même  ,  quels  risques  n^a  pas^ 
couru  la  liberté  des  An^Iois  par  les  possessions  puissan-« 
tes  de  leurs  rois  en  France.  Après  qu  ils  en  ont  été  dé- 
pouillés ,  les  princes  de  la  maison  de  Stuart  n'ont-ils  pas, 
successivement  employé  les  Anglois  à  retenir  Tlrlande 
dans  les  fers ,  et  les  Irlandois  et  les  Ecossais  contre  le  par- 
lement d* Angleterre  ;  enfin  les  meilleurs  patriotes,  de  la 
Grande  -  Bretagne  n'ont  -  ils  pas  toujours  vu  avec  regret 
rélectorat  d  Hanovre  dans  les  mains  de  leur  roi  ,  et  ne 
prédisoient  ib  pas  ,  que  si  Ton  eût  conquis  FAmérique 
septentrionale  av^c  les  hommes  de  la  métropole  ,  oa 
«ut  bientôt  fait  repasser  la  mer  aux  Américains  pour  asser* 
ynr  la  mère  patrie. 

Ces  tableaux  sont ,  à  peu  dt  chose  près ,  ceux  de  tout^ 
l'Europe  ,  et  c'est  faute  d'avoir  fait  cette|  remarque  ,  qu'oa 
a  cru  parmi  les  peuples  modernes  ,  que  la  liberté  ne  pou- 
voit  pas  convenir  à  de  grands  empires.  On  n  a  pas  vu 
que  ces  empires  étoient  composés  de  royaumes  et  de 
provinces  étrangères  ,  ou  plutôt  ennemies  les  unes  des 
autres  ^  dont  les  chefs  ,  qui  tenoient  seuls  les  liens  com- 
muns n  avôient  toujours  eu  Tart  perfide  d'entretenir  les 
anciennes  rivalités  et  les  divisions. 

Laissons  établir  dans  les  Colonies ,  sous  la  domination^ 
du  roi  des  Frapçois ,  un  jjouvemcmçnt  fondé  sur  d  autfc^k 
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Vues  qtke  nôtre  constitution  ,  et  bientôt,  qnaadt  Fenthoo* 
tîasme  de  la  liberté  naissante  ,  dont  les  bons  citoyens  dé» 
ploient  déjà  la  diminution ,  sera  calme,  tm  ministère  adroit  ' 
èmploira  Tor  de  VAmériqué  ,  son  exemple  pernicieux  « 
ètpeut-ttreses  hommes  m^me  ,  à  subjuguer  la  métropole  % 
i'û  s^élevbît  dès  dissentions  parmi  noiis» 

L'assemblée  constituante  a  sagement  senti  que  Téduc»- 
fion  du  ptiîice  royal  devoit  être  désormais  dirigée  sur  des 
)>rincipes  propres  à  lt»i  inculquer ,  dès  sa  plus  tendre  eiL 
&nce  ,  les  devoirs  du  roi  d'un  peuple  libre  ,  et  lef 
obligations  communes  à  tous  les  citoyens,  dans  un  gour 
vetnetnent  oh  tous  sont  égaux  en  droits.  Mais  les  Coloni 
Américains  n'auroient-ils  pas  aussi  le  droit  d^exiger  qu'on 
fit  entrer  dans  l'éducation  de  cet  héritier  du  trône  ,  lés 
principes  de  leur  gouvernement ,  et  dans  tous  les  cas  ^  com- 
ment vondroient  ih  qu'il  regardât  eomme  sacrés  et  eomm» 
incontestables  les  droit»  des  citoyens*  françois  établis  par 
Us  décrets  dé  TassemUée  constituante ,  quand  il  le»  verroil 
en  opposition  avec  les  droits  établis  par  k  même  a^sein*  • 
blée  pour  les  Colons  blanca  de  nos  colonies^ 

L'intérêt  de  la  métriopole  et  le  maintien,  de  saEbevtése 
tèunissent  donc  ici  à  la  justice  pour  lui  interdire  de  recon* 
Aoitre  pour  les  colonie»  ime  constitution^  fondée  sur  des 
principes  absolument  contraires  à  la  sienne.  Il  vaudroit 
beaucoup  mieux  voir  rompre  entré  elle»  et  nous ,  tous  les- 
l&ens  politiques  ,.  qui  ne  pourroient  pas  détruire  nos  rap- 
l^orts  commerciaux  et  qui  les  étendroîent  peut-être..  Mal- 
gré le  ressentiment  qu'une  longue  guerre  avoit  hissé  dam 
les  citoyens  des  Etats-Unis  ,  on  sait  que  le  commerce  de 
la  Grande  -  Bretagne  âVec  cette  partie  dé  FAmérique  n'* 
jamais  été  si  actif ,  ni  si  florissant  qu'il  Test  devenu  depuil  • 
leur  séparatio» ,  et  si  notre  ministre  de  la  manne  est  àà^ 
bonne  foi  ,  il  a  montré  toute  la  rouille  des  préj,ugés  le» 
plus  invétérés  de  l'ancien  régime  ,  en  conte»unt  cette 
vérité  recoiliiue  par  tout  ce  qu'il  y  à  d'hommes  instruit». 
€11  Angkune  et  en^  Aiâétiqùé  ,   et  enseignée  d'avance 
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parle  docteur  Price  et  le  docteur  Tucker,  si  opposés  d'alt- 
leurs  dins  leurs  opinions  sur  les  droits  respectifs  et  les  de- 
voirs des  colonies  et  de  la  métropole. 

Mais  quelque  fondé  que  puisse  être  en  lui-même  ce 
droit  des  colonies  à  l'indépendance  politique  ,  leur  foi- 
blesse  actuelle  et  les  douloureux  évènemens  qui  viennent 
de  By  passer ,  leur  ont  trop  prouvé  qu'elles  ont  encore 
besoin  de  la  tutelle  matenrelle  :  la  meilleure  preuve 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  actuellement  indépendantes 
de  la  mère-patrie  ,  c'est  que  la  plus  puissante  d'entre  elles  « 
Malgré  tous  ses  efforts  pour  le  devenir ,  ne  l'est  pas  en- 
core ,  et  qu'elle  a  au  contraire  été  forcée  de  recourir  à 
la  Métropole  ,  pour  appaiser  ies  trouble^  intestins  qui  U 
désoloient. 

Dans  cet  état ,  le  grand  éloignement  des  colonies  exige 
sans  doute  qu'elles  aient  des  assemblées  particulières  ,  qui 
puissent  faire  des  réglemens  provisoires  ,  avant  que  la 
nation  entière  ait  prononcé  par  ses  représentans  réunis. 
Mais  si  cet  éloignement  n'empêche  pas  que  l'assemblée 

•  nationale  ne  puisse  prononcer  sur  leur  rapports  extérieurs  , 
s'il  n'empêche  pas  que  le  roi  ne  puisse  apposer  aux  loix 

*  mêmes  concernant  le  régime  intérieur ,  son  veto  ,  qui  est 
un  veto  absolu  ,  puisqu'on  n'y  amis  aucune  modification^ 
pourquoi  rassemblée  nationale  ,  formée  de  la  réunion  des 
représentans  de  toutes  les  parties  de  l'empire  françois, 
scroit-elle  étrangère  à  ces  loix?  Pourroit-on  craindre  rai- 
somiablement  d'y  trouver  moins  de  justice  ,  ou  moins  de 

^     lumières  que  dans  le  conseil  du  roi  ? 

Enfin ,  cette  distinction  des  rapports  extérieurs  et  des 

rapports  intérieurs  est- elle  si  bien  marquée  qu'on  ne  pxiisse 

jamais  contester  que  tel  ou  tel  objet  s'applique  aux:  uns 

plutôt  qu'aux  autres  ?  Ne  sera-t-on  pas  embarrassé  ,  par 

exemple ,  pour  classer  les  droits  des  capitalistes  européens 

,     qui  ont  prêté    des   fonds  aux  colons  ?  Les   réputera-t-oa 

. .  \   rapports  extérieurs  ,  et  dans  ce  cas  ne  faudra-t-il  pas  que 

:  **    rassemblée  nationale  statue  sur  les  lou  relatives  ausi^  hypo- 


Ibèques ,  lur  les  formes  de  procéder  et  sur  Forgantsa^iott 
des  tribunaux  ,  à  peine  de  voir  les  droits  des  créancierf 
•acrifiés  à  l'avidité  des  colons  ?  Réputera-t-on  aussi  rapports 
extérieurs  ceux  de  la  colonie  de  St.  Domingue  ,  avec  la 
partie  Espagnple  ,  qui   ts/t  véritablement  étrangère  à  la 
colonie  ,  et  si  cela  est ,  ne  sera-t-il  pas  nécessaire  d'açcor-* 
der  à  la  Métropole  d'envoyer  dans  Tintérieur  de  la  colo* 
nie,  des  troupes  qui  contrarieroient  néanmoins  oien  étran- 
gement ce  système  d'indépendance  intérieure  ?  Quand  il 
s  agira  de  statuer  sur  ces  difficultés  ,  quel  en  sera  le  juge  ? 
Sera-ce  rassemblée  coloniale  qui  n'a  droit  de  déterminer 
que  le  régime  intérieur  ?  ou  Tasemblée  nationale  qui  n'a 
droit  de  régler  que  les  rapport  extérieurs  ?  Voilà  évidem-^ 
ment  «ne    guerre   ouverte    entre    les    deux  assemblées, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  en  attribuer  la  décision  au  roi  ^ 
seul  lien  commun  de  ces' rapports  divers  ,  et  mettre  ainsi 
le  pouvoir  exécutif  au-dessus  du  pouvoir  législatif ,  et  de 
la  nation  même  qui  verroit  des  parties  de  l'empire  françoi» 
indépendantes    de    son   autorité   souveraine  ,     quoique 
gouvernées  par  le  roiqu'elle  s'est  donnée. 
*   C'est  ainsi  qu'en  s'écartant  des  grands  principes  de  l'unité 
sociale    et  de  la  jusdce  ,  sous-prétexte   de  conciliation ,. 
les   dccieu  relatifs  aux  colonies  portent  atteinte  à  la  sou- 
veraineté de  la  nation ,  k  son  indépendance  ,  à  la  cons- 
titution même  ait  moment  de  son  établissement ,  et  que 
l'assemblée  consrituante  s'est  exposée  à  des  difficultés  in- 
terminables ,  pour  ménager  l'orgueil  de  quelques  aristo- 
crates d'outre-mer,  après  avoir  si  heureusement  éprouvé, 
par  l'exemple  des  aristocrates  du  royaume  ,    combien  il 
étoit  facile  ,  quand  on  ne  manquoit'pas  de  coura^  ,  de 
Ic^  soumettre   tous  au  niveau  de  Tégalité  politique.   Les 
colons  blancs  ont  toujours  été  des  citoyens  François  ,  et 
.  Jeurs  députés  se  présentent  encore  actuellement  pour  être 
aémis  à  l'assemblée  nationale.  Ils  ne  peuvent  Têtre ,  ils 
ne  doivent  jouir  des  droits  de  citoyens  françois  ,  qu'en 
étant  soumis  aux  loix  décrétées  par  les  représentans  ^c 
h  nation.  S'ils  reulent  des  loix  à  part  ^  des  seigneurs  blancs 
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et  des  stijets  de  cotileur,  nousne  devons  plui  nous  mêler  d*é 
leurs  aflaires*  Quand  nous  sommes  menacés  de  toute  part^ 
il  seroit  extravagant  de  prodiguer  nos  trésors  ,  de  dégarnir 
nos  frontières   et  nos   départemens  ,  de  faire   partir  les* 
Aoues  qui  gardent  nos  côtes  ,  d  y  embarquer  nos  troupe»^^ 
de  ligne  et  nos  gardes  nationales  ,  cette  dernière  ressource^ 
de  la  patrij  ,  pour  protéger  unr  gouvernement  aristocrati- 
que ,  entièrement    opposé  à  nos  loix ,  à  notre  constitu- 
tion ,  à  notre    déclaration  des  droits.   Nous  avons  tous, 
juré  de  maintenir  la  constitution;  ilnais  nous  ne  devons, 
rien  à  la  prétendue  constitution  des  établisscmens  d'outre- 
mer, et  nous  ne  devons  rien  au  roi  des  colonies.   C'est 
en  se  pénétrant  bien  de  cette  vérité,  en  ne  souffrant  paS.. 
t)ue  Tadministration  s'en  écarte  ,  que  l'assemblée  nationale 
iriendra  à  bout  d'effacer  la  tache   que  les  décrets  sur  leaS» 
colonies  ont  iihprimée  au  nom  françois  au  tems  même  d& 
»a  régénération  ,  et  qu'elle   Se  garantira  à  cet  égard  di&r 
x&oins  ,  du  veto  ,  dont  le  pouvoir  exécutif  a  <léjà  fait  uol 
usage  si  redoutable. 

B.N,  Je  présenterai  sur  cet  objet  quelques  réflexioBS  dftbs  ua» 
autre  numéro. 


i    I  X. 

De  U  conjuration  contre  Us  finances ,  et  des  moyens  cTott 
arrêter  les  effets* 

Par    E.     CLAVIER  £• 

'  Nous  sommes  encore  sous  Tempire  des  mots.  Un  mot,, 
plus  adroitement  que  justement  appliqué ,  a  éloigné  la^ 
mesure  préliminaire  que  je  soUicitois  le  5  novembre  à  Uk 
barre  de  l'assemblée  nationale  pour  rétablir  l'ordre  dan» 
les  finances. 
A  mes  yeux,  la  loyauté françoisc  tepoussoit  des  rembouif  t^ 
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ijCtaei»  faits  sa&s  ordrt,  sani  système,  sans  égtrd  à  TobM 
curité  qui  couvre  la  situation  des  finances ,  et  aux  conjonc-* 
turcs  critiques  où  nous  nous  trouvons  ;  elle  rcpou3soit  sur<« 
tout  une  marche  favorable  à  Tintriguc  et  à  la  faveur,  à  la 
corruption  'et  k  Tinsensée  prodigalité.  Ce  doit  être  Tin^ 
tendon  de  rassemblée.  Elle  a  cependant  décrété ,  le  . . .  de^ 
ce  mois,  sur  la  motion  de  M.  Dorizy  ,  et  sans  discussion , 
qixiç  Ja  Icyauié  françoise  s^opposoit  à  la  suspension  (  momea-« 
lanée)  qui  lui  étoit  proposée  ,  et  que  les  comités  de  iinancQ 
s^occupecoient  sans  délai  d'un  mode  de  remboursement. 
Ce  mode ,  dédsif  sur  ce  que  nous  devons  attendre  des 
{maïQLcieis  de  rassemblée ,  n'est  point  encore  à  Tordre  du 
joux ,  et  la  caisse  de  Textraordinaire  continue  à  rembourser 
ou  xèc  pas  rembourser,  selon  des  circonstances  que  lo* 
public  ne  peut  ni  prévoir ,  id  connoitre. 

L^ausemblée  a  craint  le  mot  de  suspension  ;  ma>s  elle  n 
yga  sans  doute  dans  la  confection  du  mode  de  iembour- 
lieinetit,  un  moyen^  de  concilier  une  crainte  de  Tanciez^ 
i|égime,  avec  la  nécessité  de  ne  plus  rembourser,  qu'ea 
^vant  rigoureusement  une  marche  calculée  sur  la  pré*^ 
voyance  des  résultats. 

Moins  confiant  que  l'assemblée  dans  les  moûfs  qui  ont 
fait  proposer  le  décret  de  loyauté  (  i  ) ,  je  dens  aux  prin-^ 
opes  de  Tordre ,  à  des  opinions  réfléchies  et  à  mon  zéloi 
pour  la  vérité. 

JLe  crédit  des  assignats  est  de  la  plus  haute  importance  ,^ 
^^cst  notre  unique  monnoie;  c'est  l'intermédiaire  de  tou4- 
mos  échanges.  Peut -on  veiller  avec  trop  de  sollicitude 
contre  les  coups  que  les  malveillans  voudroient  leur  porter? 
Peut-on  mettre  trop  de  persévérance  à  faire  connoitre  aux 
^tojeps  Tabsurdité.  des  allarmes  qu'on  cherche  à  répandre 
j^r  h|  monnoie-territoriale ,  en  faisant  baisser  le  change  , 

^l)  Je  me  défie  sur-tout  des  intentions  de  ceux  qui  répon-» 
^ent  aux  raisons  par  des  calomnies ,  et  c*e8t  par  des  calomiiiea 
^Êi'on  M  cherché  &  aËGoiblir  ^^^  raisons,^ 
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et  liausscr  le  prix  de  Tespèce  ?  Peut-on  être  împôrttm 
cû  renouvellant  souvent  à  rassemblée  nationale  les  mén^^' 
gemens  que  ces  terreurs  exigent  ? 

On  lui  a  -développé  les  véritables  causes  de  cette  baisse  ^ 
toute  artificieuse.  D'après  mes  observations  ,  elles  devien*- 
nent  chaque  jour  plus  importantes.  En  les  publiant ,  je 
contribuerai  peut  être  rendre  nos  législateurs  plus  sévères 
sur  les  arrangemens  definances  ,  qu'ils  ne  semblent  le  pro- 
mettre jusqu'à  présent. 

J'avois  déjà  éveillé  l'attention  de  l'assemblée  nationale  , 
sur  les  progrès  de  Tavilissement  du  change  et  sur  ses 
causes  (i).  On  peut  jetter  plus  de  jour  encore  sur  cette 
matière  ,  rendre  plus  sensibles  les  résuluts  où  Ton 
voudroit  précipiter  notre  économie  politique,  rendre  plus' 
palpable  la  nécessité  des  opérations  qu'il  faut  leur 
opposer. 

L'assemblée  nationale  a  d'autant  plus  besoin  d  user  de* 
toute  sa  sagesse  administrative  ,  que  l'esprit  pubKc  n'est 
encore  qu'un  sentiment  plus  inquiet  qu'éclairé  ,  plu» 
vague  que  réfléchi.  Il  n'en  existe  point  encore  pour  Ici 
finances  ,  parce  que  le  peuple  n'est  pas  financier. 

Chez  les  Anglois  ,  si  leurs  banquiers  ,  leurs  agens  de 
change  ^  étoient  assez  peu  citoyens  ,  dans  quelque  tems 
que  ce  soit  v  ^^  à  plus  forte  raison  ,  lorsque  la  chose 
nationale  est  en  danger  ,  pour  faire  ou  favoriser  des  opé- 
rations nécessairement  nuisibles  à  la  sûreté  et  à  la  pras- 
périté  de  leur  république  ,  ils  seroient  bientôt  contenus 
par  la  force  et  la  sévérité  de  l'opinion  générale. 

Chez  nous  ,  au  contraire,  nous  n'avons  pas  cessé  de 
voir ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  les  ban- 
quiers appliqués  à  s'enrichir  de  toutes  nos  ruines ,  à  se 
prévaloir  en  tout  sens  ,  de  toutes  nos  circonstances  criti- 
ques ou  désastreuses ,  pour  s'en  faire  ^  au  risque  tle  les  aggr»^ 

(i)  Dans  un  écrit  de  l6  pages  z/i-8o.  ,  adressé  à  rassemblés 
IMitionale  ,  ^et  publié  le  4  décembre. 
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vet,  des  bases  tle  spéculation.  Aucun  scntîmcnt  civique  n^a 
pu  les  arrêter  ;  il  ne  manquoitplus  que  d*abandoftner  nos 
^  changes  étrangers  à  Tagiotage  le  plus  perfide  et  tt  plus 
.dangereux  ;  ils  Tout  fait  ou  favorisé.  Le  jeu  de  la  baisse 
et  de  la  hausse  sur  le  change  s'est  établi  sous  leurs  auspices. 
.L  art  de  leurs  Combinaisons  pôuvoit  1«  prévenir  ,  ils  ne 
Tont  pas  fait ,  ils  peuvent  encore  le  détruire  \  ils  le  sou* 
ttennenC.  •    - 

Ainsi  ,  pouvant  prévenir  ou  arrêter  les  déprédations 
d^assignats  ,  et  tempérer  les  renchérissemensxl'espèces,  ils 
n'ont  cessé  d'en  considérer  les  variations  naturelles  ou 
artiEcielles  ^  comme  un  domaine  quçleur  avidité  dévoie 
exploiter;  comme  si  la  France  ne  pouvoit  sortir  des  mains 
des  traitans,  que  pour  tomber  dans  d  autres  maips  mi^Ie  fois 
plus  actives  i  moissonner ,  où  elles  ne  peuvent  que  semer 
misère  et  découragement. 

Etonnez  vous  maintenant.  %i  les  ennemis  du  defaor&.one 
machiné  le  discrédit  de  vos  assignats,    par  une  double 
action  sur  les  changes  et  sur  les  espèces.  Que  leilr  falloit-il 
pour  le  succès  de   leurs  conspirations  ?  Des  agens  plus 
occupés  à  entasser  des  richesses  qu'à  en  épurer  la  source  $ 
l'ignorance  du  grand  nombre ,  des  esprits  foibles ,  et  des 
finances  encore   environnées  de  ténèbres  ,   ou  livrées  à 
l'indolente   manie  des  apperçus  ,  et  aux  nombreux  abus 
qu  elle  favorise  ;  certes^  rien  de  tout  cela  ne  leur  a  manqué* 
Je  vais  rendre  la  conspiration  contre  notre  .mo;inoie  ter- 
ritoriale ,    tellement  palpable  »  que,    ne  pouvant  plus  la 
révoquer  c»  doute  ,   rinf^imiq  signale»   au  front ,  et  les 
vrais  conjurés,    et  ceux  qu'unjfe  ,  ipiatiable  ambition  de 
richesses  met,  d'une  manière. oy  de  Tautre  ,  aux  gages  des 
ennemis  de  notre  prospéritéé 

Je  montrerai  les  suites  inévitables,  de  .cet  infernal  tri-' 
péiûge  sur  le  change  et  sur  les  espèces ,  si  Ton  s«  laissoit 
«Htraîner  à  la  dépréciation  dans  laq^tielle  les  conspirateurs 
.realeat  faire  tomber  les  assignats.  Nos  législateurs  ^e  tien- 
àxoBt  sur  leur»  gardes ,  et  les  gens  d'affaires  ,  q«i  favoû* 
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sent  dt$  teaUitives  enntmiea ,  tout  oo  se  prétendant  aisis 
du  nouTcau  régime,  trouveront  peut  -  être ,  qu'il  est  une 
patience  dont  il  faut  redouter  le  terme  ;  un  supplément 
aux loix  répressives,  dangereux  à  provoquer;  un  désordre 
tel,  qu'il  mettra  infailliblement  l'adversité  à  la  place  des 
illusions,  de  la  richesse ,  lorsqu'elle  est  acquise  en  foulani 
aux  pieds  la  morale  du  citoyen. 

Je  ferai  observer  d  abord  le  but  de  la  conjuration  contre 
le  change. 

^  I.  Dt  la  conjuration  contre  le  change. 

Les  ennemis  de  la  révolution  veulent  avilir  les  assignats, 
tt  faire  monter  par  ce  moyen  le  prix  de  toutes  choses  ; 
afin  que  le  peuple  murmure,  afin  qne  les  dépenses  da 
trésor  national  s'augmentent,  et  que  la  résistance  à  leurs 
projets,  devenant  plus  difficile ,  le  peuple,  un  instant  égaré , 
serve  les  desseins  des  princes  contre-révolutionnaires. 

Il  veulent  porter  le  prix  des  espèces  d'or  ou  d'argent, 
contre  les  assignats ,  à  un  tel  degré  d'extravagance ,  que 
ce  prix  étonne ,  iirimidc  les  esprits  peu  exercés  5  afin  de 
ressusciter ,  et  sur  notre  monnoie  territoriale  ,  et  sur  le 
prétendu  besoin  d'espèces  d'or  et  d^argent  ,  toutes  les 
fausses  opinions  ,  toutes  les  erreurs  allarmantes  que  la 
raison  avoit  détruites.  Us  veulent  occuper  les  imaginations 
du  prix  toujoiirs  croissant  des  louis  et  des  écus  ;  afin  de 
porter ,  s'il  est  possible ,  l'inquiétude  sur  le  gage  des  assi- 
gnats; afin  d'inspirer  plus  facilement  aux  esprits  foihles  , 
la  crainte  de  voir  retourner  les  domaines  nationaux  dans 
les  mains  des  prêtres  ;  afin  que  l'opinion  du  peuple ,  s'af- 
foiblissant  sur  la  valeur  des  assignats  ,  il  ne  reste  plus  qu'à 
lui  persuader  que  le  retour  à  l'ancien  régime  fera  reprf- 
Toître  les  espèces  comme  au  tems  de  leur  plus  grande 
abondance. 

En  un  mots  les  assignats  ayant  protégé  la  formarion  et 
rétablissement  de  h  constitution)  îii  Yculçm  les  {w% 
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ItiviT  à\a  détruire,  /en  Ict  rendant  Inutiles  aux  finances, 
et  faisant  de    ces  assignats  une  cause  de  désordre  et  de 
confusion. 

La  baisse  des  changes  étrangers  leur  a  paru  Te  moyen  le 
pins  sûr  pour  remplir  leurs  vues  ;  je  vais  expliquer  à  cet 
égard  la  nature  de  leurs  opérations. 

S  H-  Des  opérations  dirigées  contre  k  crédit  des  assignatSm 

Le  change  est  la  quantité  d*argent  fin  qu^on  donne  dans 
J  étranger,  pour  un  écu  de  trois  livres  à  recevoir  en  France. 

Lorsque  dans  Tétranger,  on  donne,  contre  un  écu  à 
recevoir  en  France  ,  moins  d'argent  fin  qu^iln'en  contient, 
le  change  est  au-dessous  du  pair  ;  il  est  bas  lorsqu'on  donne 
beaucoup  moins;  , 

La  plus  grande  partie  de  nos  écus  d^argent  n*est  plus 
dans  la  circulation;  elle  est  resserrée  par  la  crainte.  La 
quandté  qui  circule  encore ,  est  devenue  une  marchandise 
rare;  donc  le  prix  est  par  conséquent  disposé  à  monter  et 
avarier  sans  cesse;  c'est-à-dire  que  Técu  de  France  n'est 
plus  une  monnoie  fixe  comme  avant  la  révolution;  ce  n'est 
plus  la  monnoie  qu'exige  le  commerce. 

Les  assignats  ont  pris  leur  place  ;  les  Uvtes  qu  ils  expri- 
ment sont  les  mêmes ,  donc  trois  font  Técu  d'argent.  Ainsi, 
un  écu-assignat  représente  la  valeur  d'un  écu  d'argent, 
telle  qu  elle  étoit  avant  leur  rareté. 

Quand  les  causes  de  la  rareté  cesseront ,  il  n'y  aura  aucune 
différence  entre  un  écu-assignat  et  un  écu  d'argent,  l'un 
s'échangera  au  pair  contre  l'autre. 

L'écu-assignat  représente  donc  une  valeur  fixe  ,  et  c'est 
contre  l'écu-assignat  que  s'établit  le  prix  du  change  dans 
le  commerce* 

Mais  les  étrangers  ne  reçoivent  pas  des  assignats  fi)  ;ils 
veulent  des  écus  d'argent;  et  comme  chez  eux  l'argent  n^a 
pas  haussé  de  prix,  ils  sont  obligés  de  perdre  sur  un  écu« 

(<}  C'est  de  leur  part  use  erreur.  Je  le  prouverai* 
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ïsslgn^t  {>our  obtenir  un  écu  d  argent;  d'où  il  résulte ,  ^ue^ 
reçu-assignat  n'ayant  pas  pour  eux  la  même  valeur  que 
pour  nous  ,  ils  nous  donnent  moins  pour  un  écu-assignat, 
qu'ils  ne  nous  donneroient  pour  un  écu  d'argent. 

C'est  d'après  cet  état  de  choses  que  les  disproportions 
actuelles  ont  commencé» 

La  différence  entre  lécu-assignat  et  lécu  d'argent  seroit 
très  petite  chez  nos  voisins,  si  on  n'attaquoit  pas  tous  les 
jours  leur  confiance  dans  notre  monnoie  territoriale  ,  car 
ils  savent  très-biea  qu'on  ne  peut  pas  la  confondre  avec. 
un  papier-monnoie  sans  hypothèque  ;.  mais  ils  sont  allarmét 
parles  discours  des  ennemis  de  la  constitution,  retires  au 
milieu  d'eux;  par  l'appui  que  ceux-ci  se  vantept  d'avoir 
obtenu  des  princes  étrangers,  qu'ils  annoncent  hautemeac. 
confédérés  contre  l'assemblée  nationale ,  avec  Ip  roi  des 
François ,  sa  cour  ,  sa  maison  et  ses  ministres  ;  par  notre^. 
lenteur  à  déconcerter  des  hostilités  évicLentes;par  nos  stériles 
dénonciations ,  et  parce  que  l'inquiétude  grossit  tous  le», 
objets. 

Elle  les  domine  au  point  de  sacrifier  leur  intérêt  public 
et  particulier,  plutôt  que  d'admeure,  quoique  passagère^ 
xnent,  un  papier  dont  ils  redoutent  le  discré^tchez  nous* 
mêmes.  Cela  ne  suffiroit  point  encors,  comme  on  le  verra 
bientôt,  pour  expliquer  la  baisse  excessive  du  change.;  il; 
a  donc  fallu,  pour  l'opérer  au  degré  où  nous  la  voyons  , 
recourir  à  des  opérations  extraordinaires. 

Ces  opérations  sont  faciles  et  sures,  pourvu  que  quel-> 
qu'un  veuille  en  faire  les  fraix.    Or  comme  il  en  coûte, 
bien  moins  pour  nuire  aux  finances  d'une  nation  par  des 
manoeuvres  de  banquier,  que  par  la  guerre;    comme  la  > 
gverre  peut  rencontrer  des    obstacles  impossibles  à  sur* 
monter  ;  comme  le   resserrement  de    notre  numéraire  et 
l'uçage  d'une  monnoie   de  papier  ,    offrent  des  moyens- 
faciles  de  répandre  des  inquiétudes  ;  et  que  ni  la  France 
ni  la  révolution  ne  manquent  pas  d'ennemis  ,  il  n*est  pas 
diffijcilc  de  concevoir  qu'il  y  ait  des  banquiers  soudoyêa 
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^tLt  âmgeT  tout  leàr  art  contre  nos  finances  ,  et  troubkr 
au  dedans  et  au  dehors ,  nos  affaires  commerciales ,  pac 
une  baisse  artificielle  sur  le  change. 

Il  devioît  être  plus  difEcile  de  comprendre  comment,  des 
citoyens  irançois  ,  ou  des  étrangers  accueillis  et  établis  ea 
France,  se  prêtent  à  des  opérations  sur  le  résultat  des- 
quelles ils  ne  peuvent  pas  se  méprendre  ;  mais  les  faits 
parlent   trop   haut  ,    il  est  impossible  de  les  nier. 

II  est  de  fait  que  toute  marchandise  s'avilit  lorsqu'elle 
est  sans  cesse  offerte ,  tt  que  toute  marchandise  renché- 
rit lorsquelle  est  sans  cesse   demandée. 

Ainsi  en  offrant  tous  les  jours  à  Londres,  Amsterdam  et 
autres  grandes  villes  banquières ,  beaucoup  de  lettres-de- 
change  s  ar  la  France ,  il  est  clair  que  leur  valeur  s'avilit, 
tt  que  notie-écu  assignat  vaut  toujours  moias^chez  nos 
voisins. 

De  même  ,  en  demandant  sans  cesse  en  France  ,  des 
lettres-de-chauge  sur  l'étranger  ,  ainsi  que  des  louis  et  des 
écus  ,  et  les  payant  avec  des  assignats  ,  il  est  clair  que 
ces  lettres  et  ces  espèces  ,  valent  toujours  plus  contro 
assignats  ,  et  que  par  conséquent  les  assignats  valent 
toujours,  moins  contre  ces  lettres  et  contre  ces   espèces. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  offrir  les  lettres  de  change 
sur  France  ,  et  achetter  celles  sur  l'étranger  par  des  ban* 
quiers  que  leur  richesse  et  lear  crédit  rendent  impo- 
sans.  Or  rien  n'est  plus  facile  en  garantissant  de  perte  ces 
grands  agioteurs  ;  et  les  garanties  de  ce  genre  ,  ne  coû-« 
tent  rien  a  ces  politiques  ,  nés  pour  le  malheur  du 
i;enre  -humain  ,  qui  disposent  des  contributions  d'un 
peuple  ,  pour  le  tourmenter  ,  qui  cachent  les  conve- 
nances de  leur  ambition  criminelle  sous  des  prétendus 
intérêts  publics  ,  mis  à  la  place  du  véritable  intérêt  des 
NaticMis. 

C^est  ainsi  qu^on  peut  faire  baisser  notre  change  avec 
Tctrangcr  ,  et  hausser  le  prix  de  nos  espèces ,  à  volonté , 
indépeâdanuncnt  de  toute  balance  des  a£faires  commer- 
ciales. 


(  îio  } 

Cette  maneeti^re  nV$t  pas  mtme  très-eoutenie.  En  coû^ 
duisant  les  opérations  avec  mesure  et  sans  les  précipiter, 
elles  rapportent  quelques  profits ,  tant  qu'elles  sont  diri- 
gées au  même  but  ;  et  comme  elles  attirent  dans  leur 
tourbillon  des  spéculateurs  avides  ,  les  uns  trompés  sur 
les  causes  ,  les  autres  assez  instruits  pour  en  profiter  ,  lei 
uns  jouant  sur  la  continuité  probable  dçlabaisse  du  change, 
les  autres  sur  la  probabilité  contraire  ,  il  arrive  au  moment 
où  les  circonstances  n'exigentplus  ou  ne  permettent  plus  lei 
mêmes  mouvemens  ,  que  la  pe^te  comme  le  gain  ,  se 
trouvent  partagés  entre  ces  spéculateurs  d'un  côté  ^  et 
de  lautre  lei  conjurés  ,  c'est-à-dire ,  leur  patrie   (  i  ). 

il  n'est  pas  inutile  de  rappelle r  ici ,  que  ces  moyens 
de  nous  tracasser  ,  ont  été  indiqués  par  les  écrivains  , 
qui  combattirent  la  mesure  des  assignats  avant  leur 
création. 

*  Confondant  alors  la  monnoie-territoriale  avec  le  plur 
mauvais  papier  mpnnoie  ^  ils  annoncèrent  des  hausses 
d'espèces  et  des  baisses  de  change  comme  résultats  na- 
turels de  toute  monnoye  de  papier. 

Ces  résultats  n'eurent  pas  lieu  ;  mais  il  nous  restolt  k 
voiries  artifices  de  la  malveillance  et  l'avidité  de  l'agio- 
tage ,  réaliser  ce  que  la  nature  des  assignats  ne  provoquoit 
•B  aucune  façon. 

Les  mêmes  écrivains  ont  également  prédît  la  catastrophe 
t>à  tend  la  malveillance  contre  -  révolutionnaire.  Le  prix 
de  toutes  choses  devoit ,  selon  eux  ^  tellement  s'accrottre 
si  les  assignats  pouvoient  servir  de  monnoie  ,  que 
les  dépenses  augmentant  ,  et  les  assignats  se  dépréciant  « 
toute  proportion  entre  les  besoins  et  les  ressources  devoit 
être  détrtiite  ;  d'où  résulteroit  nécessairement  et  la  ban- 
queroute de  TEtat  ,  et  celle  de  tout  ce  quVntraine  le 
tourbillon    de   la   dette    et   des  dépenses  publiques. 

(l)  Les  banquiers  étrangers  ,  qui  se  font  soupçonner  de  con« 
duire  cette  hostilité  financière,  sont  très-connus  ;  et  leurs  corw 
respondaus  en  France  ne  se  préparent  pas  des'couronnes  civique^^ 


Si  «  nonobf tantfhypothèque  des  tssignati  ^  qu'il  oe  peut 
convenir  à  aucun  système  politique  de  leur  enlever  ;  si 
malgré  la  vente  des  domaines  nationaux ,  déjà  assez 
avaacée  pour  que  celle  du  reste  n'ait  nul  besoin  d'être 
bitéc  ,  des  ^terreurs  paniques  pouvoient  accomplir  la 
prédiction  insensée  de  ces  écrivains  ,  on  la  devroit  aux 
opérations  dont  je  viens  de  parler. 

Peu  de  citoyens  sont  en  état  de  les  juger  ,  tandis  qu'un 
grand  nombre ,  attribuant  à  la  crainte  de  calamités  pro- 
chaines ,  tous  ces  mouyemcns  artificieux ,  peuvent  conce- 
voir les  mêmes  craintes  \  et  donner  dans  les  pièges  ten- 
dus à  Vaveugle  crédulité  et  à  cette  mobilité  d'opinion  , 
to«]ours  absurde  ou  exagérée  ,  lorsqu'il  s'agit  d'événemens 
qui  intéressent  nos  fortunes. 

Je  n'enfante  pas  des  Chimères  ;  je  vais  prouver  que 
la  baisse  extravagante  du  change  et  la  hausse  non  moins 
folle  ,  des  espèces  d'or  et  d  argent ,  ne  peuvent  point 
•  expliquer  par  l'état  actuel  de  nos  rapports  commerciaux 
eu  accidentels  avec  rétranget. 
^.  m.  Preuve  que  tttat  aciuel  de  nos  rapports  commerciaux 

avec  Vétranger  ^  ne  causer  oit  pas  Cexcfssive  baisse  du  change  ^ 

sans  les  opérations  expressément  destinées  à  le  faire  baisser» 

Lonqu'un»  nation  doit  payer  aux  autres  nations  plus 
qu'elle  n'en  doit  recevoir  ,  le  change  s'établit  à  son  dé- 
savantage ,  et  ce  désavantage  croit  à  mesure  que  le  solde 
à  payer  ,  devient  plus  considérable ,  et  les  difficultés  poux 
les  payer  pluii  glandes. 

Cette  position  n'est  pas  celle  de  la  France.  Elle  a  pu 
avoir  des  remises  considérable»  à  faire  à  certaines  épt> 
ques  ,  mais  Téut  habituel  de  ses  rapports  commerciaux  , 
lui  donnant  plus  à  recevoir  qu'à  payer  ^  la  défaveur  de 
•on  change  ,  lorsquelle  est  durable ,  ne  peut  être  que  le 
Tésultat  de  quelques  causes  extraordinaires. 

La  défaveur  dss  assignats  chez  le^  étrangers ,  n^expUquo 
mUc  du  dunigc ,  quç  pendant  le  tcoui  où  nos  voisins 
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Cette  maneetivre  nVst  pas  mèmf 
duisant  les  opérations  avec  mesi^ 
elles  rapportent  quelques  profi 
gées  au  même  but  ;  et  comr 
tourbillon    des   spéculateurs    ' 
les  causes  ,  les  autres  assez      ^ 
uns  jouant  sur  la  continuité 
les  autres  sur  la  probabilir  .  v 
où  les  circonstances  n'ex 
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ai.  ^ 
•^"î^s,  sans 
il  nous  convç, 
erts  ;  sans  que  no» 
diminuer  ;  sani  qxj«ç 
.ser  de  ces  marchandise» 
dt  nos  propres  fabrication! 
tive  et  phis  développée, 
s  Renchérit  les  marchandises  de 
es  nôtres  à  meilleur  maï'ché.  Ainsi 
oî  marchâniiises  ,  oril  dû  augmenter 
s  ^  juSqu*a  porter  coup  ià  leur  propre"^ 
,0si;  ia  bàlârice  dès  "coinjStes  entre  bou^ 
,   a  dû  recevôîir  uh  dôublfe  changement  en 
,  celui  des  ïnàVch^hdlse^  que  h'oûs  avbni  cessé 
.1er  à  nos  voisins  ,  et  fcelùi  à\ihe  plus  gnrtide 
de  leur  part. 
:  tenn  avant  la  révolution  on  estimoit  qu'année 
ic  ,    les    étrangers  nous  dévoient  7a  millions. de 
ae  nous  ne  leur  devions  nous-mêmes.  Aux  appror- 
ae  la  révolution  1  altération  du  crédit  public  4  &iis^ift€ 
resserrer  les  espèces  »  le  changé  baissa.  U  prit  dooc 
je:pOsitlon favorable iTexporutifOit  de  nos  marchandises^ 
«X. défavorable  à  rimpôrtation  de  celles  de  nos  voisins^,  Lit 
balance  à  notre  avantage  v  quelle  qu  en  fat  la  somme  ^  ne 
tievditdonepas  changer  contre  nom  v  et  Le  change  devoxt 
Remonter  pur  les  seuls  résultats  dx!  la  bsÎ9ie^    >       t 

Nos  manufactures  ^  à  la  vérité  y>  ont  h^igui  pendrât  le 
^ems  où  nos  espèces  résseiiées  .n'jétoient^iemplàcëei  {>ar 
tien  ;  mais  nos  vins,  nos  :h«iies ^  nos^spicries  voos  foiits^ 
tLOs  denrées  coloniales  et  d'autres  objets  indépendans  de 

la. 


mêmes  mouvemens 
trouvent  partagés  e 
de  l'autre  lei  conjv 

il  n'est  pas  inu 
de  nous   tracasse 
qui    combattirr 
création. 
*  Confondar 
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^Hon  momentanée  de  i 

«bumis  à  nps  vo  ornent  >  e»e«« 

H  exportatio  ';  ae  coatidé-. 

^ont  vt j  ^  ^téntutt  à 

"^  k  *tnd,  si. 

.  atu.,  *it  par 

^  ^orlatioijs  ont  du  a .  •  ** 

^*  nos   itlipor^itionâ  devenir  vv        '^ 

.iêéq\unt  lar  b^ace  a  dû  per$évéri|  t^ 

ut  objecter  à  €<t  ttat   des   cbo^e»  «  (|^  ^| 

«ces  momentanées ,  où  U  a  fallu  faire \  iput-à* 

,  des  remises  cotvsidérables  à-  nos  voisins  pow  dit 

.eds  {  pour  les  réalisations  de  leurs  créances  dans  If  t 
fonds  publics^  ou  chez  les  pacticuliers  ;  pour  les  placemena 
^e  fonds  au»dehors  \  pour  les  capitaux  et  les  remet  empor* 
Hs  par  les  émigrés  ,  et  pour  les  matières  d'or  et  dVrge«t 
oécessaircs  aui^  hotets  des  iiiOfin0ies  ,  dVù  elles  sortoient 
pour  s  enfouît  ou  repasser  au  dehors.  Mais  que  peuvent 
feire  tomes  ptM  sommes ,  contre  une  .balance  qu'il  .fane 
commencer  pat.  détruire  avant  que  les  exportations  et  les 
importa^iotfia soient  réduites  au  pair?  Je  m'explique. 

Supposeii  qo'habituelkment  Texportation  des  marchant 
Uses  françcttfcs ^  surpasse >de  70  mrilUons  Timportation  des, 
«arckasdises  étrangères  \  ii  ny  a  que  deux  faits  de  corn- 
mmj^ui  pisâssent  faite  diaparoirre  cet  excédent.  Il  h\u  que 
linportatios»  soit  augmentée  die  70  millions ,  et  j'ai  prouvé 
-qoe  la  baisse  du  change  ne  Ta  pas  permise  ou  que  Pex- 
portarion  soit  dimisluéc!' dn  70  millions ,  et  j^ai  prouvé  qu* 
febaSise  «i»i  change  a  du  produir'e  un  efièt  contraire. 

Difa^t-*0O  V^^  1  ^t  les  grains  ^  et  les  créantes  des  étran^' 
^trs-réatisiées  par  la  Crainte  ^  et  les  fonds  placés  au-dehors' 
parle  même  seq^imenti,  et  les  richesses  des  émigrés,  et 
Jeurs^ftases  ttlits  besoins  des  hôtels  des  monnoies,  com- 
posent entre  eux;  une  somme  qui  surpasse  celle  de  notre 
QvitimiAtciale  ?  J^ea  dopte  )  même  en  lupposanc 


(îiO 

effrayas  sur  Tctat  des  finances  ^  ont  réalise  contre  des  es- 
pèces ou  des  Icttrcs-dc- change  sur  Tétranger  ,  beaucoup 
d'effets  pubKcs  ou  de  créances  à  la  charge  des  individus 
françois. 

Mais  cette  circonstance  n'a  pas  tardé  à  produire  un 
cfFet  qui  devoit  tourner  le  change  en  notre  faveur.  Notice 
écu' assignat  ne  peut  pas  perdre  chez  nos  voisins,  sans 
■ue  les  marchandises  ou  les  matières  qu'il  nous  convç- 
noit  de  tirer  d'eux,  en  deviennent  plus  cherfcs  -,  sans  que  nos 
demandes  tendent  par  conséquent  à  dimihûer  ;  sànS  qu^e 
nous  cherchions  enfin ,  à  nous  passer  de  ces  marchandises 
'étrangères ,  et  à  les  rerûplacer  par  nos  propres  fabrications 
et  par  une  industrie  plus  active  et  plus  développée. 

La  même  cause  qui  nous  l'enchérit  les  marchandises  de 
nos  voisins ,  leur  rend  les  hôtres  à  meilleur  marthé.  Ainsi 
leurs  demandes  de  noi  marchandises  ,  oAl  dû  augmenter, 
et  d^  plus  en  plus ,  jusqu'à  porter  coup  à  leur  proprc'i 
manufactures  \  ainsi  ;  ta  bàlâiice  des  coin^tcs  entre  tiou^ 
et  nos  voisins ,  a  dû  recevoir  uî\  dôublfc  ciiangement  eh 
notre  faveur^  celui  des  ïnâVchahdlsès  que  hbûs  avonî  cessé 
He  demander  à  nos  voisins  ,  et  celui  d\ihe  plus  graùdc 
*clemailde  de  leut  part. 

Pea  dé  tenn  avant  la  révolution  on  estimoit  qu'anhée 
commune  ,  les  étrangers  nous  dévoient  70.  millions .  de 
plus  que  nous  ne  leur  devions  nous-mêmes.  Aux  appro>- 
chcs  de  la  irévoiuHon  laltération  du  crédit  public  ,  basant 
déjà  resserrer  les  espèces  ^  le  changé  baissa*  Il  prit  dom: 
Qa&posltion  favorable  à  rexporuti(0]i  de  nos  marchandises, 
«t. défavorable  à  ritnpdrtaûon  de  celles  de  nos  voisins*  Lu 
balance  à  notre  avantage  ,  quelle  queii  fut  la  somme  ^  ne 
devoit  done  pas  changer  contre  nous  ^  et  lé  change  devoit 
remonter  par  les  seuls  résultats  de  la  baisie.^    ' 

Nos  manufactures  ^  à  la  vérité  ^>oat  lahgtii  peiMlant  le 
lems  où  nos  espèces  resserrées  n'étosentremplâcËes  par 
irien  ;  ntais  nos  vins,  nxis  .huiles^  nos  soieries  vuos  frûitOi^ 
nos  denrées  coloniales  et  d'autres  obyets  indépendans  4e 

la 
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h  sltagnatlon  momentanée  de  nos  manufacturei  ^  n^'om.p^ 
tessé  d^être  fournis  à  nos  voisins  ,  et  forment  la  princi» 
pale  partie  de  nos  exportations» 

Enfin  les  assignats  sontv^nus  raviver,  notre  industrie  et 
nuimer  nos  travaux  ;  et  le  chang;e  restant  toujours  baS; , 
comme  s^il  étoit  fidèlement  attaché  à  la  rareté  du  nvmc- 
raire  métallique  >,  no^  ei^ortatioi^s  ont  du  s'augnaentej;  ton* 
jours  dav^intage  i  et  nos  iipport^tions  devenir  toujours 
ttoiadc^s;  par  conséquent  la  balance  a  dû  persévérer  en 
notre  faveur.  ' 

Oa  ne  peut  objfcter  à  ctt  état  des  choses  «  qy^  des 
circonstances  momentaiiées  ,  où  il  a  fallu  faire  ,  tout-à- 
coup  ^,  des  remises  cotvsidérables  à  nos  vcdsins  pour  dis 
bleds  s  pour  les  réalisations  de  leurs  crés^nce^  dans  les 
fonds  publics,  ou  chez  les  pactict:dîtrs ;  pour  les  pUcemens 
«le  fonds  aa^dehors  \  pour  les  capitaux  et  les  remet  empor* 
tés  par  les  émigrés  ,  et  pour  les  matières  d'or  et  dVrge«t 
nécessaires  aux  hâtels  des  monn^es ,  d^où  elles  sortoiemt 
pour  sVnfquïr  ou  repasser  au  dehors.  Mais  que  peuvent 
faire  toutes  ces  sommes ,  contre  une  .balance  qu-il  'faut 
commencer  par.  détruire  ayant  que  les.  exportations  et  les 
importations  soient  réduites  au  pair  f  Je  m'explique* 

Supposes  qu^habituellemént  rexportatson.des  marchait'*' 
dises  françoites  «  surpasse  de  70  millions  Timportation  des, 
jBarchandises  étrangères  \  il  oy  a  que  dévoi  faits  d$  cam^ 
tmrcdf\vÀ  puissent  faite  dinparoitre  cet  excédent.  Il  fatu  qu* 
luDpcutatioa  soit  kugmenize  de  70  millions,  et  j'ai  prouvé 
qoe  la  baisse  du  change  ne  Ta  pas  permis;  ou  que  Tex* 
portation  soit  dimjAtlésf'  de  70  millions ,  et  j'ai  prouvé  que 
J»  baitoe  d»  échange  a  dû  produii'e  un  effet  contraire. 

Dif9^t•^an  qne  ^  et  les  grains ,  et  les  créan<^es  des  étran^ 
gien  réalisées  par  la  Crainte  ^  et  les  fonds  plaeéi  au-dehors 
'patsln  même  seo^ment,  et  les  richesses  des  émigrés,  et 
Jesarifr  féales  t^\ét%  besoins  des  hôtels  des  monnoies,  com- 
posent entre  eux;  une  somme  qui  surpasse  celle  de  notjjo 
GoAimeîciale  ?  J'ea  doute  «  même  en  supposant 
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iqûe  cette  balance  ne  soit  pas  de  70  millions.  Car  dans  l6 
plus  fort  des  remises  à  Tétranger  occasionnées  par  ces  cir* 
constances ,  le  change  n'étoit  pas  à  beaucoup  près  aus9i 
'bas  qu'il  Test  à  présent  ;  et  sur-tout  il  ne  faisoitpas  de  ces 
chûtes  fréquentes  et  subites,  de  plusieurs  degrés  à  la  fois  ; 

-  en  évaluant  chaque  degré  à  demi  pour  cent ,   ce  qui  elt 
beaucoup    en   matière   de  change  ,  et  suppose  déjà  un 

"grand  changement  dans  les  besoins  réciproques. 

Remarquez  d'ailleurs  ,  que  les  rapports  commerciaux 
n^ont  pas  dû  cesser  de  combattre  la  disposition  à  la  baisse, . 
^t  que  les  exportations  et  les  importations  fussent-elles 
'descendues  au  pair  ,  ce  pair  n'explique  point  encore  une 
*i>aisse  extraordinaire  dans  le  change  ;  car  les  besoins 
V réciproques  de  remises  étant  égaux  ,  les  demandes  se  ba* 
•lancent  les  unes  par  les  autres. 

-  Cette  égalité  de  besoins ,  appliquée  aux  assignats ,  que 
*-nos  voisins  recevroient  comme  ils  recevoi|cnt  nos  écui ,  ne 
'4eur  assure-t-'elle  pas  qu'ils  nous  les  rendront  comme  ils 
'BOUS  rendoient  nos  écus  ?  Lorsqu'on  -est  certain  de  placer 
'  une  monnoie  au  prix  auquel  on  la  reçoit ,  peut-elle  se 

déprécier? Se  dépréciera* t-elle  sur-tout , dans  les  mains  tie 
ceuxqui  doivent  au  fabricateur  de  cette  monnoie  ,  plus  que 
-ce  fabrxtatcur  ne  leur  doit  lui-même  ?  Ou  il  faut  jettcr 
au  feu  tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  les  résultats  de  Tinégalieé 
des  dettes  réciproques  entre  nations  ;  sur  les  causes  de 
ia  variation  des  changes  ;  sur  les  avantages  du  sol 
François  et  ^de  sa  population  sut  celui  de  ses  voisins  ;  en 

-  un  mot ,  il  faut,  ou  nier  la  clarté  d«  soleil ,  ou  con- 
venir que  mes  observations  «ont  Justes. 

Voyons  maintenant  le  parti  qu'on  peut  tirer ,  d'abord 
«le  l'habitude  où  sont  les  nations  ,  <le  n'admettre  que 
For  tt  largent pour  monnoie  ^  ensuite  du  «discrédit  que 
kios  circonistances  impriment  sur  nos  assignats  aux  yeux  de 
Bos'voisins.  Ces  deux  causes  expliquent  elles  l'excès  et  ia 
continuité  de  l'avilissement  du  change  ? 

Je  dis  que  l'habitude  ,  n'a  de  force  chez  les  commet- 
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^iis ,  qu^antant  qu'elle  ne  nuit  pas  éridemmefiè .,  ttscn' 
ûeUcmcnt  à  leur  intérêt.  Or,  en  s'obstinant  à.  ne  coMÎdé-. 
T((T  un  écu- assignat,  que  .dans  une  valeur  très-inférieure  i 
un  ccu-argent ,  nos  voisins  se  font  un  tort  si  grand,  si. 
laanifeste  ,  si  général ,  que  leur  erreur^ finiroit  bientôt  par 
Fin&uence  de  Fopinion  du  grand  nombre  sur  le  petit,  s4 
elle  n'étoit  pas  entretenue  par  une  cause  étrangère  à  leur 
habitude.  Car  enfin  il  faut  toujours  revenir  à  cette  vérité ,. 
opposée  aux  effets  de  Thabitude  des  espèces ,  c'est  que  y 
nos  voisins  nous  devant  ^   habituelleikint  Mussi  y  'phis  que 
nous  ne  leur  devons ,  FaMignat  n'est  que  passëger  dans  • 
leurs  mains;  ils  se  trouve  toujours  quelqu'un  d'entre  eux 
qui  en  a  besoin  pour  nous  payer  ;  en  sorte  que ,  peu  » 
.  J^ur  importe  que  l'écu  soit  de  papier  ou  d  argent ,  pourvu 
qude  chez  nous  ,.  l'un  ait  la  même  valeur  que  l'aulre»  Ils 
ne  dérogent  pas  même  à  leur  habitude  de  n'admettre  que- 
For  et  l'argent  ,  car  ce  n'est  pas  relativement  à  la  matière 
même,  mais  à  sa  valeur,  qu'ils l'admettenjt. 

Que  le  papier  monnoie  de  la  Russie  ne  vaille  rxen.aux 
yeux  des  Anglois  ,  on  le  conçoit  ;  ils  ont  plus  à  recevoir . 
de  cet  empire  qu'à  lui  payer  ;   et  dès-lors  ,   il  faut  bien . 
que  la  Russie  les  solde  avec  des  méuux  précieux.    Mais» 
à  notre    égard  ,    la  position  des  Anglois  étant  Lei  coo« 
traire  ,  le    discrédit  de  notre  assignat  cbisz  eu^.^  ne  peut 
pjus  tendre  qu'à  anéantir  leurs  exportatii^ns  pour  U  France,.  - 
undis  qu  ils  deviendront  nos  débiteurs  poiu  une  sonjtme 
toujours  plus  considérable. 

C'est  donc  le  discrédit  des  assignats  v  et  tion  l'habitude 
de  n'admettre  que  l'ot  et  l'argent ,  qui  puisse  les  faire  rc^ . 
pousser  par  nos  voisins.Notre  assignat  estklAvéùté.passagfi^  - 
dans  leursmainsv  niais  U  ressemble;  à  leursyeux,  à  ces  bf  an* 
dons  prêts  à  s'éteindre  ,  qu'on  se  passe  avec  ptccipitatioa 
d'une  main  à  l'autre,  dans  ce  jeu  allégorique,  oà  le  perdant 
est  celui  dans  la  main  duquel  le  brs^don  s'éteint  ;  à  cette  - 
différence  près  cependant,  qu'ils  ne  jouent  sur  l'assignat 
qu'à  une  valeur  dépréciée  ,  c'cst-à^dise  i  qu  à  un  dying* 
bas....  P  » 


Aihdik  €élk  encore  n^xpliqu^  pa»  la  ÛKitit  do  trts-tStôC^ 
ehang«.  Cxr  «  une  fois  baissé  au  potot  où  il  ne*DOQs  cotk- 
vient  plas  de  rien  tiret  de  nos  voisins ,  nous  n  avons  besoin^ 
si  de  leur  envoyer  des  assignats,  ni  des  lettres  de  change  s«r 
l^ranger  ;  tandis  qu  eux  au  contraire ,  ont  un  te^oin  dt 
lettres  de  change  sur  nous ,  toujx)urs  croissant  ;  besoin  équi" 
vtilent  à  celui  d'assignats  ,  puisque  ces.  lettres  sont  paya* 
hles  en  assignau.  Or  ,  toute  marchandise  renchérit  iorsquellê 
êit  demandée.  Pourquoi  donc  le  prix  des  lettres  de  change' 
fur  la  f^rance  ,  soît  des  assignats ,  continue«t<il  à  baisser 
chez  nos  voisins  au  lieu  d'augmenter  ?  Pourquoi  la  baisse 
est<>elie  ausii  rapide  qu'elle  le  seroit,  si  notre  commerce 
détmic  ;  nos  manufactures  abandonnées ,  nos  terres  incul^ 
tes  et  désertes  ,  nous  mettant  à  leur  merci  pour  nôa 
besoins  s  nom  obligeoient  à  leur  envoyer  jusqu'à  notre 
dernier  sou? 

Nous  dira  t'^on  que  c'est  là  notre  position  ,  tandis  qae 
nos  ressources  nationales  n'ont  jamais  été  plus  actives  ,  et 
p^s  besoins  de  productions  étrangères  plus  réduits  ?  Noua 
dira-t'^en  que  cette  situation  déplorable  nous  menace  ,  et 
que  dans  l'effroi  qu  elle  cause  ,  tous  les  propriétaires  de 
q^ielque  chose  ,  sont  occupés  à  faire  passer  dans  l'étranger» 
sottft  xiûé  forme  ou  sous  une  autre  ,  ce  qu'ils  peuvent  réa* 
liser?  qu'on  peut  s'en  appercevoir  au  grand  travail  de 
*  toute»  nos  manufactures  ,  au  prix  élevé  ,  soit  de  nos  pro« 
doits  manufacturés  ,  soit  de  nos  denrées  coloniales ,  et  à 
la  cherté  des  lettres  de  change  sur  l'étranger ,  qu'on  ne 
plut  ol>tenir  que  par  l'appas  d'un  gain  considérable  offert 
an  banquier  qui  les  fournit  ;  appas  que  lui  prés/ente  le  bat 
change  ^  et  qui  rend  raison  de  ces  baisses  si  fréquentes  et 
si  coiitraires  à  la  marche  ordinaire  des  changes ,  soit  qu'ils 
baissent  «  soif  qu'ils  s'élèvent? 

Dstm  ce  cas  ^  il  faut  s'étonner  de  ce  que  les  banquiers 
•sent  fournir  des  lettres  de  change  à  quelque  prix  que  ce 
sait.  Gar  lorsqu'il  n'y  aura  plus  aucune  richesse  mobiUaire 
Hta  Tempirc  ,  avec  qttoi  paycront-iis  leurs  lettres  de 
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change  ,  et  ct^mment  quelqu'un  dans  Tétranger  ose*t-il  le§ 
sccepter?  Il  faut  s'étpnncr  de  ce  que  les  xnanufacturiere 
lisent  fabriquer,  car  ib  ont  beau  renchéril:  leur  inarchan* 
dlîte  t  n  Taftsignat  se  déprécie  loui  let  jburt  plus  ,  que 
ferom-ils  de  cette  monnoie  ? 

Il  fout  s'étonner  de  ce  que  le%  villes  ne  sont  pzg 
déjà  désertées  par  tout  citoyen  qui  a  quelque  choso 
a  perdre  ,  et  de  ce  qu'au  contraire  ,  Tabord  des  étranger» 
ne  fut  jamais  aussi  grand.  *-- Pourquoi  ,•  frappés  ainsi  de 
crainte  «  les  effets  nationaux  ont-ils  encore  une  grande 
valeur  ?  Pourquoi  toute  notre  économie  pqlitique  ne 
toume-t-elle  pas  tous  les  jours  à  la  décomposition ,  de  ma- 
nière à  s'en  appercevoir  à  chaque  pas  ?  D'où  vient  tant  do 
maisons  qu*on  bâtit ,  tant  de  demeures  qu'on  embeUit^ 
pourquoi  ce  grand  nombre  d'entreprises  locales  qui  nou^ 
supposent  affermis  dans  le  chemin  de  la  prospérité?*^ 

François,  et  vous  ,  sur-tout,,  nos  législateurs,  toutceU 
loirîte  la  plus  sérieuse  attention.  Une  conjuration  évi- 
dente travaille  nos  changes  et  nos  espèces.  Leur  état 
actuel  ne  sauroit  s'expliquer  autrement  ,  je  viens  de  le 
prouver  sous  tous  les  rapports.  Mais  le  mal  qui  n'a  pat 
précédé  cet  état  ,  comme  cause  ,  peut  en  devenir]  reffet#- 
C'est  Je  but  auquel  tendent  des  ennemisivipiacables  et 
des  iong-tems  corrompus.  Les  calamités  que  supjposen^  un- 
change  aussi  bas  ,  sont  celles  où  voudroient  nous  réduire 
Pitt  ;  ce  ministre  précoce  ,  que  Timbécilk  louange  a  enlevé 
a  la  philosophie  populaire  ,"à  la  connoissance  des  vrais  in^ 
téréts  de  sa  nation  ,  qu'il  veut  toi^ours  faire  domin^er  sur 
des  ruines.  Oi^iî,  Pitt  n'osant  armer  contre  nous^  un  peu*- 
pie  qui  solemnise  notre  liberté  et  se  déclare  notre  ami  , 
essaye  de  trahir  ses  intentions  avec  les  trésors  que  ce  peu* 
jie  lui  confie.  Indifférent  pour  la  cause  des  Rois  ,  qu'it 
^tTuita ,  s'il  le  pexit ,  les  uns  par  les  autres  ,  il  voudroit 
semer  la  pauvreté  chet  toutes  les  nations  ,  afin  de  sauver 
la  atenne  du  naufrage  d'une  dette  dont  le  fardeau  est  au- . 
dessus  de  sa  capacité  ;  c^est  entre  le  déprédateur  Calonne 
et  Taristocrate  Pittf  que  s  est  ourdie  la  trame  contre  nos 
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Isiigiials.  A^t-îl  va  qaen  atuquant  nof^  ressources  panr 
jQotre  monnoie  territoriale  ,  il  commençoit  lattaqae  par 
son  pays ,  par  le  rendre  encore  plus,  tributaire  du  nôtre  ? 
Ou  bien  ,  a-«t-il  espéré  que  ce  mal  ne  seroit  que  passager 
et  se  repareroit  sur  nos  ruines  ?  Résolve  qui  voudra  cette 
question  ;  il  est  plus  important  pour  nous ,  d'examiner 
avec  soin  ,  comment  nous  arriverions  où  Ton  veut  noue 
conduire  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  déjoues  tant  d  odîeur^ 
ses  machinations. 

§.  rv.  Des  suites  de  la  baisse  du  change  ,  si  elle  prûduisoit  te 
dépréciation  des  assignats^ 

Placez  for  et  Targcnt  sur  un  rocher  stérile  et  înacccs- 
iEble  au  travail ,  et  leur  prix  disparoit  ;  ils  restent  sans 
mille  valeur ,  comme  le  rocher  lui-même.  Ramenez  ces^ 
métaux  sur  un  sol  productif,  et  d'utiles  fonctions  lifcur 
4)onneront  un  prix  ,  une  valeur  quelconque.  Pourquoi 
cette  fhflérence ,  si  ce  n'est  parce  que  la  terre ,  produc- 
tive par  le  travail ,  communique  une  valeur  à  ce  qui  sèrr 
au  travail ,  et  procure  des  jouissances  ?• 

Un  papier ,  servant  à  payer  des  portions  en  vente  ,  de- 
cette  terre  productive  ,  porte  donc ,  en  lui-même  ,  la* 
valeur  la 'mieux  fondée  de  toutes  ;  il  ûit  corps  avec  ces^ 
portions  de  terres  à  vendre  ,  il  vaut  comme  «Iles  ;  et  si , 
en  attendant  qu'il  ail|e  s'anéantir,  par  un  échange  contré 
ces  portions f  il  Sût  l'office  de  monnoie,  c'est  un  mérite 
de  pitis.  (i) 

Voilà  ce  que  la  raison  montre  à  tout  ïe  monde ,  dans 
notre  monnoie  -  territoriale  ;  et  jusques-là,  tout  est  à  notre- 

-  (l)  Mérite  sans  comparaison  plus  grand  que  celni  des  mé- 
taux monnoyés.  Car  sous  cette  forme  leur  matière  brute  ne 
rend  paVphs  que  le  papier ^  soit  que  la  monnoie  cireuk  ou*, 
reste  en  repos  ;  taudis  que  le  sol  qui  donne    au  papier  s»  • 
propriété  monétaire  ,  ne  cesse  pas  de  produire  9  indépendaiA^ 
ment  de  f activité  9  ou  du  repos  du  papier r 


^vunçe.  Mais  si  raugmentation  des  choses  ;  Semaheiée^ 

par  le  commerce  étranger  ,    vient  à  se  porter  sur  celle! 

dont  nous  nous  servons  nous  mêmes  ;  si  cette  augmenta» 

tît>Qporte«iifin-sisr  les  subsistances,   et  de-là/ surles  sa^ 

laires;  alors  boias  perdons  l'avantage ,  acquis  f^ar  lés  effeti 

èa  bon  change  sur  Tindustiie  de  nos  voisins  ;  ils  ptuvenk 

même  \e  reprendre  cet  avantage  ,  à  moins  que  le  change  ^ 

baiuaatsans  cesse  ,ne  leurprocurc  nos  marchandises  ,  quoi* 

que  rencheries  constamment  »  plus  bas  qu'ils  ne  pourroient 

les  fabriquer. 

Mais  cette  baisse  continuelle ,  suppose  que  sotré  écu>» 

assignat ,  semblable  à  la  fausse  monnoie  de  Law  ,  finiras 

Il     par  ne  rien  valoir  ;    supposition  absurde  ,  puisqu'à  tout 

I     instant,  ils  peuvent  être   échangés  contre -les  domaines 

aadonauz  qui  en  sont  le  gagt»  La  baisse  du  change  a 

donc  un  terme ,  malgré   les  spéculations  hostiles  de  la 

conjuration  contre  nos  finances;  et  si  le  renchérissement 

s'étend  chez  nous  ,  sur  toutes  choses  i  nous  retournerons 

sons  les  rapports  où  nous  étions ,  à  Tégard  de  nos  voisins. 

21  n^  aura  de   changé    que   la   manière    d'exprimer   les 

valeurs  ;  celle  qu'on  exprimoit  par  lo ,  s'exprimera  par  so  ; 

3o  ,  ctc ,   de  part  et  d'autre  ;  et  la  nation  qui ,  sous  ccâ 

dénominations  élevées ,  travaillera  le  moins  chèrement  ^ 

^  •  aniafavantage. 

JRasse  encore  si  tout  se  bomoit  là.  Il  nous  testeroit  Iii 
fécondité  que  la  liberté  répand  sur  l'industrie;  fécondité 
dont  nous  ne  jouissions  pas  avant  la  révolution.  Msds  le 
renchérissement  général  du  prix  des  choses  a  chez  nous 
«m  désavantage  prodigieux  ;  il  frappe  sams  dédomxçia^ 
fcmenCy  sur  le  trésor  national,  sur  la  classe  nombreuse 
dLe  Tcnrieri  qui  n'ont  aucun  moyen ,  par  la  nature  de  leur 
fïxopriété  t  d'augmenter  leurs  rentes. 

Le  trésor  nariona)  et  les  renders ,  recevant  ^  par  exem* 
pie  ,  poor  cent  livres ,  -ce  qui  ne  pourroit  plus  payer  und 
chose  deublée  du  prix,  «croient  fort  en  arrière;  il  fau- 
jljoit,  pour  le  ircsor,  doubiei:  les  ÛDpôtSi'etlaUserle^ 


f entUrs ,  exposas  aux  ctioca  et  aux  bodlcvenemens  qu^et^ 
ftmnent  le«  grands  dçplacemens  subits  de  fortune. 

Mail  revenons  à  la  première  cause  dé  ces  changemeai 
Critiques  ;  à  la  dépréciation  de  Tassignaf.  J*aî  remarqué 
qu'elle  n'étoit  fondée  sur  aucune  bonne  raison  ^  que  le 
gag^  des  assignats  étoit  indestructible  ^  que  le  despotisme , 
reprenant  un  empirç  que  nous  aurions  la  lâcheté  de  lui 
jwndre ,  auroit  assez  d'embarras  à  vaincre  ,  de  besoins  i 
t:itisfaire,  et  de  calamités  à  répaïKlre  pour  se  soutenir 
contre  un  désespoir  concentré  ^  pour  craindre,  sur  toutt 
phoses ,  de  toucher  au  gage  des  ateignats.  Il  faut  donc 
que  leur  dépréciation  cesse ,  comme  il  faut  aussi  que  U 
Valeur  de  lor  et  de  Tati^nt  retourne  à  ses  proportions 
niiturelles.  (i). 

Or ,  ce  retour  prodi^rpit  une  Crise  qu^il  seroit  heureuK 
d'éviter.  Tous  les  ptiii  élevéf  par  les  effets  de  la  conjur 
tation  contre  nù$  fiaancet  «  lOmb^rote ot  eout-à*coup 
avec  elle;  et  nps  magasins  «  g9«gés  de  marchandises 
achettéesà  haut.pri)^»  n^  poutaat  pl«6  les  écouler  qu'i 
t>erte ,  il  en  résult/eroife  dt  tels  désN^rdres  dans  toute 
notre  économie  manufacturière  «  coiomererale  et  agricole , 
xt  dans  le  crédit.  q!ui  anim«  les  aftises  «  q|u;'ttn4  longue  sta^ 
gnation  de  travaux,  dao3  nos  çianufiuctures ,  en  seroii 
la  suite  ,  et  rendroit  chez  nous  ,  à  nos  voisins  f  les  çonionir 
piations  dont  leap^eipîiers  etfsts  du  bas  (ba»ge  les  a  privés* 

Ainsi  9  il  nes^^^iÇi^'r^ppoiit.  ft»uft  lequel  il  ne  faille 
s'occuper  des  moy^S'd^  combattre  les  effstsd'un  cka&ge, 

.  (l)  Ces  proportioiif^  srésukent ,  quai)»  au  f  haùgè ,  des  aAJreà 
commerciales  entre  la  Frapee  et  aes  voiaine  ,  selbn  que  ces 
affaires  exigent  des  remisea  égalée  d»a  deux  parts ,  ou  pliu 
considérables  d'un  côté  que  de  J^autre  ;  et  qpiabt.  k  l'or  et  k 
t'argeut,  ils  achetteot  plus  ou  moiss  de^  fihs»3S^  Mim  que  !« 
quantité  de  ces  méiaux  est  plus  ou  a^ins-grAïKl^  »  i^eli^^p^nl 
aux  besoins  qu'où  en  a  l  besoins  dont  la  ^^HfM.W  Is  pl^S 
pxisidérable. 

auquel 
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iLXiqtitlil  est  cvïdenl  que  nos  ennemis  font  des  sacrifices* 
{youT  parrenir  à  nons  le  lendre  ruineux. 

Le  moindre  mal  est  celui  de  nous  enlever  continuel^ 
kment  ,  une  portion  de  notre  richesse  métallique , 
par  les  spéculations  d«s  banquiers.  Il  leur  Convient  tou- 
joua d'^ctivoyer  ces  métaux  chez  nos  voisins,  d'où  ils  ne 
reviennent  qu'en  moindre  quantité ,  sans  quoi  leur  spé- 
culation seroit  mauvaise. 

Le  renchérissement  dont  je  viens  de  parler  ^  est ,  sans 
comparaison  ,  plus  fâcheux.  Pourrions  nous  le  révoquer  en 
doute  ?  Dès  que  For  et  l'argent  montent  a  un  prix  aussi 
élevé  contre-assignats  ,  dès  qulls  sont  recherchés ,  ou  par 
âes  spéculateurs  avidts  et  rusé^  (i)  ou  par  les  en- 
nemis de  a^s  finances ,  ou  par  des  hommes  timides ,  qui 
regardent  ces  métaux  comme  Tunique  moyen  de  sauver 
leur  fortune ,  ou  par  le  trésor  national  qui  nV  pas  encora 
trouvé  le  moyen    de    s^en   passer  ,  (s)   comment  empé- 

(l^  Le  «pëculateur  pour  qui  la  fortune  est  tout  et  k  pairim 
Irîen  ,  désire  la  clépreciation  des  assignats  ,  quoiqu^il  les  jug« 
tomme  ils  doivent  l'être.  II  vend  fort  cher,  contre  une  valeur 
dont  le  prix  tnéco^nu  ne  lui  écKappe  pas  ,  et  sur  lequel  il  ne 
eraiutrien  ,'Uùt  que  Pàssemhlée  nationale  ne  fera  pas  la* /auto 
improbable,  'de  créer  des  assignats  au-delà  de  la  valeur  de8 
domaines    qu^ls  reprësientent. 

{a)  S'il  façt  en  ^croire  une  dénonciation  Faite  dans  le  Patriote 
François  ,  du  dimanche  25  décembre  ,  la  trésorerie  nationale 
fait  des  -dépenses  de  louis  ,  xjae  la  loi  condamne.  Ou  exami^ 
nera  ^  sans  doute  ,  si  la  capitulation  des  Suisses  doit  être  re- 
noQveUée  avx  conditions  qui  oblige  k  les  payer  en  esp^es  t 
Ces  Suisses  dont  on  veut  nous  faire  peur  9  sont-ils  insensibles 
4  la  liberté  7  sont-ils  nécessaires  sous  la  forme  de  régimena 
ëtraDgers  ^  maintenant  que ,  comme  françois  ^  ils  petivent  servir 
«vec  les  mêmes  avantages  ?  £t  cette  nécessité  va-t-elle  au  point 
qu'il  faiOe  les  payer  en  une  marchandise  doublée  de  prix  ? 
JLe  nouveau  régime  demande  des  soldats  citoyens  ,  et  non  des 
l^audei  étrsingéres  >  jadis  instituées  pour  défendre  le  despote 

Q. 
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cliersi-t-on  qu^il  ne  s^établisse  deux  prix  dans  tovtet 
•choses  ,  un  contre- assignats  ,  et  un  contre  des  espèces 
d'or  ou  d^argent?  Le  vendeur  ne  fera*t-ii  pas  son  pos- 
sible pour  regarder  la  hausse  du  prix  des  métaux  comme 
vn  bénéfice  de  plus  ,  et  la  perte  que  subit  lecu  assignat 
contre  un  écu-métal,  comme  une  perte  réelle  ?  Le  succès 
4e  Tun  enhardit  Tautre.  Tout  se  dent  en  économie  po* 
litique.  Le  cultivateur  commence  par  subir  la  loi  du  mar* 
chand ,  et  prend  sa  revanche  ;  et  c'est  ainsi  que  de  simples 
fatalités  ,  qu'une  erreur  de  nos  voisins ,  sur  nos  assignats  ^ 
erreur  dont  ils  ne  retirent  que  des  pertes  ,  étend  ses  effets 
pernicieux  sur  tout  un  empire.  Voyons  comment  on 
pourroit  en  arrêter  les  progrès,  et  même  les  faire  ré- 
trograder. 

^.  V.  Des  moyens  qu  il  faut  opposer  aux  effets  de  la  baisse 
du  change  ,  et  du  renchérissement  continuel  de  Cor  •et  d$ 
fargent. 

La  France  entière  retentit  de  la  voix  du  patriotisme  ; 
vivre  libre  ou  mourir ,  est  devenu  le  cri  familier  des  François; 
le  zèle  que  la  défense  de  la  liberté  inspire  ,  anime  tous 
les  individus  ;  il  rechauffe  lès  vieillards  ;  leurs  débiles 
mains  saisissent  des  armes ,  et  disputent  à  l'enthousiasme 
des  jeunes  gens  ,  Fhonneur  de  s'en  servir  contre  les  en- 
.  jnemis  de  la  révolution.  Les  femmes  qui ,  dans  les  gou- 

contre  ses  sujets  ,  et  pour  le  tranquilliser  contre  le  désespoir 
qu'excitent  les  oppresseurs.  Ce  n'étoit  plus  la  fonction  des 
Suisses  ;  ils  ëtoièut  devenus  des  auxiliaires  soudoyés  ,  mais 
aujourd'hui  qu'on  peut  être  franco is  et  libre  ;  aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  de  différence  que  l'habit ,  pourquoi  n'entreroient- 
ils  pas  comme  françois  dans  l'armée  nationale  ,  et  ne  man* 
geroienl-ils  pas  en  France  ,  le  pain  de  la  liberté  ?  Le  besoin 
qu'ils  ont  de  servir  |  hors  de  che«  eux  ,  ne  prouve  pas  la 
bonté  de  leur  gouvernement  ;  ce  besoin  e8(  loin  d'étrele  résultat 
li'iui  excès  de  populaUoD^ 


^emtmens ,  ont  tant  tf  influence  ^  veulent  partager  nei  daii* 
^ers  ;  et  Topinion  publique  «ollicite  des  guerriers  ,  in^ 
trépides  défenseurs  des  droits  de  Thomme,  afin  de  leur 
prodiguer  les  couronnes  civîquts  ,  qui  ,  entre  hommes 
iibres  ,  élèvent  i'ame  de  celui  qui  les  décerne ,  et  de 
celui  sur  le  front  duquel,  son  glorieux  destin  les  accumule. 
L'ami  du  genre  humain  ,  le  philosophe  qui  consacre  se» 
veilles  à  la  recherche  de  la  vérité  ,  croit  voir  la  face  du 
inonde  changée  ;  une  régénération  universelle  prouver 
enfin  ,  à  tous  les  hommes ,  que  les  prérogatives  de  l'é- 
galité politique  ,  sont  Tunique  source  où  il  faille  chercher 
la  perfection  du  système  social,  (i) 

Pourquoi  faut-il  qu'un  appareil  aussi  magnanime,  qu'une 
contenance  ,  aussi  propre  à  faire  méditer  l'aristocratie  , 
sur  Tinutile  bassesse  de  ses  conceptions  ,  ne  s'apper- 
^oive  plus  y  dès  qu'on  entre  dans  l'économie  des  finances 
de  l'empire  ? 

Quoi  !  sous  avons  une  armée  ,  des  citoyens  soldats  ; 
mille  sociétés  patriotiques  couvrent  le  royaume  ,  et  se 
forment  à  l'esprit  public  ;  une  inquiétude  salutaire  veille 
dans  leur  sein ,  à  la  conservation  des  principes  de  la  cons- 
titution ;  elles  obsen^ent  les  fonctionnaires  publics  qui 
pensent  encore  faire  plier  la  loi  aux  habitudes  de  l'ancien 
régime,  et  l'on  n'a  pas  encore  vu  naître  une  société  de 
capitalistes  ,  de  banquiers ,  de  commerçans ,  de  gens 
d'aflRiires,  pour  écarter  de  nos  assignats  leurs  divers  ennehiis. 

Je  ne  dirai  pas  tout  le  bien  qu'une  telle  société  eût  produit; 
il  est  facile  à  concevoir;  mais  si  les  assignatsont  sauvé  l'em- 
pire s"ik  ont  protégé  son  Torganisation  lactuelle  ,  c'est  par 
l'opinion  de  leur  valeur;  c'est  donc  un  crime  que  d'af- 
foiblir  cette  opinion  ,  que  de  prêter  son  ministère  à  ceux 
qui  spéculent  sur  des  chances  désastreuses  pour  la 
chose  publique  ,  qui  s'engagent  aie»  souhaiter,  et  même 

(l)  Vîd.  VEsprit  des  Religions  y  ^.  a  et  39,  preniière  partie^^ 
«t  les  ^.  >  $^  >  J3  €t  suiv.  f  seconde  partie. 

.      Q.> 
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■à  faire  eniorte  qu'elles  s'accomplissent.  Cette  société  eài 
ennobli  les  opérations  financières  ;  elle  eut  flétri  inTÎn- 
ciblement,  quiconque  eat  déshonoré  son  nom,  en  le 
laissant  paroitre  sur  des  lettres  de  change  ,  distribuées  , 
je  1  ai  rendu  évident ,  par  les  ennemis  de  notre  prospérité. 
En  se  refusant  avec  persévérance  «  à  toutes  les  opé" 
rations  défavorables  à  nos  assignats  que  des  besoins  in- 
térieurs et  impérieux  n  exigeroient  pas ,  on  eût  décon- 
certé et  les  Pict,  et  les  Galonné,  et  les  émigrans  et  les 
agioteurs.  En  s'attacbant  avec  fermeté  ,  au  système  de 
zios  assignats ,  il  eût  été  plus  promptement  perfectionné  : 
nos  voisins  eussent  mieux  connu  leurs  vrais  intérêts;  et 
les  ennemis  de  la  révolution  et  de  Tempirc  ,  n'eussent 
pas  .  conçu  Finutile ,  mais  fâcheux  espoir ,  de  ruiner  y 
dans  son  enfance,  le  système  libérateur,  qu'attend  par- 
tout Iç   genre  humain. 

Nous  espérerions  en  vaîn  de  voir  se  former  Tassociation 
qui  nous  a  manqué  jusqu'à  présent;  il  faut  songer  à  d'au- 
tres moyens.  Il  faut    sur- tout   prévenir,   par    des  réso- 

tittons  favorables   au  crédit    public  ,  les    malheurs   qui 

aous  menacent^ 

§.  VI.  Premier  moyen. 

Je  rappelle  ici  que  les  assignats  ne  peuvent  pas  être 
confondus  avec  la  dette  publique  ;  que  le  sort  de  la  dette 
dépend  de  l'état  des  finances  ;  que  celui  des  assignats , 
au  contraire ,  est  assuré  par  des  propriétés ,  dont  le  produit 
de  la  vente  leur  est  spécialement  destine  ;  qu'un  accrois- 
sement excessif ,  dans  les  dépenses  et  le  défaut  d'un  revenu 
proportionnel ,  peuvent  rendre  la  dette  douteuse  ,  tandis 
qu'il  suffit  au  crédit  des  assignats  ,  que  leur  somme  loît 
xnairuenuc,  dans  une  proportion,  plutôt  inférieure  que 
supérieure  à  la  valeur  des  domaines  nationaux  ;(i)  que  les 

(l)  Est-ce  erreur  ,  ou  mauvaise  intention  chez  ceux  qui 
86  pressent  de  nous  dire  que  la  somme  des  assignats  pourra  ^ 
sans  nul  inconvénient ,  être  portée  au-deU  du  produit  éven* 
tuel  des  bi«a$  nationaux  7  Disiiuguonst  Si  ouU«  çirconstanct 
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crèancieTS  de    Tétat  ont  intérêt    à  ce  que  le  crédit  dit 
assîg;nats  ne  s^affoiblisse  point;  car,  dès  qu'ils  fontroffic« 
de  monnoie  ^  ils  ne  peuvent  pas  perdre  de  leur  valeur  dans 
Vopimon  ^  sans  que  les  dépenses  publiques  n'augmentent, 
tt  que  les  créanciers  de  Fétat  ne  perdent  une  partie  >  soit 
de  leuT  capital ,  soit  de  leurs  rentes  ,  par  Feffet  de  la  dé- 
préciation ;  je  rappelle   enfin,  que,  sans  les  menées  des 
jnëcontens  au   dehors,   et  sans  la  coalition  de  potentats 
étrangers ,   qui   entretient   la    fermentation    au    sein   da 
royaume,    les    assignats   ne    seroient  menacés    d'aucun 
discrédit. 

Ainsi  on  ne  peut  rien  faire  ,  dont  on  pui&&^  attendre  un 
bon  succès  pour  les  finances,  que,  premièrement,  on 
n^ait  complettement  dissipé  Forage  qui  nous  menace 
depuis  trop  long-tems. 

Lc|plus  grand  malheur  que  la  France  puisse  craindre  à 
cet  égard  ;  c  est  la  durée  de  cette  situation  incertaine ,  qui 
accessite  autant  de  dépenses  qu'une  guerre  effective  ;  et 
ces  dépenses  peuvent  s'accroitre  considérablement,  sans 
en  devenir  plus  utiles ,  par-là  la  seule  dépréciation 
des  assignats.  On  ne  sauroit  trop  donner  d'attention  i 
cette   circonstance  particulière.  Autant  elle  suggère  aux 

crîciqfue    ne  menaçoit  [les  finances  ,   nul  doute  qu'il  ne  fût 
très-indilféreut   de  voir  une  émission  d'assignats    supérieuro 
de  a  011  300  millions  ,   à  la  valeur  des  domaines  nationaux  9 
dés    que  cette  émission  seroit  utile  ou    nécessaire.    Mais  il 
n'en  ett  pas  de  même  pendant  la  durée  des  circonstances  crîti-^ 
qnes  où  nous  sommes.   Ne    pouvant  répondre    du  point  où 
s'arréteroit  une  émission  excédentc  ,  elle  deviendroît  un  objet 
d'inquiétude   fatale  au   crédit   des  assignats.  Cette  émission  9 
excédant  la  valeur  du  gage,  est  même  à  l'égard  des  assignats  , 
le  vériuhle  danger  dont  on  ett  menacé  par  le  retoiu*  du  des- 
potisme. Au  reste  ,  ceux  qui  vont  ainsi  ,  au-devant  de  l'in- 
«tniélude    que    eau  seroit   une  émission    excédente  ,  sont  les 
mêmes  qni  veulent  la  continuation  des  remboursera ens  de  la 
dette  exigible^  telle  qu'ilsont  été  commencés.  Ils  parlent  peureux* 
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princes  coalisés  ^  de  se  renfermer  habilement  dans  la  tac- 
tique des  inquiétudes  ,  autant  elle  oblige  les  François  à 
leur  opposer  une  conduite  qui  les  détermine  proroptement 
à  tirer  Tépée  ,  ou  à  se  déclaier  amis  de  la  nation. 

D  ailleurs,  il  est  évident  que  laissant  abîmer  nos  finances 
.et  DOS  ressources,  en  restant  simplement  sur  la  défensive, 
nous  tomberions  dans  un  tel  état  de  détresse ,  qu'il  faudroit 
bien  alors  ,  ou  céder ,  ou  se  livrer  à  toute  Téneigie  du  dé- 
sespoir. Or,  est  il  sage,  est-il  prudent,  de  se  laisser  con- 
duire à  Tune  ou  à  1  autre  de  ces  alternatives? 

Telle  est,  sur  notre  position  ,  la  force  des  choses,  que 
si  Ton  peut  attendre  une  conduite  favorable  à  nos  assi- 
gnats et  à  la  fortune  publique,  de  la  part  des  hommes  qui 
calculent  principalement  pour  la  leur  ,  on  ne  les  y  résoudra 
qu'en  se  déterminant  à  déployer  sans  délai,  contre  toute 
coalition  étrangère  ,  contre  toute  disposition  hostile ,  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  décisives. 

Cette  opinion  inquiette,  il  est  vrai,  d'cxcellens  patriotes; 
il  leur  semble  que  la  liberté  Françoise  est  encore  trop  jeune, 
qu'il  faut  craindre  de  l'exposer  aux  dangers  d'une  guerre 
active,  nécessairement  dirigée  par  des  hommes  qu'ils  envi- 
sagent comme  les  ennemis  de  l'égalité  ,  base  de  la  consr 
titutîon. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  liberté  jeune  encore,  si  ce 
n'est  une  liberté  qui  n'a  pas  eu  le  tcms  de  jeter  dans  lc« 
cœurs  de  piofondcs  racines  ;  qui  n'a  pu  acquérir  encore 
cette  force  d'intensité  qui  la  rend  redoutable  à  ses  en- 
nemis, et  capable  de  résister  aux  plus  affreuses  calamités? 

Je  n'examine  pas  si  la  liberté  est  facile  à  détruire  ,  par 
cela  seul  qu'elle  est  nouvellement  acquise  ;  s*il  ne  vaut  pas 
mieux,  pour  la  fortifier,  ouvrir  aux  citoyens  un  vaste  champ| 
à  des  actions  éclatantes ,  que  de  les  obliger  à  attendre  l'en*-; 
ncmi  dans  une  position  fatiguante. et  sujette  à  mille  désa-j 
grétiiens-,  je  demande  si  cette  foiblesse  qu'on  suppose  à  1» 
liberté  naissante ,  n'a  pas  bien  plut  à  redouter  les  désif 
grémens  sans  nombre  ^attachés  au  désordre  progressif  d« 
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finances,  que  les  trahisoni  des  conducteurs  de  TarméeV 
lorsqu'il  s'agit  de  marcher  aux  combats  ?  je  demande  si 
ces  trahisons  ne  sont  pas  également  redoutables,  dès  qu'il 
but  rassembler  des  soldats  ^  soit  qu'on  les  mène  à  l'en* 
ncnû^  soit  qu'on  en  forme  des  lignes  dç  défense  ?  Je  de- 
viande  ,  dés  qu'il  faut  supposer  que  la  coalition  extérieur© 
est  d*accord  avec  le  roi ,  ses  mmistres  et  les  officiers  de 
Tannée,  si  les  chefs  ne  seront  pas  plus  à  découvert  en  mar- 
chant à  Tennerai  ,  qu'en  se  déterminant  à  lattendre  dam 
des  places  fortifiées,  ou  derrière  des  retranchemens  ?  Ne 
commandent-ils  pas,  ne  dirigent-ils  pas  dans  Tun  et  l'autre 
système  ;  et  puisque  nous  comptons  sur  le  patriotisme  des 
soldats  ^  ne  seront-ils  pas  plus  redoutables  à  des  chefs  qui 
les  trafairoient ,  avec  la  cause  de  la  liberté,  en  marchant  à 
rennemi,  que  si  nous  les  tenions  enchaînés  dans  Foisiveté 
des  camps  ou  des  garnisens  ?  Certes ,  nous  sommes  donc 
bien  foibles ,  si  la  crainte  des  trahisoris  nous  empêche  d% 
détruire  la  plus  redoutable  de  toutes. 

Si  le  repos  vaut  mieux  que  Faction  ;  s'il  faut ,  pour  mieut 
défendre  nos  foyers  et  nos  principes  constitutionnels,  que 
-pas  un  de  nos  soldats  ne  franchisse  nos  frontières,  que 
tardons-neus  alors  à  preiidre  un  tout  autre  système  d  éco- 
nomie politique  ? 

Oui ,  nous  pourrions  ,  sans  sortir  de  chez  nous,  mépriset 
sans  danger^ les  avanies  et  les  projets  de  nos  ennemis;  nous 
pourrions  les  intimider  par  une  contenance  telle  ,  que 
bientôt  les  peuples  qui  nous  avoisinent ,  et  dont  nous  sou- 
tenons la  cause ,  ne  larderoient  pas  à  nous  venger. 

Mais  aurions-nous  le  courage  d'esprit  nécessaire  pour 
prendre  et  soutenir,  l'attitude  qui ,  sans  coup  férir ,  mettroic 
la  liberté  au-dessus  des  chances  que  d'ardens  patriotes 
redoutent  ? 

Saurionsnous  fermer  le  royaume  avec  une  telle  exacti- 
tude, une  telle  sévérité  ,  que  nul  n'^en  pût  sortir  tant  que 
la  crise  dureroit?  Qu'il  ne  pût  y  entrer  que  des  individus, 
apportant  dans  Icu»  mains  -,  un  contingent  suffisant  pont 
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faire  caase  commmne  avec  nous  ,  sans  nou^  être  à  charge  ? 
Qu'il  ne  pût  sortir  aucune  de  nos  marchandises  qu  elld 
nait  été  payée  ? 

Saurions-nous  réduire  tous  les  fonctionnaires  publics  3l 
des  traitemens  uniquement  proportionnés  aux  besoins  de 
première  nécessité  ?  Le  rpi  renonceroit-il  à  des  dépenses  « 
soit  pour  lui,  soit  pour  sa  maison,  différentes  de  celles 
du  simple  citoyen,  sans  luxe  ni  superfluités  ?  Saurions* 
nous  disposer  toutes  choses  comme  dans  une  ville  assiégée  ; 
£iire  que  le  cuperfiu  des  uns,  fût  équitablement  distribué  à 
xeux  qui  manqubroient  du  nécessaire  ?  Prendrions  nous 
des  mesures  assez  sévères  contre  Favarice  ,  la  cupidité ,  la 
mauvaise  foi,  la  fainéantise ,  afin  que  les  choses,  nécessaires 
à  nous  nourrir  et  à  nous  vêtir,  ne  fussent  exposées  à  aucun 
de  ces  renchérissemens  qui  troublent  toute  harmonie  , 
mettent  les  propriétés  en  guerre  outrée  les  unes  contre  les 
autres,  et  remplissent  le  corps  social  d'inquiétudes  et 
d'animosités  ?  Saurions -nous,  par  un  renoncement  absolu 
ai  toute  importation  de  marchandises  étrangères,  et  à  toute 
exportation  de  métaux,  ôter  tout  prétexte  à  ces  abomina^ 
blés  spéculations ,  qui .  par  des  opinions  fausses  et  des 
artifices  de  scélérats,  détruisent  les  rapports  essentiels  à  la 
fortune  publique  ?  Saurions-nous  en  imposer  assez  à  Tagio* 
tagc  pour  qu  il  cessât  ses  déprédations  ?  Enfin ,  les  amis 
austères  de  la  liberté,  seroient  ils  assez  nombreux  et  assez 
fermes ,  pour  résister  aux  sophismes  et  aux  sarcasmes  par 
lesquels  on  tenteroit  d'atuquer  tous  les  jours  la  sévérité 
de  leurs  mesures  ? 

Si  le  François  étoit  capable  d'une  aussi  belle  résolu- 
tion ,  si  Ton  voyoit  renaître  tout- à-coup  chez  lui  les  vertus 
de  Lacédémone;  alors  ,  sans  doute,  il suffiroit qu'il  restât 
dans  ses  murs  hérissés  de  bayonnettes  contre  les  invasions; 
alors  ,  et  sans  qu'il  fut  besoin  de  verser  du  sang  ,  les 
princes  étrangers  reviendroient  également  des  méprises 
qui  les  ont  entraînés  ;  ils  n'hesiteroient  pas  à  craindre  ,  à 
«jSÛÂBsr  ,    à  rechercher  une   nation   qui  auroit  su  faire 

plier 
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Y>Vitt  ses  goûts  à  la  politique ,  et  confondre  ses  ennçmîj 
sans  TÎen  donner,  au  hazard. 
I  La  nation  seroit  dispensée  de  Tépreuve  que  Ton  vevt 

lui  faire  subir  ,   elle  nauroit  plus  besoin  de  faire  tonner 
ses  bouches  à   feu  pour  assuret  le  pavillon  delà  liberté. 

Mais  nos  habitudes  asiatiques  ,  notre  terreur  du  sar- 
casme ,  notre  lojrauté  du  jour^  ne  se  prét'ent  pas  à  cetts 
apreté  de  courage.  Ainsi  en  craignant  de  franchir  nos  fron- 
tières )  pour  aller  au  devant  de  rennemi  ,  nous  lui 
aiderons  à  nous  ruiner  ,  par  ses  manœuvres  ,  par  le 
discrédit  de  nos  assignats  et  par  une  surveillance  tous 
les  jours  plus  coûteuse.  ' 

'il  n y  a  donc  pas  à  hésiter,  il  faut  attaquer*» CeU  de 
tous  les  partis  le  moins  dangereifx  pour  la  liberté  xnêroe  ^ 
et  si  nous  marchons  ,  précédés  de  s.on  évangile  -,  si  nous 
portons  d^une  main  les  droits  de  Thomme  pour  les  peu- 
ples ,  non  moins  esclaves  que  nous  Tétions  ,  et  de  Fautre 
Tépée  pour  les  tyrans  ,  cette  mission  courageuse'  ,  nouft 
tendra  formidables  aux  ennemis  de  légalité.     ' 

ïst-il  vrai  que  les  amis  de  la  constitutioii  seroi'ent  les 
seuls  qui  marcheroîent  à  Tennemi  daqs  la  véritable  iaten* 
lion  de  le  combattre  ? 

Je  suis  loin  de  le  penser.  On'  peut  différer  d'opinion 
S«r  la  politique  intérieure  de  son  pays,  et  regarder  avec 
une  égale  horreur,  toute  intervention,  étrangère  'dans  sa 
législation.  '^        '  i 

Ou  il  faut  cesser  d*être  homme  ,  ou  il  est  impossible 
de  supporter  Tidée  de  se'  voir  avilir  dans  ses-  propres 
foyers  ,  par  un«  semblable  ir^ter^'ention.  La  France  ne 
peut  recevoir  seJ  loix  que  d'elle  seule ,  à  moins  qu'elle 
ae  veuille  se  dévouer  à  d'éternels  affronts  ;  et  celui  -  U 
est  un  traî  rc  ou  un  insensé,  qui  confie  le  succès  de  ses 
vues  ,  ou  de  ses  vengeances  ,  à  des  princes  qui  njt  peu- 
vent pas  cesser  de  voir  la  Frahce  d'un  œil  jaloux.  On 
parle  de  médiation;  m^is  qu'est-ce  quune  médiation, 
sans  ud  api^areil  qui  la  rende  respectable  ?  La  France  a 

R     ^  ' 


t-elle  besoin  des  lumières  des  docteurs  Allemands  ^  Russes  f 
Suédois  1  Espagnols  ?  Elles  sont  sans  doute  i  trés-respecta» 
blés ,  mais  rassemblée  nationale  n'accueille  bonnorable* 
ment  ce  qu*onluj  propose^  que  dans  le  temple  consacré  par 
la  natipii  ^  aux  mouvemens  libres  de  la  vérité.  Faut-il  pour 
la  cônnoitre  en  matière  de  législation ,  assembler  les  rois 
et  les  ministres  ?  Sont-Us  les  Minerves  de  la  législation  ^ 
Mais   s'il  faut  des    congrès  d'hommes  étrangers  au  pays 
qui  se  régénère  ,  et  si  ces  congrès  doivent  se  rassembler 
loin  de  la  Nation  dont  il  faut  assurer  le  bonheur  ;  on 
en  convoquera   donc    pour  donner  des   lois  à  tous  les 
états  d^  r£urope ,  car  U  n'en  est  aucun  où  le  Peuple  ntf 
soupire.^  avec  raison  ,  après  un  meilleur  Gouvernement.*-^ 
laissons  là  cette  comédie  ,  la  nation  ae  veut  pas  transi' 
|rer  sur  lc$  principes  (  i  )  ^  cl  la  France  est  vierge  encore 
de  toutfs  ces  impertinences  politiques  appellées   média- 
tion^ ;  elljç  n'a  jamais  souffert  aucune  dictature  étrangère, 
ses  propres  enfans  ne  Taviliront  pas  i  ce  point. 
, ,  Lpifis  XVX  a  besoin  de  la  force  nationale  pour  remplir 
â,tp  devoirs,  de  roi.  Toute  autre  force  le  i-éduiroit  à  un 
esclavage    honteux.  Trop    foible  pour    contenir   sous  la 
verge  du  despotisme  ^  vingt-sept  millions  d^individus  qui 
*^nt  goûté  de  la  liberté ,  il  seroit  obligé  de  remettre  son 
jjDuvoir  absolu  en  des  mains  quitour-à  tour  le  tourneroient 
contre  lui-même.  Les  plus  cruelles  agitations  partageroient 

.  (f)  Les  transacliona  sur  les  principes  »  sept  le  partage  d« 
ces  petits  corps  politiques  ,  ou  le  peuple ,  victime  de  Tigno* 
rauce  d^  ceux  qui  environnent  leur  pays  ,  pe  peut  paç  encore 
îpuir  do  toute  sa  force  dans  les  insurrections*  Ans^i  la  vé.ri-* 
table  liberté  ,  la  liberté  régéuérptrice. ,  nVt-elle  jamais  pu  ^'é-^ 
tablir  dans  ces  corps.  Quelque  foible  que  soit  leur  gouverna* 
luent  ,  il  9  toujours  fallu  composer  avec  les  prétentions  bar- 
bares ou  injustes  ,  et  corroborer  par  des  acçommodemens  « 
Us  préjugés  ennsmis  de  la  psrftcuw  icftiale  ,  i|BfossibI^ 
sans  I  «galiii. 


If  royaume  ,  .et  *  ce  malheur  ,  fruit  d  une  interventieft 
étrangère  ,  8*y  renouvelleroit  sans  cesse.  La  France  de* 
viendroit  une  arène  de  sang  et  de  carnage ,  où  les  princes, 
maintenant  confédérés  s  viendroient  se  disputer  le  pa« 
trimoine  de  la  nation  «  en  attendant  que  la  liberté  ,  tou^ 
jours  respirante  quelque-part  ,  eut  reprit  ses  jdroita  im^ 
motels. 

.  Sont-ce  là  les  événemens  que  veulent  les  princes  françois^ 
et  ce  nombreux  cortège ,  rassemblé  autour  de  leur  per* 
fonne  ,  par  des  motifs  ,  dont  aucun  de  ceux  qui  U 
composent ,  n  ose  pas  sans  doute  se  rendre  compte  i 
Jui-même  ? 
.    Quel  est  donc  le  bandeau  funeste  qui  les  aveugle  sur 

I  avenir ,  même  en  supposant  qu^ils  fouleront  aux  pieds 
}es  nombreux  défenseurs  de  la  liberté  ? 

Que  veut  le  roi  de  Suède  ?  Des  aventures.*.  -•  Sa  mau- 
vaise révolution  ,son  gouvernement  plus  mauvais  encore, 
ont  ruiné  son  pays  et  son  trésor.  II  est  hors  d'état  de 
payer,  jusqu'aux  dettes  qu'il  a  contractées  pour  se  débar- 
rasser d'une  influence  qui  le  génoit,  et  Louis  XVI,  et  sel 
frères  croiroient  qu'il  pense  généreusement  aies  venger! 

II  veut  une  in&uence  sur  la  France  ,  et  des  subsides  tirés 
de  nos  travaux  et  de  nos  sueurs  ;  voilà  ce  que  cherche  et 
nouvel  adepte  en  politique. . .  François  ,  vous  mettrez* 
Vous  dans  le  creuset ,  où  il  voudroit  convertir  en  or  Votre 
propre  substance? 

Que  veut  la  Sémiramis ,  qui  semble  associée  à  ses  des^ 
seins  ?  Quel  est  le  motif  secret  du  bizarre  intérêt  qu'elle 
prend  à  des  hommes  que  son  caractère  la  porte  à  mépri- 
ser ?  Quel  que  soit  son  but ,  s'il  faut  pour  le  remplir,  que 
Jkfi  soldats  Russes  trouvent  le  chemin  de  la  France  ;  desi- 
rons qu^ils  le  tentent ,  afin  qu'ils  ne  nous  menacent  pas 
sans  cesse  de  le  chercher.  —  Mais  quelle  est  Topinion  poli- 
tique capable  d'excuser  le  François  qui  les  appelle  ;  et  si 
.son  nom  est  voué  à  toutes  les  exécrations  de  la  postérité  , 
cttit  puuition  pe  sera-telle  pas  encore  au  dessous  de^ovt 
crime  ?  R  a 


'"'Çjue  vcùfc  le  ministère  ârigloîs/car  îl  ne  faut  leçon, 
fûàdre,  ni  avec  un  roi  tombé  dans  un  état  â^insanité  ,  n^ 
avec  une  nation  qui  à  le  bon  sens  de  voir  sa  liberté  dam 
la  nôtre  ?  Tourmenter  nos  finances  ;  et  dans  la  tête  de 
Pitt ,  cela  est  très-juste  >  car  avec  la  réputation  d'habile 
fiancicr ,  îl  n'a  su  qu'empirer,  et  les  impôts,  et  la  dette 
publique  des  Angloîs.  Il  seroit  donc  bien  agréable  pour 
lui  que  U  banqueroute  de  la  France  devançât  Tinfailliblc 
banqueroute  de  TAnglcterrc  ;  mais  quy  gagneroit  le 
gouvernement  François  ,  même  daprèi  une  constitution 
qui  seroit  fait  à'  Coblentz  ? 

Que  veut  l'Empereur  ?  S^il  compte  prendre  des  gs^gei 
•pr  la  France  ,  en  y  favorisant  une  contre  révolution  ? 
comment ,  déjà  si  puissant ,  peut-il  faire  fond  sur  le  con-* 
cours  des  autres  souverains  ?  Comment  la  maison  de 
Bourbon  veut-elle  lui  avoir  des  obligations  importantes  ? 

Il  n'est  aucun  des  autres  souverains  înccnsitlutionels  , 
dont  l'intervention  puisse  s'expliquer  d'une  manière  plus 
favorable.  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  Tenvisagc^ 
quelque  déguisement  dont  elle  s'etiveloppe  ,  elle  doit 
armer  tous  les  François ,  pour  la  repousser  avec  indigna» 
tion  )  d'où  je  conclus  que  les  conducteurs  des  arméei 
feront  fidèles  ,  et  que  s'ils  n'adoptent  pas  les  principes 
de  la  çonstitudon  ,  ils  feront  du  moins  cause  commune 
pour  conserver  intacte,  l'indépendance  de  leur  patrie.  Le 
peuple  a  souffert  IVistocr^tie ,  ils  souffriront  la  liberté  ;  et 
8i  elle  doit  éprouver  leurs  coups  ,  ce  ne  sera  pas  soui 
le?  drapeaux  d'une  coalition  ,  qui  monstrueuse  par  sa^ 
nature  ,  ne  peut  enfaniçr  que  dçs  monstres. 

Notre  previièr^  opération  ds  fnance ,  sera  donc  la  guerre 
tontre  les  princes  conlisis  \  à  moins  que  leurs  intentioni 
ne  cessent  de  nous  présenter  des  incertitudes  allarmantesi 
et  dès  qu'elle  sçra  résolue  ;  dèç  qu'on  vçrra  la  bonne  foi 
présider  à  des  préparatifs  vigoureux  ;  dès  qu'un  ministre 
véritablement  François  et  patriote  ,  rejettera  hautement 
les  demi^mesuiçs  »  ne  négligera  rien  pour  assurer  la  vie* 


fcnre  ^  et  mériter  la -confiance  de  la  nation  fiàr  son  télé 
et  sa  franchise  ;  xlès-qu'on  ne  pourra  plus  croire  à  cer 
lenteurs  perfides  ,  dont  tout  le  mystère  consiste  dans  Tes- 
poir  de  modifier  la  constitution  parla  crainte  (i);  ah>rs 
on  prendra  confiance  dans  le  caractère .  de  la  nation  ;  les 
disputes  sur  les  objets  de  législation  ,  cesseront  •  d'être 
alarmantes  ,  et  le  crédit  n*attendra  pas,  pour  se  relever  eoi 
notre  faveur  ,  que  toute  espèce  de  contention  soit  entiè- 
rement terminée;  on  sait  bien  que  la  liberté  sociale  ne' 
se  perfectionne  pas  en  un  jour  ,  et  que  tant  d'intérêts 
opposés  ,  tant  de  façons  de  penser  diverses  ,  sur  la 
manière  d^assurer  le  bonheur  public;,  ne  se  choquent  pa's^ 
pour  arriver  à  un  résultat  ,  sans  que  de  vives  altercations 
ne  se  mahifestent  de  tems  à  autre.  On  ne  peut  rien  faire 
de  favorable  aux  finances ,  tant  que  TindépendanKie  exté* 
riéure  est  menacée  ,  on  peut  tout  espérer  quand  elle  est 
«n  sûreté.    '  • 

Encore  une  fois  ,  les  finances  marcheront  rapidement  a  * 
leur  ruine  par  le  seul  discrédit  très- absurde  des  assignats, 
jusques  à  ee  que  la  diplomatie  débarrassée  des  agens  sus- 
pects «   se  modèle  sur  le  cercle  de    Popilius  ;  jusques   à  ^ 
ce  que  Ton   ne  voie  plus  derrière  la  toile ,  ces  hommes  « 
jugés  par  les   évènemens   ,  agiter  encore  les  fils  attachés 
aux  saltinbanques  ministériels  ;  jusqu'à  ce  que  tout  con« 
courre  évidemment  à  faire  respecter  la  nation  par  les  priti- 
ces  et  les   souverains  ,   grands  et  petits  ^   qui  pensent  la 
dégrader  en  protégeant  des  rebelles  ;  jusqu'à  ce  quoa    ' 
renonce   à  cette  politique  triviale  et  mesquine  dont  Pob* 

(l)  Le  conclusum  de  l'Empire  ne  peut  être  terminé  que  par 
la  guerre  ou  par  tlf»  iiidemiutés  en  argent,  Car  des  vassaux  , 
ût»  sujets  sont  inadmissibles  au  milieu  d'nn  peuple  libre  } 
c'est  vouloir  allier  l'eau  avec  le  feu.  Ainsi  ce  conclusum  est 
un, vrai  cri  de  guerre  ,  auqnel  il  faut  se  presser  de  répon- 
dre \  car  In  négociation  ue  peut  pas  s'entamer  aux  termes 
an  conclusum. 


(  iS4  ; 

}et  est  de  démaneher  cette  législature  ,  9oit  en  la  coR^m* 
paat ,  soit  en  la  divisant ,  soit  en  Teffrayant  y  pour  arrivct 
ik  une  prétendue  négociation  pacifique ,  et  cependant  fon^ 
dée  sur  des  protections  bien  plus  meurtrières  ^ue  salu/* 
taires ,  à  ceux-là  même  qui  les  ont  provoquées. 

Qu'il  vienne  enfin  ,  ce  patriote  éclairé  et  ferme ,  que 
le  conseil  du  roi  attend  ,  pour  couper  toute  cette  trame 
méprisable  ;  pour  mettre  en  action  les  grands  moyens 
qu'offre  un  aussi  puissant  empire  ;  pour  développer,  cl 
employer  à  propos  et  victorieusement  «  Ténergie  patriotique 
d'un  peuple  qu'on  ne  dégoûtera  point  de  la  liberté  ,  et 
qui  saura  toujours  se  retourner  sur  ceux  qui  prêtent  leur 
siinistère  aux  perfides  opérations  de  ses  ennemis. 

Qu'il  vienne  ce  ministre  national.  Non-seulement  il 
raffermira  le  crédit  ^  et  préparera  le  succès  aux  contre^ 
opérations  que  celle  des  agioteurs  exigent  4  mais  il  sauvera  » 
non  la  liberté ,  elle  ne  peut  pas  périr  ;  non  l'assemblée 
nationale  ,  elle  s'élèvera  à  la  hauteur  de  ses  dangers ,  il 
lauvera  le  roi ,  lui- même  et  ses  entours  de  perfides  conseils  f 
il  sauvera  la  chose  publique  d'une  guerre  qui  «  mal  com^ 
snencée  «  deviendroit  cruelle  ;  il  sauvera  les  citoyens  des 
maux  attachés  à  leur  résistance  au  despotisme. 

Qu'il  se  montre  ce  ministre  préservateur  de  notre  pros^- 
périté  actuelle  ;  qu'il  embrasse  et  suive  avec  courage  les  vrais 
moyens  de  captiver  la  confiance  de  la  nation.  Mais  qu'il,  se 
préserve  du  poison  de  la  louange.  La  défiance  convieoii 
ftux  peuples  ;  et  le  ministre  seul ,  mérite  de  passer  à  la 
postérité  ,  couvert  de  gloire  et  de  bénédictions ,  qui  ne 
se  repose  jamais  sur  la  bienveillance  publique  ;  mais  qui 
jie  cesse  de  s'environner  des  cautions  de  sa  véracité ,  et 
de  son  patriotisme* 

Je  passe  aux  opérations  qui  doiveiit  être.,  nonobstanj^ 
la  défaveur  des  circonstances  ^   résolues  incessamment. 

-    F^S,  La  suite  de  ce  mémoire  n'a  pu  être  prête    pour 
cette  livraison ,  déjà  plus  considérable  que.  nous  ne  IV 


f  »35  ) 
irions  promise.  L^auteut  travaille  à  le  complettcr  ^  et. 
J>reDdra  sans  doute  le  parti  d'en  faire  une  édition  partâf^ 
culiére  ,  eusorte  que  ceux  de  nos  abonnés  qui  ne  vou- 
dront pas  attendre  la  prochaine  livraison  ,  trouvetosc 
bicntôtce  mémoire  à  notre  bureau. 


Appsnpix* 


L0  besoin  impérieux  de  fious  occuper  des  finances  i 
tPoà  dépend  It  salut  de  Tempire  ^  >ottS  a  eapêchés  (i)  da 
donner  quelques  dév.eldppemens  utiles  sur  1»  situation  df 
la  République  des  lettres  ;  mais  nous  affirmerons  ,  à  l^ 
hite  ,  que  tous  les  véiiubles  gens  de  lettres ,  dont  Topi*» 
mion ,  à  •  la  longue  ^  entnûu  aurec  soi ,  Les  nations\  mar^ 
chent  vers  la  liberté ,  vers  Funité  sociale ,  qui  est  Funiver* 
iàdité  consdtutionnelle  ;  car  s^universalistr ,  c'est  n^être  qu« 
soi  tout  entier;  c^est  devenir  Vintigre  ami  de  la  nature 
et  de  la  vérité. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  faire  connoître  phisieuri 
excellens  écrits  :  celui  de  Fred.  Aug.'  Wendebom  ,  suc 
Tétât  attuel  de  l'Angleterre.  Une  ode  allemande ,  sur 
la  fédération  du  14  juillet  ^  où  un  rival  de  Klopstock,  le 
poète ,  a  peint  en  traits  de  flamme  >  la  joie  de  TEurope  et  de 
la  France  libre ,  qui  va  réveiller  les  rois,  troublés  dans  leura 
tombeaux  .,  et  qui  nous  montre  Louis  XIV  tout  dégoûtant 
du  sang  qu  il  a  versé  sur  la  terre  ^  fuyatit  pour  se  cacher 
au  sein  de  sa  bastille ,  -"^  qu'il  ne  retrouve  plus.  Nous  ne 
pouvons  rapporter  aujourd'hui  ,  qu'un  trait  sur  l'esprit 
public  de  Uos  théâtres  ;  mais  il  peint  véritablement  la 
fraudeur  nationale  :  ce  sont  les  applaudissemens  donnés 

*  ft)  Çaoique  zroiis  ayons  ajouté  l  ce  n^. ,  (  outre  deux  Uiaal« 
•DUS  gïutuitef  peur  les  ab^nés  }  }6  pag<e  €{nirvféuÀ»MX  poiiA 


(  iS6  ) 
avec  enthotuiume ,  à  ce  mot  prophétique  contre  les  rou 
iaco^stktiiûonntls  ^  Nous  n  en  aurons  plus*  '         ./ 

Nous  avons  réservé  pour  d'autres  livraisons  le  jugement 
t'endu  par  im  Trihundl  ide  famUe  ,  sur  un  divorce  ,  d'après 
1»  constitution.  Nous  indiquerons  les  moyens  de  le  rendra 
facile ,  car ,  plus  il  sera  facile  ,  et  moihs  il  arrivera  ?  Ce 
sont  les  chaînes  qui  pèsent!  Chez  les  peuples  libres  les 
femmes  ont  une  grande  influence,  même  dans  le  gou* 
vernemeat.  En  Russie  ,  les  femmes  qui  donnent  à  leur 
seigneur  et  maître ,  un  fouet ,  le  jour  de  ses  noces ,  en 
•igné  de  soumission  ,  n'obtiennent  pas  même  justice  , 
contre  des  assassins;  --*  Les  Russes  comptent  les  femmes 
pour  rien.  -^  Ils  sont  esclaves  I  / 


fauUs  à  c4frrigir  dans  le  précédent  cahier. 

fages  i3  ,  dernière  ligne ,  la  rareté  de  ;  lisez  ,  la  rareté  des^ 
V  .      18.  ^.  m  ,•  lisez  ,  S-  IV.       ^ 

4c.  ligne  en    remontant  leur  ;  lisez  ,  son.  j 

ig  ,  ligne  3  ,  liquidations  ;  lisez  ,  liquidateurs» 
ligne  18  ,  (1).  Pendant  ;  lisez  ;  (1)  pendant, 
to  )  lig*  6  ,  en  remontant.  Quoi  v  lisez  ,  Sur  f  «at« 
«4  ,  lisez  ,   ^.  V. 
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Ce  çue   c^e^t  qv^un  Cultivateur  ou  un  Artisan 
François. 

Par  C.   Gondorcst. 


X  ouf  habitant  de  la  France  qui  paye  une  iinpoiidon 
égaie  à  trois  jdumées  de  travail  peut  être  citoyen  actif. 

Ot',  il  suffit,  pour  la  payer,  d^avoir  une  habiuÙDn 
dont  le  loyer  toit  de  14  livres  à  Paris ,  de  10  environ  dans 
les  campagnes. 

Ainsi ,  tout  artisan ,  tout  culdvateur  marié ,  peut  être 
citoyen  actif.  Tout  homme  laborieux ,  économe ,  amassera 
aisément  de  quoi  acheter  quelques  mieubles  ,  alors  il  peut 
louer  un  logement  et  devenir  citoyen  actif. 

Comme  tel,  il  a  voix  dans  toutes  les  assemblées  géné- 
rales,  appellées  primaires;  il  est  susceptible  de  presque 
toutes  les  places  ;  il  peut  même  être  élu  membre  de  ras- 
semblée nationale. 

A  la  vérité ,  il  ne  peut  être  ni  électeur ,  ni  remplir 
qiielques  autres  places ,  en  petit  nombre  ^  pour  lesquelles 
on  exige  dans  les  grandes  villes ,  qu'il  ait ,  ou  un  bien  rap< 

A  s 


portant  iSo-  livres  de  rente  au  plus,  ou  un  logemètif  de 
400  livres ,  et  dans  les  campagnes  ,  qu'il  possède  un  revenu 
d'environ  100  ^vrcs  ,..oa  .qû^il.  soit  fernlier  d'un  bien  de 
«40  livres ,  richesse  à  laquelle  un  père  de  famille ,  labo* 
rieux,  peut  atteindre  en  peu  d  années. 

Un  étranger  qui  arrive  en  France  avec  une  industrie 
quelconque ,  mais  sans  aucun  bien ,  peut  se  placer  chez 
un  mattre  ,  et  après  y  avetr  travaillé  cin<]^  ans ,  sili  a  pu 
àniasser  de  quoi  acheter  une  propriété  ,  quelque  petite 
quelle  soit ,  ou  former  un  établissement  d'industrie  ,  ou 
enfin  s'il  a  «pousé  une  française  ^il  acquiert  tous  les  droits 
de  citoyen  franco»  ;  dès-lors  il  n'a  plus  que  des  égaux  , 
îl  ne  doit  précisément  à  aucun  homme  ,'  que  ce  que  cet 
autre  homme  lui  doit  à  lui-même. 

Le  citoyen  non  actif,  Tétcanger  q^^  n'est  pas  encore  ci- 
toyen jouit  des  mêmes  droits  que  le  citoyen  actif,  excepté 
de  celui  de  pouvoir  remplir  une  fonctiop  publique,  et 
de  donner  sa  voix  dans  les  élections. 

Il  n'existe  aucune  différence  entre  eux,  ni  pour  l'impôt  ^ 
ni  dans  les  tribunaux  ,  ni  quant  aux  loix  de  police.  ^ 

/  Un  impôt  propordonné  au  loyer  auquel  tous  les  citoyens 
sont  assujetds ,  un  autre  impôt  aussi  proportionné  au  loyer, 
payé  par  ceux  qui  veulent  exercer  un  métier,  sont  le» 
seules  charges  imposées  à  celui  qui  n'est  pas  propriétaire. 
Ainsi  Thomme  qui  n'a  qu'un  loyer  modique  ,  ne  paye 
presque  rien  :  sa  terre  ,  s'il  vient  à  en  posséder  une ,  paie  ua 
«utre  impôt  ;  mais  elle  est  affranchie  de  toute  dixme ,  de 
toute  servitude  ;  il  peut  y  chasser ,  la  garantir  des  ravages 
du  gibier,  pêcher  dans  la  rivière  qui  en  baigne  les  bords. 
Si  on  lui  fait  un  procès  ,  un  juge  conciliateur ,  très-vohin 
de  sa  demeure ,  se  place  d'abord  entre  son  adversaire  et 
lui  ;'des  tribunaux  com-posés  de  juges  élus  à  tems  par  les 
citoyens ,  lui  sont  accessibles  comme  au  riche  ;  est-il  accusé 
par  un  ennemi ,  d'abord  il  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
la  décision  de  citoyens  dont  les  précautions  les  plus  sévères 
lui  garanrisscnt  l'impardalité  ;  et  s'ils  décident  qu'il  doit 


sM\>ÎTtin  jugement,  il  ne  peut  être  déclaré  coupable,  que 
par  neuf  citoyens  sur  douze  ;et  ces  douze[sont  tirés  au  sort, 
sur  une  liste  de.  laquelle  il  aura  droit  de. faire  effacer  vingt 
de  ceux  qu  il  soupçonneroit  d'être  ses  ennemis; . 

Aucun  ordre  arbitraire  ne  peut  gêner  sa  liberté;  aucun 
ne  peut  troubler  son  asyle.  Il  peut  librement  exercer  toute 
profession  ,  tout  genre  d'industrie.  Quelle  que  soit  sa 
religion  ,  il  est  libre  de  la  suivre  et  de  la  professer  publi- 
quement. Il  peut  choisir  le  moulin,  le  pressoir  dont  il 
voudra  se  servir.  Aucune  de  ses  paroles  ,  aucun  de  scê 
écrits  ne  peuvent  lui  attirer  une  punition  ,  à  moins  qu'i^ 
n'y  ait  calomnié  quelqu'un.  Non-seulement  ses  enfant 
héritent  de  lui  ;  mais  ce  qui  est  si  do^x  à  une  ame  pater-* 
selle  ,  tous  partagent  avec  égalité. 

Sûreté  ,  liberté ,  égalité  ,  voilà  leff  biens*  que  la  loi  lui 
assure  dans  toute  leur  étendue. 

Des  écoles  gratuites  seront  ouvertes  à  ses  enfans  ;  s'ils 
en  profitent,  s'ils  sÇ  rendent  capables  de  remplir  des  pla« 
ces  ,  il  n'en  existe  aucune  à  laquelle  ,  quelle  qu'ait  été  la 
profession  de  leur  père,  ils  ne  puissent  prétendre ,  non 
pas  de  droit  seulement ,  mais  de  fait,  et  avec  une  entière 
égalité ,  non  comme  la  récompense  d'un  mérite  extraor- 
dinaire ,  mais  par  une  suite  naturelle  et  ordinaire  de 
l'ordre  social.  S'ils  embrassent  Tétat  de  soldat  «  il  n'existe 
aucun  terme  à  leur  avancement  militaire  ;  même  en  suppo- 
sant qu'ils  n'aient  pour  eux  que  la  durée  de  leur  service , 
leurs  qualités  personnelles  et  actions  guerrières,  ils  peu- 
vent encore  espérer  d'atteindre  à  des  grades  très-élevés. 

Tel  est  sous  la  constitution  françoise  le  sort  de  l'homme 
qui  vit  de  son  travail ,  soit  en  totalité  ,  soit  en  grahdc 
partie  ,  cVst-à-dirc ,  des  98  centièmes  des  habitans.  Tel 
est  le  sort  [qu'elle  offre  à  Tétranger  laborieux  ,  économe , 
qui  a  besoin  de  la  liberté  ,  et  qui  a  l'ame  assez  élevée  pour 
sentir  les  douceurs  de  l'égalité. 


?—  (6) 
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Des  trëvam  de  la  première  UpjjMinreé 
Par   N.  Bonneville. 

(  «•.  livraison.  •  ) 

Comité  de  surveillance. 

Il  y  aura ,  dans  le  teia  de  TaMembUe  nationale ,  un 
comité  de  surveillance  ,  composé  de  douze  membres 
et  de  quatre  suppléans.  (i) 

.  N*  B.  Mime  eiaace.  —  Diverses  lettres  relatives  à  raffains 
de  Vamier  sont  renvoyées  aux  archives.  —  Dénonciation  d'une 
lettre  âe.GUUs  qui  envoie  à  Basire^ four  Vamier^  une  lettre 
de  crédit  illimité.-*-  C«erbm<e ,.  général  autrichven,  écrit  à 
la  municipalité  de  Thionville  :  «  Je  blâme  très-fort  ïes  émi- 
9»  grans  François  ,  qui  sont  à  Grcven-Macker ,  des  injures 
>»  qu'ils  ont  faites  k  MM.  Probst  et  Dargent.  J'aurois  désiré 
w  qu'ils  eussent  pu  en  faire  connottre  les  auteurs.  A  ce  dé-^ 
9f  faut,  j'ai  requis  l'officier  général  qui  les  commande,  d'en 
>*  faire  la  recherche ,  pour  reprimer  cette  témérité ,  vu  qu^on 
n  ne  soufire  aucun  excès  ckej  nous.  —  N.  Crétin  assure  qu'il 
est  parti  de  Paris  pour  Worms^  40  ou  JO  ouvriers  ,  qui  ont 

*  Vid;  Ire.  livraison  (  la  Chronique  du  mois)  janvier  p..  9.^ 
(I)  25  novexnbre.  — •  Les  députés  actuellement  en  exercic^ 
dans  ce  comité,  sont,  Grangeneuve  ,  Isnard ,  Merlin  ,  Basire, 
C.  Fauchet,  GoupUleau,  Chabot,  Quinetu  ,  Lecointrt  ,  Motir 
^a*^,  Jagot ,  AntoneUe.  Suppléans  »  Bruat ,  Thuriot ,  Riuar 
et  Bjith. 


(7) 
loittlié  leur  «ar^lfOiftitt  dans  um  eaiite  ùUvem  â  VersMilUà 
fout  tovs  let  irebelles.  —  ht  mittistre  Duporuil  fait  parvenir. 
\  VmaitaAÀèt,  une  lettre  dn  général  Lubur^  qui  lui  enyoyoit 
eelie  de  N,  wimpfen  du  13  novembre ,  où  ce  guerrier  répond 
en  bomme  loyal  à  dea  propositions  infamantss*  LaisHT^  dit 
winipTen  ,  ics  Eifiutê  aux  mm^onfinnUttê ,  et  voum  aunfrtmbe 
f  Ik#  de  service  à  la  n^iwn  que  pur  le  gain  de  £x  bauùJkê  ;  #c 
nennon  hononUe  et  insertion  au  proces*verbal.  —  M.  E. 
Cuadet  9  répond  éloquemmeut  à  l'évéque   Lamouretle  ,  qui 
prfdia  timMfânce^  que  rassemblée  nationale  doit  protéger, 
tons  les  cultes  et  nVn  préférer  aucun»  La  tktoîogie,  s*écria^ 
f orateur  y  paesera,  mais  la  philosophie  ne  passera  jamais;  eOe 
dédaignera  les  fuereUes  des  prêtres,  iuiadra  les  torches  du  fS^ 
eatisme  ,  et  les  peuples  seront  heureux  et  paisibles.  -«  Renvoi., 
aux  comités  d'agriculture  et  d'instruction  publique  ydeplusieurs 
propositions  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  écoles.  vétéri<«> 
aaires  ,  et  d'un  autre  de  ses  mémoires ,  pour  ixer  un  empla*} 
cernent  aux  monumens  dont  l'intérêt  public  exige  la  conser- 
vation. — »  Travaux  auiirieurs.  -*  14  novembre.  N.  Pericot  est 
proclamé  le  deuxième  Grand  Procurateur  Ae  la  lyation.  «^Décret 
qui  charge  le  somiti  des  contributions  de  coBimenter  les  lois 
et  ks  instructions  »  données  par  l'assemblée  constituante  »  sur 
les  impositions  foncières  et  mobillsires,  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  et  autres  bâtimens  ^  situés  dans  les  villages ,  pour 
mettre  le  corps  législatif  4  portée  de  dissiper  les  doutes  qui  00 
sont  élevés  à  cet  égai^d  »  et  de  donner  une  explication  précise 
aux  administrateurs  et  aux  municipalités  ,  sur  le  mode  &  suivre 
pour  la  taxe  des  maisons.  -«  Ibidîi.  Cambon ,  plein  de  con- 
aoissances  en  matière  de  finance ,  présente  Tétat  actuel  de  la' 
caisse  de  Pextraordinaire^  demande  avec  énergie,  conmie  £• 
Clavière  ,  (  vid.  les  deux  premières  livraisons  de  la  Cbro^ 
nique  du  mois)  pour  l'intérêt  de  la  nattons  et  celui  même 
des  créanciers  de  Tétat,  la  suspension'  des  rembonrsemens, 
sans  9  toutefois ,  interrompre  les  liquidations  ,  jusqu'i  ce  que  la 
vjdenr  des  biens  nationaux  »  et  le  montant  de  la  dette  exigi*- 
Me  t  seient  parfaitement  connus.  «—  J.  P«  Brîssot ,  dans  na 
discours  mxueiUi  par  des  applaudissemeas  très-vifs ,  démontru 


(8) 
^e  la  caisse  de  Pextraordtnaire  ^  «té  jusqu^à  prése&tj'im^ 
cause  four  les  émigrans ^  et  que  le  secret  de. la  couservatioB 
lie  la  liberté  est  dans  cet  axiome  philosophique:  gouverne- 
ment pauvre  et  citoyens  aisés.  Les  discours  de  Cambou  et  de 
Brissot  sont  imprimés  k  la  suite  du  procèsrverbal.  *«-  Louis 
XVI  écrit  k  l'assemblée  ,  et  prétend  qu'une  demande  de  fonda 
est  un  acte  simple  <la  pouvoir  exécutif,  qui  peut  être  fait  par 
le  ministre  ,  sur  un  ordre  du  roi  des  frauçois^'  il  cite  plusieurs 
décrets  de  Pacte  constitutionnel  àPappiiide  ses  observations. 
«^—  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  faire  le  rapport  «!• 
dette  lettre  dont  Timpression  est  décrétée» 

Une  lettre  de  la  Guadeloupe  ,  envoyée  par  un  citoyen  de 
Bordeaux,  et  vivement  applaudie  «  explique  les  causes  de  Tin- 
subordination  de  VEmbuscade  ,  dout  le  miuiatre  de  la  marine 
poursuit  avec  ardeur  la  punition.  —  Renvoyée  au  comité  co« 
hmiaL  *— Décret  dVccusation  contre  N.  Delaltre.  Ses  papiers 
feront  déposés  aux  archives  de  l'assemblée  oationaie» 

ï>€  quelques  mariêgis^ 

Les  représentans  de  la  volonté  nationale  ,  consultés  sur 
la  légitimité  des  noeuds  que  désirent  former  des  femmes, 
qui  avoient  fait  voeu  de  célibat ,  déclarent  ptir  une  décision 
explicative  de  la  loi  constitutionnelle ,  que  la  nation  librei 
ne  connoit  point  de  vœux  contre  nature  ;  quelle  ignore 
s'il  est  des  individus  qui ,  par  intérêt,  par  crainte,  ou  par. 
un  excès  de  démence ,  ont  fait  à  Dieu  le  stérile  hommage 
4e  leur  vir^nité,  qu'aucune  loi  n'empêche  le  mariage. 
det  religieux^  dcTunou  de  Tautre  sexe;  qu'aucune  loi  ne 
prive  ceux  qui  se  marient  des  pensions  qui  leur  sont 
assurées,  et  que  ces  pensions  accordées  par  la  loi,  seronr 
encore  plus  sacrées  ,  lorsqu'elles  serviront  à  FentretieR 
d'un  bon  ménage ,  au  lieu  de  noiirrir  des  oisifs  et  des 
êtres  iuutiles  à  la  patrie,  (i) 


(i)  17  novembre. 

^ .  Ccnspiratiofut 


(9) 
CcnspiratiênSé  ? 

Un  prévenu  de  conspiration  ne  peut  avoir  de  Com.« 
jDunications  au^dehori  avant  d'avoir  prêté  interroga^^' 
toirc  (i). 

y.  B»  Mtme  séanét.  Let  patriotes  éc  Btoii  félicitent  Vê»* 
temblée  de  son  décret  sur  Us  émigrés.  «-  Un  vicaire  de  la.Dor* 
dogne  réclame  «  pour  toutes  les  commutus  ,  le  droit  de  choisir 
leurs  pasuttrSf  même  parmi  les  laïcs  ,  au-dessus  de  30  anSjSauC 
à  un  évéque  à  les  ordenner  ensuite.  C'étoit  l'usage  de  la  pri'* 
mitive  église ,  usage  que  la  déclaration  des  droiu  permet  d«i, 
rétablir ,  et  sans  lequel  il  est  évidemment  impossibh  que  lea^ 
prêtres  ne  fassent  un  même  corps  avec  la  nation  9  et  que  toutes 
les  sectes  religieuses  ou  fedératives ,  concourent  véritablement 
au  culu  de  la  loi  (a).  Une  Jettre  d'un  ancien  officier  de  Hus-» 
sards,  au  service  de  Prusse,  annonce  que  Rohan  et  Çondi' 
continuent  des  enrolemens  contre  la  France  ,  et  forment  dea 
magasins  de  fourages  et  de  vivres.  Décret  qui  ordonne  rim** 
pression  des  discours  de  N.  Rulh  et  Daveyrhout  »  contre  les  r»* 
belles  en  armes  »  ouvertement  secourus  par  les  grandes  puis« 
sancea  germaniques. 

—  La  municipalité  do  Perpignan  dénonce  la  révolte  du 
vingt-deuxième  régiment  et  des  chasseurs ,  en  garnison  dana 
cette  ville  y  contre  les  autorités  constituées  :  l'examen  de  6i»tte 
insurrection  ,  sans  exemple  y  etl'ouvrag»  de  quelques  officiers  ^ 
est  renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

Travaux  antérieurs.  *-«  16  novembre.  —  Décret  qui  ordonna, 
le  rapport  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'ancienne  législature. 
^  licencier  lerégiment  de  la  Martinique.  — -  Plaintes  contre  lo 
pouvoir  exécutif  qui  n'a  pas  encore  fait  traduire  et  imprimer^ 
dans  tous  les  idiomes  de  l'empire  ,  l'acte  constitutionnel^' 
comme  il  en  étoit  chargé  par  un  décret  de  VsLmemhlée^cûns" 
iituanu.  -^  Un  second  décret  rappelle  au  ministre  Delestart^ 

(i)Id.  -(a)  Vid,  seconde  partie  de  PEsprit  des  religions  >  ^«: 
4s  Vunité  sociale^ 

B 


(10) 
qu^Il  doit  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  retardé  le  payement 
des  secoure  accordés  aux  familles  acadîennes  ,  par  l'assemblée 
eànstituante.  —  Décret  poui:  rétablissement  d'un  tribunal  cri- 
*  minel  à  Avignon  pour  instruire  et  juger  les  procédures  sur 
lés  crimes  qui  on^  pu  être  commis  dans  son-  territoire,  depuis 
le  ftj  septembre  dernier;  avec  ordre  au  ministre  de  la  justice» 
de  rendre  compte  de  l'état  de  la  procédure,  aussi-tôt  que  les 
iofermatioos  seront  faites ,  sans  que  l'iustruciiofr  puisse  en 
être  retardée»  Puisse  un  pareil  décret ,  si  peu'  conforme  à 
1*exeellent  projet  do  comité ,  ne  pas  être  la  cause  de  nou* 
Velke  horreurs!  *—  Plaintes  contre  le  directoire  de  Quimper» 
qui  a  «anrpé  les  fonctions  judiciaires,  et  sur  le  simple  exposé 
Ai  journaux  ,  a  fait  arrêter  le  nommé  Tardy  ,  qui  se  trowe 
être  le  véritable  prévenu  ;  l'assemblée  nationale  ferme  les  yeux 
0xr  une  etreur  de  Ce  directoire  ,  occasionnée  par  un  ardent 
iHltriotisme '9  toujours  excusable.:  en  patriotisme  comme  en 
en  amouf  tmop  n^est  pas  encore  assez.  —  Décret  portant  réu- 
nion des  paroisses  de  la  ville  de  Romans.  —  Décret  sur  la 
iremplacement  des  emplois  yacans  dans  rarméc. 

Tétitionnaires.  — 

Les  pétitionnaires  qui  n  auront  point  communique  leurs 
pétitions ,  ne  seront  point  admis  à  la  barre  (i). 

♦ 

JV.  S*  Mime  séance,  —  On  décrète  Timpression  d'un  très- 
beau  discours  de  François  Neufckauau ,  sur  les  prêtres  sédi- 
tieux. L'orateur  observe  qu'une  liberté  d'opinion  n'est  pas  un» 
Kferr/  de  faction.  Dans  la  longue  et  affligeante  énumération  des 
crimes  et  des  tyrannies  dés  prêtres  célibataires ,  il  leur  a  jus-* 
tement  reproché  d'avoir  inventé  Vindex^  frappé  d'anathémes  les 
jjieîJleurs  livres  des  amis  de  la  vérité  \  d'avoir  dispersé  ka 
(;eodres  des  grands  hommes ,  privés  des  honneurs  de  la  sépul- 
ture. Çést  un  cardinal,  a^-il  dit,  qui  a  inventé  les  lettres  de 


(l)  119  noTembrtt   Vid»  chroniqve  du  mois.  (  Janyier) 


9ùiUt ,  firfictknnles  depuis  par  un  Jésuite»  -»  H  a  compiuré  tveé 
«rt  va  peuple  en.fermentMon  à  des  métaux  en  ftteion,  qui 
prenoeot  les  formes  que  leur  donne  le  moule  de  l'artiste» 
—Législateurs 9  craignez  que  Tesp^it  publia  ne  se  refiroidissd 
avant  d'avoir  préparé  de  grands  modèles  ! 

On  décrète  à  l'unanimité  l'impression  d'un  discours  de  N» 
Isnard  j  sur  les  rassemblemens  hostiles  d'Ouire-Rhin, 

Députation  au  roi ,  contre  les  préparatifs  ^acrillgcs  que  lef 
princes  d' Allemagne  favorisent.  Nous  porUrons  ckêf  eux^  a  dit 
l*oratenr  de  la  députation  ,  non  pas  h  fer  et  Ui  flamme ,  mais  I4 
Ubené.  CTest  à  eux  à  calculer  quelles  peuvent  être  Us  suites  fy 
réveil  des  nations.  A  cette  adresse  ,  de  N.  VitubUme ,  qui  ss| 
Traiment  belle,  et  bien  digne  d'être  envoyée,  comme  on  Vf 
ordonné  ,  aux  83  départemens ,  Louis  XVI  a  répondu  qu'il . 
prendroit  e/i  très^ande  considération,  le  message  de. l'assMnv 
Uée  :  »  Vous  savez  que  je  n'ai  rien  négligé  pour  assurer  la  tra^iT 
»  quilltté  publique  au-dedans ,  pour  maintenir  la  constitu<t 
fy  tion ,  et  pour  la  faire  respecter  au-dehors.  »  —  X<  seigneur 
Jupiur  sait  dorer  la  pillule  ,  ou  plutôt  la  réponse  de  Louis  XVI 
prononce  la  sentence  des  ministres  de  Vintéricun  —  Décret  suip 
les  comptes  à  rendre  par  les  ministres.  -—Décret  en  faveur  df 
Jacques-Henri  Moreton  ,  qui  déclare  que  cet  officier  doit  étr^ 
réintégré  dans  la  place  dont  il  a  été  arbitrairement  destitué. 
—  Décret  pour  l'admission  ,  au  service  de  France  ,  des  officÂ^ers 
qui  ont  servi  dans  les  armées  des  puissances  alliées.  —Mention 
koDorable  d'une  adresse  delà  société  des  amis  de  la  constitution 
de  Versailles^  se  disant,  avec  raison ,  membres  du  souverain  ,*  ils  im* 
proaveiit  /«  vero  sur  le  décret  des  déserteurs  ^  armés  contre  la 
patrie.  CaÂier  de  Gervilte  ,  ancien  repf^ntant  de  la  eom* 
«lune  de  Paris,  est  appelle  au  ministère  de  l'intérieur,  ^^tfû^ 
Isssart  prend  le  porte-feuille  des  affaires  Etrangères. 

Travaux  antérieurs.  '^  Deux  ou  trois  cents  perturbateurs 
battus  par  huit  soldats  patriotes  ,  secourus  d'une  vingtaine  de 
citoyens.  Le  dey  d'Alger  s'intén  sse  vivement ,  â  ce  qu'il  assure  , 
ii  la  prospérité  des  François.  Ecris-^leur ,  a-t-il  dit  à  notre  fkargé 
daffairts  ,  que  j'ai  porté  la  bienveillance  jusqu'à  te  faire  asseoit 
oip.is  de  moi*  'Cas  tigres  couronuss  font  quelquefois  patus  da 
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(") 

%'d(W  I  FIEZ-VOUS  T  !  Qtiand  un  peuple  s'eudort  8lir  la  foi 
d'un  traité  de  roi ,  la  moitié  se  réveille  esclave ,  et  l'autre  ne  se 
réveille  poit)t.(î) 

Décret  pour  le  versement  de  %%  millions  d'assignats  de  cinq 
livres  dans  la  caisse  de  Pextraordinaire.  —Un  décret  accorde 
au  ministre  de  la  guerre  J^lSSyJJ^  livres,  payables  par  moitié  » 
pendant  les  mois  de  novembre* et  décembre,  pour  Taider  à 
eonunencer  les  achats  nécessaires  aux  masses  de  boulangeriea 
it  de  fourages  de  l'armée. 

Les  plaintes  de  N.  Tanaïs  ,  colon  de  la  Martinique ,  pé-^ 
nétrent  tous  les  cœurs  \  sont  renvoyées  au  comité  colonial» 

Pétition  ,  signée  de  plus  de  trois  cents  citoyens  j  de  Mogent- 
le-Rotrou  ,  qui  \lenoncent  des  administrateurs  infidèles  \  ren- 
voyée au  comité  de  législation.  -—  Mention  honorable  de  la 
pétition  d'un  Hollandois  ,  qui  demande ,  au  nom  de  ses  com- 
patriotes ,  pensionnés  par  Tétat ,  unt  loi  qui  les  autorise  à  jouir 
de  leurs  pensions,  par-tout  oii  ils  voudront,  dans  leur  patrie 
adoptive  ;  ik  jurent  à  lanation  Françoise  un  attachement  éternel  g 
et  offrcut  en  don  patriotique,  Tarriéré  de  leurs  pensions. 

On  renvoie  au  comité  de  surveillance,  la  pétition  d'un 
nommé  Rovère ,  qui  dénonce  de  rechef ,  F.  Mulot  et  lea 
autres  commissaires  civils ,  envoyés  à  Avignon. 

Des  ordres  d'imprimer. 

Toute  motion  tendante  à  faire  ordonner  rimpressiond^un 
^scours  ,  même  de  ceux  des  ministres ,  ne  sera  mise  aux 

(l)  Lady  Macbeth.  —  He  sleeps.  —  Macbeth.  — *  Vhen 
ehall  he  avtrake  ?  ^^Lady  Macbeth.  —  Ne  ver. 

La  reine.  —  Il  dort  !  —  Le  roi.  —  Quand  s*éveillera-t-il  î 
»—  La  reine.  —  Jamais.  —  Shakespeare. 

Que  d'enfans  d'Israël  ne  s'éveilleront  plus  ! 
Déjà  le  meurtre  avide  en  sa  barbare  joie  , 
Attend  que  le  sommeil  ait  enchaîné  sa  proie. 
O  larmes  |  6  prière  j  6  regrets  superflus. 

La  nfine  de  Jérusalem ,  par  N.  B« 


(  i3  ) 
voix  tt  décrétée    qu'au  préalable  le  discours  n'ait  été 
temU  sur  le  bureau  (i). 

Des  costumes  abolis  pour  les  pétitionnaires. 

Un  bon  citoyen ,  pétitionnaire  ,  peut  se  présenter  k  la 
barre  en  vestes  et  en  sabots ,  et  recevoir  les  honneurs  do 
la  séante  (9). 

N.  B,  Même  séance,'^  Le  ministre  de  la  justice  rend  compte 
des  éclaircissemens  qu'il  s'est  procuré  sur  remprisonoement 
des  61  laboureurs  ^détenus  à  Périgueux.  ^-Demandes  de  se- 
cours extraordinaires  par  le  département  du  nord  et  la  corn- 
muue  de  Saiut-Sauveur ,  département  de  la  Haute-Saône.  La 
première  demande,  qui  mérite  toute  l'attention  des  amis  de  lliu- 
manîié  ^est  renvoyée  au  comité  des  secours;  l'autre  pétition  est 
ajournée.  —  On  ordonne  l'impression  d'un  discours  de  N* 
Fediguer  ,.qui  présente  une  foule  de  vérités  utiles,  mais  qui 
lert  merveilleusement  les  desseins  perfides  des  ennemis  do 
l'assemblée  nationale ,  rejettant  sur  elle  toutes  les  erreurs  dea 
ageus  du  pouvoir  exécutif;  lesquels  s'efforcent  évidemment  à 
lui  faire  perdre  la  confiance  de  la  nation.  —  Décret  sur  l'orga* 
nisalion  tt  le  travail  des  différentes  sections  des  comités  dea 
finances.  Renvoi  au  comité  dé  surveillance  ,  d'une  lettre  pas» 
toraU  d'un  ci-devant  évéque  de  Laon  ,  un  de  ces  pasteurs  qui 
ne  gardent  leut-s  troupeaux  ,  comme  disôit  Jean-Jacques  ,  que 
))our  les  dévorer. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  ^  remet  à  l'assemblée 
Tétat  des  secours  destinés  pour  les  colonies  ;  secours  énormes 
qui  atÊàrment  plusieurs  députés  patriotes  sur  les  intentions  du 
pouvoir  exécutif.  Monsieur  du  Bertrand  vient  lire  à  l'assem* 
blée  un  singulier  mémoire  qu'il  appelle  sa  justification  ;  se  fait 
rappeller  à  l'ordre  pour  avoir  donné  le  titre  de  chevalier  à  un^ 
citoyen  franrois,  et  violé  ainsi  la  constitution.  Comment  ce 
monsieur  du  Bertrand^  qui  n'a  jamais  été  marin ,  a-t«il  pu  aC- 

(1)  5  décembre. 

(2)  Id.  5  décembre. 


et)>t0r  MHS  pudeur  le  département  de  1»  marioé*  •»  On  po^ 
voit  Poffrir ,  ceU  se  conçoit ,  mats  Taccepter!  Ce  monsieur  do 
Bertrand  descend-il  en  droite  lignée  de  cet  autre  monsieur  du 
Bertrand  dont  nous  a  parlé  le  bon  la  Fontaine  ?  Bertrand  avec 
Raton,  Vun  singe  et  Vautre  chat,  t animaux  nuUfaisans  c^ùoit 
un  trlt'bon  plat  !  •^  On  décrète  Pimpression  de  sou  discours  ^ 
il  le  glisse  dans  sa  poche ,  on  le  lui  demande  ;  il  sVn  va— -et 
rassemblée  nationale  Ta  souflfert  1 

Le  bruit  s*est  répandu  que  certains  conseillers  de  t intérieur 
ayoient  assuré  le  roi  que  son  veto  sur  les  émigrés  n'auroit  qu*!»]^ 
voix  pour  lui  ;  ces  messieurs  ne  l'ont  pas  trompé  ;  un  seul 
homme ,  le  procureur-syndic  du  département  de  la  Mozelle  ^ 
approuve  la  sagesse  et  Phumanité  du  roi  envers  les  émigrés  en 
armes  ,  avec  autant  de  courage  que  les  Romains  ^  saisis  de 
terreur  et  d'admiration  ,  applaudirent  à  Brutus  ,  condamnant 
ses  deux  fils  parjures  à  la  mort ,  ou  à  cet  autre  cousul ,  en- 
voyant au  poteau  son  noble  fils ,  tout  couvert  de  lauriers  ^ 
pour  ayoir  donné  l'exemple  de  la  désobéissance  à  la  discipline 
militaire  / 

Un  citoyen ,  jette  dans  les  cachots ,  lors  de  la  fatale  exécution 
du  Champ-de-Mars  ^  se  présente  en  sabots  et  en  veste ,  pour 
réclamer  contre  l'amnistie  qui  l'a  déshonoré.  Le  président  ne  lut 
offrant  pas  les  honneurs  de  la  séance ,  N.  Lacroix  observe  que  . 
les  François  ne  sont  plus  au  tems  où  l'on  jugeoit  les  hommeè 
par  leurs  habits;  le  pétitionnaire  est  Introduit  dans  le  sein  de 
l'assemblée  au  milieu  des  p)us  vifs  applaudissemens.  —  Décrit 
en  faveur  des»  maîtres  de  quai  et  des  jaugeurs  de  navires. 

Travaux  antérieurs,  30  novembre.  —  Une  municipalité  se 
jplaint  des  moines  séditieux  ,  qui ,  revêtus  de  leur  uniforme 
ridicule  »  font  des  patrouilles  de  villages  en  villages  »  soufflent 
la  séduction  aux  femmes  du  fond  de  leur  capuce ,  et  aux  hommes 
la  sottise  ,  le  fanatisme  •  t  la  cruauté.  —  Amelot  annonce  \^ 
brùlement  de  7  millions  d  assignats.  —  Six  députés  de  Tas,- 
semblée  coloniale,  admis  à  la  barre  9  par  un  tissu  d>xagé-> 
rations  et  de  calomnies,  accusent  de  tous  les  malheurs 
de  Saint-Domingue  9  la  philosophie  à  laquelle  on  doit  en 
France  la  première  révoliilion  ^  et  la  plus  étoniianie  »  qui  n'ait 
pas  allumé  les  ^ueires  cirilcs! 


(  i5) 
•  feiw  décembre*  -—  Des  citoyens  de  la  viUe  de  SaiUant  j 
«Aent  àla  patria  menacée  «  leurs  fortunes  et  hors  petsùnnes^ï)» 
Us  SDToyeDt  on  don  patriotique  assez  considérable.  —  Une  d&- 
putation  de  la  ville  de  Saint-Malo  ,  imitant  quelques  négo« 
cians  du  Havre  »  et  les  députés  de  l'asemblée  coloniale ,  vomis* 
tent  tant  de  calomnies  et  d'imprécations ,  contre  des  amis  bien 
prouvés  de  Phumanité ,  qu'un  décret  rappelle  las  pétitionnai- 
res an  respect  dû  aux  représentans  du  peuple.  —  Actes  arbi- 
traires et  de  tyrannie ,  contra  19  françois  ^  passagers  au  Cap  , 
qui  aa  prouvent  pas  l'attacbement  de  l'assemblée  coloniale  aux 
prinripes  constitutionnels.  J*  P.  Brîssot  développe  avec  élo- 
quence et  vérité  des  conjectures  multipliées,  qui  semblent  dér 
aontrer  que  la  révolte  de  Saint-Domingue  a  été  une  révolta 
des  blanca  et  non  des  noirs  \  que  les  blancs  ont  fomenté  une 
Jtballion  pour  appeller  les  puissances  étrangères ,  pour  acquit- 
lar,  par  une  banqueroute  ^  leurs  dettes  envers  la  mère-patrie» 
Les  ingratt  I  —  Aubert.Dubayet  prétend  que  la  cause  pre- 
mière des  troubles  de  Saint-Domingne,  est.b  contradiction  dea 
éécrets  prétendus  irrévocables  sur  les  colonies.  —  On  ordonna 
l'impression  du  concordat.  »-  Décret  qui  suspend  le  licencie- 
ment des  troupes  coloniales.  —  Un  décret  ordonne  aux  mem« 
Inrea  de  la  haute  cour  nationale  ,  de   se  rendre   à  Orléans* 
«»  Plainte  du  mipistre  de  la  marine ,  contre  les  canonuiers  et 
matelots  du  vaisseau   l'Eole^  renvoyée  au  comité.—  Décret 
qai  ovdonnele  verseiâent  de  125,778  ,1*  5.  s.  3.  d.  ^  destinées 
ma  payement  des  dettes  des  prisonniers  de  la  capitale ,  pour 
mois  de  nourrices.  —  Décret  relatif  au  rang  que  prendront 
entr'eux  les  officiers  et  sous-officiers  _de  la  Gendarmerie  na- 
Sifcmale*  —  a  décembre.  Le  comité  de  législation  est  chargé 
d'examiner  si  les  ministres  ont  pu  nommer  pour  commissaires 
de   la  comptabilité ,  leurs  parens  ou  beaux-frères  ,  et  de  pro- 
poaer  pour  l'avenir,  des  conditions  d'éligibilité;  d'examiner 
ai  l'on  peut  choisir  des  parens  des  députés  à  l'assemblée  na- 
tûmale  ,  et  s'il  n'est  pas  convenable  de  réduire  à  5,000  livrée 

(i)  Vid.  k  procii-Tcrbal  d«*  âectevn  d«  1789»  vol.  J»- 


(  '6') 
Istraltemeot  de  Ij^OOO  livre* ,  aècordé  à  cbacun  dès  com- 
missaires. —  Le  ministre  Dvporiail  cède  au  voeu  delà  natiod«i 
Il  se  retire.  •—  On   ordonne  Pimpresslon  d'un  discours  élo-» 
^ent  de  N.  Hérault  y  sur  la  resporuahiUté. 

Un  peuple  indien^  a  dit  Porateur,  avoit  pour  roi,  une  statue 
colossale  f  portant  dans  ses  mains  le  livre  de  la  loi;  là,  chaque 
jour  les  ministres  ,  les  chefs  civils  et  militaires  ,  venoient 
fléchir  le  genou  et  puiser  les  règles  de  leur  conduite  !  —  Cette 
observation  ,  qui  rappelle  à  nos  esprits  ce  que  la  Bouche-^-fcr 
a  rapporté  de  la  sagesse  des  égyptiens  ,  donnera  lieu ,  tôt  ou  » 
tard  ,  à  des  méditations  profondes! 

Décret  pour  la  translation  d*un  nommé  Tardy  dans  les  pri- 
sons d'Orléans.  -«-Rapport  du. ministre  Delessart^sur  les  ponts 
«t  chaussées  ,  renvoyé  au   comité  de  commerce. 

3  décembre.  — -  Troubles  occasionnés  à  Brest  par  la  nomi- 
nation de  N.  |L.ajaille  ;  les  administi  ateurs  et  les  municipaux  , 
se  plaignent  de  la  nomination  de  cet  officier  , -accusé  d'avoir 
occasionné  les  désastres  des  colonies  ;  ils  accusent  monsieur  du 
Bertrand  d'avoir  menti  à  la  nation  et  au  corps  législatif,  ea 
disant  que  tous  les  officiers  de  marine  étoient  &  leur  postSy 
tandis  qu'il  est  constaté  que  plus  de  400  se  trouvent  abseus  , 
dont  259,  sans  congé.  Le  comité  de  mariue  présentera  un 
mode  pour  accélérer  le  remplacement  des  officiers  qui  ont. 
déserté  leurs  postes. 

Le  département  du  Calvados  et  C.  fauche t ,  dénoncent  I0 
ministre  Delessart.  C.  Fauchet  l'accuse  de  haute* trahison. 
'— Afifaires  des  colonies,  ajournées.  —  Décret  sur  la  distribu- 
tion des  prix  d'encouragement,  accordés  aux  artistes,  par  le 
décret  du  17  septembre.  — -  Dénonciations  importantes  contre 
Tex-ministre  Duportail. 

4  décembre.  Une  question  préalable  impronve  les  réclama- 
tions i!^t^  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Caen  ,  qui  deman- 
dent à  être  autorisés  à  délivrer  du  secret ,  des  prisonniers  qui 
ont  subi  leur  interrogatoire  :  comment  peut-on  st^iciter  de^ 
faire  ce  que  la  loi  preserit  !  —  Décret  d'accusation  contre  les 
nommés  Gauthier ,  Malvoisin  et  Marc ,  prévenus  d'attentats 
4  la  stireté  de  Tempire.  — -  Un.  décret -ordonne  la  translation, 
dans  les  prisons  d'Orléans,  d^un  nommé  Noirot,  complice  dcf 

yarnier 


Vamier  et  dé  tous  ceux  contre  lesquels  il  a  été  porté  des 
décrets  d'accusation.  -^  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
font  hommage  du  plan  de  leurs  travaux  ,  et  prennent ,  à  la 
barre,  l'engagement  de  mettre  le  plus  grand  2éle  à  l'apure- 
ment  des  comptes  de  la  nation»  Qu'ils  tiennent  parôle  ! 

•    Devoirs   du  comité  militaire. 

Le  comité  militaire  donnera  tous  les  mois^  un  rapport 
sar  les  économies  qu'on  aura  pu  faire  dans  ses  bureaux  (i). 

N.  B.  — -  Méttit  séance,  -^  Décret  relatif  à  la  fabrication  des 
assignau  de  lO  et  2)  liv.  -^  Vigoureuse  adresse  de  plusieurs 
citoyens  de  Bordeaux ,  pour  engager  le  corps  législatif  à  décon- 
certer par  une  contenance  fière  et  imployahlc  ,  les  machina- 
tions des  ennemis  de  la  liberté.  -^^  Des  généreux  Strasbour- 
geois,  provoquent  une  juste  vengeance  contre  les  rebelles  qui 
oseut  menacer  la  patrie.  —  Lts  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  des  troubles  excités  à  Besançon^  par  des  prêtres  non- 
sermentés^  et  soutenus  par  le  vingt-deuxième  régiment  de 
cavalerie.  —  Lecture  d'un  manifeste  ridicule ,  publié  sur  les 
frontières  ,  par  les  ordres  de  Monsieur  et  de  monseigneur ^  comte 
^Artois,  — -  Le  comité  de  la  marine  fait  le  rapport  des  plaintes 
portées  contre  le  ministre  Bertrand ,  et  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'imposture  de  sa  prétendue  justification. 

Décret  qui  proroge  au  1er.  mai  1791 ,  le  terme  fixé  aux  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux. 

Travaux  antérieurs.  — >  La  société  des  vighs,  séante  h, 
Londres  y  offrent  à  la  Nation  françoise  alliance  et  fraternité* 
Son  adresse  •  remplie  d'un  véritable  enthousiasme  «  est  insérée 
au  procès-verbal  9  envoyée  aux  départemens  et  communiquée 
au  pouvoir  exécutif;  le  président  est  chargé  de  répoudre  à  la 
société  angloise  ,  au  nom  de  l'assemblée  ;  et  cette  réponse  fera 
époque  dans  les  annales  de  l'Europe.  —  Cahier  de  Gervijle  , 
ministre  de  l'intérieur  ,  annonce  les  persécutions  du  roi  d'Es- 
pagne ,  contre  les  françois  qui  sont  encore  dans  ses  états  ; 

(I)  8  décembre. 
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prés  de  70  mille  se  préparent  à  rentrer  dans  le  doux  pays  d« 
leur  naissance,  dans  la  France  libre! 

Une  discussion  sur  les  troubles  des  colonies  excite  de  vîcw 
Rentes  secousses  ;  le  président  s^est  couvert  !  —  Plusieurs  lettres 
annoncent  des  projets  de  livrer  la  colonie  au  gouvernement 
anglois  !  •—  Dans  celle  d*un  nommé  Longepière,  on  a  trouvé 
ces  mots  remarquables  :  »  Peut-être  au  moment  oà  vous  recevrez 
99  cette  lettre  ,  sere^-vous  aux  Anglais,  Il  y  aura  des  mesures  à 
99  prendre  pour  que  ze  boi  <f 'Angleterre  n'* exige  tas 
'les  1,703.000  que  M,  Dubuc  doit  au  trésor  public. 

^.'  arbone  ,  nommé  au  ministère  de  la  guerre ,  proteste  , 
comme  ses  prédécesseurs,  de  son  amour  pour  les  principes 
de  Tégalité  sociale,  et  de  son  dévouement  pour  l'exécution  des 
loix.  Espérons  qn'il  connoîira  mieux  que  ses  prédécjesseurs 
ses  véritables  intérêts ,  et  qu'il  sera  fidèle  à  sa  parole  !  —  Dé- 
cret important  relatif  à  Teuvoi  des  troupes  à  Saint-Domingue* 
^-.  Nous  le  donnerons  en  entier.  f 

99  L^assemblée  nationale ,  considérant  que  l'union  entre  les 
Mancs  et  les- hommes  de  couleur  libres,  a  contribué  principa- 
lement à  arrêter  la  révolte  des  nègres  à  Saint-Domingue; 

99  Que  cette  union  a  donné  lieu  à  différeus  accords  entre  lee 
blancs  et  les  hommes  de  couleur ,  et  à  divers  arrêtés  pris  à 
l'égard  des  hommes  de  couleur ,  les  20  et  25  septembre  dernier  » 
par  r.isseuiblée  coloniale  séante  au  Cap  ; 

»  Décrète  que  le  roi  sera  invité  à  donner  des  ' ordres ,  afin 
que  les  forces  nationales  destinées  pour  Saint-Domingue  ,  ue 
|>ui8seut  être  employées  que  pour  réprimer  la  révolte  des  noirs  , 
sans  qu'elles  puissent  agir  directement  ni  indirectement  pour 
protéger  ou  favoriser  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées 
u  l'état  des  hommes  de  couleur  libres  ,  tel  qu'il  a  été  fixé  à 
Saint-Domingue  à  l'époque  du  mois  de  septembre  dernier  «>• 

De  Vinvioldhîliti  des  lettres. 

Tout  citoyen  ^  imprudent  ou  sacrilège ,  qui  auroit  ouvert 
la  lettre  d'un  ami  ou  d'un  ennemi  ^  et  qui  Tenverroit  à 
rassemblée  nationale,  fàt«ce  sous  le  prétexte  de  sauver 
la  patrie ,  sera  improuyé  hautement,  comme  dépositsûre 
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în&dèle.  Il  .sera  inscrit  dans  le  procès<t^eibal ,  qu'il  a  violé 

le  secret  des  lettres  ;  et  Ton  n'en  permettra  pas  la  lecture  ; 

;  rien  ne  pouvant  engager  un  citoyen  de  manquer  à  la  loyauté, 

qui  seult  peut  sauver  les  empires  (i). 

Nm  B.  Mime  séance^  Un  nomhié  Roustan,  envoyé  par  Rassem- 
blée colouiale  auprès  des  états unis^  attaque  C.  Condorcet,  et  J.  P. 
Brissot ,  qui  demande  et  obtient  qu'il  ne  soit  pas  interrompu; 
Le  président  rappelle  le  calomniateur  au  respect  dû  aux  repré- 
sentans  du  peuple.  N.   Tarbé ,  membre  dn  comité  colonial  , 
entreprend  un  rapport  des  troubles  de  Saint-Domingue ,  et 
fait  l^apologie  de  l'assemblée  coloniale  actuelle  et  du  gouver- 
sèment ,  au  lieu  d'indiquer  les  causes  de  l'insurrection  ;  il  n» 
parle   dans   son   prétendu  rapport  y  ni  de  la  dénonciation  des 
capitaines  de  navire,  ni  de  la  cocarde  noire  arborée  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée  colouiale,  ni  .de  l'ambassadeur  Roustau 
aux  Etats-Unis  ^  qui  vouloit  traiter  en  souverain  avec  l'Amé- 
rique, ni  de  l'arrêté  du  25  septembre  ^  ni  de  beaucoup  d'autres 
faits  au  ssi  gra  ves  • 

Le  ministre  de  la  guerre  >  Narbonne ,  vient  annoncer  qu'il 
se  prépare  à  meurt  It  roi  en  état  d^agir  avec  énergie^  contre  le» 
ennemis  de  la  liberté.  Prie  l'assemblée  de  s'occuper  de  l'exé- 
cution de  la  loi  de  la  responsabilité.  »  J'adopte,  a-t-il  dit,  la 
9>  définition  qu'en  a  donné  un  de  vos  membres  (  Isnard  )  :  La 
»  responsabilité ,  c^est  la  mort[j  il  conjure  l'assemblée  de  faire 
cesserles  défiances  sans  ob)et ,  qui  ne  conviennent  ni  à  la  gran- 
deur de  leur  mission ,  ni  à  la  loyauté  d'un  peuple  franc  et  libre  , 
insertion  du  discours  du  ministre  au  procès-verbal.  —  Une 
Jeitre  dn  ministre  de  l'intérieur ,  Cahier  de  Gerville ,  anndace 
que  Malvoisin  et  Marc  sont  conduits  dans  les  prisons  d'Orléans. 
—  Nombre  de  citoyens  ,  usant  du  droit  de  surveillance  et  do 
censure  que  leur  accorde   Vactc  constitutionnel  ^  se  plaignent 
amèrement  des  funestes  effeU  du  veto.  —Si  la  guerre  est  néces- 
saire, écrivent  les  citoyens  de  Calais,  nous  crierons  tous  :  La 
guerre  ,  la  guerre  l  —  Oui ,  oui ,  oui ,  répètent  cent  fois  les  tri 
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Imnes  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  «—  TTn  âécrf t 
érige  en  paroisse ,  la  chapelle  de  la  commune  de  Bercy.  —Plu- 
sieurs décrets  relatifs  k  l'équipement  et  à  la  solde  des  volon-    ^ 
taires  nationaux* 

Travaux  antérieurs.  — -  9  décembre.  -—  Renvoi  au  comité  mî* 
litaire  de  la  lettre  du  ministre  Narbonne  ,  qui  demande  si  les 
troupes  Suisses  seront  comprises  dans  la  revne  générale  de  Par* 
mée  ,  et  si  elles  auront  4  prêter  le  serment  civique.  —  On  ap- 
plaudit une  adressa  énergique  de  Pasâemblée  électorale  du 
district  de  Valenciennes  au  roi ,  sur  les  manoeirvres  des  prêtres 
non  sermentés  ;  mention  honorable  de  cette  adresse ,  et  inser- 
tion au  procès-verbal* 
.  L'assemblée  accueille,  par  de  nombreux  applaudissemens 
un  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saîut-Cyr ,  qui  constate 
le  mariage  (l'un  ci-devant  chanoine  de  Noyon. 

N.  Gattereau ,  persécuté  par  les  Colons  ,  pour  avoir  écrit  & 
Saint-Domingue 9  conformément  aux  principes  de  la  déclara- 
tion des  droits  «  demande,  au  nom  de  la  patrie  et  de  Phumanit^ 
sou  (bran  te  que  l'assemblée  envoyé  dans  les  colonies  des  commis- 
saires incorruptihks  j  aveo  des  troupes  instruites  de  leur  des- 
tination ;  il  laisse  k  la  justice  de  l'assemblée,  le  soin  de  fixer  let 
ipdemuiiés  qui  leur  sont  dues.  Il  obtient  les  honneurs  de  la 
séance  an  bruit  des  applaudissemens  des  tribunes  et  de  l'as- 
semblée. 

.  Unmonsieur  Dorizy  ,  qui  veut  enseigner,  comme  tant  d'au- 
tres ,  ce  qu'il  n'a  jamais  appris ,  fait  rejettcr  les  plus  sage» 
mesures  de  finances  proposées  par  Cambou  et  Brissot,  qui  de- 
mandoient,  comme  E.  Cla,vièr€ ,  que  pour  le  salut  de  l'em- 
pin»,  et  de  celui,  des  légitimes  créanciers  de  l'état ,  on  lie  laissât* 
plus  d'arbitraire  dans  les  liquidations,  et  que  tout  rembourse-' 
ment  des  fortes  liquidations  ne  pût  s'effectuer  qu'après  la  con- 
noissance  parfaiu  du  montant  de  la  dette  exigible  ,  et  de  la 
valeur  réelle  des  biens  nationaux. 

Devoirs  du  président. 

Quand  le  roi  des  François  se  rendra  à  rassemblée  natio- 
tiale ,  et  qu'elle  n'aura  pas  connu  d'avance  Tobjet  de  sa 
démarche ,  le  président  ne  lui  fera  point  de  réponse  po- 


«tm  ;il  dira  seulement  qaè  les  représentans  de  la  vo- 
^  iontc  nadonalc  YODt  délibérer  sur  $ts  propositions  (i). 

N^B.  -^  Mime  séance.  —Le  roi  annonce  à  rassemblée  qu'A 
tampte  s^  rendre  à  six  henres  ;  il  arrive  à  sept  heures  trois 
<|iiârts  ,  accompagné  des  mûrîstres  de  la  justice  et  de  la  guerre. 
Tons  les  représentans  du  peuple ,  et  plus  de  six  cents  citoyens  » 
qui  occirpoient  ks  deux  montagnes  ^  debout^  en  silence  et  dé* 
eourerts  ,  formoient  un  magnifique  spectacle.  —  Il  ne  leur  est 
pa8«c%«ppé«in  applaudissement' à  Tarrivée  du  roi.  Le  roi  tira 
de  sa  poeke  son  discours ,  et  lit ,  d'une  voile  assez  forte ,  qu'un 
silence  imposant  paroîssoit  un  peu  aSbiblir ,  quand ,  tout-à-* 
conqp  ,  vers  le  milieu  de  son  discours ,  (  lorsqu'il  annonça  que  , 
si  après  avoir  pris  les  mesures  les  plus  propres  à  faire  respecter 
SCS  déclarations,  elles  u'étoieut  point  écoutées^  il  ne  lui  res- 
teioit  plus  qti'4  proposer  la  guerre  ) ,  mille  voix  répétèrent  à 
grands  cris  :  ta  guerre ,  ta  guerre  î  —  Sa  voix  prit  du  timbra 
au  milieu  des  plus  sincères  félicitations  qui  ^  plusieurs  fois ,  en* 
suite ,  l'inlerrompirent  ;  quand  il  eut  terminé  par  ces  mots , 
prononcés  avec  beaucoup  d'expression  :  le  sens  profbndemeni 
combien  il  est  beau  d'être  roi  d'un  peuple  libre ,  il  fut  accueilli 
par  des  cris  multipliés  de  vive  le  roî,  vive  la  liberté  t  II  resta  tou« 
)oiirs  debout  et  découvert  comme  les  représentans  du  peuple* 
n  Sire  ,  Ini  répondit  le  président  ,  l'assemblée  nàdonale  pren- 
99  dra  en  considération  les  propositions  que  Vous  venez  de  fairet 
1»  et  eHe  aura  soin  de  vous  instruire  de  ses  résolutions  par  un 
n  message M,-^  Cette  réponse  parut  le  surprendre;  il  n'avoit 
point  fait  de  propositions. 

Quelques  patriotes  ont  attribué  la  surprise  du  roi  &  la  r^ 
ponse  laconique  du  président;  la  révolution  ,  dîsoient-ih  ,  fera 
le  tour  du  globe  qu'elle  n'aura  pas  encore  pénétré  dans  le  cceut 
d'un  roi-  ' 

Le  ministre  de  la  guerre  annonae  qu'il  va  rassembler  130 
biille   hommes  ,    commandés   par  Rochambeau  ,  Luckner  et 
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Lafayett€\  il  propose  d'accorder  le  grade  de  maréchal  de  France 
aux  deux  premiers;  il  annoDce  qu'il  part  pour  Visiter  lui-  . 
même  Pétat  des  frontières  ;  il  reçoit  de  nombreux  applaudis- 
•emens.  //  ne  lui  rtsu  plus  qu*à  les  mériter.  —  J.  P.  Brissot 
prend  l'engagement  de  répondre  à  quelques  inculpations  ^ 
portées  contre  les  sociétés  patriotiques  ,  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Travaux  antérieurs.  —  il  décembre.  —  Plusieurs  sections  de 
la  capitale ,  dénoncent  les  membres  dvdirectoire  de  Paris ,  qui 
ont  proposé  le  veto  contre  le  décret  sur  les  prêtres  conspira- 
teurs. Ils  accusent ,  avec  énergie  ,  des  magistrats  pervers  qui 
ouvrent^ un  grand  livre  de  guerre  civile  y  et  qui  en  ont  signé  la 
première  page^  —  Les  citoyens  de  Ponteise  dénoncent  les  mi-^ 
nistres  qui  ont  sollicité  le  veto  absolu  sur  le  décret  contre  le» 
émigrés.  —  La  nouvelle  municipalité  de  Versailles  se  plain^ 
de  ce  que  les  anciens   élus   refusoient  de  lui  céder  la  place. 
—  Le  comité  militaire  est  chargé   du  rapport'  de  la  pétition 
d'un  vieux  soldat  de  la  Guadeloupe  ,  couvert  de   blessures  ; 
il  sollicitait  ks  invalides.  Le  président  Ta  invité  àparler  assis 
à  la  barre ,  et  ensuite  lui  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance 
au  sein  de  rassemblée.  --  On  décrète  l'impression  de  la  plu- 
part des  adresses  des  sections  de  la  capitale ,  et  que  le  procès- 
verbal  du  jour  sera  envoyé  dans  les  83  départemens. 

12  décembre.  —  Attentats  commis  contre  le  droit  inviolable 
de  pétition.  Motion  d'en  comité  général ,  sans  autre  objet  que 
de  séparer  de  ces  représentans  ,  le  peuple  ,  dont  les  regarda 
purifient  tout.  —  Transactirns  honteuses  sur  un  décret  rendu 
par  une  majorité  imposante.  —  On  retire  le  décret  d'envoi 
du  procés^verbal  du  II  décembre  aux  départemens. 

13  décembre.—  De  mauvais  citoyens  ou  plutôt  des  citoyens 
égarés  et  aveugles  sur  leurs  propres  intérêts  ,  gênent  la  circu- 
lation des  grains.  Le  département  du  Doubs  annonce  que  le 
calme  est  entièrement  rétabli  à  Besançon.  —  Renvoi  au  comité 

'  des  décrets^  des  réclamations  du  département  du  Morbihan, 
qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu  le  décrfet  du  15  sep- 
tembre sur  le  recouvreraentdescontribulionspubliques.— Men- 
tion honorable  du  zèle  de  la  municipalité  de  SU  Brieux  >  con- 
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trt  dek  prêtres  infibnes  ,  fauteurs  et  complices  des  émigris 
rebelks.  —  J.  PH.  Garran  ,  fait  hommage  au  corps  législatif 
dedenx  ouvrages  an glois  très-précieux,  l'un  de  Jér.  Bentham, 
sur  ks  maisons  de  travail  et  sur  les  prisons  ,  sujet  déjà  si  bien 
traité  par  le  vénérable  Howard  ,  et  l'autre  sur  la  tactique  des 
assemblées  délibérantes. 

Renvoi  au  comité  diplomatique  d'une  motion  tendante  à  in* 
viter  les  princes  étrangers]^  possessionnés  en  Alsace ,  à  faire  pas- 
ser leurs  titres  L  Paris  dans  le  délai  d'un  mois  ;  autrement  leurs 
droits  féodaux  supprimés  seroient  rangés  dans  la  classe  de 
ceux  qui  ont  été  abolis  sans  indemnité  ;  et  leur  refus  d'entrer 
en  négociation  regardé  comme  im  acte  d'hostilité  ,  qui  entrat- 
neruit  la  confiscation  et  la  vente  de  leurs  possessions  en 
France.  ^-  On  se  plaint ,  avec  justice ,  que  des  hommes  d'ar^- 
geot  dontre-révolutionnaires ,  jouent  à  la  hausse  et  à  la  baisse 
les  décrets  du  coVps  législatif.  —  Belle  action  d'un  commia 
de  l'extraordinaire  ,  qui  envoie  à  l'assemblée  15  louis  qu'on 
avoit  laissés  sur  son  bureau ,  pour  le  séduire. 

Le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  dénoncent  Lia  barre, 
les  moyens  employés  pour  épuiser  le  numéraire  et  éluder  le 
décret  du  04  juin.  —  Décret  rendu  sur  les  paiemens  des  cais- 
ses nationales.  —  Id.  13  décembre.  Séance  du  soir.  —  Le 
prussien  Cloots ,  qui  s'est  nommé  Anacharsis  Cloots  ,  voulant 
mériter  le  nom  d^Orauur  du  genre-humain  ,  qu'il  s'est  encore 
donné,  paroît  à  la  barre  ,  et  il  affirme  à  l'assemblée  nationale 
de  France  ,  que  vingt  peuples  voisins  ,  esclaves  des  tyrans  , 
attenclent  notre  premier  coup  de  canon  ,  comme  le  signal  du 
renonvellement  de  la  face  de  l'Univers.  —  Décret  qui  ordonfie 
l'impression  de  son  éloquent  discours  î  l'orateur  obtient  let 
iHHineurs  de  la  séance.  —Accusations  ,  recherches  ;  inurroga^ 
ttons  qni  prolongent  la  séance  jusqu'à  7  heures  du  matin» 

Adfisses .  et  pétitions. 

Toutes  les  adresifi^,  qui  ne  renfermeront  aucun  prineîpe 
contraire  à  la  constitution,  obtiendront  dans  le  procès- 
Tcrbal,  une  mention  hooorable.  Il  n'y  sera  Jamais  patU 
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des   adresses    et  pétitions  qui  attenteroient  à  la  (ons* 
titution  (i). 

Ji,  S.  Mime  séance*  •— •  Quelques  citoyens  pensent  qu'il  est 
digne  du  chef  £  une  nation  libre  dt  faire  usage  de  son  droit*  Ua 
trcS'^graBd  nombre  d'adresses  improurent  k  veto  sur  les  émi- 
grés et  les  prêtres  séditieux.  —  Le  civisme  et  Pénergie  de  trois 
ceat  citoyennes  9  (  de  Qermont-Fenrand  )  obtiennent  de  nom- 
breux applaudisscmens  et  une  mention  honorable.  <i  Nos  époux 
et  nos  enfaus  j  disent^eUes ,  s^nt  alUs  à  la  défense  des  fiontUres  ': 
ce  sacrifice  a  coûté  à  nos  caurs ,  mais  nos  eceurs  n*en  sons  que 
plus  auaçhés  à  la  patrie.  — >  Le  roi  reçoit  une  dépntation  de 
l'assemblée  avec  cordialité.  Il  a  dit  &  la  députatien  :  Je  recon^ 
nois  le  langage  et  le  caur  des  fiançw  dans  tes  remçrcicmens 
que  vous  m'adressej  ;  oui  \  messieurs  ,  ils  sont  ma  famille  ;  et 
çUe  se  réunira  ,  f  espère  ,  touu  entière  sous  la  protection  et  Pem-' 
fire  des  toix*  — -  Le  comité  des  assignats  est  chargé  de  faire 
^'expérience  d'un  timbre  quadruple  ,  qai  rendroit  la  contre- 
faction  impossible.  -—  Rapport  du  comité  de  liquidation  ,  pour 
le  remboursement  de  1774 ,  liquidations  faites.  —  Rapport  sur 
les  besoins  pressans  de  la  caisse  de  l'extraordinaire^  qui  doit 
dé)â  k  la  trésorerie  nationale  pins  de  34  millions.  —  Décret 
qui  fixe  k  1,600  millions  la  somme  des  assignats  en  circula-» 
tion  ,  et  qui  ordonne  la  fabrication  de  petits  assignats  pour 
doo  millions.  — -  Renvoi  au  comité  des  secours ,  d'une  adressa 
âes  généreux  citoyens  de  Bordeaux,  qui  réclament  la  bienfai- 
sance de  la  nation  pour  des  colons  de  St.-Domingue.  —  Dea 
hommes  industrieux  implorent,^  comme  une  grâce,  la  permis- 
sion de  naturaliser  en  France  la  culture  du  coton  ^  et  d'enrichir 
par  leurs  travaux  le  sol  de  la  liberté.  Décret  relatif  à  la  for-* 
mation ,  à  Porganisation ,  et  à  la  solde  des  gardes  nationales 
Volontaires.  —  Rapport  sur  les  invalides  ,  fort  applaudi ,  ou 
propose  d'établir  pour  ces  respectables  défenseurs  delà  patrie  , 
le  régime  municipal. 

Travaux  antérieurs.  - 1  $  décembre. — dépntation  de  l'assemblée 
i|atîonalc  au  roi  9  avec  un  discours  asse^peu  convenable  à  Ist 

.  (i)  27  décembre» 

majesté 


yui)esié  dW  peuple  libre.  —La  miinicipalhëde'}*o!tiefrs  Ai^ 
nonce  un  el-  chanoine)  accuaéde  faire  des  etiroleinens  criminels* 
I  Le  maire  de  Paris  demande  que  les  nouveaux  dftciers  de  la 

gxrde  nationiale  de  Paris  soient  admis  k  répéter  devant  Pas- 
semblée)  le  serment  qu'ils  ont  prêté  devant  la  commune. 
^-  Ces  officiers  ,  les  chefs  des  légions  k  leur  téta,  sont 
eottés  ;  la  Ukné ,  la  constitution  ^  eula  mort  »  se  sont^ls  écriés  » 
«o  étendant  lea  mains  vers  le  ciel»  Ces  mots  sacrés  ont  été 
répétés  ^îlle  fois  avec  ivresse  par  les  législateurs  ,  par  le»  - 
citoyens  armes  ,  par  les  tribunes  ;  et  les  émigrés  dans  Cobtentf 
#a  onttremUé  I  —  Le  procès-verbal  de  cette  partie  de  1a 
séance  sera  imprimé  et  envoyé  dans  les  départemens  ^  (x) . 

l5  décetnbre.  -*•  Conspirateurs  dénoncés  par  les  administra^ 
lettre  du  département  du  Rhin  ,  toujours  rempli  de  sèle  et  d^ 
coarage.  Mention  honorable  de  leur  adresse ,  insérée  danslepro* 
cés-Terbal.  -«-  Renvoi  au  comité  diplomatique  de  la  question  de 
savoir  si  le  cardinal  de  Rohan  ,  comme  membre  du  corps  germa* 
Clique  ,peut  être  mis  en  état  d'accusation.  —  Décret  d'accusatioa 
icoDtre  les  nommés  Loyauté  ,  Silly  et  Mayé.  -*  «Il  sera  fait 
Une  émission  d'assignats  de  valeur  ou-hIcssous  de  5  liv^H^. 

Société  ou  rassembUmenté 

Les  administrateurs  des  domaines  ne  loueront  aucun 
local  )  voisin  de  rassemblée  nationale  ^  qu  a  des  citoyens 
paisibles  ^  et  d'ua  état  qui  n'occasionne  aucun  bruit  f9). 

Né  B,  Même  séance.  •«  Troubles  etcités  par  le  cluS  des 
Feuillans.  ««  La  conduite  du  maire  de  Paris  à  Pocçasion  de  ce» 
«ronblee  est  fort  applaudie.  '— Rapport  des  commissaires  de  la 
JtSie  ,  qui  démontré  que  le  voisinage  d'un  club  o«  de  quelqu» 
autre  établissement  bruyant ,  nuiroit  4  la  fois  k  la  tranquillité 
4m  rassemblée  nationale  et  eu  travail  de  ses  comités.  «•  La 

(l^  On  assure  que  les  citoyens  des  frontières  Toiit  fait  par« 
Tenir  anx  rebelles  avec  ces  paroles  :  a  La  (loii^  d'un  peuplé 
39  libr«  9  ingrats  ,  sera  de  vous  pardonuei- 1  si  yuus  ne  le  forcer 
m  pas  enfin  de  vous  punir  I  «r 

(jij  17  Décembre» 


(«6) 
garde  nationak  au  Port-au-Friiicé  se  glorifie  d^^Yoir  reconnu 
les  droits  des  hommes  de  couleur ,  et  sa  côuduiM  est  fort  ap^ 
plaudie  ,  tant  nn  acte  de  justice  est  eucore  une  chose  extra* 
ordinaire  !  ^  Une  éloquente  adresse  au  peuple  iVançoia  ,  par 
Vergniaud  ,  contient  la  peintnre  véritable  des  midheurs  qia'en- 
traiueroit  après  soi  l'abandoci  du  nouvel  ordre  de  choses  ,  et 
Texpositiott  consolante  des  mesures  grandes  et  vigoureuses  que 
les  représenUDS  du  peuple  se  proposent  de  déployer  contre  le» 
ennemis  de  la  constitution.  —  L^assemblée  nationale  applaudît 
»  la  vigilance  et  à  la  sévérité  que  le  ministre  Narbonne  paroît 
vouloir  mettre  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
.  Décret  qui  ordonne  la  remise  de  30  millions  d'assignats  de  U 
création  du  mois  de  juillet  dernier ,  à  la  caisse  de  l'ex* 
■traordinaire.  — -  Suite  du  décret  qui  assujettit  à  la  retenue  def 
•impositions  9  les  intérêts  des  dettes  exigibles  constituéee. 
«.Décret  qui  autorise  la  promotion  de  ÀfM.  Luckner  et  lUh 
chambeau  ,  au  grade  de  maréchal  de  France. 

Le  comité  militaire  présente  de  longs  détails  sur  Pétat  de 
défense  du  royaume ,  puisés  dans  les  éuts  remis  par  le  minis- 
tre et  par  les  commissaires  de  rassemblée  constituante  envoyés 
.  sur  les  frontières  ;  nos  forces  actives  consistent  eu  150  mille 
hommes  actuellement  levés  ,  non  compris  les  auxiliaires ,  qui 
le  seront  incessamment ,  et  dans  54  bataillons  de  gardes  naiio* 
iiales  que  certains  départemens  n'ont  pas  encore  fourni.  Lee 
forces  inertes  consistent  eu  10  mille  pièces  d'artillerie  de  tout 
calibt^  )  six  millions  de  boulets  ,  un  nombre  plus  que  suffisatrt 
de  mortiers  ,  de  bombes  et  145  mille  fusils  actuellement  ea 
magasin. 

Décrets  relatifs  aux  officiers  de  ligne  actuellement  employésr 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  et  qui  ordonne  1« 
revue  de  ces  bataillons.. 

L'assemblée  adopte  un  nouveau  plan  pour  la  fomie  et  Péte»- 
due  de  la  salle  où  eUe  tieut  ses  séances. 

Travaux  antérieurs»  18  décembre.  —  CoDot  d'Herbois  faic 
hommage  à  rassemblée ,  de  son  Abnanach  du  Père  Gérant  ^ 
couronné  par  la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  et  que 
tfus  les  boue  titeyem  regardiflt  «gyme  uu  bmfait  guMUt 
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••  'Nombrevse  ciépuutlon  de  brabançons  et  de  Hégeoû  tp^ 
▼ieonent  offrir  à  la  France  leur  service  ,  et  la  pennÎMion  de 
lever  un  drapeau  auxiliaire  avec  celte  devise  liégeoise  :  Mieux 
vàutt  mourir  Je  franche  volonté  ,  que  de  perdre  la  liberté.  —  L*as« 
■emhlée  décrète  Timpression  et  l'euvoi  dans  les  département 
d'une  pétition  de  la  section  de  Montmartre.  —  Députaiion  des 
basses  P^'renuées  sur  les  tr^iubles  qui  ont  regoé  à  Perpignan 
''  las  7  et  8  de  décembre. 

19  Décenibre.  —  Décret  relatif  à  la  distribution  et  à  Té* 
•hange  des  petits  assignats  dans  les  départemeus.  —  Le  minis- 
tre de  la  marine  propose  d'abandonner  k  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  les  sommes  dues  k  la  France  par  les  £tats*>Unis 
d'Amérique.  —  Ze  roi  examinera  le  décret  sur  Us  prières.  —  Les 
frontières  se  peuplent  d*émigrans  qui  se  disent  patriotes  bra-» 
baoçons. 

30  décembre.  -—  Les  citoyens  d^Atticby  approuvent  le  veto 
royal  porté  sur  les  deux  décrets  des  émigrés  et  des  prêtres 
Mditituxf  ils  font  offre  de  6000  livres  pour  l'entretien  des 
gardes  nationales  qui  sont  sur  les  frontières.  -— *  Un  orateur 
observe  que  chez  les  Suisses,  nos  bons  alliés,  quatre  murailles 
forment  ime  vaste  enceinte,  où  se  trouve  cette  inscription  :  Le 
duc  de  Bourgogne  étant  entré  en  Suisse  avec  son  armée ,  a  laissé 
(  les  ossemens  de  40,OÛO  bourguignons  )  ces  seules  traces  de 
,  son  passage»  —  Suite  du  décret  relatif  à  la  formation ,  k  l'or* 
ganisation  ,  et  à  lasolde  des  gardas  nationales  volontaires.— Ren- 
voi an  comité'  de  surveillance ,  d'un  procès-verbal  du  ^uge  de 
paix  de  Rennes,  sur  l'arrestation  d'un  ci^devant  abbé  Pouhny  , 
prévenu  d'avoir  fait  des  enrolemens  pour  Worms  et  Coblentz. 

ai  décembre.  -^  Décret  relatif  aux  Brabançons  réfugiés  -en 
France.  —  Suite  du  décret  sur  l'envoi ,  la  distribution  et 
Pécbange  des  petiu  assignats  dans  les  départemens. 

aa  décembre.  —  Le  ministre  Delessârt  laisse  k  la  postérité^ 
le  soin  de  venger  la  mémoire  du  grand  homme  {  Necker  }  dont 
il  a  été  l'ami  (I). 

Quatre. centf  adresses  ou  pétitions  contre  le  veto  royal  sur 

(I)  Voyez  lettre  du  Tribun  du  pcupk  k  Necker.  Mai  1783  > 
troisième  évUÛoo^ 
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les  émigrett  et  tur  les  prêtree  eédhienT.  —  TTn  dcferet  acçerSi^ 
«ne  gratificatioD  de  ia,0ûO  liv.  en  faveur  des  babîtaDS  de  la 
commune  dé  Saint-Sauveur ,  ruinés  par  un  inceudî^.  -—  Main- 
levée de  Parrestation  des  400,000  liv. ,  envoyée  à  l'état  de  So- 
leure,  par  un  banquier  de  Paris;  les  frais  et  intérêts  de  cette 
arrestation  seront  supportés  par  le  trésor  public.  —  Décret  qui 
accorde  une  gratification  de  IO9OOO  liv.  à  M*  du  Petit-Tliouars 
pour  la  recherche  de  la  Feyrouse. 

a3  décembre.  •—  76  millions ,  tant  en  papier  qu*en  iMimé«» 
raire ,  forment  Télat  actuel  dès  finances.  — •  il  y  aura  des  assi- 
gnats de  lo,  X5  9  ^5  et  50  sols.  -*-  Il  sera  fabriqué  pour  30O 
millions  de  pçitites  valeurs  ;  savoir ,  pour  60  millions  d'assignats 
de  15  sols ,  pojir  roo  raillions  d'assignats  de  15  sols ,  et  pour 
100  millions  d'assignats  de  50  sols.  ««  Renvoi  au  comité  de 
surveillance  de  la  dénonciation  faite  par  Bethune  Ckarost ,  d'un 
nommé  Vidal  que  le  directoire  de  Lille  a  trouvé  saisi  d'un 
passe»port  de  Stanisîûs^Xavicr  ^  FRJBRE  PU  ROI ,  pour  faire 
un  emprunt  de  30  millions. 

04  décembre.  —-L'adjudication  du  bail  de  l'école  militaire 
f  st  suspendue^  •—  Lafayette  à  la  barre  de  l'assemblée  y  reçoit 
lin  compliment  quh  ne  peut  être  justifié  que  par  des  victoires* 
—  Décret  qui  assujettit  les  intérêts  de  la  dette  exigible  i  la 
retenue  des  impositions.  -—  Parmi  les  nombreuses  commu» 
siications  royales  et  diplomatiques  du  ministre  Delessart,  il 
est  remarquable  qu'e  la  seule  république  du  Valais  forme  des 
Tœux  pour  la  prospérité  de  la  nation  françoise.  —  Lettre  de 
Léopold  y  qui  insiste  sur  l'exécution  du  traité  de  westplia/ie^ 
tt  sur  la  réintégration  de^  princes  possessionnés  en  Alsace  , 
dans  tous  ieurs  droits  spirituels  et  temporels.  •—  Ratification 
Be  l'empereur  au  conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne ,  et  une 
eirculàire  au  corps  gerrnûnique  ,  avec  ordre  de  se  mettre  en 
défense  contre  les  François  en  cas  d*attaque,  -«  Le  ministre 
rendra  compte  de  l'exécution  d'un  décret  de  l'assemblée  cons- 
tituante, qui  accorde  k  la  commune  de  Sainte-rMeuefaould 
vn  canon  et  50Q fusils*  eu  recounoissance  de  la  conduite  quVIle 
a  tenue  a  l'époque  mémorable  du  ao  juin  I79I*  On  accorde  à  la 
municipalité  de  Paris  50,000  livres  pour  la  continuation  du 
Panthéon  François.  Décret.pour  Pinstallation  de  la  nouvelle 
municipalité  de  Versailles. 


(?9) 

15  décembre.  4-  Une  dëputation  dt s  Tolpotaires  du  sfconil 
bataillon  de  la  Charente  inférieure  ^  promet  8olemnellenien| 
que ,  yy  si  les  François  ne  peuvent  résister  à  leurs  ennemis  ,  iU 
mourront  tous  sur  le  champ  de  bataille  y  et  Ut  postérité  qui  eu 
verra  les  monumens  »  dira  (  comme  on  Pa  dit  des  JQp  Spartiates  y  : 
Ils  vécurent  et  moururent  libres  j  ils  n'ont  pas  été  vaincus,  —Des 
tiloyens  de  Paris  sollicitent  un  décret  d'accusation  contre  les 
princes  rebelles  et  leurs  complices. 

1^  décembre.  —  De  généreuses  citoyennes  font  un  don 
gratuit  à  la  patrie,  en  assignats  ,  pQur  Parmcment  des  vo« 
lontaires  nationaux.  —  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  des 
renseignemens  sur  la  conduite  d*un  nommé  Despiez.  «-*-  Au 
Port-au-Prince ,  et  dans  plusieurs  paroisses  de  Touest  de  Saint- 
Domingue,  les  bons  citoyens  ont  adhéré  au  concordat  passé 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  malgré  les  petittf 
blancs  ameutés  par  vn  nommé  Caradeux  (i) . 

Déclaration  de  Merlin ,  insulté  et  maltraité  pi|r  les  gardai 

(l)  On  lira  sans  doute  avec  beaucoup  dMutéret ,  le  disceurU 
du  maire  du  Port-au«-Pnuce ,  à  l'occasion  de  la  ratification  du 
floncordat. 

'>  Çu^il  est  beau  ce  jour  où  nous  pouvons  nous  dire  tou$ 
irèrf-8  et  amis  •  où  une  réconciliation  fraûche  et  loyale  rap- 
proche tous  les  cœurs  !  jurons  tous  d^  nous  protéger  muiueHe- 
incMt;  jurons  de  regarder  comme  nos  euuemis  ,  tous  ceux  qu^ 
voudroÎBjit  altérer  celte  union  !  Citoyens  de  couleur  »  vous  perdes 
ici  cette  déiM^mioation.  Qu*il  n'existe  plus  de  distinction ,  plus 
de  différence  ;  nous  n'aurons  jamais  qu'uue  qualification ,  celle 
de  citoyens.  La  sincérité  préside  à  un  contrat  si  solemnel  et  si 
sacré  ;  qu'il  soit  pour  noua  le  gage  d'une  paix  éternelle  !  Vouf 
braves  soldats ,  vous  tous  qui  êtes  ici  présens  ^  partagez  notre 
joie ,  recevez  les  seniimens  de  notre  amitié  et  de  notre  recon- 
noissance.  11  ne  manque  à  noire  bonheur  que  de  le  rendre  du-^ 
rable  ,  et  d'écarter  de  nous  tout  ce  qui  peut  troubler  l'oi-drf 
et  la  paix^  Disons  tous ,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  ,.à  la 
loi  et  au  roi ,  et  de  maioteuir  de  tout  mou  pouvoir  la  trsn^ 
quillité  publique  i^ 
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iâti  cluh  des  Feuîllan»  ,  %n  allant  k  son  comité  dt  xurvtUIanMx 
renvoi  de  TaiFaire  aux  commissaires  de  la  salle  »  pour  en  reodr# 
compta  le  lendemain. 

De  CinexécuHûn  des  loix  sanctionnées. 
i 
,  n  est  inconsicutionnel  de  délibérer  sur  la  proposition 
des  ministres  :  xme  loi  sanctionnée  ne  peut  plus  être  sou- 
mise à  la  délibération  de  rassemblée  nationale  ,  et  les 
ministres  ne  dK>ivent  jamais  balancer  de  la  mettre  à  exé* 
cution   i). 

N.  B,  Mime  séance*  — -^  Décret  qui  exige  des  ceritficmte 
de  résidence»  des  porteurs  de  reconnoissauce  et  de  liquidation» 
«—  Décret  interprétatif  de  celui  da  13  décembre  ,  sur  les  pay^ 
mens  des  caisses  nationales.  -—  Les  dépenses  faites  dans  le  dé- 
partementkdu  ministre  de  l'intérieur  pendant  l'année  1791*  se 
montent  à  {81  millious.  (4'apperçu  des  dépenses  de  179X1  «st 
de  400  millions. 

Des  communicaH(ms  aux  ministres. 

Les  communications  des  décrets  relatifs  aux  ministres , . 
leur  seront  faites  parles  secrétaires  du  corps  législatif  (s). 

N.  B,  Mime  séance.  —Nouveaux  attentats  contre  le  drok 
itteré  de  pétition  ,  comme  si  des  hommes  qui  rePuseroient  de 
s'environner  de  Topiuion  publique  ,  pouvoieut  se  dire  les  repris 
kentans  de  Ifi  volonté  nationale.  —  lusurreclion  de  cent  maN 
beureux  villageois  de  la  municipalité  de  Choux,  auxquels  il 
n'a  manqué,  pour  être  d'excellens  citoyens,  que  d'être  plu» 
instruits  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  intérêts.  —  Les  pièces 
k  la  clîarge  d'un  nommé  Cors ,  prévenu  d'être  le  complice  des 
S illy,  Loyauté  et  Mayé ,  seront  déposées  aux  archives ,  pour 
être  transmises  k  la  haute-conr  nationale.  —  Décret  pour  1» 
versement  de  31)829,80$  livres  k  la  caisse  de  la  trésorerU 
■ationale. 

(I)  28  décembre,    (a)  19  Id. 


(Si) 
Lft  recette  des  impôts  du  moie.  de  décembre  s^est  élerée  k 
^ù  inillîobs  y  et  qui  peut  donuer  aux  coospirateurs  et  aux'eti- 
iiemîa  de  la  tanstitution  ,  quelque  mesure  de  dos  ressources  ^ 
et  de  nos  espérances  pour  Pavenir  ,  quand  le  tems  (et  la  force 
èe  tous  réunie)  aura  détruit  les  rivalités  et  les  défiances.  •»— 
i.  P.  Brissot ,  dédaignant  les  intrigues  des  cabinets  ,  démobire 
avec  érideoce  que  tous  les  cabiiieia  de  l'Europe ,  et  tous  its 
négociateurs  qui  ne  /négocient  rien  »  Teuillent  ou  ne  veuillent  pas 
notre  gouvernement  populaire  ,  la  nation  Françoise  le  veut  ,  et 
la  nalion  est  tout.  -^  Cambon  et  Hérault  de  Sechelles,  s'unis- 
«mt  ^  Brissot ,  demandent  avec  une  grande  énergie  qu'oM 
prononce  uu  décret  d'accusation  contre  les  chefs  des  émigrés , 
et  que  le  roi  des  françois ,  demande  à  leurs  protecteurs  ,  'au 
nom  de  la  nation  ,  une  réparation  éclatante  des  outrages  qu'elle 
m  reçus*  — -  Cordorcet  soulève  la  massue  nationale  et  frappa 
k  bk  fois  toutes  les  têtes  de  l'Hydre.  Son  adresse  est  accueillie 
avec  enthousiasme  (I).  On  en  décrète  Tenvoi  aux  départemens^ 
ws%  g^es  nationales ,  k  l'armée  de  ligne  ;  on  ordonne  qu'eUe 
soit  traduite  dans  toutes  les  langues  ,  communiquée  au  pouvoir 
exécutif  et  notifiée  aux  puissances  étrangèret* .— *  Autre  décret 
qui  ordonne  l'envoi  du  manifeste  k  tous  les  ministres  et  «gens 
die  la  France ,  en  supprimant  les  ordres  de  l'adresser  aux  prin« 
«es  voisins ,  pouv  ne  pas  être  accusés  de  vouloir  leur  déclarer 
A  tous  une  guerre  injuste.  —  Décret  qui  accorde  au  pouvoir 
exécutif  20  millions  pour  préparatifs  de  guerre ,  à  la  charge  par 
le  ministre  de  rendre  compte  de  leur  emploi  à  l'assemblée  na-. 
sionale  de  quinzaine  en  quinzaine,  -«  Adhésion  expresse  de 
plusieurs  départemens  aux  deux  décrets  que  le  roi  examinera» 
*—  Récit  des  persécutions  que  Labadie  a  éprouvées  dans  les 
Indes^  -*->  Nouveau  rapport  du  comité  de  marine  sur  les  ré» 
pooses  àt.  monsieur  du  Bertrand ^  d'où  il  résulte  que  ce  ministre 
A  trompé  la  nation  entière  et  ses  représentans  ,  et  que  pour 
conmr  ses  impostures  il  a  expédié  jusqu'il  150  congés  par 
cliaque  courrier. 

-    Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  rendre  compte  de  huitaine 
•n  hjUuûne  ^  des  moyens  coupables  ou  illégaux  pour  obtenir 

^1}  Sn«  Si  Upstn  îftsei;^epli0f  ban 


•  (  *o     - 

la  réduction  des  c«iitribv  tlonsde  la  comniurre  de  Chout  «  et  la  stip* 
pression  du  district  de  MondoubUau.  Louis  XV I  répond  à  Con««'' 
Âorcet  chef  d'une  députation  de  24  représeutans  du  peuple  :  Vû^ 
iemktée  Mtionak  peut  être  sûre  que  je  maintiendrai  toujours  ta 
dignité  Je  ta  nation,  —  Décret  relatif  aux  congés  des  narireé 
expédiés  des  ports  de  Fraude» 

Des  coMpUmeHs  it  hBùvelte  année* 

L^assemblée  nationale  rie  recevra  aucune  députation  4 
aucun  compliment  de  nouvelle  année  ;  et  elle  n'ita  ett 
faire  à  personne  (i). 

M  B.  -^Même  séance*  *^  Les  ministres  téutwi  sont  euvoyéa 
par  le.  roi  pour  rendre  compte  d*un  office  de  la  cour  de  Vienne* 
*«*  Léopold ,  tranquille  sur  les  sentimens  du  roi  de  France,  et  su^ 
ses  dispositionsiimtVa/d^,  mais  peu. rassuré  ^  d'après  l'esprit d« 
fermentation  cpi^i/  voit  (  par  les  yeul  des  émigrés  sans  doute  ) 
régner  en  Frauce  ,  se  croit  autorisé  par  toutes  les  considéra* 
lions  qui  lui  font  un  devoir  de  soutenir  et  de  protéger  les  droiia 
des  princes  de  Terapire  ,  à  enjoindre  au  général  Bender,  com^ 
mandant  pour  sa  majesté  impériale  dans  Us  Pays-has  9  de  porter 
des  secours  à  Vétccteur  de  Trêves  ^  dans  le  cas  où  ses  états  «e^ 
raient  attaqués. 

Lettre  du  roi  à  l'assemblée  nationale ,  unanimement  op* 
plaudie.  On  j  a  remarqué  des  paroles  MUs  et  mémorables^* 
qni  certes  auront  comblé  la  mesure  et  qui  seront  U  dernier 
crime  des  Bourbons  ,  si  elles  ne  sont  pas  sincères  !  Si  la  des^ 
ùnée  de  la  France  ^  écrit  le  roi,  étoit  d'avoir  à  combattre  ses 
enfans  ,  ses  alliés  y  je  ferai  connottre  à  V Europe  la  justice  de 
NOTRE  cause  ;  te  peuple  françois  la  soutiendra  par  son  courage  g 
et  la  nation  VERRA  que  je  n*ai  point  d'autres  intérêts  que  les 
siens ,  et  que  ft  regarderai  TOUJOURS  U  maintien  de  sa  dignité 
et  de,  sa  sûreté ,  COKMR  LE  PLUS  ESSENTIEL  de  mes  DEVOIRS., 
«^  Décret  qui  défend  Pexportatiou  des  fourages  de  toute  es-* 
pèce.  — -  Le  ministre  de  la  mforine  obtient  qu'il  lui  sera  délivri 

(1}  31  décembre. 
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tinc  copie  colla^onnée  des  pièces  à  Fappui  de  la  dénonciation 
portée  contre  lui  par  les.  corps  administratifs  de  Brest,  — 
Décret  qizi  autorise  la  trésorerie  nationale  à  payer  provisoire- 
ment les  sommes  nécessaires  au  service  de  1791.  —  Un  décret 
autorise  le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  à  employer 
six  commis.  —  On  accorde  j6  mille  livres  au  directeur  géné- 
ral de  liquidation,  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  employés, 
à  charge  d'en  rendre  compte.  —  Un  citoyen  fait  lionmiage  à 
l'assemblée  d'une  machine  qui  ponrroit  ,  à  ce  qu'il  assure^ 
lancer  des  pierres  du  poids  de  12  livres  à  une  distance  consi- 
.  dérable.  —  Le  comité  de  liquidation  examinera  par  quelle  mal-* 
▼eiilance  ou  négligence  «oupahle ,  on  n'a  point  exécuté  la  loi 
qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  d'anciens  employés  aur 
octrois ,  presque  tous  pères  de  famille ,  et  qui  ne  cessent,  <&pi/û  si 
long^ems^  de  réclamer  les  bienfaits  qui  leur  sont  destinés  par  l'as- 
semblée nationale.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  ^craint 
que  les  émigrés  n'aient  foioné  le  projet  d'accaparer  les  bleds 
du  département  du  nord.  —  J.  Ph.  Garrau  et  Guadet  ,  l'élo- 
quent Guadet ,  jettent  la  plus  grande  clarté  Sur  l'affaire  des 
quarante  soldats  de  Château- Vieux  ,  'ils  démontrent  que  Tarn-  ^ 
nistie  a  dû  délivrer  ces  victimes  ,  fameuses  parleur  courage 
et  la  cruauté  de  leurs  tyrans.  —  L'assemblée  nationale  déclare 
que  les  quarante  soldats  du  régiment  de  Cbâtcau-Vienx  ,  dé- 
tenus aux  galères  de  Brest,  sont  compris  dans  l'amnistie  pro- 
noncée par  le  décret  du  14  «eptembre  dernier  ;  elle  décrète, 
en  conséquence ,  qu'ils  seront  mis  en  liberté. 

Travaux  antérieurs.  —  30  décembre.  —Un  décret  validcl'élec- 
tion  de  N.  Baziu  ,  à  la  place  de  procureur-syndic  du  district 
de  Mamers.  —  D'après  un  tableau  du  comité  des  finances  , 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  s'élevèrent  pour  l'an^ 
née  179a  à  774  millions ,  660  mille  ijoliv.  La  recette  présumée 
oe  sera  que  530 millions^  mais  le  produit  des  impositions  arrié- 
rées établira  l'éliquilibre  entre  la  dépense  et  la  recette.  —  Le  maire 
de  Strasbourg  ,  citoyen  plein  de  zèle  et  d'énergie ,  annonce  que 
le  prince  Condé  a  été  requis  par  le  magistrat  dç  Worms  ,  de 
s'éloiguer  d'une  ville  qu'il  a  souillée  par  sa  présence  ;  il  an- 
«once  encore  un  ordre  donné  aux  émigrés  de  purger  le  Bris- 
gaw  y  où  il  appelloient  tous  les  crimes  et  tous  les  malheurs  qui 
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les  BttÎTent.  —  Le  maire  de  Strasbourg ,  ajoute  qne  les  soldsfi 
autrichiens  ,  atnis  de  la  liberté ^  viendroîeut  par  centaiues  nous 
offrir  leurs  secours ,  si  l'on  formoit  sur  les  frontières  ^  des  com- 
;  pagnies  libres  pour  les  recevoir.  —  Terreur  des  petits  poten- 
tats d'Allemagne.  —  Les  princes  émigrés  ^  vils  instrumens 
d'une  ligue  ténébreuse  ,  qui  est  enfin  tombée  dans  ses  propres 
pièges  ,  ont  pris  pour  devise  :  Défenseurs  de  la  religion  catho' 
îique  !  —  C«6  d^enseurs  ,  aussi  lâches  qulypocrites  ,  ne  ré- 
tabliront ni  leur  féodalité  ,  ni  leurs  dîmes  j  ni  leurs  droits  de 
cuissage  ,  et  eacore  moins  les  Jésuius  et  leurs  trônes  et  leurs 
cordons  ble^.  La  résurrection  des  véritables  Francs  ,  nos  an» 
oêtres  et  nos  modèles ,  commence.  La  trompette  a  sonné  le  der^ 
nier  jugement  ! 

Un  décret  accorde  à  titre  d'avance  »  4  la  municipalité  de 
Paris ,  une  somme  de  300,000  liv. ,  qui  sera  remboursée  sut 
un  sixième  qui  lui  appartidnt,  dans  le  produit  des  biens  na- 
tionaux qu'elle  a  acquis.  —  Suite  du  décret  relatif  à  la  for- 
mation ,  à  l'organisation  ,  et  à  la  solde  des  gardes-nationales- 
Volontaires. 

En  terihinaht  cette  deuxième  livraison  des  travaux  de  la 
seconde  législature  d'un  peuple  libre ,  dans  nos  tems  mo- 
dernes,  je  vçux  mTionorcr  moi-même,  par  un  conseil 
généreux,  que  m^inspire  la  journée  du  3l  décembre,  digne 
de  Tannée  mémorable  ,  où  Ton  vit  des  attentats  si  grands  , 
impunis,  mais,  j'aime  à  le  croire,  e£Facés  par  un  repentir 
sincère. 

N^ctouffons  point  la  vçrité  dans  la  bouche  des  rois,  où 
elle  se  trouve  si  rarement  ;  vous,  qui  vous  dites  ses  amis  ^ 
rappeliez  lui  sans  cesse  qu'il  a  dit  à  la  face  des  nations  at- 
tentives ,  que  notre  cause  ,  la  cause  du  peupU«  est  la 
sienne  ,  ce  qui  est  vrai  ;  que  nos  intérêts  sont  les  siens  » 
ce  qui  est  encore  vrai  ;  que  la  nation  verra  (  Quelle  le 
voye  donc  !  )  que  le  respect  dû  à  la  volonté  nationale  ,  etC 
le  plus  essentiel  dé  ses  devoirs  ! 

O  Louis  XVI,  si  tu  es  fidèle  à  ta  ptomesse ,  Tempiit; 
est  sauvé, et  tu  auras  ane  belle  place  parmi  les  bicnfaireii# 


(35) 

en  génie  humain  :  si  tu  violoii  encore  tes  sermens ,  la  U« 
bertê  ne  périroit  pas  ;  mais  la  tête  du  serpent ,  tant  de  fois 
rechauffe  dans  notre  sein ,  seroit  enfin  écrasée.  —  SuiS'j$ 
liUT  empereur  seulemenf  pour  leur  plaire?  —  Oui  ! 

Le  chemin  est  trace ,  rien  ne  te  retient  plus* 
Marche  ;  tu  vas  marcher  de  vertus  en  vertus 
Mais  si  de  tes  flatteurs  tu  suivoisles  maximes  , 
Sans  cesse,  il  te  faudroit  courir  de  crime  en  crimes  , 
Soutenir  tes  forfaits  par  d'autres  cruautés , 
Et  laver  dans  le  sang  tes  bras  ensanglantés  ; 
La  liberté  mourante  exiteroitle  zèle , 
De  ses  amis ,  tout  prêts  à  prendre  sa  querelle , 
Ses  vengeurs  trouveroient  de  nouveaux  défenseurs , 
Qui  même  après  leur  mort  auroient  des  successeurs* 
Cest  allumer  un  feu  qui  ne  pourroit  s'éteindre  ; 
Errant  par  Tunivers  il  te  faudroit  tout  craindre  ; 
Toujours  pâlir.,  toujours  trembler  dans  tes  projets^, 
Et  pour  tes  ennemis  compter  tous  les  François  ! 
Mais  au  contraire  , 
Quel  plaisir  de  penser  et  de  dire  en  soi-même  : 
Par-tout  en  ce  moment  on  me  bénit,  on  m'aime; 
On  ne  voit  point  le  peuple  à  mon  nom  s'allarmer , 
Le  ciel  dans  tous  leurs  pleurs  ne  m'entend  point  nommer; 
Leur  sombre  inimitié  ne  fuit  point  mon  visage , 
Je  vois  voler  par-tout  les  cœurs  à  mon  passage  (z). 

Regarde  donc  et  choii^it  ! 
Tu  es  notre  représentant  héréditaire^  non  par  le  droit  de 
ta  naissance  ,  mai^  parce  qu  on  a  pensé  ,  en  notre  siècle  , 
que  nous  n'étions  pas  encore  dignes  de  nous  démênarchiser. 
Ce  jour  viendra.  Jusques-là  toi  et  ta  famille,  vous  régnerez , 
à  dis  conditions  douces  et  faciles  ;  si  tu  les  remplis  avec 
amour  9  tes  titres  deviennent  sacrés  ,  inviolables  ;  Tami  de  la 
liberté  les  respectera  *,  la  nation  libre  la  voulu  ainsi. 
Apprends  à  connoitre  la  véritable  gloire  ,  les  droits 

(i)  Vid.  le  discours  de  Burrhus  i  Nirfou 

Et 


(  36  ) 
du  citoyen ,  la  dignité  de  Thomme  ;  et  toujours  à  la  tête 
rf  un  peuple  libre  ,  armé  pour  affranchir  les  nations ,   tu  seras 
le  Dieu  fort  et  bienfaisant ,  le  Dieu  des  armées ,  un  libérateur 
du  monde. 

Reçois  ce  conseil  d'un  homme  libre  ^  qui  nV  bcspin  ni 
de  tes  places,  ni  de  ceux  qui  les  donnent,  qui  certes,  n'en 
voudroit  pas  au  prix  qu'ils  les  achètent;  qui  n'en  vou- 
droit  à  aucun  prix.  Apprends  à  respecter  dans  le  plus 
obscur  des  citoyens  ,  un  ami  de  la  vérité  ,  que  la  pos- 
térité ne  confondra  jamais  dans  la  nomenclature  des 
législateurs  vulgaires  ,  et  des  rois  qui  ne  sont  que  rois. 
Sept  villes  de  la  Grèce  ont  réclamé  l'honneur  d'avoir 
donné  le  jour  à  Homère ,  à  Homère  qui  a  mendié  dans 
leur  sein  le  pain  du  pauvre  !  S'informe-t  on  seulement 
qui  régnoit  du  tems  d'Homère  ! 

r  Fin  de  la  seconde  livraison* 

P.  S,  Lisez  par  addition  à  la  page  31  de  la  première  livrai- 
son ^  II  ,  4e.  alinéa  ,  après  rannonce  du  ministre  Bertrand  : 

Id.  6  novembre,  —  A.  Guy-Kersaint',  député  suppléant  y 
membre  du  département  de  Paris ,  et  chef  de  division  de  l'ar- 
mée navale  ,  est  admis  à  la  barre.  Il  cite  avec  éloquence  ,  un 
anglois,  qui  ,  frappé  de  la  sagesse  et  de  l'étendue  des  principes 
adaptés  par  l'assemblée  nationale  de  France ,  a  écrit  qu'elle  ne 
représentoit  pas  seulement  le  peuple  fiançais ,  mais  tous  Us  Aom^ 
mes.  Il  la  félicite  d'offrir  au  monde  entier,  l'exemple  de  pa- 
raître douter  de  ses  facultés  morales  ,  «t  d'appeller  ,  pour 
mieux  remplir  ses  augustes  fonctions  ,  la  lumièi-e  et  la  vérité 
que  le  despotisme  ensevclissoit  dans  ses  bastilles.  L'assemblée 
nationale  ,  accueille  avec  reconnoissance  ,  les  institutions  na^^ 
vales  qu'il  lui  présente ,  fruit  de  ses  travaux  constans  ,  et  de 
sa  longue  expérience'sur  celle  partie  de  nos  forces  ,  que  son 
éloignement  du  centre  de  l'empire  soumet  souvent  à  des  intri- 
gues et  k  des  caprices.  Il  reçoit ,  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  ,  comme  E.  Clavier^  et  le  vénérable  Dussaulx  ,  les 
honneurs  de  la  séance» 
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S-  I  I  I. 

Ktvision  des  travaux  de  la  première  législature. 

Par    Condorcet. 

(  Par  continuation,  ) 

Dans  cet  exposé  des  travaux  de  rassemblée  nationale 
pendant  les  trois  premiers  mois ,  on  a  cru  devoir  présen* 
ter  séparément  chaque  objet ,  et  non  les  confondre  tous 
sous  un  ordre  chronologique. 

Cependant  ,  lorsque  des  questions   d'une  nature  diffé- 
rente se  trouveront  liées  entre  elles  par  les  circonstances, . 
lorsque  la  décision  de  Tune  aura  eu  sur  celle   de  Tautre 
une  influence  réelle ,  alors  on  se  permettra  de  les  réunir. 

Comme  les  détails  des  faits  se  trouvent  répétés  par« 
tout ,  on  ne  s'arrêtera  qu'à  ceux  qui  conduisent  à  des  ré- 
saltats  ;  qui  indiquent  les  causes  des  évènemens  ;  qui  font 
connoitre  les  hommes  ,  Tétat  des  opinions  ,  la  conduite 
des  partis. 

Je  dirai  les  faits  comme  je  les  ai  vus  ^  les  choses  comme 
je  les  ai  jugées  ;  je  ne  donnerai  pas  toujours  raison  à 
*  ceux  que  je  desirerois  n'avoir  jamais  eu  tort.  En  promettre 
davantage  ,  dire  qu'on  est  sans  affection  ,  sans  prévention 
au  milieu  des  plus  grands  intérêts  qui  puissent  agiter  let 
hommes  ,  c'est  se  vanter  d'une  vertu  à  laquelle  la  nature 
humaine  ne  peut  atteindre  ,  c'est  s'avouer  indifférent  ou 
hypocrite. 

Décret  sur  le  cérémoniaL 

On  avoît  annoncé  à  l'assemblée  ,  que  le  roi  se  rendroit  à 
la  séance  du  vendredi  6  octobre. 

Un  des  membres  propose  de  délibérer  sur  le  cérémonial. 

Vers  la  fin  de  l'assemblée  constituante  ,  pour  éviter  à 
CCS  hommes  ,  qui ,  sous  une  constitution  libre ,  conservent 
une  ame  esclave ,  la  douleur  de  voir  des  François  assis  et  cou^ 
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▼erts  devant  un  roi  5  un  député  de  beaucoup  d'esprit 
avoit  proposé  que  rassemblée  fut  assise  ou  debout ,  cou- 
verte ou  tête  nue  ,  suivant  que  le  roi  préféreroit  une  de 
ces  manières  d'être.  Par  ce  moyen ,  le  roi  en  se  tenant 
debout  et  découvert  ,  tenoit  l'assemblée  entière  dans  la 
même  attitude  ,  et  Ton  sauvoit  à  la  fois  de  toute  atteinte  , 
Torgueil  du  trône  et  la  majesté  du  peuple. 

U  est  des  questions  qu'on  peut  désirer  de  ne  pas  voir 
txaiter  ,  mais  qu'il  seroit  lâche  d'écarter  quand  une  fois 
elles  se  sont  élevées ,  et  alors  des  hommes  libres  ne  peu- 
vent les  décider  que  d'une  seule  manière. 

.  L'assemblée  nadonale  décréta  donc  que  le  fauteuil  du 
président  et  celui  du  roi  seroient  absolument  semblables. . 

Qu'en  parlant  au  roi ,  le  président  ne  se  serviroit  plua 
des  mots  de  sire  et  de  majesté  ,  mais  que  fidèle  à  la  cons- 
titution il  emploieroît  le  seul  titre  quelle  ait  accordé  au 
Toi ,  celui  de  roi  des  françois« 

Que  l'assemblée  se  leveroit  et  se  tiendroit  découvert^ 
pour  recevoir  le  roi ,  mais  qu'une  fois  rendu  à  sa  place  , 
les  députés  s'asseoiroient  ou  se  couvriroient  à  leur  gré. 

Par-la  tout  signe  d'idolâtrie  disparoissoîc  ,  et  comme  la 
raison  et  la  constitution  le  vouloient  ,  le  roi  n'étoit  plus 
qu'un  homme.  Mais  celui  qui  avoit  eu  l'idée  profonde 
de  faire  commander  l'exercice  par  le  roi  à  l'assemblée  na- 
tonale  ,  voyoit  avec  peine  détruire  après  huit  jours  cett« 
invendon  sublime. 

Tous  les  partisans  ouverts  ou  cachés  dç  Fautorité  royale  , 
tous  ceux  qui  en  avoient  besoin  pour  leur  ambition  ou. 
leur  fortune ,  tous  ceux  qui  avoient  combattu  ou  aba&<- 
donné  la  cause  de'  la  liberté  furent  consternés  du  carac- 
tère que  cette  délibération  imprimoit  à  cette  assemblée  « 
doiit  l'avilissement  ou  la  nullité  étoit  nécessaire  au  succès 
de  leurs  vues^  On  espéra  qu'il  ne  seroit  pas  impossible  de 
la  tromper» 

Des  députés  nouvellement  arrivés  de  leurs  départemcns  « 
ignoroient  combien  à  laide  d'un  petit  nombre  d^nuigaai » 


(39) 
répandus  dans  les  lieux  publics  ,  il  est  aisé  de  créer  pour 
UB  jour  Copinian  de  tout  Paris ,  et  comment  avec  une  très- 
modique  somme  ou  même  avec  profit  on  peut  produire 
à  la  bourse  une  baisse  de  circonstance. 

En  effet ,  comme  alors  on  est  à-peu-près  sAr  quelle  sera 
suivie  d'un  mouvement  en  sens  contraire  «  rien  n'est  plut 
belle  que  de  couvrir  sa  perte  ,  en  achttant  dune  main , 
mais  sans  bruit ,  ce  qu'on  vend  de  l'autre  avec  fracas. 

On  s'assura  du  petit  parti  qu'on  s'étoit  ménagé  d'avance 
dans  rassemblée  ;  on  le  fortifia  par  quelques  leçons  d% 
tactique  ;  on  chargea  des  hommes  habiles  de  le  diriger  du 
haut  de  certaines  tribunes  ;  on  fit  valoir  la  consternation 
de  la  bourse  ,  le  mécontentement  de  Paris  ,  le  malheur 
de  ne  pas  voir  le  rbi  venir  à  l'assemblée  ,  le  danger  de 
commencer  la  session  par  unie  brouillerie  entre  les  deux 
pouvoirs. 

Enfin  ,  on  proposa  le  rapport  du  décret.  Cette  attaque 
ne  parut  pas  d'abord  bien  sérieuse  ,  les  défenseurs  de 
cette  cause  furent  aisément  re futés ,  mais  les  confidences 
à  voix  basse  sur  le  danger  de  maintenir  l'ouvrage  de  la 
veille  furent  plus  puissantes. 

La  grande  pluralité  se  leva  pour  le  détruire  ;  et  les 
patriotes  ,  les  hommes  éclairés  qui  avoient  trop  compté 
sar  la  force  de  la  raison  furent  étonnés  de  leur  défaite. 
Cependant  on  avoit  vu  des  membres  de  l'assemblée  coas- 
tituante ,  dont  les  intendons  n'étoient  ignorées  de  per- 
sonne ,  prendre  à  la  délibération  un  intérêt  trop  marqué. 

Le  lendemain ,  un  homme  en  unifotme  de  la  garde  na- 
tioiiale, introduit,  contre  la  loi,  dans  Tenceinte  des  séances, 
menaça  des  députés  dont  la  conversadon  libre  offensoit 
«on  oreille  servile.  L'assemblée ,  après  l'avoir  mandé  à  la 
barre  ,  daigna  lui  pardonner.  Les  tribunes  que  les  mem- 
bres de  l'assemblée  consdtuante  s'étoient  réservées  ,  et  qui 
les  plaçoient  en  quelque  sorte  dans  le  sein  de  l'assemblée 
fureiit  supprimées.  Le  piège  fut  découvert  ,  et  du  moins 
cette  variation  qui  a  nui  long-tems  au  crédit  de  Tasi^em* 
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blée  ,  a  eu  Tefiet  utile  de  ne  lui  laisser  aucun  doute  sur 
les  projets  de  ses  ennemis  ,  sur  la  nature  de  leurs  moyens 
et  sur  Texistence  du  parti  qu'ils  avoient  déjà  au  milieu, 
d'elle. 

pctte  petite  victoire  ,  en  les  démasquant  trop  tôt,  leur 
en  a  r^vi  de  plus  importantes. 

L^égalité  des  fauteuils  avoit  blessé  les  satellites  da 
trône  ,  et  lorsqu'on  vit  apporter  un  fauteuil  doré  ,  pour  le 
placer  à  côté  du  siège  modeste  du  président ,  quelques 
mains  applaudirent.  Mais  le  roi  est  venu  à  l'assemblée 
une  seconde  fois  ,  et  lorsqu'on  vit  arriver  deux  fauteuils 
égaux  envoyés  par  son  ordre  ,  du  garde  meuble,  on  ap-. 
plaudit  encore.  Car  les  rois  valent  mieux  que  leurs  flat- 
teurs ,  et  les  esclaves  ont  pour  leur  maître  plus  d'orgueil 
qu'il  n'en  a  pour  lui-même. 

Décret  sur  Us  émigrés. 

Le  vœu  des  départemens  appelloit  les  regards  de  l'as- 
semblée sur  deux  grandes  affaires ,  les  rassemblemens  des 
émigrés  et  les  complot^  des  prêtres. 

La  première  obtint  la  priorité. 
^  Tout  citoyen  a  le  droit  de  voyager  hors  de  son  pays  , 
il  peut  même  abdiquer  sa  patrie  ,  mais  il  ne  peut  y  retour^ 
ner  pour  lui  faire  immédiatement  la  guerre.  £t  lorsque  des 
hommes  qui  forment  des  rassemblemens  ,  qui  font  des 
préparatifs  de  guerre  ,  n'ont  pas  un  territoire  à  eux  ,  qu'ils 
ne  forment  pas  une  société  régulièrement,  constituée  ^ 
chacun  d'eux  est  un  ennemi  particulier ,  quand  même  il 
ne  seroit  pas  un  citoyen  coupable.  Une  nation  a  donc 
alors  le  droit  d'interroger  chacun  de  ses  membres  absens  , 
de  leur  demander  compte  de  ses  desseins  ,  de  s'assurer 
s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  un  ennemi. 

On  avoit  proposé  de  commencer  par  exiger  d'eux  une 
déclaration  pour  un  terms  fixe  ,  et  de  regarder  comme 
ennemis  ceux  qui  refuseroient  de  la  donner;  en  conser- 
vant le  droit  de  citoyen  à  ceux  qui  adhércroient  à  la  cons* 

titution  ^ 
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Ukution  ,  en  traitant  seuletnent  comme  ^tfangert  ceux  qtil 
s'cngageroient  à  ne  pas  nuire.  Ce  moyen  le  plus  simple 
ne  fut  pas  adopté  ^  il  ne  satisfaisoit  pas  Timpatience  de 
rassemblée  ;  on  croyoit  draille urs  que  les  émigrés  donne- 
roient  les  déclarations  exigées  sans  renoncer  à  leuri 
projets. 

L  expérience  a  prouvé  depuis  ,  que  pour  les  grandei 
assemblées  ,  la  marche  la  plus  régulière  est  toujours  la 
plus  rapide  ;  et  si  les  ministres  avoient  instruit  le  corps 
législatif  de  la  situation  publiquement  hostile  des  émigrés 
et  de  réclat  de  leurs  démarches  ^  elle  auroit  vu  que  et 
moment  des  déclarations  hypocrites  étoit  passée  et  qu'une 
fausse  soumission,  eût  ôté  aux  rebelles  le  pouvoir  de 
nuire  aussi  sûrement  que  si  le  remords  ou  la  crainte  leur 
en  eût  ôté  la  volonté.  '  . 

Cependant  rassemblée  nationale  sentoit  également  la 
nécessité  de  n'agir  que  contre  les  conspirateurs ,  la  diffi* 
Culte  de  les  disdnguer  ^  la  convenance  d^ouvrir  encore  une 
porte  au  repentir»  Elle  commença  donc  par  exécuter  la  loi 
constitutionnelle  à  Tégard  du  frère  aîné  du  roi  (ci  -  devant 
Monsieur)  premier  appelle  à  la  régence,  et  comme  tel, 
>  obligé  de  résider  en  France  pendant  la  minorité  de  rhé** 
titier  présomptif,  et  elle  déclara  que  faute  par  lui  de  ren* 
trer  dans  le  terme  de  deux  mois  ,  il  seroit ,  au  terme  de  la 
loi  ,  censé  avoir  abdiqué  la  régence.' 

Ensuite ,  son  comité  de  législation ,  qu'elle  chargea  du 
soin  de  rédiger  un  projet  de  décret  contre  les  rebelles , 
proposa  de  regarder  comme  tels  ceux  qui, ayant  pris  part  à 
des  rass^mblemens,  ne  s^en  sépareroient  pas  avant  un  terme 
fixé.  Ce  signe  ne  parut  point  encore  assez  précis ,  et  Tas^ 
semblée  bornant  sa  sévérité  aux  princes  et  aux  fontion* 
aaires  publics  ,  leur  enjoignit  de  rentrer  en  France,  avant 
le  mois  de  janvier,  sous  peine  d'être  alors  poursuivit 
coname  rebelles  et  punis  de  mort. 

Le  roi  refusa  de  sanctionner  ce  décret  ;  il  usoit  de  ce 
ixoit  pour  la  première  fois ,  il  choisissoit  pour  cet  essai 
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du  plus  grand  actt  de  son  pouvoir  ,  un  décret  en  faveur 
duquel  le  vœu  général  s^étoit  hautement  decbré.  C'étolt 
prouver  à  l'Europe  combien  il  étoit  libre  ,  et  la  conduite 
du  peuple  montra  combien  en  France  on  savoit  déjà  res- 
pecter la  loi  ,  combien  on  savoit  obéir  à  la  consdtution, 
quand  même  elle  servoit  à  empêcher  des  mesures  que 
Fopinion  regardoit  comme  nécessaires  au  salut  public.  Ces 
idées  consolèrent  les  amis  de  la  liberté. 

Le  roi  sans  doute  pouvoit  user  librement  d^un  droit  que 
la  loi  constitutionneliç  lui  avoir  donné. 

H  auroît  pu  même  dire  aux  législateurs  :««  uourquoi  m'o- 
bligez-vous de  sancdonner  indirectement  des  décrets  d'ac- 
saùon  que  la  loi  exempte  de  cette  formalité.  On  a  senti 
que  ces  décrets  dévoient  tomber  quelquefois  sur  des 
hommes  à  qui  je  serois  uni  par  les  liens  du  sang ,  ou  par 
Famitié  ;  on  n'a  pas  cru  devoir  exiger  des  rois  ces  actes 
d'une  vertu  pénible  ,  qui  souvent  auroient  été  trop  au- 
dessus  d'eux.  Je  crois  pouvoir  répondre  que  j'en  aurois  été 
capable  ;  mais  la  loi  m'en  dispense  ,  et  dès-lors'iJs  ont  cesse 
d'être  pour  moi  un  devoir.  Usez  donc  de  tout  le  pouvoir 
qu'elle  vous  a  confié^  et  ne  m'y  associez  pas  lorsqu'en 
l'exerçant  vous  ne  serez  que  juste,  et  que  je  serois  cruel.9» 

Mais  ce  langage  n'étoit  pas  celui  qui  convenoit  aux 
hommes  intéressés  à  diviser  des  pouvoirs  ,  dont  runion  , 
en  accélérant  le  moment  ou  le  système  social,  organisé 
d'après  la  constitution,  prendroit  une  marche  régulière  , 
condamneroit  ceux  qui  n'ont  de  talent  que  pour  les  fac« 
tions  à  retomber  dans  leur  nullité  naturelle. 
I*  On  conseilla  au  roi  une  proclamation.  Cette  démarche 
étoit  une  violadon  de  l'acte  constitutionnel  ;  car  dès  qu^il 
autorisoit  le  joi  à  faire  des  proclamations  pour  ordonner 
ou  rappeller  l'exécution  des  loix ,  c'étoit  le  violer  que 
d'employer  à  d'autres  usages  cette  forme  consacrée  par  lui. 
D'ailleurs  cette' proclamarion  rcnfermoit ,  non  les  motifs 
du  refus  de  sanctiomyr  le  décret ,  mais  des  qualifications 
vagues  et  peu  mesurées ,  conme  dai^i  un  arrêt  du  conseil 
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d^état    do    roi  ,   supprinuint    un    Cvre    de    phiiosophie* 

On  y  parloit  d^ailleurs  des  mesures  que  le  roi  prendroit 
contre  les  rassemblemens ,  et  ces  mesures  ctoient  une 
lettre  à  ses  frères  dont  Tinutilité  étoit  évidente  ;  ainsi'  rien 
nVtoit  plus  propre  à  diminuer  son  autorité  sur  Topinion 
que  de  lui  faire  annoncer  avec  faste  ,  une  démarche  vainc 
dont  reflet  se  borneroit  aune  réponse,  que  par  égard  pour 
its  frères ,  il  seroit  obligé  de  dissimuler. 

On  a  dit,  pour  justifier  cette  proclamation,  que  Te 
refus  de  sancdon  étant  un  appel  au  peuple ,  il  fàlloit  bien 
Jui  en  développer  les  motifs» 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'utilité  duvtto  provisoire.  Font 
présenté  sous  cette]  apparence  populaire  •,  mais  dabord  on 
ne  doit  pas  confondre  la  nature  d'un  pouvoir  public  avec 
le  motif  ou  le  prétexte  dTutilité  (][ui  a  pu  déterminer  le  lé- 
gislateur à  déléguer  ce  pouvoir.  Le  veto  est  un  acte  par 
lequel  le  roi  suspend  la  loi,  en  disant: }  examinerai.  On  ne 
peut  lui  présenter  la  même  loi  pendant  la  même  législa- 
ture/ mais,  peut-il  l'approuver?  S'il  vient  à  changer  davis, 
peut  il,  après  avoir  suspendu  une  loi  utile  ,  quand  elle  a 
été  faite  la  mettre  en  activité  lorsqu'elle  ne  seroit  que  nui- 
sible ?  La  constitution  est  restée  muette  sur  cette  question. 
Mais ,  de  quelque  manière  qu'on  fa  décide  ,  le  roi  en  di- 
sant :  j'examinerai  ,  ne  dit  point  je  consulterai  l'opinion 
di  peuple  :  d^ailleurs  ,  comment  consulte -t-on  l'opinion 
du  peuple  ,  dans  une  constitution  représentative  ?  C'est  en 
consultant  le  vœu  des  représentans  nommés  par  lé  peuple , 
dans  le  moment  où  une  question  est  agitée-  Ainsi ,  en  An- 
^e terre  ,  lorsque  le  roi  différant  d'opinion  avec  la  cham- 
bre des  communes,  sur  une  question  d'importance  ,  dis- 
sout le  parlement  à  cause  de  cette  opposition ,  et  qu'il  en 
a  convoqué  un  nouveau ,  on  peut  dire  qu'il  appelle  réel- 
lement au  peuple. 

Mais  en  France  où  le  roi  n'a  point  ce  pouvoir  dange* 
reux ,  cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  tout  au  plus  que  dani 
leê  derniers  mois  de  chaque  législature  *,   il  ne  peut  avoir 
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Seu  que  dans  le  cas  où  la  loi  suspendue. occupcrolt le» 
esprits,  où  Topinion  ,  sur  cette  loi ,  détermineroit  les  suf- 
frages. Enfin  ,  aucun  acte  n'appelle ,  vers  cet  objet  en 
particulier  ^  Tattention  des  citoyens:  il  seroit  donc  absurde 
de  regarder  de  l'essence  même  du  veto ,  ce  qui  ae  doit 
que  rarement  accompagner  cet  acte  royal  ;  on  ne  le  pour- 
roit  que  dans  un  sens  incompatible  avec  la  nature  d'une 
constitution  représentative  ,  où  Topinion  du  peuple 
doit  avoir  une  grande  autorité  morale ,  mais  où  il  seroik 
dangereux  de  lui  attribuer  la  moindre  force  légale. 

Cette  proclamation  fut  dénoncée  à  l'Assemblée ,  et  ella 
passa  à  Tordre  du  jour  ;  preuve  convaincante  qu'à  force 
de  l'accuser  et  de  persécuter  les  ministres ,  on  étoit  déj^ 
parvenu   à  lui  faire  exagérer  l'indulgence. 

Mais  les  émigrés  «  rassemblés  iiu-delà  du  Rhin ,  y  for-» 
snoient  des  magasins^  y  rassembloient  des  munidons,  ache* 
'Soient  des  armes ,  des  chevaux ,  des  canons  ;  ils  se  van* 
toient  hautement  de  l'appui  des  puissances  étrangères  ;  nof 
envoyés  sembloient  par<tout  leur  appartenir  plus  qu'à  1% 
iia<^ion ,  et  cependant  les  ministres  restoient  dans  une  in- 
actibn  coupable.  M.  Vaublanc  proposa  d'envoyer  au  roi 
im  message  pour  lui  rappeler  ce  qu'il  devoit  à  la  s&reté  » 
i  la  dignité  du  peuple  françois.    . 

Feu  de  jours  après ,  le  roi  vint  annoncer  à  l'Assemblée 
la  résolution  qu'il  avoit  prise  de  déclarer ,  à  l'Electeur  dç 
7rêves ,  que  s'il  continuoit  à  souffrir  chez  lui  des  rassem- 
blemens  «  il  le  regarderoit  comme  un  ennemi.  Le  terme 
du  1 5  janvier  lui  étoit  indiqué  pour  les  dissiper.  Un  en* 
▼oyé  extraordinaire  devoit  lui  porter  cette  déclaration  : 
l'empereur  devoit  être  instruit  de  cette  démarche ,  et  sol* 
l[icité  d'employer  ses  bons  offices  auprès  de  TElecteur^ 
L'assemblée  nationale  approuva  cette  conduite  du  roi,  i 
laquelle  cependant  on  pouvoit  reprocher  de  a#  pas  s'é* 
fendre  à  tous  les  points^  de  rassemblement.  On  vota  la 
f omme  de  vingt  millions ,  nécessaire  pour  accélérçr  le^ 
préparatifs  de  la  guerre,    on  autorisa  le  roi  à  lUMi^wev 
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étkt,  mnétiam,  4e  France ,  en  portant  momeùtanément 
i  sept  leur  nonbre  ^  fixé  à  six  par  la  loi.  MM.  Rocham-: 
beau  ei  Luckner  qui  commandoient  nos  deux  armées ,  ob* 
tinrent  ce  titre ,  objet  des  voeux  de  tous  les  guerriers. 
Znfin,  Tauemblée  publia  une  déclaration  solemneUe  des 
principes  qui.  dirigeront  la  conduite  de  la  France  à  Tégard 
4ea  nations  étrangères. 

J>i€larêtiên  de  tassimhlie   nationale  ^   dont  CimpressUn    et 
renvoi  ont-  éti  ordonnés  dans  les  quaire-vingt-trois  départe- 


.  ff  A  riostant  où  poux  la  première  fois  ,  depuis  le  jour 
dt  sa  liberté  ,  le  peuple  fran^ois  peut  se  voir  réduit  à  la 
oécettité'  d'exercer  le  droit  terrible  de  la  guerre ,  ses  re* 
présentans  doivent  à  r£urope  ,  à  Thumanité  entière  ,  le 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  résolutions  de 
la  France  ,  Texposition  des  principes  qui  diiigexont  sa 
conduite. 

ti  La  nation  françoiss  renonee  à  entreprendre  aucune  guerre  % 
f  9  d0BJ  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ,  et  n'emploiera  jamais 
•«  ses  forces  contre  la  liberté  d'atuun  peuple.  Tel  tu  le  texte 
de  la  constitution.  Tel  est  le  vœu  sacré  par  lequel  nous 
avons  lié  notre  bonheur  au  bonheur  de  tous  les  peuples  : 
tt  nous  y  serons  fidèles. 

Mais  ^  qui  pourroit  regarder  encore  comme  un  terri* 
toise  aad ,  ^clni  oi  il  existe  une  armée  qui  n'attend  pour 
attaquer ,  que  respérance  du  succès  ?  Et  n'est-ce  pas  nous 
9vok  déclaré  b  guerre  ^  que  de  prêter  volontairement 
ê€s  places  ,  non-feulement  à  des  ennemis  qui  nous  Tau- 
loient  déclarée  ,  mais  à  des  conspirateurs  qui  l'ont  conv 
mincie  depuis  long-temps.  Tout  impose  donc  aux  pou* 
voia  établis  par  la  coaalitution  ,  pour  le  maintien  de  la 
paix  et  de  la  sûreté  ,  la  loi  impérieuse  d'employer  U 
force  coniM  les  rebelles  qui ,  du  sein  d'une  terre  çtran- 
^iO^  mcnaceaide  déchirer  leur  patrie. 


Lf  S  droits  des  nations  offensés  ;  la  dignité  du  peuple 
françois  outragée  ;  Tabus  criminel  du  nom  du  roi  ,  que 
des  imposteurs  font  servir  de  voile  à  leurs  projets 
désastreux  ;  la  défiance  que  ces  bruits  sinistres  entre- 
tiennent dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ;  les  obstaclet 
que  cette  défiance  '  oppose  à  Texécution  des  loix  et  au 
rétablissement  du  crédit  ;  les  moyens  de  corruption 
employés  pour  égarer  ,  pour  séduire  les  citoyens  ;  les 
inquiétudes  qui  agitent  les  habitans  des  frontières  ;  "les 
maux  auxquels  les  tentatives  les  plus  vaines  ,  les  plus 
promptement  repoussées  pourroient  les  exposer  ;  les 
outrages  toujours  impunis  qu^ils  ont  éprouvés  sur  des 
terres  ou  les  François  révoltés  trouveiit  un  asyle  ;  la  né- 
cessité de  ne  pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'achever 
leurs  préparatifs  ,  et  dè^  susciter  à  leur  patrie  des  enne* 
mis  plus  dangereux  : 

.  Tels  sont  nos  motifs.  Jamais  il  n'en  a  existé  de  plus 
justes  ,  de  plus  pressans  ;  et  dans  le  tableau  que  nous 
en  présentons  ici,  nous  avons  plutôt  atténué  qu'exagéré 
nos  injures  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  soulever  Hn- 
dignation   des    citoyens  ,    pour  enflammer  leur  courage» 

Cependant  la  nation  françoise  ne  cessera  pas  de  voir 
»n  peuple  ami  dans  les  habitans  des  pays  occupés  par 
les  rebelles  ,  et  gouvernés  par  des  princes  qui  les  protè- 
gent. Les  citoyens  paisibles  ,  dont  ses  armées  ,  couvr^- 
ront  le  territoire  ,  ne  seront  point  des  ennemis  pourelle  ; 
ils  ne  seront  pas  même  ses  sujets:  La  force  publique  , 
dont  elle  deviendra  momentanément  dépositaire  ,  ne  sera 
employée  que  pour  assurer  leur  tranquillité  et  maintenir 
leurs  loix.  Fière  d'avoir  reconquis  les  droits  de  la 
nature^  elle  ne  les  outragera  point  dans  les  autres  hom- 
mes. Jalouse  de  son  indépendance  ,  résolue  à  s'ensevelir 
sous  SCS  ruines  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  osât  lui  dicter 
des  loix  ,  ou  même  garantir  les  siennes  ,  elle  ne  portera 
point  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  nations.  Ses 
soldats  se  conduiront  sar  une  terre  étrangère,  comme  ils 
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te  conduiroient  sur  c.elle  de  leur  patrie  «  s^ils  étolent  (orcéi 
d'y  combattre  ;  les    maux  involontaires  que  ses  troupcf 
auroient  fait  éprouver  aux  citoyens  seront  réparés. 

L'asyle  qu'elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera  point  fer- 
mé "aux  habitans  des  contrées  dont  les  prisces  Tauront 
forcée  à  les  attaquer  ;  et  ils  trouveront  ,  dans  son  sein  , 
un  refuge  assuré.  Fidèle  aux  engagemens  pris  en  son 
nom  ,  elle'^e  hâtera  de  les  remplir  avec  une  généreuse 
exactitude.  Mais  aucun  danger  ne  pourra  lui  faire 
oublier  que  le  sol  de  la  France  appartient  tout  endcr  à 
la  liberté  ,  et  que  la  loi  de  Tégalité  y  doit  être  univer- 
selle. Elle  présentera  au  monde  le  spectacle  nouveau  d'une 
nation  vraiment  libre  ,  soumise  aux  règles  de  la  justice  , 
au  milieu  des  orages  de  la  guerre  ,  et  respectait  par- 
tout ,  en  tout  temps  ,  à  Tégard  de  tous  les  hommes  , 
les  droits  qui  sont  les  mêmes  pour  tous, 

La  paix  que  le  mensonge  ,  Tintrigue  et  la  trahison  ont 
éloignée  ,  ne  cessera  point  d'être  le  prefoier  de  nos 
vœux.  La  France  prendra  les  armesk  avec  regret  ,  mais 
avec  ardeur  ,  pour  sa  sûreté.  ,  pour  sa  tranquillité  inté- 
rieure ;  et  on  la  verra  les  déposer  avec  joie  ,  le  jour  où 
elle  sera  sûre  de  n'avoir  plus  à  craindre  pour  cette  li- 
berté ,  pour  cette  égalité  ,  devenues  le  seul  élément  oh. 
des  françois  puissent  vivre.  Elle  ne  redoute  point  la 
guerre  ,  mais  elle  aime  la  paix.  Elle  sent  qu'elle  en  a 
besoin  ,  et  elle  a  trop  la  conscience  de  ses  forces  pour 
craindre  de  Tavouer. 

Lorsqu'en  demahdant  aux  nadons  de  respecter  son 
Tepos  ,  elle  a  pris  l'engagement  éternel  de  ne  jamais 
troubler  le  leur  ,  peut-être  auroit-elle  mérité  d'en  être 
écoutée  ;  peut-être  cette  déclaration  solemnelle  ,  ce  gage 
de  sécurité  et  de  bonheur  pour  les  peuples  voisins  ,  de- 
voit-il  lui  mériter  l'affection  des  princes  qui  les  gouver- 
oent  :  mais  ceux  de  ces  princes  qui  ont  pu  craindre  que 
la  nadon  françoise  ne  cherchât  à  produire  dans  les  autres 
pays  des  agitatigas  iutcacuxes ,  apprendront  que  le  droit 
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rie  représailles  ,  justifié  par  Tusage  ,  condamné  par  Ia 
nature  %  ne  la  fera  point  recourir  à  ces  moyens  employée 
contre  son  repos  ;  qu^elle  sera  juste  envers  ceux  mêmef 
qui  ne  Font  pas  été  pour  elle  ;  que  par-tout  elle  res^» 
pectera  la  paix  comme  la  liberté  ;  et  que  les  hommes 
qui  croient  pouvoir  se  dire  encore  les  maîtres  des  autres 
hommes ,  n^auront  à  craindre  d'elle  que lautorité  de  son 
exemple* 

La  nation  françoîse  est  libre  «  et  ce  qui  es'  plus  que 
d^ttre  libre,  elle  a  le  sentiment  de  sa  liberté.  Elle  est 
libre  ;  elle  est  armée  ,  elle  ne  peut  être  asservie.  En 
vain  compteroir-on  sur  ses  discordes  intestines  :  elle  a: 
j)assé  le  moment  dangereux  de  la  réformation  de  ses  loix 
poliuques  ;  et  trop  sage  pour  devancer  la  leçon  du 
temps  ,  elle  ne  veut  que  maintenir  sa  constitution  ,  et 
la  défendre.  Cette  division  entre  deux  pouvoirs  émanés 
de  la  mCme-source  ,  dirigés  vers  le  même  but ,  ce  der- 
nier espoir  de  nos  ennemis  ,  s^est  évanoui  à  ta  voix  de 
là  patrie  en  danger  ;  et  le  Roi ,  par  la  solemnité  de  ses 
démarches ,  par  la  franchise  de  ses  mesures ,  montre  i 
PEurope  la  nation  françoise  forte  de  tous  ses  moyens  de  dé- 
fense et  de  prospérité.  Résignée  aux  maux  que  les  en- 
nemis  du  genre  humain  réunis  contre  elle  peuvent  lui 
faire  souffrir ,  elle  en  triomphera  par  sa  patience  et  par 
son  courage.  Victorieuse  ^  elle  ne  cherchera  ni  réparation 
ni  vengeance. 

Tels  sont  les  sentimens  d'nn  peuple  généreux  ^  dont 
sirs  représentans  s'honorent  d'être  ici  les  interprètes.  Tels 
sont  les  projets  de  la  nouvelle  politique  qu^il  adopte. 
Repousser  la  force  ,  résister  à  ToppressiOn  ,  tout  oublier 
lorsqu'il  n'aura  plus  rien  à  redouter  ,  et  ne  plus  voir  que 
des  frères  dans  des  adversaires  vaincus  ,  réconciliés  our 
désarmés  :  voilà  ce  que  veulent  tous  les  françois ,  et 
voilà  quelle  est  la  guerre  qu'ils  déclarerontà  leurs  ennemisiy. 

Enfin,  il  restait  un  grand  acte  de  justice  à  remplir. 
Plusieurs  décreu  d'accusation  avoient  frappé  des  hommes 

accusés 
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Uttisés  d'atteiitfilS  contre  la  sâret^  de  It  nation ,  et  Ut 
chefs  des  conspirateurs  ,  ceux  au  nom  de  qui  ces  conjurés 
lubaltemes  pardissoien^  agir ,  restoient  paisibles.  H  ialloit 
montrer  que  sous  la  constitution  Françoise  Tégalité  des 
iosunes  aux  yeux  de  la  loi  n'étoit  pas  une  pure  spcculà^i* 
bon  philosophique* 

Le  décret  d'accu3ation  fut  donc  porté  contre  les  deux 
frères  du  roi^  et  contré  le  ci-devant  prince  de.Condé* 
l^our  conserver  davantage  l'exécution  de  la  loi  de  Tégalité, 
on  comprit  dans  le  même  décret  ,  MM*  Galonné^  la  * 
jQucuillc  et  Mirabeau  V  ceux  des  agens  secondaires  qui 
ftvoient  donné  ICv^pius  d'éclat  à  leurs  fureurs  insensées. 

Sous  Tanciefi  régime  ^  une  conduite  beaucoup  moins 
coupable  eut  attiré  aux  princes  un  décret  de  prise-de-corps 
soleninellsment  rendu  par  la  cour  des  pairs ,  et  personne 
n'en  eut  été  étonné.  La  rébellion  étoit  alors  un  crime  ^  la 
révolte  contre  la  nation  n'en  seroit-elle  pas  un  aujourd'hui? 
Mais  le  pard  qui,  en 'France^  veut  renverser  la  consdtutioa 
naissante  ,  qui  veut  deux  chambres  pour  doubler  les  moyens 
d'intrigues ,  qui  veut  des  représentans  à  vie  pour  n  être 
obligé  de  tromper  le  peuple  qu'une  fois  ;  qui  après  avoir 
obtenu  la  popularité  par  le  sacrifice  de  la  noblesse  ,  Vou- 
droient  la  ressusciter  ,  parce  qu  ils  sentent  combien  ils  ont 
besoin  d  être  autre  chose  qu'eux  mêmes.  Ce  parti  quia  ppur 
chef  les  mêmes  hommes  dont  les  querelles  et  les  réunions 
ont  causé  tant  de  maux ,  resarde  Coblentz  comme  un  foyer 
de  troubles  utiles  au  succès  de  ses  profondes  combinaisons, 
un  moyen  du  moins  de  prolonger  son  existence.  Il  virent 
avec  douleur  rassemblée  se  montrer  digne  de  la  grandeur 
et  des  dangers  de  sa  mission,  le  roi  paroître  s'unir  librement 
à  la  nation  ,  un  ministre  parler  le  langage  de  la  liberté  ;  et 
ils  se  cachèrent  pour  préparer  d  autres  projets,  et  soulever 
4e  nouvelles  tempêtes» 
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ffincipes  élémentaires  de  législation  tiaifûh. 
Par    A.    Guy-Kersaint* 

L'oil  èxîgc  de  roon  expcrîcnGe  dans  les  choses  de  mer  ^ 
que  je  traitfe  de  nos  intérêts  maritimes  avec  méthode,  quo 
je  pose  la  question  de  Ja  marine  et  la  présente  avec  clarté 
à  la  discussion  publique.  Je  vais  essayer  de  répondre  à  te 
vœu  qui  m'honore  :  c'est  un  grand  sujVt^,  je  vaudlrois  le 
♦faire  concevoir  ,  le  fîaire  aim^r^  y  attachct  mes  Conci- 
toyens. 

j'en  ai  conçu  toute  Timportancc  ,  qiae  ne  puis-je  faire 
passer  dans  leurs  âmes  Tintime  persuasion  «u  je  suis  ,  que 
la  puissance  navale  est  le  gage  le  plus  certain  de  la  pros- 
périté des  empires  et  de  la  grandeur  des  peuples  libres. 

Je  ne  m'avancerai  poirtt  dans  cette  înimcnse  discussion 
sans  des  guides  sûrs  ;  et  les  guides  de  la  raison ,  sont  les 
principes  ;  les  idées  générales  doivent  les  accompagner 
€t  les  précéder. 

D'abord  nous  essayerons  de  résoudre  quefques  questions 
dont  la  solution  renfertn«  les  élcmens  principaux  du  pro- 
blême maritime  :  je  dis  problême  ,  car  la  marine  est  un 
des  points  les  plus  compliqués  et  les  plus  obscurs  de  Téco- 
nomie  politique  ,  et  cependant  il  n'en  est  point  de  plus 
important  au  bonheur  des  nations. 

Je  ne  crains  point  d  avancer  que  le  jour  de  la  révolution 
n  a  lui  que  foiUlement  sur  cette  riche  et  vaste  portion  de 
notre  industrie  et  de  notre  puissance  ,  et  qu'il  n'eu  est 
aucun»  dans  laquelle  l'assemblée  constituante  ait  Comnii» 
plus  d#  fautcrt 

Pour  diriger  lâremcnt  Topinian  publique  sur  ce  poiaè 
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n^VLi  allons  poser  des  principes ,  dont  les  conséquences  ^ 
se  développeront  successivement ,  à  mesure  que  nous 
avancerons  dans  ce  sujet  ,  d'un  intérêt  majeur  pour  la 
nation ,  essentiellement  maritime  ,  puisque  son  empire 
repose  sur  trois  mers,  at  que  ses  fi^ontièrcs  territoriales 
ont  moins  d'étendue  que  ^es  côtes» 

Quist-ct  que  f  indus  trie  maritime  ,  considérée  dans  toute  son 
étendue  f 

C'est  cette  industrie  qui  s'approprie  les  produits  de  la 
arcr  et  des  rivières  navigables  ,  et  par  le  moyen  de  la- 
quelle les  hommes  échangent  entre  eux  les  divers  objets 
de  leurs  besoins  et  se  communiquent  à  travers  lOccan. 

Cette  déEnition  fait  sentir  combien  Tindustrie  maritimo 
est  digne  d'encouragement  ,  combien  sont  précieux  à 
l'état  les  hommes  qui  s'y  livrent  exclusivement,  combien 
SCS  effets  et  ses  progrès  sont  împortans  pour  tous  les  autres 
genres  d'industrie  ,  et  cependant  c'est  la  seule  qui  soit  cap- 
tivée ,  dans  le  système  de  nos  loix  nouvelles  ;  examinons*: 
là  dans  ses  détails. 

Les  branches  de  cette  industrie  sont-elles  étendues  et  di  plu- 
sifurs  genres  ? 
\  L'art  nautique  se  divise  en  deux  parties  ;  sa  fin  et  ses 
moyens ,  dont  la  première  se  subdivise  en  quatre  parties 
principales  ;  la  pèche  ,  lé  transport  par  mer ,  le  commerce 
et  la  guerre  maritime. 

La  seconde  est  infinie  dans  ses  dévcloppemens  ;  et 
les  moyens  de  l'art  nautique  ne  sont  que  l'application  et 
Tusage  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  industries  à  l'ac- 
complissement de  sa  fin  ,  et  cependant  l'industrie  maritime 
est  la  seule  qui  soit  captive  en  France. 

Mais  pour  oit- on  séparer  l'industrie  maritime  de  Cindustrie 
nationale ,  et  considérer  à  part  les  citoyens  qui  s^y  livrent  f 

L'intérêt  national  et  la  fortune  publique  sont  identiques 
aux  intérêts  et  à  la  fortune  du  commerce  maritime  ,   et 
l'art  naval ,  inséparable  des  autres  arts  ,  ccfntribue  à  Icu 
perfectionnement ,  comme  les  travaux  des  ^ens  de  mer 
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la  richesse  jet  à  la  prospérité  de  ceux  qui  ne  le  sont  pa«^ 
Tous  les  arts  sont  frères  ;  mais  Fart  nautique  ,  né  plus  tard, 
est  un  de  ceux  dont  le  perfectionnement  a  cependant  le 
plus  contribué  au  progrès  de  Tesprit  humain,  etTinfluenco 
de  la  marine  sur  la  terre  est  incalculable  ;  et  Thistoire  an^ 
■cieune  et  moderne  nous  montrent  les  plus  petites  nattons 
qui  s'élèvent  au  premier  degré  de  grandeur  à  laide 'de  Part 
naval ,  et  cet  art  est  le  seul  que  la  révolution  n  a  pu  déli^ 
vrer  de  ses  entraves. 

'  Peut  -  on    soumeUu  Vexercict  de     f industrie   maritimi    4 
quelques  conditions  particulières  ,  pour  le  bien  de  Vîtat  ? 

La  liberté  ^  sans  laquelle  rien  ne  prospère  dans  Fétat 
•ocial  ,  appartient  à  tous  les  genres  d'industrie  ;  celle  qui 
)cn  seroit  privée ,  au  milieu  d*un  peuple  libre  ,  ne  pourroit 
itre  exercée  que  par  des  esclaves  ;  les  princînes  de  notre 
constitution  et  la  tiéclaratioa  des  droits  lV  i  sauroient 
souffrir,  encore  moins  établir  au  milieu  de  nois.  L escla- 
vage de  la  glèbe  étoit  aussi  juste  que  le  seroit  Tasser- 
vissement  des  marins.  Pécher  sur  mer  ou  cultiver  la  terre  , 
sont  deux  professions  que  Ton  ne  peut  grever  d^aucune 
condition  ,  san^  exçrcer  la  plus  odiçusc ,  la  plus  absurde 
des  tyrfinnies, 

L'industrie  maritime  et  Tagrlculture  sont  l^s  deux  pivott 
de  la  richesse  et  de  la  population  des  empires.  Ces  in- 
dustries doivent  être  libres  \  en  douter,  c'est  un  blasphème, 
\ine  hérésie  politique  ,  un  attentat  aux  d^^oits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

On  demande  s\l  nj  aurait  pas  une  autre  tn^niin  d^nvisa^ 
ftr  les  professions  relatives  à  la  marine  ,  qui  permette  d'exiger 
quelques  sacrifices  de  la  part,  de  ceux  qt^i  s'*y  sont  attachés  exclu-* 
sivement^  suivant  les  tems  et  les  circonstances. 

L'é^t  de  paix  et  Tétat  de  guerre  ne  changent  rien  au3^ 
principes  )  mais  ils  changent  la  situadon  de  ceux  dont 
Texistence  est  attachée  aux  choses  subordonnées  à  Tune 
ou  à  Vautre  d^  ces  situations.  -*^  L^état  de  guerre  menaco 
ks  propriétçs  p^ticuUcrc» ,  cluç  laiase  d'wtrç  libère  an 
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Mssesfcttr ,  que  d'«a  faire  le  sacrifice  ou  d^  le^  défendre  ^ 
létat  ne  peut  rien  exiger  au-delà;  mais,  il  doit  appeilet 
les  citoyens  à  la  guerre  ^  les  avertir  du  danger  qui  lt$  me* 
Hace  ,  et  si  ce  danger  presse  ,  la  nécessité  et  le  salut  du 
peuple  commandent  alors  et  doivent  seuls  ^tre  écoutés. 

On  me  répond  que  ce  principe  conduit  à  la  violatioa 
de  la  liberté  individuelle  et  que  Ton  peut  éviter  cç. 
malheur  ;  que  rassemblée  nadonale  a  perpétué  le  régime 
des  classes  avec  des  modîficatioiu  qui  Içs  rendent  compa- 
tibles avec  les  droits  des  citoyens  d'un  pays  libre  :  je  sait 
que  telle  fut  son  intention  ;  en  m^élevant  contre  ce  qu'elle 
ft  fait  f  je  rends  hommage  à  ce  qu'elle  a  voulu  iaire  ,  et  je 
n^accuse  ici  que  son  comité.  Jettons  un  coup  d'ceil  sur 
cette  loi  t  Ton  doit  s'y  soumettre  ;  mais  eu  obéissant  qn 
peut  juger  «  c'est  le  droit  des  hommes  libres. 

Article  premier. 

Tout  eiujm  françois  pourra  embrasser  tes  professions  ma-. 
ritimes.  Je  m'arrête  à  ces  expressions  :  pourra  embrasser. 
Que  dirièz-vous  d'une  loi  qui  commenceroit  aitisi?  tout 
Jrançois  pourra  cultiver  son  champ. 

Si  j'en  crois  la  déclaration  des  droits  i  les  hommes  sont 
nés  libres  et  égaux  en  droits ,  et  ce  sont  les  mêmes  légis* 
Jateurs  à  qui  nous  devons  cette  déclaration  «  auxquels  on  a 
bit  décréter  une  loi  qui  permet  à  la  nation  de  pocher  et  de 
naviguer  et  de  faire  usage  de  ses  /acuités  sur  les  fleuve^ 
et  sur  les  mers  qui  les  appellent ,  et  leur  présentent  les 
moyens  de  vivre  et  de  s'enrichir  :  non,  l'assemblée  natio- 
nale effacera  cette  loi  de  son  code;  elle  ne  laissera  point 
cette  tache  sur  son  ouvrage  ,  ce  sont  des  fers  sur  l'autel  de 
la  liberté. 

Continuons  :  Tous  ceun  exerqoÊit  des  profeseioks  navales  ^ 
seront  orbligés  au  service  public  sur  mer.  --  Condition  sans 
laquelle  il  est  défendu  aux  françois  d'essayer  de  se  dérober 
à  h  misère  t  à  la  mort  v  en  s'exerçaat  sur  un  élément  cruel 
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pQVLt  gagner  de-  foibles  salaires  ou  bien  une  subsistance^ 
incertaine  ,  produit  de^  Padresse  ,  de  la  patience  et  du* 
courage. 

Cette  condition,  d'où  résulte  la  nécessité  des  classes, 
est  amendée  ,  il  est  vrai ,  par  le  correctif  ili"^ }  et  déri- 
soire que  les  gens  classés  ,  seron*  d-  *  autre 
service  public  ;  mais  de  quel  servi».  ui  'ne 
voit  que  les  marins  ,  par  leur  état ,  sont  jj.  .  *  de 
tous  les  avantages  sociaux  ,  qu'ils  seront  trv.  ta' 
portée  de  jouir  des  droits  de  cité  ;  qu'ils'  sora  dé- 
ment éloignés  des  honneurs  et  des  fonctions  mu  s 
et  administratives.  De  quel  service  public  veut-on  ;  Z^* 
Il  ny  a  plus  de  milice  ,  et  ils  en  étoient  exempts.  '  -  -. 
pouvoit  les  engager  et  leurs  engagemens  étoient  scr.  /. 
nuls.  La  garde  nationale  ?  Mais  lorqu'ils  se  trouveront  i 
terre ,  si  Tennemi  s'y  présente ,  ils  ne  sont  pas  gens  à  se 
dispenser  de  le  combattre  et  de  le  vaincre. 

Quoi  î  parce  que  plus  de  courage ,  plus  de  dévcfaement, 
plus  de  privations ,  sont  imposés  et  nécessaires  aux  marins, 
que  Tétat  a  le  plus  grand  besoin  de  leur  service  ,  que  la 
gloire  et  la  prospérité  nationale  résultent  essentiellement 
de  leur  nombre  et  de  leur  industrie  /seront-ils  pour  cela 
moins  citoyens  et  moins  libres  que  ceux-là,  qui,  plus  for- 
tunés ,  coulent  des  jours  paisibles  dans  leurs  foyers ,  au 
lein  de  leur  famille  ?  Et  c'est  an  sein  de  la  révolution 
qu'uije  loi  si  partiale  a  été  conçue  :  cependant  son  exé- 
cution n'a  point  trouvé  d'obstacks  ;  en  voici  la  raison.  Les 
marins  vivent  dans  une  profonde  ignorance  de  leurs  droits 
et  Tancienne  loi  étoit  plus  partiale  et  plus  tyrannique 
encore.  Je  ferai  connoître  incessaminent  mes  idées  sur  les 
classes  en  général.  Je  reviens  aux  propositions  dont  la 
solution  intéresse  la  question  principale  que  nous  vou- 
lons approfondir. 

N'es!'- ce  pns  une  erreur  que  de  mettre  la  guerre  au  nomhrt, 
\irf  fins  de  VinduUrie  maritime  f 

La  marine  militaire,  sM'on  y  réfléchit,  pourroir  être  ne- 


(55)       , 

.ttiuiteà  un  peuple,  qui  ,  ayant  des  côtci  éten4ues ',  ne 
conûoitroit  cependant  ni  la  pêche  ,  ni  le  transport  par  mer  ^ 
ni  la  navigation  commerçante  ;  elle  seroit  le  boulevard  de. 
tes  frontières  maritimes  et  résulteroit  nécessairement  de 
cette  circonstance  géographique.  Mais  dans  notre  position  ^ 
il  est  exact  de  dire  que  larmée  de  mer  est  ensemble  fin 
et  moyen  ,  et  c'est  sous  ce  double  rapport  qu  il  convient 
de  la  considérer. 

Or  donc  ,  pour  avoir  une  grande  armée  navale  il  faut 
une  grande  industrie  maritime  ,  et  pour  conservet  cett« 
industrie  ^  Fétendre  et  la  perfectionner ,  il  faut  une  grande 
force  publique  militaire  de  mer. 

Mûis  rcmmeni  constituer  atte  force  publique  ?  Peut^^m  en 
tjftt  enirttenir  une  armée  navale  sans  entraver  Cindustrie  ma* 
fitime ,  sans  attenter  aux  droits  des  ciiêyêns  qui  H  livrent  eft*' 
^iusivenunt  à  cittè  industrie  ? 

Si  vous  gène;  ,  et  plus  vous  géoerez  Tindustrie  mari- 
time et  les  marins^  et  moins  aussi  vous  pourrez  dévelop^ 
perde  force  publique  navale. — La  véritable  puissance 
maritime  réside  dans  la  grandeur  des  intérêts  et  le  nom- 
bre des  intéressés  aux  choses  de  mer  ;  et  la  force  publique 
sur  cet  élément  est  un  des  produits  de  cette  puissance 
*qu'onne  peut  atteindre  que. par  lé  régimf:  d'une  liberté 
sans  restriction.  i  i 

Ici  se  présentent  les  objections  qui  naissent  des  décrets 
du  corps  constituant  ;  autant  les  bons  principes  sont  fé^ 
conds  eii  conaéqUenses  ,  heureuses  et  flexibles  ,  autant 
les  mauvais  sont  abondans  en  difficultés.  --Je  nb  vous  A 
point  dissimulé  les  obstacles  ,  qu'alloit  nous  présenter  le 
décret  sur  )es  classes  ;  mais  il  s'agit  ici  de  trouver  la  Vérité  , 
d'approfondir  la  question,  je  le  fais  sans  égard  à  ces  cii^- 
constances  accidentelles ,t  je  cherche  les  principes  ,  ensuite 
nous  fixerons  no&  regards  sur  l'stat  actuel  des  choses. 

Qu  entend-on  par  la  marine  et  Varmée  éavale  f 

On  entend  la  force  publique  nécessaire  à  ia  défense 
4c  IWustrie  maritime  naiicnale  ,  et  des  intérêts  qui  s^ 


htnt  ;  et  fténs  tt  tlpport  ^  la  marine  est  Une  armée  f  et  sa 
constitadon  doit  avoir  principalement  en  vue  ce  qui  th 
la  fin  et  le  but  dé  toute  armée  «  la  victoire  (i).  Gommé 
elle  est  entretenue  dux  dépens  du  public  ,  aucun  intérêt 
porticttlier  n'a  droit  à  se  faire  écduter  dans  le  plan  de  sa  for- 
tnadont  et  si  ce  plan  a  respecté  le  principe  constittitionel^ 
tpii  admet  indifieretnment  tons  fes  citoyens  dans  les  fonc^  ^ 
tions  publiques  ^  nul  ne  peut  préteiidre  ,  à  raison  de  sa 
profession  ^  au  droit  d^étre  placé  dans  cette  formation* 

La  marine  ^  comme  arnoée  ^  n*est  pas  une  chose  simple  et 
qti^on  peut  orgahiser  sans  inconvénient  majeur  4  parce 
qu'il  n'en  résulteroit  qti'une  force  armée  plus  on  moini 
redoutable.  —  La  constitution  de  \k  marine  militaire  s'tmtt 
à  l'existence  «  à  la  prospérité  des  intérêts  nationaux  \  et 
^ent  pax  ce  point  à  toutes  les  sources  de  la  richesse 
.  publique  ,  à  la  liberté  des  individus ,  à  leur  foituae.       '^ 

Les  institutions  navales  font  essentiellement  partie  de  la 
législation  publique.  On  peut  se  procurer  une  grande  ar- 
mée de  terre  avec  de  Targent.  * 

De  bonnes  loix,  des  principes  libres  ^  sont  les  seule! 
^ases  d  une  puissance    navale  ^  imporunte  et  durable  ;  il 
faut   une     grande     industrie    narionale    maritime   pou^ 
livoir  beMCoup  dt  marins  «  et  cette  industrie    ne  peut  ^' 
s'étendre  et  prospérer  que  sous  le  régime  de  la  liberté.    - 

De  qu$i' faut-il  d'abord  s^oecuper  dans  (étude  des  chnes  rcia^ 
jtives  à  la  tnarine  et  à  l'armée  navale  ? 

Des  intérêts  maritimes  nationaux  et  de  l'industrie  exér^ 
cée  par  les  gens  de  mer  :  les  dégager  de  toutes  entraves  ; 
fUpprimer  le  codo  de  loix  barbares  qui  retient  dans  une 
enfance  si  honteuse  notre  navigation  ,  nos  pêcheries 
et  notre  commerce  p^r  mer  ;  effacer  jusqu'à  la  demiért 
trace.de  lodieux  régime  des  classes  ;  et  lorsque  vous  aurez 

(î)Ceft  par  rappKcaeîon  de  cts  principes  que  nous  résous 
«dreus  les  difficollét  que  prtîseiite  Tot^auiàatiou  de  rarmje 
-|(K?v«le,  . 

ainsi 
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WAi  rendu  Pénergie  de  la  liberté  à  cette  précieuse  poir 
tioQ  d'hommes  ,  et  que  la  France  maritime  réveillée  à  sa 
voix,  aura  pu  développer  ses  ressources  ,  et  son  génie 
&  long-tems  captif,  en  se  livrant  à  des  entreprises  qui 
doubleront  bientqt  le  nombre  de  vos  matelots  ;  alors  tou- 
tes les  diiEcuItés  que  présente  l'organisation  de  la  force 
publique  de  mer  s^évanouiront  ;  alors  des  travaux  lucra^ 
tifs  et  variés  occuperont  toutes  les  classes  de  vos  marins  ; 
les  plus  habiles  ou  les  plus  fortunés  d'entre  eux  ne  verront 
plus  le  sfMvice  d'officier  dans  l'armée  .de  mer  comme  uu 
dédomagement ,  ils  cesseront  d'y  prétendre  ,  et  vous 
pourrez  ,  sans  aucune  gêne  ,  la  constituer  pour,  remplie 
son  objet ,  les  intérêts  particuliers  ,  les  prétentions  de  la 
vanité  ne  vous  feront  plus  d'obstacles. 

Alors  les  idées  que  j'^ii  développées  dans  l'ouvrage  que 
fai  dédie  à  l'assemblée  nationale  (t)  cesseront  de  paroitre 
dtt  hypothèses  ingénieuçes,  mais  impraticables;  on  les  rapr 
procheta . des  principes  ^  et  Ion  reconnoitra  que  j'ai  pu  , 
que  j^ai  dû  même  m'étonner,  qu'on  les  ait  rejettées  sans 
un  examen  approfondi  ,  pendant  lequel  l'expérience  de 
trente- six  années  me  donnoit  peut*être  le.  droit  d'être 
entendu  f«). 
\  Je  pourrois  étendre  fort  loin  ces  questions  ;  mais  il  est 
important  que  lie  public  fixe  d'abord  son  attention  sur 
celies-ci  ;  s^'il  les  discute  et  s'y  atuche  ,  elle)  entraîneront 
la  solution  de  toutes  les  autres. 

Si  le  nouveau  comité  de  marine  les  rejette  ,  j'ose  pré- 

^i)  Voyez  les  institutions  nouvelles ,  imprimées  chez  Garnerl 
et  VoUand  ,  et  se  trouvent  à  Paf  is ,  ehez  Desenne  ,  au  Palais*^ 
Royal. 

(i)  Le  comité  de  marine  de  Passemblëe  constituante  ëtoît 
travaillé  par  toutes  les  aristocraties.  —  Celle  des  gens  de 
plume  ou  des  bureaux  ,  des  nobles  ,  des  marchands  ;  —  mais 
fe  peuple  maria,  les  habitaqs  des  côtes ^  les  matelots  ^  Us 
iatérèu  maritimes  nationaux ,  y  étoient  sans  défenseurs. 

H 
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àitc  qu'il  ne  sortira  point  de  Tembarras  où  le  placent  les 
travaux  déjà  faits  sur  cette  matière  ;  s'il  les  adopte  ,  il  sera 
conduit  à  demander  l'a  révision  de  tous  les  décrets  sur  la 
marine  jusqu'à  ce  jour ,  ejt  rassemblée  nationale  ne  peut 
rien  faire  de  plus  sage  que  d'y  consentir. 

s.  ^. 

Des  Ém'igréî, 

PaK      N.      BONNEVILLE. 

Les  représentans  d'un  peuple  libre  ont  à  prononcer  sur 
une  grande  cause,  sur  la  cause  des  émigrés  ;  je  désire  ar- 
demment dy  prendre  part  ;  mais  pour  éviter  l'amertume 
des  personnalités,  je  me  supposerai  d'abord  citoyen 
d'Athènes  ,  perdu  dans  la  fouie ,  et  arrivant  à  mon  tour 
à  la  tribune  aux  harangues  ,  pour  y  porter  une  accusa- 
tion nouvelle  \  car  je  veux  supposer,  comme  il  arrive 
dans  le  sénat  françois,  qu'il  n'y  avoitpas  encore  à  Athènes 
de  loi  contre  de  telles  émigradons ,  et  que  les  sénateun 
en  avoient  une  à  faire.  , 

Dans  la  crainte  que  les  personnages^  et  non  la  chose  en 
soi  ,-ne  donnent  à  mes  accusations  une  importance  qu'elles 
ii^auroient  pas  véritablement  ,'je  ne  dénoncerai  point  un 
chef  ingrat  et  homicide,  qui  n'auroit  fait  des  sermens 
^ui  pour  tes  violer  \  je  ne  vons  dirai  point  comme  Achille  : 

//  n'est  point  de  traités  avec  les  rois  parjures  (|). 

Je  ne  dénoncerai  point  des  princes  en  délire ,  toujours 
en  armes  sur  nos  frontières,  pour  menacer  la  patrie,  et 
f  à  et  là ,  courant  de  contrées  en  contrées  pour  nous  créer 
des  ennemis.  Suivez  moi,  je  marche  vers  Athènes,  m% 
voici  à  la  tribune  aux  harangues ,  j'ai  pour  auditeurs  et 
pour  juges,  le  sénat  et  le  peuple;  je  vais  accuser  un  simple 

«  (i)  Homer.  Uiad.  Ce  que  Pope  a  traduîi  «înti  «*-  IhffcU  nm 

t^aty  frith  ptrjur'd  kingê* 


(*9) 
citoy^en  qui  a  déserté  sa  patrie  lorsqu'elle  avoit  betom 
de  son  secours. 

C'est  à  vous  )  qui  prétendez  à  la  réputation  de  juges 
échixés  et  équitables  ,  i  reconnoitre  ,  si  bon  vous  semble, 
Paris  dans  Athènes  ;  le  sénat  François,  dans  le  conseil  de 
laréopage  ;  le  grand  jcfur  de  la  chute  de  la  bastille  ,  dan» 
^  la  bataille  de  Cheronée  ;  Coblentz  et  les  auteur»  rou« 
rannés  des  annales  vienndsis  ,  dans  les  chefs  des  Rbo* 
diens  (i);  c  est  à  vous  à  reconnoitre  un  de  vos  contempo* 
rains  dans  Torateur  inconnu^  qui  a  bien  mérité  de  sa 
patrie.  Je  commence  : 

Puisse  le  génie  d'un  peuple  libre  ,  ô  Athéniens  «  puissent 
les  grands  hommes  qui  ont  des  autels  et  des  images  dans 
jiocre  ville  et  sur  ce  territoire ,  m'inspirer  tout  le  zèle  et 
toute  la  vigueur  que  demandent  la  justice  et  les  intérêts  du 
peuple ,  pour  accuser  un  citoyen  lâche  et  perfide  qui  a 
déserté  la  patrie  en  danger  :  mon  cœur  est  exempt  de  fiel , 
et  si  rhomme  que  je  poursuis  à  la  tribune,  peut  trouver 
grâce  devant  vous  pour  la  fuite  honteuse  dont  je'  Faccuse , 
que  les  dieux  et  ses  juges  le  protègent  et  prennent  soin  de 
tes  jour»  ! 

Il  a  ftu  —  Le  crime  est  si  évident  que  je  n'ai  pas  même 
besoin  de  prononcer  ici  le  nom  de  celui  que  j'accuse  pour 
que  vous  puissiez  tous  le  reconnoitre. 

Il  a  fui  !  et  dans  quels  tems ,  ô  citoyens  !  On  voyoit 
aux  portes,  des  femme»  libres ,  consternée»,  abattues, 
inquiètes  ,  dans  un  extérieur  aussi  confoime  i  leur 
affîction  que  peu  digne  d'elle»  et  de  leur  patrie.  On 
voyoit  en  armes  ,  distribués  dans  tous  les  quartier»  de  la 
ville  ,  quoique  dispensés  du  service  par  les  loix ,  des 
vieillards  qui ,  afibiblis  et  refroidis  par  l'âge  ,  avoient 
gardé  leurs  habits  ordinaires ,  avec  le»  armes  des  guerriers  ; 

(l)  Le  roi  de  Prtisse  et  TEmperenr  ont  enlrepris  ,  dît-on  de» 
Annales  VUnnoÎHS ,  pour  attaquer  les  auteurs  de  laChroni^u  • 
du  mois. 

Ha 
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ti'tst'Ct  pas  ta  une  preuve  des  périls  et  de  la  constemaâott 
où  se  trouvoit  alors  la  cité  libre  ?  ) 

*  Mais ,  Athéniens  ,  un  homme  ,  qui  au  milieu  de  telles 
alarmes ,  de  périls  aussi  pressans  ^  dans  des  extrémités 
aussi  affligeantes  a  déserté  la  ville  ,  qui  prenant  homeu** 
sciment  la  fuite ,  nous  a  laissé  tous  exposés ,  par  son 
exemple,  à  une  ruine  entière,  quel  juge  oseroit  Tab^ 
soudre  ?  Quel  orateur  prostitueroit  «on  éloquence  à  la 
défense  d*un  lâche  ,  qui  n^a  pas  même  eu  le  courage  de 
pleurer  avec  nous,  et  de  partager  les  infortunes- de  la 
patrie  ;  qui  n'a  contribué  en  rien  à  la  garde  et  à  la  sâreté 
de  la  chose  publique  ?  Rappeliez  vous  aujourd'hui  ,  o 
Athéniens,  rappellez-vous  désormais  ces  circonstances^ 
tant  de  lâcheté ,  nos  dangers ,  une  fuite  sacrilège  ;  et 
punissez  Thomme  sans  entrailles  ,  qui  n'a  pas  même  voulu 
assister  aux  funérailles  des  citoyens,  morts  à  Cheronée 
pour  la  liberté  et  le  salut  de  tous.  Dans  sa  fuite  impie ,  il 
a  passé  sans  rougir  près  de  leurs  tombeaux ,  et  il  a  encore 
le  front  de  se  montrer  à  leur  patrie  !  ^ 

Ici,  Athéniens,  je  m'arrête  pour  m^attendrir  sur  ces 
illustres  citoyens  !  et  ne  croyez  pas  que  de  telles  digres* 
lions  soient  étrangères  dans  ui>e  pareille  cause.  Que  ces 
l'egrets  ,  que  ces  larmes  données  à  de  grands  souvenirs 
confondent  le  parjure  qui  a  déserté  sa  patrie  l  —  Sortez 
devoy  tombeaux, pour  nous  instruire,  vous,  quiètes  morts 
vîctorieux  sur  des  chaînes  brisées  !  vous  ,  réternel  en- 
tretien des  peuples  libres  !  véritables  citoyens  ,  dont  le 
sang  qui  fume  encore,  atteste  avec  intégrité ,  que  vous 
n'avez  jamais  fui  les  dangers  4  que  vous  n'avez  jamais 
voulu  laisser  opprimer ,  flétrir  et  ravager  le  pays  qui  vous 
avoit  nourris  ,  et  qui,  certes,  méritoit  bien  d'être  défendu  ! 
—  Portiez-vous  donc  dans  vos  personnes  la  liberté  toute 
entière  ,  puisqu'en  même  tems  que  vous  êtes  lombes  sous 
le  glaire  ennemi.^  les  plus  sinistres  présages  semblent 
sious  révéler ,  chaque  jour ,  que  la  liberté  toute  entière 
est  tombée ,  a  été  ensevelie  avec  vous  ?  • 


{<  6t  ) 
^  Quosera-t-41  dire  pour  sa  défense  ?  qu'il  si>st  pas  coiiv 
pable  de  trahisou,  qull  n^a  livré  aucunes  des. forces  de 
la  viJie.  Il  a  fui.  -—  Il  n'a  donc  pas  tenu  à  lui  que  la  ville 
ne  restât  inhabitée ,  sans  défense  ?  N'est-ce  donc  pas  14 
avoir  livré  la  ville  toute  entière  ? 

Que  diront  ses  défenseurs  ?  que  la  fuite  d'un  seul  homme 

.   B>st  pas  pour  une  aussi  vaste  cité  d'une  si  grande  coa« 

séquence  ?  Mais  Faccusé  est  d'autant  plus*  coupable  ,  que 

seul  il  a  fui ,  lorsque  des  enfans ,  des  femmes  et  même 

des  vieillards ,  restoient  dans  la  ville  pour  la.  défendre. 

£t  quels  récits  exagérés  nVt-il  pas  faits  dans  sa  fuite  ? 
Nos  ennemis  se  disent  maintenant ,  avec  une  coii£ance 
qui  double  leur  force  et  leur  audace  :(ft. La  terreur  et  le 
désordre  sont  dans  Athènes  ,  d'ailleurs  ce  ne  sont  plus,  t 
vous  le  voyez ,  ces  généreux  Athéniens ,  qui ,  par  un^ 
résistance  digne  des  dieux,  mirent  jadis  toute  la  Grèce  ei^ 
liberté  malgré  elle.  Si  vous  leur  offrez  des  pécils  ,  il| 
prennent  la  fuite. i» —  Voilà  donc,  ô  Athéniens,  comm$ 
il  a  trahi  sa  patrie ,  et  nous  a  tous  flétris  par  soa  désr 
Jbonneur. 

Ne  croyez-pas.  Athéniens,  que  si  la.  loi  n'a  statué 
aucune  peine  pour  des  fautes  de  cette  nature  ,  ce  soit  une 
négligence  de  sa  part  ;  elles  n'avoient  pas  encore  été  comr 
mises ,  on  ne  pensoit  pas  qu'elles  pussent  jamais  l'être. 
Vous  devez  donc  donner  la  plus  grande  considération  k 
cette  cause.  La  sentence  que  vous  allez  rendre  ne  se  bor* 
iiera  pas  à  une  simple  partie  de  la  Grèce ,  et  à  un  bien  de 
peu  de  durée  ;  elle  labsera  i  nos  descendans  une  décir 
éion  mémorable  pour  tous  les  siècles  futurs. 

U  faudroit,  je  pense,  malgré  Tusage  reçu,  que  dv 
moins,  dans  le  procès  d'un  lâche  qui  a  pris  U  fuite  ,  les 
juges  ,  en  prononçant ,  fissent  asseoir  à  leurs  côtés  leurs 
femmes  et- leurs  enfans.;  et  cela,  pour  que  la  vue  de  ces 
infortunés ,  qui  avoient  le  plus  à  craindre  dans  le  péril , 
xappciJnnt  à  leur  souvenir  que  la  foiblesse  de  Tige  et  d'un 
sexe  timide,  sollicite  la  compassion  de  tous  les  hommes^ 
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leur  fit  rendis  an  jugement  plus  sévère  ;  mais  comme  la 
loi  et  Tusage  s'y  opposent ,  c'est  à  vous  à  les  voir  là  ,  près 
de  ^ous ,  éplorés  ,  éperdus.  Vengez   vos  femmes  et  vos 
cnfans  par  le  supplice  d'un  lâche  dont  la  retraite  les  a 
laissés  exposés  à  tous  les  excès  du  pillage  !  Et  n'est- il  pas 
triste  ,  n^'est-il  pas  révoltant  de  voir  un  parjure  prétendra 
partager  dans  cette  ville  ,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes, 
privilèges ,  lui  qui  a  fui^  avec  ceux  qui   ont  tenu  ferme  ; 
lui  qui  a  craint  le  péril,  avec  ceux  qui  ont  livré  le  combat; 
lui  qui  a  déserté  la  patrie  ,  avec  ceux  qui  Tout  défenduo; 
et  qu^l  vienne  participer  aux  objets  sacrés  et  civils,  aux 
loix,  au  gouvernement ,  à  la   place  publique ,  à  tous  les 
avantages  pour  la  défense  desquels  mille  de  nos  citoyens 
4>nt  obtenu ,  aux  dépens  du  trésor  ,  les  honneurs  de  la 
sépulture.  L'inscription ,  gravée  sur  les  débris  de  ces  murs 
teints  de  leur  sang ,  et  qui  leur   servent  de  tombeaux  , 
n'a  point  fait  rougir  ce  perfide  à  son  retour.  Il  croit  encore 
pouvoir  paroitre  avec  une  assurance  efiFrontée  aux  yeux 
des  citoyens  qui  ont  pleuré  leur  trépas  ;  et  il  viendra  voui. 
prier  d'écouter  sa  justification  ,  en  vertu  des  loix  !  mais 
vous,  demandez  Mui   en  vertu  de  quelles  loix  ?  n'est-ce 
pas  de  celles  auxquelles  il  a  renoncé  en  se  retirant  ?   H 
vous  conjure  de  le  laisser  vivre  dans  l'enceinte  des  murs 
de  sa  patrie  !  mais  de  ^uels  murs  ?  n'est-ce  pas  de  ceux 
qu'il  a  juré ,  qu'il  a  refusé  de  garder  avec  tous  les  autres 
citoyens  !  Il  invoquera  les  dieux  pour  le  tirer  du  péril  ! 
Quels  dieux  n'a-t-il  pas  trahis?  quels  dieux. osera-t-il  in- 
voquer ?  Ne   sout-ce   pas  ceux  mêmes   dont  sa  fuite   a 
exposé  à  la  profanation  les  temples  ,  les  autels  et  les  bois 
sacrés  ?  Il  implorera  la  compassion  !  eh ,  de  qui  ?  n'est*ce 
point  de   ces  mêmes  hommes  à  la  sûreté  desquels  il  n'a 
pas  eu  le  courage  de  contribuer  comme  les  autres  ?  Qu'il 
aille   implorer  Ifs  Khodiens^  puisqu'il  a  cru  trouver  chez 
eux  un  asyle  plus  sûr  que  dans  sa  propre  patrie.  Qui  donc 
lui  devroit  de  la  pitié?  les  vieillards  ?  mais  en  les  aban- 
donnant ,  il'  les  a  privés  ,  autant  qu'il  éloit  en  lui ,  de 
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rmnUge  d'embrasser  leurs  enfans  pour  se  réchauffer  dans 
leur  vieillesse  ,  d'être  enterrés  libres  dans  le  sol  libre  dm 
leur  patrie:  les  jeunes  gens?  mais  qui  d*entre  eux,  se 
lappeilant  les  jeunes  citoyens  dont  il  a  partagé  les 
pcnls ,  sauveroit  le  lâche  qui  a  livré  à  Tennemi  leurs  tom- 
beaux; et  par  le  même  suffrage ,  taxeroit  de  folie  ceux  qui. 
sont  morts  pour  la  liberté  :  applaudiroit ,  en  le  renvoyant 
ablous ,  à  rinfamie  de  celui  qui  a  laissé  son  pays  sans 
défense.  Un  pareil  jugement  enhardiroit  à  de  nouveaux, 
parjures ,  à  des  fuites  cûminelles ,  ces  hommes  mal  in-, 
tentionnés  pour  vous  et  pour  le  peuple  ,  qu;  ne  parlent 
etn  agissent  que  pour  vous  nuire^  On  ne  doit  pas  regarder ,, 
comme  le  simple  retour  d'un  exilé  .  le  retour  d'un  homme 
qui ,  après  avoir  abandonné  sa  patrie ,  s'être  condamné, 
lui-inéme  à  l'exil  ,  et  qui  a.  choisi  des  esclaves  pour 
protecteurs  ,  reparoit  tout-à-coup  au  milieu  de  ses  com- 
patriotes ;  le  retour  d'un  homme  qui,  ^P^^^  avoir  cou- 
damné  sa  patrie  à  n'être  plus  qu'une  campagne  déserte  , 
uniquement  propre  à  nourrir  des  bêtes  féroces ,  habitera 
de  nouveau  ,  et  cultivera  ses  terres  avec  nous. 

Encore  -un  mot  et  je  finis.  Je  vais  rapporter  un  décret 
dif  tablts  de  la  lui ,  concernant  les  devoirs  d  un  citoyen 
envers  les  dieux ,  envers  ss^  patrie ,  envers  ses  Pairs.  Cettei 
lecture  sera  utile  pour  des  juges  qui  vont  prononcer, 
le  voici  : 

On  lit  le  décret • 

Ainsi ,  Athéniens  ,  je  vous  dénonce  un  homme  qui  a 
violé  tous  ces  devoirs.  Avant  que  les  délits  soient  jugés, 
celui  qui  les  a  commis  est  seul  coupable  ;  lorsque  le  juge« 
ment  est  rendu  ,  les  juges  qui  ont  négligé  de  les  punir 
deviennent  complices.  Pour  moi  ,  il  me  semble  que ,  par 
une  seule  sentence  ,  vous  allez  prononcer  en  ce  jour , 
sur  la  multitude  des  crimes  dont  le  fugitif  s'est  chargé 
lui-mêxne  :  crime  de  trahison,  puisque  par  sa  retraite  il 
a  abandonné ,  livré  la  ville  aux  ennemis  ;  crime  de  lèz^* 
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majesté  envers  le  peuple  ,  puisqu'il  a  refusé  de  combatttt 
pour  la  liberté  ;  crime  d^outrage  envers  ses  parens ,  puis*» 
qu'il  n'a  pas  empêché  ,  pour  sa  part,  que  leurs  images 
et  leurs  tombeaux  ne  fussent  détruits  ,  que  les  cendres  de 
ses  pères  ne  fussent  privées  des  honneurs  qui  leur  sont 
rendus  ;  crime  de  désertion  et  de  fuite  de  service ,  puisqu'il 
ne  s'est  pas  offert  à  ceux  qui  lut  auroient  assigné  son  poste. 
Qui  de  vous,  après  cela,  pourroit  le  renvoyer  absous  ? 
Bourriez-vous  lui  pardonner  tant  dé  crimes ,  renfermés  en 
un  seul?  Seriez-vous  assez  dépourvus  de  raison  pour 
abandonner ,  en  sauvant  un  lâche ,  votre  propre  salut  à 
ces  hommes  toujours  ennemis  de  l'intérêt  public  ;  pour 
vous  exposer  de  gaieté  de  coeur,  par  une  compassion 
flineste  ,  à  être  accablés  par  ces  ennemis ,  sans  aucune 
pitié  ;  enfin  ,  pour  encourir  l'esclavage  sans  autre  but 
que  de  ne  pas  afiFligcr  un  parjure  qui  a  déserté  sa  patrie  ! 

'  Quant  à  ce  qui  me  regarde ,  je  l'ai  défendue  cette, 
patrie,  j'ai  défendu  la  justice  et  le  culte  de  la  loi;  j'ai 
poursuivi,  par  leur  nom  et  d'une  voix  terrible,  les  ambi-^ 
tieux  et  les  perfides ,  avec  toute  la  droiture  dont  j'étoisu 
(jàpable ,  sans  me  permettre  aucun  écart  sur  le  reste  de 
leurs  acdons  privées ,  et  sans  rien  dire  d'étranger  au  coeur 
de  rhomme ,  ni  à  la  cause  de  la  liberté. 

'  Prononcer  en  faveur  du  fugitif  et  lui  faire  grâce  de  la 
vie  ,  seroit  prononcer  contre  la  patrie  elle-même  ,  contre 
les  souverains  de  la  Grèce  ,  ce  seroit  anéandr  U  système 
libérateur  qu  attend  par-tout  le  genre  humain  ! 

•  Les  urnes  sont  ta.  Vous  déciderez  pour  la  destruction 
de  la  chose  publique ,  ou  pour  sa  sûreté  et  son  bonheur. 
En  abs#lvant  un  citoyen  lâche ,  vous  apprendrez  aux  ci- 
toyens ,  et  à  d'autres  générations ,  à  livrer  à  l'ennemi  par 
une  fuite  honteuse ,  la  ville  et  toutes  ses  forces^  les  objets 
sacrés  et  civils  ;  en  le  condamnant ,  vous  porterez  les 
autres  à  défendre  et  à  garder  la  patrie,  à  maintenir  ses 
Kvenus  et  sa  prospérité.  Imaginez  vous  donc  que  le  pays 
nâmCt  que  les  arbrss,  que  les  ports»  les  arsenaux, *que 
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les  murs  de  ta  ville  i  que  les  temples  et  les  autels  ,  voua 
tonJYiTeût  et  \oas  supplient  de  prétidre  eh  fnain  leur  dé« 
fense ,  et  de  faire  un  grand  exemple  pour  rinstrucdc^h  deft 
peuples.  Rappellez-vous  tous  les  griefs  de  Faccusadon  « 
et  n^oubliéz  pas  que  ni  la  pitié  ni  les  larmes  ,  ne  doivent 
prévaloir  dans  vos  esprits,  sur  la  conservation  des  loix 
et  de  la  Chose  ^Publique. 

P»  S*,  Je  dois  njoilleir  ici  pour  Pinsttuttion  de  ptusieurs  ^uti^ 
«bserration  qui  pourra  surprendre ,  mais  qui  est  importaate^ 
Ce  qu'on  vient  de  lire  ^  comme  une  tupposition  gratuite ,  mt 
abapluraent  Pexacte  vérité.  Après  la  bataille  de  Cheronée  > 
les  .athéniens  craignoieut  que  Philippe,  vainqueur,  ne  vtnt 
attaquer  leur  ville  :  ils  prirent  donc  toutes  les  précaution» 
pour  la  mettre  k  Pabri  des  outrages.  Un  citoyen  d*Athènes^ 
■ons  prétexte  de  commerce ,  prit  la  fuite,  et  ne  revint  qu'après 
huit  ans  d'absence.  Licurgue  ,  orateur  d'Athènes^  autre  qua 
ie  législateur  de  Lacédémone ,  le  cita  devant  le  peuple  et  l'Ar 
Té(^age ,  comme  un  lâche  qui  ayoit  trahi  sm  patrie  par  s^ 
fuite  :  dans  la  Grèce  et  chez  les  anciens  Francs ,  la  lâchecé, 
«rime  énorme  qui  suppose  tous  les  vices ,  étoit  punie  dt^ 
dernier  supplice.  Le  discours  que  Licurgue  prononça  à  cette 
occasion  ,  et  que  nous  avons  encore  aujourd'hui ,  retiferme 
^ttne  multitude  de  faits,  tirés  de  la  fable  et  de  l'histoire,  qu'il 
tmnme  contre  l'accusé  ,  les  usages  d'Athènes  et  d»  Lacédé- 
raope,  les  peines  infligées  aux  traîtres  e^  aux  lâches,,  dans 
Pune  et  l'autre  république ,  le  dévouement  de  Codrus  ,  la  gé- 
nérosité de  Praxithée,  qui  sacrifie  sa  fille  poiJir  le  salut,  cou^- 
raun  :  il  faut  voir ,  dans  le  discours  même ,  avec  quai  intérêt 
l'orateur  lie  tous  ces  objets  entr'eux  et  avec  sa  cause.  Dans 
Pexorde  ,  l'exposition  des  faits  et  l'objet  du  discours  ,  j'ai  suivi 
le  plus  près  possible ,  les  formes  de  l'orateur  grec*  J'ai  conservé 
presque  littéralement  la  péroraison  qui  est  un  chef-d'œuvre 
de  force  et  de  véhémence  ,  et  d'une  éloquence  même  supérieure 
a  celle  de  Démosthène.  Il  intéresse  dans  sa  cause ,  les  vivans ,  et 
les  morts  et  les  êtres  insensibles  :  tout  doit  s'animer  contre  le  per- 
fide qui  a  fui  %  tout  demande  qu'il  subisse  la  peine  la  plus 
T^osrevse*  Nous  renvoyons  à  l'excellente  traduction  des  p^fïu 
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ffûUurs  grecs  ^  par  Atbaoase  Anger  ,  qui  a  fait  passer  tant  de 
beauiés  astiques  et  îmmorrelles  dans  aotre  langue,  toujours 
riche  et  vigoureuse ,  et  sensible  sous  la  main  de  ceux  dont 
le  cœur  conduit  la  plume.  Tr£duire  ainsi  cUst  Créer. 

Eschiue ,  dans  sa  harangue  sur  la  couronne ,  nous  apprend 
quMIè  fut'  l'issue  de  Taccusation.  Les  juges  allèrent  aux  suf- 
frages ,  il  ne  s'eu  fallut  que  d'une  roix  que  Paccusé  ne  fût 
condamné  k  la*  mort,  ou  &  un  exil  perpétuel  r  encore  ne  le 
renvoya-t-on  absous ,  que  parce  qu'il  ne  parut  pas  évident  & 
plusieurs  ,  qu'aucune  vue  de  commerce  ne  l'avoit  engagé  à  sp 
retirer  dans  «ne  ville  étrangère.  *-  Si  loin  de  secourir  sa 
patrie,  }l  eût  armé  son  bras  contre  elle  !Si  •  •  •  Et  qu'on 
dise  eucore  que  les  François  ne  sont  pas  généreux  l 
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tk  la  conjuration  contre  les  finances  ^  et  des  moyens  d'en  arriter 

Us  effets. 

r      Par   £.    Cl  A  VIE  as. 
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La  France  resjtèra  - 1  ^  elle  seule  contre,  tous  les  étftti 
Européens  ?  Oui ,  si  ses  mesures  sont  foibles  et  vacillantes. 
Mais  si  sa  volonté  de  rester  indépendante  et  libre  ,  est  for* 
tement  prononcée  ;  si  l'on  ne  peut  pas  en  douter ,  qui 
peut  douter  qu'elle  n'ait  plus  d'un  allié  ? 

La  France  n'en  a  aucun  qui  convienne  à  sa  constt-» 
tution.  Les  pactes  de  famille  ne  sont  pas  des  alliances 
nationales  ,  mais  des  ligues  contre  les  nations.  Il  peut, 
exister  des  traités  de  circonstance  ,  entre  un  peuple  libre 
•t  les  princes  des  notions  asservies ,  mais  point  d'alliance 
véritable. Lès  inimitiés  entre  les  princes  héréditaires ,  et  le» 
peuples  libres  sont  trop  naturelles  pour  qu'elles  puissent 
cesser.  Il  faut  à  la  France  des  alliés  ,  sur  la  loyauté 
desquels  ^ellc  piiissc  compter,  Dennuc  nation  ,  cUé'  ne 
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toît  s'alUer  qu'à  des  nations ,  également  portées  à  m^în* 
tenir  leur  tranquillité  contre  Tambition  de  leurs  chefs  ; 
également  intéressées  à  résister  au  pouvoir  absolu  ;  égale- 
ment en  état  d'opposer  avec  succès  ,  leurs  loix  etTopinion 
publique  ,  aux  ambitions  corrompues  des  cabinets  ,  oà 
les  ministres  régnent  bien  plus  que  les  princes. 

C  est  dans  une  telle  alliance  que  les  fran<çois  trouve- 
ront la  paix  dont  ils  ont  besoin  pour  affermir  >  et  leur 
liberté  et  leur  système  de  finance.  £Ue  seroit  donc  un 
second  moyen  de  combattre  avec  succès  ,  la  conjuration 
contre  les  finances.  Pouvons-^novu  espérer  de  faire  cette 
alliance  ?  Seroit-il  dangereux  de  la  tenter  ?  Est-elle 
moins  probable  ,  qu^un  changement  de  politique  dans  les 
cours  de  Vienne  et  de  Madrid  ,  assez  prompt  et  assez  sur , 
four  ne  plus  nous  causer  d Inquiétude  ? 

^.  VII.  De  Catliancc.  avec  CAniUterre. 

Lorsqu^un  empire  aussi  puissant  que  la  France  ,  lenoncc 
constitutionnelUment  à  faire  des  conquêtes  ,  lorsqu  il  s'inter- 
dit Ja  guerre ,  si  ce  n'est  pour  sa  propre  défense ,  et  le 
soutien  d'un  allié  ,  cet  empire  devient  trop  respectable 
pour  que  les  gouvernemens  sages  et  populaires,  ne  désirent 
pas  de  l'avoir  pour  ami.  Comment  clouter  de  ce  désir? 
La  renonciation  aux  conquêtes  n'augmcnte-t-elle  pas 
la  force  nationale  ?  n'affermit-elle  pas  sa  puissance  ?  ne 
prévient  elle  pas  ces  épuisemens  périodiques  d  hommes  et 
d^argent  ,  qui  amènent  de  longues  époques  de  foiblesse  « 
durant  lesquelles  toute  considération  extérieure  cesse  ,  tt 
toute  police  intérieure  se  détruit  ? 

Les  guerres  ne  peuvent  plus  être  que  ruineuses  pour  les 
peuples  ,  et  la  France  se  consacre  à  la  paix.  On  est  peu 
porté  à  inquiéter  celui  dont  on  n^a  rien  à  craindre  ,  et  Von 
redoute  de  Toffenser  s'il  est  puissant.  Or,  quel  empire  sera 
puissant ,  si  ce  n'est  celui  dont  toutes  les  parties  ,  formant 
une  vaste  étendue  ,  sont  liées^par  une  constitution    non«- 
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leulement  libre  ,  maii  où  Ton  a  pris  la  meilleure  des  précau- 
tions >  pour  le  reposée  la  sécurité  des  citoyens  ?  Un  tel  em- 
pire n'est  pas  sujet  à  se  démembrer.  En  effet,  quelle  partie 
Je  la  France  voudroit  maintenant  s'en  détacher?  A  laquelle 
de  ses  ci-devant  provinces  ,  convieadroit  il  de  se  dévouer 
aux  malheurs  dNin  gouvernemeat  arbitraire ,  et  de  perdre  les 
avantages  de  TuAion  ,  sous  les  loix  de  la  liberté  ? 

-La  renonciation  des  François  aux  conquêtes  ^jusques  dans 
les  contrées  les  plus  éloignées,  prévient ,  à  Tégard  de  la  na* 
tion  angloise  ,  toute  occasion  d'ensanglanter  notre  antique 
rivalité.  Dès-lors^,  les  deux  nations  n'ont  plus  que  des 
motifs  de  s'iuiir  par  la  plus  respectable  alliance. 

Les  anglois  obligés  d'étendre  leur  commerce  ,  redou- 
toient  un  cabinet  tracassier  ;  redouteront-ils  une  nation 
paisible?  Le  monde  n'est-il  pas  assez  grand  pour  que 
Tune  et  l'autre  nation ,  puissent  y  commercer  utilement  et 
de  concert  ?  Peuveni-ellcs'mîeux  spéculer  pour  leurs  inté- 
rêts mutuels  ,  qu'en  s'entf  aidant  pour  accomplir  la  grande 
entreprise  qui  ennoblit  et  assure  le  commerce  ;  celle  de 
la  civilisation  universelle  ?  entreprise  qui  devient  précieuse 
A  tous  les  honnêtes  gens ,  parce  qu'elle  rend ,  de  plus  ea 
plus  ,  la  paix  nécessaire  à  l'Europe  ,  à  cause  des  arts  et  des 
manufactures   qui  * ,  maintenant  ,    font  sa    prospérité. 

La  liberté  du  commerce  entre  les  nations ,  leuV  est  aussi 
nécessaire  que  la  liberté  civile.  L'une  et  lautre  font  sans 
cesse ,  des  efforts  contre  les  liens  ,  les  privilèges  ,  les  exclu- 
iions  ;  et  cet  effort  est  un  état  violent  qui  ne  cesse  pas  de 
menacer  leur  repos  et  leur  prospérité.  Cette  liberté  sera  le 
fruit  de  ralliance  entre  la  France  et  les  royaumes  Britan- 
niques. Aussitôt  que  celle-ci  sera  proclamée  ,  toutes  les  bar- 
rières ,  gardées^  par  l'ignorance  et  le  préjugé  ,  tomberont. 
Ces* riches  contrées  qui  gémissent  sous  Timbécillité  et  la 
barbarie  du  joug  espagnol,  et  qui  appellent  les  produits 
de  rindustrie  des  nations  laborieuses  ;  ces  contrées  ,  où 
toutes  les  ambitions  commerciales  peuvent  s'étendre  à 
leur  aise ,   et  sans  le  nuire  réciproquement  ,  ne  tardc^ 
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ror.t  pas  à  recevoir  les  vaisseaux  François  ,  anglois  et 
américains ,  dès  que  ces  trois  peuples  vogueront^ous  le 
pavillon  d^une  triple  alliance,  (i)  L'anglols  est  sans  doute 
le  plus  avancé ,  pour  en  recueillir  les  premiers  avantages  ; 
mais  pourra-t-il  en  jouir  ,  s*il  ne  consent  à  les  partager  ? 
Inaugurées  par  lui ,  dans  la  jouissance  de  la  liberté  poli- 
tique ,  les  deux  autres  nations  ne  seront  point  humiliées  , 
en  voyant  marcher  «Rêvant  elles  ^  leur  premier  instituteur 
dajis  la  haute  science  commerciale. 

On  dit  gue  nous  n'avons  rien  à  offrir  à  la  nation  an* 
gloise  ;  mais  nVt  cllç  donc  rion  à  perdre  ?  N'est-ce  rien 
pour  elle,  qu'une  fraternité  plus  puissante  à  jamais  , 
qu'aucune  ligue  offensive  que  ce  puisse  être  ?  Alliée  avec 
la  France  ,  eût-elle  été 'dans  la  nécessité  d'armer  tant  de 
vaisseaux  ,  pour  prendre  ,  contrç  les  cabinets  de  Madrid 
et  de  Pétersbourg ,  une  attitude  imposante  ?  Si  le  Colosse, 
du  nord  s'étend  au  midi  ;  si  une  ambition  conquérante  ^ 
veut  faire  les  fr;^ix  de  1^  régénération  des  peuples  abâ- 
tardis par  le  despotisme  oriental ,  ne  sera-ce  rien  que 
d'cnchainer ,  en  faveur  du  jcemmerce  des  trois  nations 
libres  ,  le  caractère  farouche  et  hautain  du  conquérant  ? 
Enfin ,  si  le  françois  a  résolu  de  n'attaquer  personne  ,  il 
n'a  pas  résolu  d'endurer  les  injures.  Devenu  libre  ,  il 
sei:a  encore  plus  fier  ;  et  peut-il  être  indifférent  aux  ai> 
glois  de  prévenir  ,  par  un  pacte  fédératif ,  le  trop  funeste 
effet  des  rixes  qui  pourroienc  s^élever  en  tant  de  ren- 
contres ? 

Un  orateur  ,  dont  le  système  diplomatique  parolt 
mal  affeTmi-^j)rétend  trouver  une  opposition  invincible 
k  l'alliance  entre  la  France  et  TA^glcterre  ;   i».   dans  U 

(l)  II  ne  seroit  point  indiffèrent  que  des  nations  libres  et 
alliées.  9  eussent  uti  signe  commua  ,  qui  surmontât  It  pa- 
viBon  national  de  chacune  d^elles  ,  et  rappeUât  leur  miio» 
à  tous  les  yenx. 


prédilection  du  cabinet  de  Saint-Jumes  .,.  pour  Tarûco- 
cratie  ;  j>rcdilection  prouvée  par  le  parti  quelle  a  pri» 
dans  les  troubles  de  Hollande  et  du  Brabant  :.  a^.  dans 
ses  derniers  traités  avec  les  puissances  du  nord  ;  3<». 
dans  Tétat  d'insurrection  de  Orlande  ;  lequel  ^  suivant 
l'orateur  ,  pourra  exiger  des  secours,  à  titre  de  réciprocité  « 
de  la  part  de  la  Hollande  ,  du  roi  de  Prusse.,  etc.  ;  40» 
dans  Tesprit  mercantile  des  commerçans  anglois  ,  qui 
leur  fait  désirer  que  la  France  tombe  dans  un  état  dm 
ruine  et  de  dépression. 

(C'est  confondre  des  circonstances  momentanées  avec  des 
principes  durables.  Jusqu'à  la  révolution  ,  les  -deux  nations 
se  sont  considérées  comme  dans  un  état  d'inimitié  naturelle, 
comme  devant  chercher  à  se  fortifier  Tune  contre  l'autre. 
Le  traité  d'alliance  avec  la  Hollande  ,  lors  de  la  guerre 
pour  la  liberté  américaine  ,  fat  conclu  avec  les  états-géné- 
raux ,  par  le  cabinet  de  Versailles ,  malgré  le  Stadiho»- 
dcr  et  l'Angleterre  ,  trop  embarassée  alors  ,  pour  s'y  op- 
poser. Cette  alliance  avoit  enhardi  les  patriotes  ennemis 
du  Stadth'oudcrat.  Malheureusement  pour  eux  ,  les  fi- 
nances de  la  France  ruinées  par  M.  Galonné  ,  et  le 
royaume  réduit  au  dernier  degré  de  foiblesse  par  Tim- 
péritie  de  son  successeur  Brienne  «  se  trouva  hors  d'état 
de  remplir  les  conditions  du  traité. 

Alors  fut  négocié  ce  pacte  de  famille  entre  les  maisons 
d'Hanovre  ,  de  Brandebourg  et  d'Orange.  C'est  une  erreur 
que  de  voir  dans  cette  alliance, r«utre  chose  qu'un  intérêt  de 
maison;  car  les  Hoilandois  ,  alliés  ou  non  de  l'Angle- 
terre ,  seront  toujours  maltraités  par  Cette  puissance  « 
lorsqu'elle  sera  en  guerre  avec  la  France. 

La  guerre  entre  les  Turcs  et  lu  Russie  \  a  donné  plus  de 
force  et  d'étendue  à  cette  alliance  ,  toujours  favorisée  par 
la  foiblesse  de  la  France.  Soit  que  les  anglois  veuillent 
étendre  leur  commerce  du  Levant  ;  soit  que  Tambition  de 
la   cour  de   St.  Pctersbourg  leur   fasse  ombrage  ,  relatir 


irement  à  leur  commerce  de  Russie  ,  et  à  leur  pulssmctt 
maritime  dans  les  mers,  du  nord  et  dans  la  méditer-* 
xanée  ,  le  minittère  anglois  ,  ou  plutôt  M.  Pitt  ,  a  trouvé 
que  TAngleterre  dcvoit  s'unir  à  la  Prusse  contre  Ul 
Xnssie.  Cette  polîdque ,  au  moins  prématurée  ^  a  trouva 
en  Angleterre  ,  des  contradicteurs  ,  et  par  une  raison  bien 
simple.  La  Prusse  y  gagne  tout  ,  et  l'Angleterre  rien. 
Quel  intérêt  pouvoit  avoir  la  Russie  de  chercher  que* 
relie  au  commerce  des  anglois  ?  C'est  donc  à  leurs 
dépens  ,  et  sans  nul  dédommagement  pour  eux ,  que  la 
Prusse  s'est  rendue  plus  redoutable  à  la  Russie. 

A  regard  de  rirlande  ;  ce  royaume  s'est  déjà  affranchi 
de  la  tyrannie,  du  parlement  d'Angleterre  ,  sans  cesser 
d'être  Tune  des  trois  couronnes  ,  réunies  sur  la  tête  de 
rélecteur  d'Hanovre.  Les  dissentimens  actuels  qui  sem* 
bient  agiter  l'Irlande  »  ne  te'ndent  pas  à  une  séparadon, 
D  s'agit  d'y  rendre  aux  catholiques  romains  ,  leur  état 
politique.  Ils  sont  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux  que 
les  Anglicans  ,  et  les  Presbytériens  ;  et  si  la  cour  de 
Londres  s'y  oppose  ,  ce  ne  peut  être  qu'à  cause  de  la 
force  que  cette  réintégration  donnera  au  parti  .qui  pour- 
suit en  Irlande  ^  une  représentation  populaire  plus  égale. 
Un  semblable  parti  existe  en  Angleterre  ;  son  triomphe 
ne  sauroit  tarder.  Il  est  donc  absurde  d'imaginer  que 
l'Irlande  veuille  se  séparer  de  l'union  Britannique  ,  et 
que  le  cabinet  de  Saint-James  ,  préférât  d'invoquer  le 
seccurs  de  ses  alliés  du  nord  ,  plutôt  que  de  consendr  i 
la  réintégration  des  catholiques  Irlandois  ,  et  à  une  rt- 
présentation  plus  égale  du  peuple ,  dans  le  parleme^ic 
dlrlande.  Ce  seroit  déclarer  la  guerre  aux  anglois  eux- 
mêmes  ,  soit  à  leur  constitudon  ;  laquelle  suppose  uoe 
représentadon  égale,  telle  que  lés  Irlandois  lademanden^t» 

Restent  les  opinions  mercantiles  ;  mais  elles  sont  tout  au 
moins  partagées ,  selon  les  divers  intérêts  des  comraerçails. 
C'est  un  fait  indulyitable ,  que  les  manufactures  angloisçs 
fooffreat  de  Tétat  du  change  de  France.  Il  les  prive  des 
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consommatidos  ,  non-seûleiù^nt  de  la  Vrance  «  ttals  itt 
pays  qui ,  à  cause  du  bas  change  ,   trouvent  mieux  leur 
compte  àVapprovisionner  chez  nous. 

J'ai  montré  que  cet  état  ne  peut  pas  durer  ,  sani 
conduire  à  des  réhaussemens  de  prix  sur  toutes  choses^, 
qui  rameneroient  les  proportions  antérieures  à  la  baisse 
du  change.  A  la  vérité  ,  nous  pourrions  bien  ,  dans  ce  pas- 
sage perdre  notre  prospérité  actuelle  ^  mais  le  commerce 
anglois  consommeroit  très-peu  dans  la  France  appauvrie  ; 
et  cependant ,  comme  elle  conserveroit  sa  liberté  ,  elle 
continueroit  ses  travaux  sous  un  autre  rapport  très*dé- 
favorable  aux  manufactures  angloises  ;  celui  de  la  pau^ 
vreté ,  compagne  de  la  frugalité  et  de  l'économie  ;  d'oà 
résulte   un  plus  bas  prix  de  la  main-d'œuvre. 

On  ne  voit  donc  pas  ce  que  rAngleterre  gagneroit  à 
écouter  ,  par  préférence  à  son  intérêt  général ,  certains 
marchands  ou  manufacturfers  ennemis  de  la  France. 

Si  M.  Pitt  a  conjuré  le  malheur  de  Tempire  François  ,  il 
ne  faut  pas  qu'il  le  veuille  à  demi  ;  il  faut  qu'il  replace  les 
françois  ,  sous  le  plus  dur  et  le  plus  ignorant  despotisme  ; 
ce  qui  n'est  pas  très-facile  ;  tandis  que  sa  nation  xic 
peut  rien  perdre  dans  un  traité  fraternel  avec  de  puis* 
fans  voisins ,  lorsque  ceux-ci  ne  veulent  rien  prendre  à 
personne  ;  mais  jouir  librement  et  honorablement  de  ce 
qui  leur  appartient. 

Dans  ce  nouveau  ^'stcme  de  la  France ,  le  Stadthouder 
et  les  Hollandois  peuvent  s'ananger  ,  et  les  anglois  trouver , 
comme  je  Tai  dit,  dans  une  alliance  avec  la  nation  fran- 
f  oise  ,  une  sûreté  et  une  tranquillité  plus  utiles  à  leur 
commerce  ,  que  les  guerres  périodiques  auxquelles  ,  sans 
notre  alliance  ,  ils  resteront  exposés,  (i)  Ces  guerres  leur  ont 
fait  faire  de  grands  efforts  de  génie  ;  mais  elles  ont  accru  leur 

(X)  Cette  aQiance  plus  secourahle  que  celle  de  la  Prusse  % 
•t  ^ûtcroit  aux  anglois  «uçuïi  stibside^ 

-  dette  i 
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dette  ;  et  Ton  n'a  pas  encore  prouvé  qu'elle  puisse  s'a<S 
croître  indcfiaiment  ,  sans  ruiner' les  rapports  commer- 
ciaux ,   qui  jusqu'à  présent  ont  favorisé  TAnglcterre. 

Je  crois  que  Toraieur  n'a  pas  assez  médité  son  sujet  ; 
ou  qu'il  suppose  trop  peu  de  pénétration  aux  hommes  , 
qui  ,  en  Angleterre  ,  déteiminent  Fopinion  publique. 
Les  François  cherchant  à  s'unir  aux  anglois  ,  ou  les  fran- 
(ois  voulant  persévérer  dans  Tancienne  rivalité  ,  établis- 
sent deux  données  en  diplomatique  ,  très-différentes  Tune 
de  Tautre.  Ce  que  les  anglois  ont  à  faire  dans  la  dernière  , 
n'est  point  applicable  à  la  conduite  qui  leur  convient 
dans  la  première.  Il  faut ,  pour  abandonner  toute  idée  d'al- 
liance «montrer  que  la  politique  angloise  n,oiT  toujours 
ÊTRE  LA  MÊME  en  tout  état  de  cause;  c'est\e  que  l'ora- 
teur n'a  pas. fait. 

Oui  ,  la  triple  alliance  réussira  nonobstant  toutes  les 
intrigues  ;  car  sous  tous  les  rapports  ,  elle  convient  essiu- 
Hellement  à  chacune  des  trois  nations  ,  qui  se  distinguent 
des  autres  par  leur  liberté. 

Oui,  il  sera  utile  au  crédit  de  la  France^  à  la  confiance 
qu'elle  doit  inspirer  contre  les  manœuvres  qui  attentent 
à  la  fortune  publique ,  de  lui  voir  rechercher  une  alliance 
naturelle  ,  intéressante  pour  le  bonheur  général ,  et  pré- 
parée par  le  vœu  des  deux  nations  rivales  en  générosité  , 
en  liberté ,  comme  en  industrie. 

Elles  se  recherchent  depuis  la  révolution.  Si  Tune  et  Tau- 
tire  choisissoient  leurs  ministres  ,  déjà  des  cris  d'allégresse 
auroient  été  entendus  dun  rivage  à  l'antre  «  pour  célé- 
brer Tunion  la  plus  sage  que  l'esprit  humain  puisse  con- 
cevoir. 

Aussi ,  le  non  succès  des  pfemières  tentatives  ne  sau* 
roit  en  empêcher  le  bon  effet*  On  verra  d'oà  naissent  lef 
obstacles  ;  la  discussion  pubëqiie  s'établira  ;  on  distin* 
j^era  de  la  volonté  nationale ,  les  préjugés  ,  les  intriguei 
de  la  vieille  diplomatie.  Un  pea  de  padence,  diront  leg 
patriotes    françois   et   anglois  ,   et  l'opinion  publique  t 
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fe  meilleur  juge  des  traites  utiles  et  nécessaires  aux  peuples 
libres ,  Surmontera  des  obstacles  dont  la  raison  gémit  « 
dont  la  liberté  s'offense. 

Que  l'assemblée  nationale  n'hésite  donc  pas  à  faire 
tout  ce  que  la  constitution  lui  permet  ,  pour  accélérer 
TalKance  naturelle  des  François  et  desanglois.  Cette  alliance 
doit  être  la  base  de  son  système  diplomatique.  Les  ten- 
tatives seront  contrecarrées  ,  mais  leur  publicité  en  amè- 
nera le  succès.  La  publicité  vaut  mieux  que  toutes  les  jongle^ 
ries  mystérieuses ,  dont  Tart  des  négociations  est  composé,  (i) 
£h  qu'importe ,  après  tout ,  les  refus  du  cabine't  de  Saint* 
James  ?  C'est  au  peuple  Angiois  que  la  proposition  s'a- 
dresse. On  sait  qu'il  n'est  pas  maître  des  formes,  mais  que 
t*il  est  derrière  Yopposition ,  favorable  au  traite ,  les  obsta- 
cles ne  tarderont  pas  à  s'applanir.  D'ailleurs  ,  il  suffit  que 
cette  démarche  soit  faîte  au  nom  de  Thumanité  ,  pour  por- 
ter le  coup  mortel  aux  inimitiés  nationales  ;  et  leur  des- 
truction ,  ne  fût-elle  suivie  d'*aucun  traité  ,  met  la  France 
en  pleine  sûreté  ,  du  côté  des  Angiois. 

£n  attaquant  les  ennemis  extérieurs^,  s'ils  laissent  douter 
de  leurs  intentions  ;  en  recherchant  ouvertement  1  alliance 
de  TAngleterre  ,  sans  pointillerie  ,  sans  inquiétude  sur  les 
ressorts  quon  fera  jouer,  pour  rendre  inutiles  les  premières 
démarches  ,  on  nettoyera  Ihorison  ;  on  détruira  beaucoup 
4e  CCS  espérances ,  et  de  ces  craintes ,  qui  enfantent  et 
soutiennent  les  hostilités  financières.  Voyons,  maintenant, 
ce  qv'il.faut  faire  .pour  que  les  premières  espérances ,  qui 
ann.Qnçeront  le  retour  du  crédit ,  ayent  bientôt  un  grand 
succès. 

'  (l)  Il  y  ft  siiisi  tfàhè-  Itt'^  bHrettUcrstie  Jipiommtique  »  dm 
ftiftfM  q^i'  tfaigfiébl  leS'  mVsrbéres  ;  csrou  ne.  conçoit  p«r 
que  pouf  uiitr  deux  nsttana  ,.  par  an:  traité  réciproquemsa^ 
â>9«ntageua  I   il  SàiUv  siipsinUer  dbs  MrpmS  s^  d«t  intrigttis^ 
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%.  VllI.  Des  emprunts  à  opposer  aux  effets  de  tagiotage*  • 

II  faut  ouvrir  des  emprunts.  Proposition  étrange  ^  S2rnt 
doute  ,  au  premier  apperçu  ;  mais  comme  cette  mesure 
combat  directement  les  spéculations  dirigées  contre  nos 
assignats  ,  il  vaut  la  peine  de  s'en  occuper. 

,  On  ne  peut  pas  emprunter  sans  crédit  ;  n^ais  est-il  vrai 
que  celui  de  la  France  soit  totalement  détruit  auprès  des 
hommes  qui  raisonnent  ?  Examinons.  Voyons  sur  quoi 
s  appuyent  ceux  qui ,  sans  mauvaise  intention  ^  répan- 
dent les  craintes  qu'on  leur  a  communiquées  y  et  favori- 
sent par  leurs  discours  et  leur  conduite  ,  les  entreprises 
des  ennemis  de  Tétat. 

On  ne  paye  pas  les  impôts  ^  crie-t-on  de  toute  part ,  dis 
quon  les  payera  ,  alors  ,  et  seulement  alors  ,  tf»  verra  re- 
naître le  crédie»  Mais  refuse-t-on  de  les  payer  ?  Leur  per- 
ception cause-t-elle  des  insurrections  menaçantes  ?  Non, 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  départemens  ,  les  con- 
tributions ne  sont  pas  encore  exigibles  ,  ni  par  consé* 
quent  cxijgées  ;  et  par-tout  ou  les  rôles  d  impositions  ont 
mis  la  perception  en  activité  ,  elle  ne  rencontre  aucun 
obstacle. 

Il  s'élève  quelques  plaintes  sur  la  répartition.  On  pré- 
tend  que  des  municipalités  ne  veulent  ni  répartir  •  ni 
recouvrer  ;  que  des  contribuables  murmurent.  S'il  faut 
en  croire  leurs  clameurs  «  ils  sont  plus  chargés  qu'ils  ne 
Tétoient  ci-devant  ;  leur  contribution  ,  comparée  à  leur 
propriété  ,  seroit  plutôt  une  extorsion  criante  ,  qu'un 
équitable  contingent. 

Mais  comment  est-il  possible  que  des  imposidons  infini- 
ment moindres  dans  leur  somme  totale ,  deviennent  plus 
considérables  dans  leur  répartition  ?  Il  y  a  donc  erreur 
OB  mensonge.  L'erreur  ne  peut  manquer  d'étie  corrigée  \ 
le  mensonge  est  une  affaire  de  paru. 

On  ae  peut  donc  s'inquiéter  t  xu  sur  ks  municipalité» 
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qui  refusent  de  concourir  à  ré^blissement  de  Timpât  \ 
ni  sur  les  murmures  de  quelques  individus.  On  ne  peut 
pas   même  craindre  les  insinuations  des  malveiilans  ,  suc 
l'impôt. 

.  Que  peuvent  ils  promettre  à  ceux  qu'ils  voudroicnt  cn- 
traincr  dans  la  révolte  contre  Timpôt  ;  et  à  quelle  classe 
de  citoyens  sont  ils  obligés  de  s'adresser  ?  Ib  ne  peuvent 
promettre  que  le  renouvellement  des  anciennes  vexations.; 
ils  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  la  classe  des  propriétaires , 
puisque  lei  citoyens  indigcns  sont  affranchis. 

Or  les  vexations  de  l'ancien  régime  ,  sont  en  hor- 
reur ;  et  la  classe  laborieuse  est  très  intéressée  au  succès 
de  l'impôt  actuel  ;  car  on  la  flatteroit  en  vain  ,  d'une  autre 
révolution  plus  propre  à  la  préserver  de  l'indigence  ,  plus 
propre  à  lui  assurer  les  droits  de  l'égalité  ,  de  Thonneur , 
et  les    égards   dûs   à  son  utilité. 

La  nécessité  de  payer  l'impôt  touche  de  trop  près  à 
l'intérêt  personnel ,  pour  n'être  pas  vivement  sentie  par  le 
grand  nombre.  L'histoire  de  tous  les  tems  dépose  en 
faveur  de  cette  vérité.  Elle  enseigne  que  js'il  est  des 
époques  où  les  impôts  ne  sont  pas  payés  ,  c'est  parce 
qu'ils  ne  dévoient  pas  ,  ou  ne  pouvoient  pas  Têtre. ...  Il 
faut  se  tenir  en  garde  contre  la  maladie  de  certains  amis 
du  peuple  ,  toujours  'çxtt%  ^  pour  ne  pas  le  fiai  ter  ,  à  mé- 
dire de  son  jugement  et  de  ses  intentions.  Il  ne  faut 
..flatter  personne  ,  mais  il  faut  être  vrai.  Notre  liberté  est 
de  quatre  jours  ,  et  cependant  la /çf  est  devenue  par  tout 
le  royaume  un  objet  de  vénération  aux  yeux  du  peuple. 
Il  a  senti  que  la  loi  étoit  sa  sauve-garde  et  qu'il  falloit  la 
maintenir.  Les  commissaires  qui  ont  parcouru  les  départe- 
mens  pour  connoitre  les  causes  du  désordre  ,  s'accordent 
tous  sur  ce  point  ;  tous  conviennent  que  la  plupart  des 
troubles  ,  ont  leur  source  dans  l'inexpérience  à  laquelle 
il  falloit  s'attendre  ,  et  dans  les  intrigues  des  prêtres ,  qui 
allument  le  fanatisme  au  milieu  de  quelques  districts  où 
les  lumières  manquent  ,  et  où  la  force  publique  ne  suffit 
pas  pour  contenir  les  factieux» 
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Le  retard  dans  le  payement  des  impôts  est  sans  doute 
Tin  mal  ,  pui^qu^il*  oblige  à  consumer  des  capitaux  qui 
•'employeroient  au  payement  de  la  dette  ;  mais  comme 
ce  mal  n''est  pas  aussi  grand  qu'on  le  fait  ,  comme  on  ne 
pourra  jamais  avec  un  ombre  de  justice  ,  s'en  prendre  aux 
contribuables  ,  à  moins  d'intolérables  vexations  ,  ou  de 
bouleversemens  qui  suspendent  la  culture  ,  les  travaux 
industriels  et  le  commerce  ^  il  importe  au  crédit  public 
de  bien  éclaircir  cette  matière. 

Avant  1790  ,  les  impôts  directs  se  percevaient  par  des 
receveurs  généraux  des  finances.  Us  seuscrivoient  des 
soumissions  pour  payer  en  I8  termes  ;  l'arriéré  étoit  à 
leur  charge.  Ils  sont  reliquataires  d'environ  so  millions. 
Mais  on  leur  doit  à  peu  près  ,  la  même  somme  pour 
les  gages  de  leurs  offices ,  et  il  est  plus  que  probable  qu'ih 
se  sont  payés  par  leurs  mains.  Ainsi  c'est  vn  compte  à  régler , 
dont  on  ne  peut  pas  espérer  une    rentrée  considérable. 

£n  1790  ,  les  receveurs  ont  été  admis  à  compter  de 
clerc  à  maitre.  Leurs  soumissions  ont  été  annuUées  ;  l'ar- 
riéré est  tombé  par  cela  même  à  la  charge  de  la  nation  } 
il  s'élève  à  environ  s 8  millions.  Il  en  rentre  s  à  3  millions 
par  mois. 

,  Il  s'agit  donc  des  impositions  nouvelles.  Il  ne  peut  par 
y  avoir  de  l'arriéré  siir  les  droits  de  patente  ,  de  umbre  , 
d'enregistrement  ^  de  douane  aux  frontières  et  des  postes. 
Mais  la  manière  d'assujettir  les  citoyens  aux  patentes  et 
an  timbre  ,  n  a  pas  encore  acquis  la  perfection  dont  elle 
est  susceptible. 

Il  faut  accorder  quelque  chose  aux  difficultés  qu'é- 
prouve tout  établissement  nouveau.  Elles  sont  plus 
grandes  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réédification  entière  du 
système  fiscal  ,  lorsqu'il  faut  combattre  une  foule  de  mé< 
contens  ,  vivans  des  abus  qui  ,  sous  lancien  régime  , 
ccrasoient  et  le  peuple  et  l'économie  politique. 

Ces  difficultés  sont  plus  grandes  encore  en  les  appli- 
quant à  l'impôt  foncier  et  mobilier,  réglé  l'un  par  lautre. 
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Il  doit  produire  3oo  millions  à  commencer  des  lygi.  S'il 
n'en  est  rentré  que  3o  (i)  ^  c'est  que  pour  établir  cet  im- 
pôt ,  il  faut  des  travaux  de  bureau  ^  dont  il  est  difficile 
de  se  faire  une  juste  idée.  Le  travail  le  plus  facile  (  la  ré^ 
partition  entre  les  départemens  )  a  été  fait  par  rassemblée 
constituante;  il  a  pris  un  très-long-temps;  les  départe- 
mens ne  Tout  reçu  qu'en  juillet.  Restent  les  travaux  de$ 
départemens  ,  des  districts  et  des  municipalités.  Ils  ne 
peuvent  répartir  que  successivement  ,  et  il  faut  pour 
fixer  les  divisions  ^  et  sous-divisions  ^  des  opérations  qui 
exigent  des  habitudes  ^  des  talens  ,  des  connoissances  et 
une  patience  que  la  politique  de  l'ancien  régime  ne  ten* 
doit  pas  à  multiplier  en  proportion  des  besoins  actuels* 
Pour  surcroit  d'embarras  ,  les  répartitions  par  districts  leur 
ont  été  envoyées  à  la  veille  des  élections.  Il  falloit  que  les 
nouveaux  membres  eussent  le  tems  de  s'installer  et  de  s'insr 
truire. 

Si  la  meilleure  volonté  ne  peut  surmonter  les  premiers 
obstacles  qu'avec  peine  et  lenteur  ,  que  doit-ce  être 
lorsque  la  malveillance  vient  y  mêler  ses  poisons  ;  lors- 
que les  agens  du  pouvoir  exécutif  n'agisseat  qu'à  contre 
cœur  ;  lorsqu'à  chaque  contre-tems  ,  à  chaque  perfidie  ,  à 
chaque  accident  ,  ils  conçoivent  l'espérance  de  voir  sc^, 
renvcxser  de  lui-même,  un  édifice  dont  les  bases  et  l'in- 
tention leur  déplaisent;  lorsque  des  projets  de  contre- 
révolution  ,  sans  cesse  reixaissans  ,  répandent  l'incertitude 
sur  toutes  les  fonctions  ;  lorsque  le  système  corrupteur 
des  cours  et  des  ministres ,  tend  à  compliquer  le  travail 
pour  faire  multiplier  les  places  ,  dont  ils  sont  les  dispen- 
sateurs ;  lorsque  Tennemi    extérieur  est   appelle    au  (9) 

(l)  On  voit  par  cet  exposé  qve  le  déficit  sur  la  pereeption 
de  rannée  îy^l  ,  est  compris  d^ns  les  359  millions  d'arriéré  ^ 
que  M.  Montesquion  ne  passe  que  pour  mémùire» 

(a)  Le  mluistre  projette,  dit-on,  de  demander  une  créatîoa 
de  ijo  comiaissaires  pour  faciliter  la  perceftion  4^  l'impôt. 
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j^èconts  des  conjurations  intérieures •,  et  que  la  trame  de 
ces  conjurations  pénètre  dans  tous  les  buieaux  ? 

La  question  intéressante  pour  le  crédit ,  se  réduit  donc 
a  savoir  si  le  grand  nombre  perd  ou  gagne  au  nouveau 
tégime.  Il  gagne  immensément  ,  rien  n'est  plus  certain  ; 
car  conséquent  le  nouveau  régime  s'affermira  ,  et  Torgani- 
sadon  de  1  impôt  s  accomplira  ,  en  dépit  de  tous  les  obs- 
tacles. Encore  un  peu  de  tems  et  les  tracasseries  dange- 
reuses disparoîtront. 

Le  retard  de  la  perceplèon  est  donc  bien  moins  éton'' 
Hant ,  que  la  foiblcsfe  de  ceux  qui  se  laissent  entraîner  à 
en  faire  un  objet  de  reproche  contre  rassemblée  législa^^ 
tiVe.  Que  peut-elle  à  cet  égard  ?  Elle  n*a  paS  le  pouvoir 
exécutif.  Elle  doit  Texciter  ,  le    surveiller   ;    harceler  , 

Amis  de  la  constitution  ,  sociétés  dévouées  k  la  censervation 
delà  pureté  de  ses  principes  ,  que  faites-vous  donc  7  que  de-' 
viendra  la  liberté  dés  que  TEmpire  sera  couvert  de  fonction-^ 
umt$  que  les  peuples  ne  nommeront  point  ?  Craignez  la 
M%ivitiidt  volontaire  ,  la  pire  de  toutes  y  ou  l'évite  en  s^aidani 
aoi-méme^  4  sumonter  les  premières  difficultés.  Une  fois» 
vaincues  ^  les  prétextes  disparoisseut  et  l'on  éloigne  des  nuée» 
Je  parasytes  du  trésor  national  ,  destinés  k  enchaîner  Topiw 
nion publique  par  leur  intérêt  »  celutde  leurs  parens ,  de  leurs 
amis.  Peu  occupés  lorsqu'ils  deviennent  nombreux  ,  ils  ont 
le  tems  de  corrompre  »  par^tout ,  le  langage  d«  la  vérité  ,  et 
les   conceptions  de  Phomme  libre. 

Voici  un  fait,  un  exemple  à  suivre.  M,  Gensonné  ^  député 
•de  la  Giroude  ^  Pua  des  envoyés  par  le  Roi ,  pour  prendre  cou- 
nôîssance  des  troubles  du  département  de  la  Vendée  et  les  paci- 
âer  ,  vit  bientôt  à  quoi  tenoît  le  défaut  d'activité  dans  la 
répartition  de  l'impôt.  II  n'hésita  pas  k  provoquer  la  bonne 
volonté  des  amis  de  la  constitution  ,  et  Timpôt  étoit  prêt  4' 
tore  réparti  lorsqull  a  qiiitté  le  départ iemen t.  Plusieurs  det 
dtojens  qni  se  sont  prêtés  \  ce  travail  ,  ont  reçu  la  ré^ 
compense  de  leur  patriotisme.  Ils  ont  ét\i  élus  ptur  les^laçet 
4pix^ueUe«  fo  f  enplt-  àQ\\  pouryoin 
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pour  ainsi  d;re  ,  les  ministres  qui  peuvent  à  leur  gré  i 
accélérer  ou  retarder  le  mouvement.  Elle  Ta  fait.  Ses  plain- 
tes contre  Jes  ministres  ,  son  activité  à  rechercher  les  né- 
gligences dont  ils  peuvent  être  coupables  ^  sont  même 
devenus  le  prétexte  du  discrédit ,  dans  lequel  on  cher- 
che à  la  jetter.  11  falloit  qu'elle  déployât  la  plus  grande 
sollicitude  et  sur  les  dangers  extérieurs  ,  et  sur  la  tran-  7 
quillité  intérieure  ,  et  sur  la  perception  de  Timpôt  ;  il 
falloit  que  cette  sollicitude  se  portât  sur  les  agens  cons- 
titutionnels ,  chargés  de  la  ^sponsabiiité  nécessaire  , 
responsabilité  que  l'assemblée  nationale  est  chargée  à  son 
tour,  d  exercer  et  de  rendre  imposante.  Comment  après  cela^ 
peut-on  ,  tout-à  la-fois  ,  lui  reprocher  de  harceler  les  mi* 
nistres  ,  et  rejetter  sur  elle  ,  ces  retards  dans  le  recou* 
Trement  des  impôts  ,  qui  sont  Tobjet  de  ses  réclamations? 
Concluons  que  relativement  aux  impôts  ,  les  contri- 
buables et  rassemblée  nationale  ,  ne  présentent  rien  dans 
leur  propre  conduite ,  qui  doive  atténuer  le  crédit ,  et  que 
les  agens  du  pouvoir  exécudf ,  ne  peuvent  pas  persévérer 
long  tems  dans  une  négligence  volontaire  sur  les  im- 
pôts ,  sans   s'exposer  i  des  dangers  personnels. 

Mais  ,  dit-on  ,  plus  fimpSt  est  retardé  ,  plus  Us  arrérage^ 
s'accumulent ,    et  plus  il  sera  difficile  de  recevoir  une  sommé 
grossie  par  tarriéré.  J'ai  montré  qu'il   n'y  avoit  darriéré 
important  ,  que  dépuis   1791  ,    et  que  ce  n'étoit  pas   la 
faute  des  contribuables.  On  ne  peut  donc  craindre    des 
arrérages  acumulés  ,  qu'autant  que  le  sort  de  l'Empire 
restera  encore  long-tems  exposé  aux  machinations  de  ses    , 
ennemis  ;  c'est  aussi  pourquoi  la  guerre   ,  ou   des  décla-    ' 
raxions    non-équivoques    et   rassurantes    et   une   alliance    \ 
respectable  ,  sont  devenues  nécessaires  à  nos  finances  ^ 
comme  à  notre   crédit. 

MiLis  on  craint  que  les  dépenses  n  excédent  les  revenus.  Les  di^ 
penses  surpassent  tous  les  calculs  hypothétiques  faits  jus qu  à.  pré-* 
sent ,  et  les  revenus  ne  promettent  pas  Us  sommes  quan  en  attendait. 

Mais  d'où  vient  laccroîssement  dci  dépenses  ?  Des 

mesurer 
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mesures  hostiles  que  prennent  les  ennettixs  de  Tétat ,  pout 
y  détruire  les  principes  it  la  constitution.  On  veut 
les  maintenir  ;  il  faut  donc  s'opposer  à  ces  mesures.  La 
question  est  àe  savoir ,  si  les  dépenses  seront  tellement  au 
dessus  des  forces  de  la  nation  ^  que  son  crédit  doive  s'a- 
néantir ? 

Or,,  Ton  sera  asseî  sages  pour  terminer  promptément 
ces  hostilités.  Notre  monnoie  territoriale  ne  peut  pas  rester 
long-teftis  dans  le  décri  ,  sans  donner  lieu  aux  plut 
dangereux  accidens  ;  et  Tunique  moyen  de  sVn  préser* 
▼er  )  c'est  de  ne  rien  épargner  pour  rappeller  à  de  plus 
sages  considérations  ,  les  princes  qui  semblent  mépriser 
notre  force  nationale.  Avec  cette  résolution ,  que  Tamour 
de  la  liberté  couronnera  du  succès  ,  les  crepenses  néces* 
saires  ne  peuvent  détruire  tout  crédit.  Il  existe  encore 
âssez  de  richesses  disponibles  en  réserve  ,  pour  qu'oa 
se  doive  craindre  aucune  pénurie  embirassante ,  pourvu 
€}ue  les  finances  soient  incessamment  assujetties  à  une  ad* 
sninistration  ,  où  Ton  ne  regarde  pas  la  prévoyante  comme 
«n  abandon  de  la    loyauté. 

Essayons  de  rendre  sensible  cette  vérité.  L^assemblée  na« 
^ionale,revenue  des  fausses  impressioiA  qu'on  lui  adonnées, 
se  convaincra  de  la  nécessité  de  séparer  |es  assignats  de  là 
dette  ,  leur  crédit  sera  le  principal  obj^t  de  ses  soins. 

Cette  précaution  est  devenue  plus  iinportante  depuis 
les  derniers  états  remis  par  M.  Amelot  ,  états  d^où  il  ré*- 
sulte  que  la  partie  des  biens  nationaux  estimés  par  M. 
Biontesquiou ,  à  3  milliards  cent  millions  90,981  livres , 
ce  pourra  guères  produire  au-delà  de  deux  milliards  sept 
cent  millions. 

Cette  somme  comprend  les  biens  dont  la  vente  est 
ajournée  ,  et  les  biens  incorporels.  La  nation  a  donc 
400  millions   de  moix^^  ^ue   ne  lui  en    suppotoit  M. 
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KîontcsqUîou  ,  par  des  calculs ,  qui  cependant  ne  pa-^ 
roissoient  pas  hasardés,  (i) 

Cette  moins  value  ,  déterminera  sans  doute  ,  à  con- 
sacrer tous  ces  biens  aux  assignats  ,  et  tous  les  assignats 
aux  dépenses  publiques.  Quelles  sont  ces   dépenses  ? 

M.  Lavoisier  ^  commissaire  de  la  trésorerie  (t)  ,  porte  , 
tant  les  dépenses  ordinaires  ,  que  les  extraordinaires ,  à 
YiiTiroa  707  millions. 

.  Je  n'examine  pas  à  quelle  somme  s'élèveroîent  des  éco- 
nomies justifiées  par  les  circonstances  ,  et  que  porteroient 
9LSSCZ  loin  ,  une  administration  pénétrée  ,  et  de  Tesprit 
de  la  constitution  et  de  ses  devoirs  envers  le  peuple  ; 
je  suppose  que  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  aussi 
excéder  la  plus  généreuse  prévoyance ,  et  j'ajoute  à  ce* 
707  millions,  199  millions  à  quoi  se  montent,  pour 
Tannée  1799  «  les  capitaux  et  lès  remboursemens  exigibles 
à  différentes  époques  de  Tannée  courante. 

Il  faut  donc  836  millions  pour  faire  face  aux  besoins 
indispensables  de  cette  année.  Où  les  trouverat-on  ? 

M.  Lavoisier  porte  la  recette  hypothétique  à  542  mil* 
lions.  Ce  ne  sera  pas  un  pouvoir  exécutif  indolent  ou 
de  mauvaise  volonté ,  qui  la  portera  à  cette  somme  ;  mais 
comme  on  peut  compter  sur  les  contribuables ,  il  est  évi- 
dent qu'avec  du  zèle  ,  de  Tactivîté  et  de  Tintelligence  , 
la  recette  peut  aller  au-delà.  Je  Tadmets  telle  que  M« 
Lavoisier  la  suppose. 

Il  manquera  donc  près  de  3oo  millions  ,  pour  balancer 
les  recettes  avec  les  dépenses.  On  ne  peut  les  prendre 
que  sur  les  domaines  nationaux  ;  et  c'est  sans  doute  de 
ce  point  de  vue,  que  Tassemblée  nationale  est  partie  ^ 
lorsqu'elle  a  décrété  que  la  création  des  assignats  seroic 
-portée  à  deux  milliards  cent  millions  ,  attendu  que  les 

<    (i)  Il  y  m  eu  des  doubles  emplois   dans  le  <lëpoviIlemss4 
dtft  déclarations. 
(^)  Si  l>i\%i  des  finances  au  prenisr  jaoyisr  1791, 
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^loo  millions  ,   déjà   créés  -^  se  trouvent  consumés  jpar 
les  dépenses  et  les  remboursemens  de  Tannée  1791. 

LsL  valeur  des  biens  nationaux  y  en  partant  des  états 
de  M.  Amelot  ,  surpassera  donc  de  600  millions  ,  la 
somme  des  assignats  dépensés  à  la  fin  de  1792. 

Ainsi  ,  en  supposant  les  dépenses  de  1793  et  1794 
égales  à  celles  de  1793  ;  et  que  les  revenus  ne  s'élève* 
roieat  pas  au-dessus  de  542  millions  ^  les  biens  nationaux 
nous  meneroient  à  la  fin  de  Tannée  1794  ,  quoique  les 
impôts  rendent  moins  qu'on  ne  doit  en  attendre. 

Il  reste  à  voir  si  cette  disposition  attaque  le  crédit  des 
finances.  En  comprenant  dans  les  dépenses  annuelles  % 
i3o  millions  pour  les  capitaux  et  les  remboursement 
exigibles  à  époque  fixe  ,  j'excède  de  80  millions  le  be- 
soin ;  car  cette  cla,sse  de  remboursemens  ne  monte  qu'à 
5o  millions  pour  chacune  de  ces  deux  années  ;  mais  cek 
80  millions  serviront  à  rembourser  les  parties  de  Tairrtéxé 
des  départemens  ,  et  des  jurandes  ,  maîtrises  et  autres 
objets  ,   dont  on  ne  doit  pas  différer  le    remboursement. 

II  restera  donc  une  dette  exigible  montant  ,  sauf  Te  ré- 
sultat de  la  liquidation  1  à  797  millions  ,  non  compris 
les  emprunts  à  terme  fixe ,  dont  les  échéances  successives 
s'étendent  au-delà  de  i794jusques  à   i8so. 

Voici  ma  pieuve, 

M.  Lavoisier  élève  les  créances  de  la  dette  exigible,  di- 
visées en  quatre  classes  ^  et  non  com- 
pris la  dette  à  époque  fixe  y  à  compter 
depuis  1792  à  1820  ,  à      .     .     .     *     .     1,086,223,040  1. 

L'exigible  à  terme   fixe  en  1793    et 
1794,    ..•..., ioo,25o,ooo 

1 T- 

TOTAL      ....       1,186,473,040! 

A       DÉDUIRB* 

^ 

Les  remboursemens  que  j'ajoute  aux 
dépensas  de  1792  ,  1793  et  1794  ,  à 
raison  de  i3o   millions  par  an.     •     .     .     390,000,000  1. 

Reste  à  payer  de  la  dette  exigible  .     .     796,473,040  J. 

L2 
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Ainsi  1  en  supposant  que  les  dépenses  jusques  en  1794  , 
n'iront  pas  au-delà  de  836  millions  par  an  ;  que  les 
revenus  publics  nVxcéderont  pas  549  millions  ;  et  que 
les  biens  nationaux  ^  compris  les  incorporels  et  ceux  dont 
la  vente  est  ajournée  ,  produiront  deux  milliards  700 
millions ,  il  nianqueroit  800  millions  pour  éteindre  la  dette 
exigible.  Avec  quoi  les  payera-t-on  ? 

Avec  les  biens  des  ûrdres  ,  sur  lesquels  il  reste  à  sta- 
tuer ^  et  avec  les  forêts  dont  la  vente  est  encore  incer- 
taine ;  vente  qui  ,  heureusement  pour  le  royaume  ,  et 
même  pour  la  constitution  ,  (1)  sera  forcée  par  la  né- 
cessité. Car  y  sans  doute  ,  on  ne  préférera  pas  le  respect 
pour  danciens  préjugés  ,  à  Tobligatlon  où  Ton  seroit 
d'emprunter  800  millions  ,  et  par-la  ,  d'augmenter  les 
impôts  de  teut  ce  que  l'emprunt  coûteroit  de  plus  que 
les  forêts  domaniales  ne  rendent. 

La  nation  en  possède  3  millions  5oo  mille  arpens. 
En  ne  les  vendant  qu'à  raison  de.t3o  livres  Tarpent  ^  Tun 
portant  l'autre  ,  elles  produiroient  800  millions  ;  elles 
valent  certainement  davantage. 

Cette  vente  n'enlèveroit  que  10  millions  de  revenu  , 
compris  dans  la  recette  annuelle  estimée  à  b^%  millions  « 
tandis  qu'elle  économiseroit  40  millions  d'intérêts.  Mais 
peut-on  s'inquiéter  des  moyens  cle  payer  la  dette  publi- 
que ,  lorsque  les  finances  de  la  nation  françoise  n'auront 
plus  à  leur  charge  ,  pour  dépense  extraordinaire  ,  que  la 
dette  ancienne  ,  les  fraix  du  culte  ,  ceux  de  l'éducation  , 
et  les  pensions  ecclésiastiques;  et  que  ces  charges  dimi- 
nuent annuellement ,  par  le  &  extinctions  viagères  ,  jusqu'à 
la  somme  de  175  millions  ! 

Ce  n'est  pas  à  ces  dépenses  ,  on  ne  saurôit  trop  le 
dire  ,  que  le  discrédit  peut  s'atucher  ,  mai$  a  la  con* 
nuiTE  ADMINISTRATIVE,  Cctte  Conduite  peut  tout  perdre  , 

(!)  Les  forêts  vendues  ,  c'tst  autant  déplaces  de  moins  à 
donner  aux  ministériels. 
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on  toxit  sauver.  Allons  plus  avant  ;  examinons  ce  qui  ar* 
rivera  après  17  94. 

Avec  un  fond  actuellement  de  goo  millions  ,  réservé 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  on  peut  espérer  de  tels 
efforts  ,  contre  Tennemi  ,  que  ces  dépenses  seront  bien- 
tôt  considérablement  diminuées. 

La  dépense  anpuelle  supposée  à  836  millions  par  an  , 
jusqu^en  1794  ,  ne  sera  plus  la  même.  Elle  sera  d'au* 
tant  moindre  ,  que  les  remboursemens  qui  resteront  à 
faire,  jusques  en  i8fi0,  sont  loin  d'aller  à  5o  millions  par  an. 

On  peut  donc  déduire  du  tableau  probable  des  dé- 
penses annuelles ,  à  compter  depuis  1  7q5  ^  tout  au  moins. 

Les  intérêts  de  la  dette  exigible  (  ceux  de  ce  qui  res- 
tera à  rembourser,  sont  remplacés  par 
les  extinctions  viagères.  ).....         40,000,000  L 

Les  dépenses  extraordinaires.     .     .     •       100,000,000 

La  réduction  à  5o  millions  ,  des  i3o 
Âestinés  à  des   remboursemens.     .     .     .       80,000,000 


;  Total.     •     •     .^  .     .     .     .     230,000,000  L 


Qui  déduits  de  836  ,  réduisent  les  dépenses  annuelles 
a  616  millions  ,  auxquels  il  faudroit  ajouter  les  fraix  de 
réducation  nationale  ,  non  encore  instituée. 

Les  extinctions  viagères  ,  et  d'autres  économies  dont 
la  possibilité  se  découvrira  de  plus  en  plus  ,  en  exami- 
nant attentivement  et  civiquement ,  les  divers  chapitres 
de  dépenses  ,  doivent  pourvoir  à  une  partie  de  ces 
fraix  ;  mais  pour  ne  pas  se  resserrer  dans  des  limites  trop 
étroites  ,  je  suppose  que  les  dépenses  annuelles  s'élève- 
ront à  63o  millions. 

Qu'arrivera-t-il  aux  revenus  actuels  évalués  à  549  Hiil* 
lions  ? 

Il  faudra  en  défalquer. 


(86)- 

Pfoduit  arriéré  des  impôts  de  1790.  .     •  so^ooo^ooo  I^ 

Loteries 6,otto,ooo 

Produit  des  forêts  ,    ctc 10,000,000 

Proddit  des  domaines  nationaux.     .     .  60,000,000 

Contribution  patriotique 3o,ooo,ooo 

Total  de   la  déduction.     .     .  126,000,000  1. 


La  recette  actuelle  estimée  à  54s  millions ,  tendroit  par 
conséquent ,  à  se  réduire  à  416,000,000  etmême  à  400  mil'^ 
lions ,  puisque  les  impositions  foncières  et  mobilières ,  sont 
portées  dans  le  compte  de  M.  Lavoisierpour  3 1 5 millions ..» 
et  nVn  doivent  rendre  que  3oo  ;  même  sujettes  à  diminu- 
tions ,  au  cas  que  la  5™«.  partie  du  revenu  foncier  n^/,  ne 
t'élève  pas  à  douze  cent  millions  ;  le  contribuable  ne  pou- 
vant être  contraint ,  que  jusqu'au  cinquième  de  son  revenu. 

Les  recettes  s'achemineroient/  donc  ,  à  commencer  de 
1795  ,  à  laisser  un  dé&cit  de  s3o  millions  par  an.  Je  dis  àcom- 
mencer  de  1795  ;  parce  que  M.  LavoisierSuppose  un  arriéra 
de  125  millions  sur  les  impôts  fonciers  et  mobiliers  de 
1791  ,  et  de  160  suç  cçux  de  1792  ;  et  que  cet  arriéré 
sert  à  tenir  le  produit  annuel  de  imposition  à  3oo 
millions  jusques  en  1795  au  mdins. 

Mais  ne  doit-on  pas  s'attendre  à  un  accroissement 
graduel  du  produit  des  impôts ,  à  mesure  que  les  ar- 
riérés s'éteindront  ?  Les  nouveaux  impôts  dépendent  de  là 
prospérité  publique  ;  ils  sont  par  conséquent  de  nature  à 
s'élever  ou  à  s'abaisser  d'eux-mêmes ,  selon  que  la  pros- 
périté publique  s'élèvera  ou  s'abaissera.  Legislateutis 
ENTENDEZ  ce  mot  ;  car  ,  suivant  ce  que  vous  résoudrez  ^ur 
les  finances  ,  vous  accélérerez  ,  ou  vous  éloignerez  cette 
prospérité . 

Mais  faut-il  s'cfFrayer  de  ce  déficit  de  23o  millions  ? 
11  faudroit  s'en  effrayer ,  s'il  portoit  sur  une  recette  déjà 
formée  par  des  impôts  onéreux  ;  et  nous  voyons  qu'il  ré- 
sulte de  la  supposition  que  les  contributions  ne  produiipnt 


pu  au-delà  de  quatre  cent  millions  «  ce  qui  n^cst  nuU^* 
ment  présumable. 

Il  faudroit  s^en  effrayer  ,  s'il  falloit  le  suppléer  dès* 
à-présent,  par  d'autres  natures  d'impôts,  avant  de  connoître 
le  produit  auquel  on  peut  s'attendre  ,  lorsque  tout  ce  qui 
concemcla perception  sera  complettement établi.  Or,  telles 
sontles  ressources  actuelles  (si  l'on  ne  veut  pas  les  sacrifier 
à  des  loyautés  mal-entendues  )  ,  que  ,  sans  augmenter  les 
contributions  ,  on  peut  aller  ,%  d'abord  jusques  au  i^r^ 
Janvier  lygS  sans  déficit  ,  et  plus  loin  encore  ,  autant 
que  pourront  y    suffire  : 

i^.  Ce  que  Ton  dépensera  de  moins  an  extraordinaire  , 
des  600  millions  qui  restent  à  employer  sur  les  biens  na- 
tionaux ,  et  que  j^afFecte  en  ce  moment ,  aux  supplémens 
nécessaires  pour  les  années  1793  et  1794. 

2^  Ce  que  lé  produit  de  la  vente  des  forêts  réservées 
et  des  biens  des  ordres  de  Malthe  ,  etc.  etc.  ,  vaudra  dt 
plus ,  que  le  capital  de  la  dette  exigible  non-remboursée  ; 
capital  évalué  à  800  millions  ;  les  forets  seules  valent 
davantage.  3*^.  Ce  qu'on  retirera  de  la  contribution  pa- 
triotique et  des  reprises  à  faire  par  le  trésor  public. 

40.  Ce  qu'on  retirera  des  impôts  arriérés  sur  les  an- 
nées 1791  et  1792,  au-delà  de  3oo  millions. 

50.  Ce  que  produiro;rt  de  plus  que  l'évaluation  ac- 
tuelle ,  les  impôts  /"sur  l'industrie  ,  dès  qu'on  aura 
pourvu  au  moyen  d'y  soumettre  tous  ceux  qui  doivent  les 
payer. 

6«,  Enfin  Taccroissement  progressif  des  produits  ,  non^ 
seulement  et  ces  impôts  ,  mais  encore  de  l'impôt  foncier 
et  mobilier.  Accroissement  qui  doit  avoir  pour  cau^ 
immédiate ,  l'augmentation  du  prix  des  baux  ,  lesquels  rie 
sont  pas 'encore  arrivés  au  taux  résultant  de  l'abolitioii 
de  la  dixme  et  autres  redevances  supportées  par  le 
propriétaire  ;  et  pour  cause  moins  prochaine ,  la  sou- 
mission des  biens  nationaux  aux  droits  de  mutation , 
et  les  plus  grands  produits  du  pcifectioiinement  de~.k 
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Culture  ,   du  dessèchement  des  marais  ,   du  défrichement 
des  terreins  incultes  ^  etc.  etc. 

Il  ne  scroit  pas  étonnant  que  cet  accroissement  ne 
couvrit  déjà  une  grande  partie  du  déllcit  de  s3o  mil- 
lions ^  lorS  que  Tétat  de  la  recette  ,  conduira  à  s'occuper 
sérieusement  du  remplacement  de  cette  somme.  Il  est  dé' 
risoire  de  voir  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  qui  ^ 
embrassent  la  plupart  des  transactions  ,  et  les  patentes 
qui  taxent  toute  industrie  ,  ne  compter  que  pour  71 
millions  ,  tandis  que  leur  produit  porté  au  double  , 
n'auroit  rien  d'étonnant  dans  un  royaume  tel  que  la 
France. 

Quoiqu'il  en  soit.  Si  les  besoins  annuels ,  après  un  examen 
réfléchi ,  exigent  une  recette  annuelle  de  63o  millions  ,  il 
faut  alors  se  demander  ,  si  des  contributions  qui  s'é- 
lèveroient  à  cette  somme  ,  c'est-à-dire  ,  à  la  cinquième 
ou  à  la  sixième  partie  de  la  production  annuelle  et 
totale  de  l'Empire  ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  à  34  livres  par  aa 
pour  chaque  individu  ,  l'un  portant  l'autre,  soit  itto  livret 
pour  chaque  père  de  famille  ;  si  ,  dis-je  ,  de  telles  con- 
tributions ,  auxquelles  se  trouveront  attachées  une  édu- 
cation gratuite*  et  ses  avantages  ,  ont  quoique  ce  soit 
d'efiFrayant  pour  les  François  ?  S'il  doit  être  difficile  àt 
les  trouver  (i)  ;  et  sur-tout  ,  si  la  nation  enrichie  de  sa 
liberté  ,  voudroit  refuser  une  telle  contribution  ,  au  prix 

(l)  Si  ma  santé  me  le  permet  ,  je  publierai  un  essai  sur 
lUmposiiion.  Je  ne  connois  qu'un  sysjlémeoii  toutes  les  objections 
importantes,  relatives  à  la  politique  et  à  la  morale,  soient 
Srésolues ,  en  prenant  pour  juges  la  liberté ,  la  justise  et  la 
philosophie.  C'est  un  impôt  unique  sur  la  généralité  des  suc- 
cessions ;c'est  de  donner  à  T^iatune  part  déterminée  ^  dans  tous 
les  héritages  ;  en  telle  sorte  que  le  citoyen  ne  paye  Pimpôt 
que  sur  la  fortune  qu'il  laisse  à  ses  successeurs.  Ce  systéino 
exige  une  discussion  approfondie  ;  sa  grande  simplicité  étonne 
•t  le  rend  suspect,  tant  nous  sommes  peu  accoutumés  aux 

d'une 


«Tune  banqueroute  ?  Nen.  Il  est  insensé  de  le  craindre. 
Le  déficit  dont  il  s'agit  ici ,  seroit  redoutable  pour  la.  foi 
publique  ,  si  Textcnsion  de  Timpôt  devenoit  excessive 
et  barbare  ,  sous  un  mauvais  gouvernement.  Sans  ce 
xnalbeur  ,  suite  inévitable  d'une  contre-révolution  ,  63o 
millioas  d'impôts  annuels  ,  s'ils  sont  sagement  répartis  , 
^seront  aussi   facilement  supportés  que  45o. 

idées  simples.  On  y  voit  des  embarras  sans  fin ,  et  tout  est 
embarras  dans  nos  systèmes  actuels  ;  on  y  voit  la  facilité  d^éluder 
l'impôt  foncier  par  des  ventes  fictives  entre-vifs  ,  et  ces 
ventes  peuvent  élre  prévenues  ;  on  y  voit  la  facilité  d'é- 
luder l'impôt  sur  la  richesse  mobiliaire ,  et  nous  ne  savons  la 
saisir  que  par  Tinjustice  des  doubles  emplois ,  des  taxes  ar* 
bitrairement  conçues,  et  mal   exécutées;  on  y  voit  une  at- 

.teinte  aux  capitaux  ,  et  Pimpôt  annuel  enlève  à  tout  instant 
des  capitaux  k  leur  mouvement  productif  ;  il  détruit  souveat 
Hiomme  industrieux ,  qui ,  par  la  suspension  de  l'impôt ,  pen- 
dant sa  vie  ,  augmenteroit  la  prospérité  publique.  Lorsqu'on 
a  le  bonheur  de  jouir  d'une  constitution  libre,  il  faut  se  livrer 

.au  perfectionnement  de  l'impôt  ^  ei  se  tenir  en  garde  contre 
les  objections  tjui,  ont  leur  cause  dans  une  constitution  vi- 
cieuse. Au  reste  ,  ce  n'est  encore  là  qu'une  conceptipn  im- 

^rfaite  ,  à  laquelle  on  est  conduit  par  la  politique  conserva- 
trice de  la  liberté.  Ce  n'est  qu'en  entreprenant  de  la  discuter 
par  écrit ,  qu'on  peut  parvenir  à  la  juger.  Il  faut  rassembler  pour 
cela  diverses  connoissauces ,  dont  les  dépôts  ne  sont  pas  à  ma 
portée.  — ^)uoiqu'ilen  soit  de  ce  système,  j'en  livre  Vidée  k  ceux 
qui  aiment  à  sortir  des  routes  battues ,  à  chercher  des  vérités 
pratiques  ,  utiles  au.  genre  humain  ;  ou  si  l'ou  apperçoit  plus 
facilement  les  inconvéuiens  et  les  difficultés  ,  que  les  conve- 
nances et  la  possibilité ,  jei  recevrai ,  avec  recounoissance  les 
objections;  car  je  ne  Saurois  abandonner  encore  l'idée  de  cet 
impôt  ^  nonobstant  ce  que  m'en  ont  dit  ,  au  premier  mot ,  des 
liommes  dont  on  estime  généralement  les  lumières  et  le  dé- 
Toviement  à  la  cause  populaire  ;  la  seule  contre  laquelle  les 
traverses  les  plus  rebutantes,  et  les  dégoûts  les  plus  amers  ^ 

f  oDt  impuissans.  auprès  de  Ji'honnéte  homme. 

M 
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Il  eut  été  5  taût  doste,  heureux  ,  de  pouvoir  décharger 
iout-à-coup  ,  les  contribuables  des  mtéréis  qui  augmen- 
tent les  dépenses  annuelles  ;  mais  que  signîfieroit  cet 
avantage  ,  s'il  n'étoit  ijue  d*un  moment  ?  sHl  falloit 
Tacheter  au  prix  d'un  état  de  gène  dans  le  trésor  public , 
qoi  bientôt  renouvelleroit  le  régne  des  expédieni  ;  et 
laisseroit  rassemblée  nationale  sans  force ,  contre  les  en*  ^ 
nemis  de  la  liberté  ? 

Dés  qu'une  nouvelle  richesse  en  capitaux,  en  donnoit  le 
moyen  ,  il  étoit  juste  ,  àage  ,  politique  de  craindre  une 
imposition  trop  forte  ,  et  de  prendre  la  marche  la  plus 
propre  à  éclairer  les  contribuables  ^  et  c>st  encore  là  i 
ime  raison  de  s'assujettir  à  Tégard  de  ces  capitaux  , 
à  la  prévoyance  la  plus  étendue. 

Si  Tasseniblée  consdtuante  est  coupable  de  l'avoir  en^ 
tièrement  méconnue ,  au  tems  où  elle  eÂt  prévenu  les 
embarras  actueU  ^  si  elle  ne  s'est  pas  même  occupée  du 
f  ourtnt  ,  et  des  accidens  probables  ,  lorsqu'elle  décrér 
toit  des  remboursemems  et  des  liquidations ,  l'assemblée 
Skctuelle  a  senti  qu'elle  ne  pouvûit  pas  marcher  sur  les  mê* 
mes  tracet ,  et  qu'un  mode  de  remboursement  étoit  indis- 
pensable. Elle  a  rendu  un  décret  (  le  S  janvier  )  pour 
liâter  le  travail  qui  fera  connoitre  l'état  de  la  dette  exigible^' 
Ce  n'est  qu^aprés  ce  travail ,  et  le  recensement  de  tous 
les  biens  nationaux  ,  qu'il  sera  possible  de  déterminer 
re  mode  de  rembounement. 

En  attendant,  on  ne  peut  pas  plus  attribuer  à  l'assemblée 
actuelle ,  les  retards  qui  impatientent  le  public  ,  qu'on  ne 
peut  la  rendre  responsable  des  trahisons  ,  qui  prolongent 
et  augmentent  les  dépenses  extraordinaires. 

Se  livre-t-ellè  à  une  insouciante  prodigalité  ,  comme  la 
précédente  ?  Non.  Tout  annonce  au  contraire  plus  de 
sollicit^de  sur  le  patrimoine  national ,  plus  d'atuchement 
à  l'ordre  économique,  la  législation  des  finances  sortira 
«ans  doute  de  ses  mains  ,  plus  conforme  aux  principe! 
constitutionnels  ,    totalement   oubliés    par  rassemUé# 
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coàstîtoamie  dass  cette  partie  de  son  travail.  Enfia ,  elle 
a  cempktté  le  ffsttee  monétaire  des  assignats  ;  système 
abandenoé  par  rassemblée  constituante ,  à  des  établisse- 
mens  particuliers  ,  quoique  ceux-ci ,  ne  pussent  s'emparer 
de  la  fabrication  des  petites  coupures ,  sans  donner  lieu 
i  de  grands  désordres  ,  sans'  mettre  les  assignats  en  très- 
^manvaise  compagnie. 

On  ne  peut  donc  rien  reptoc&er  sur  les  finances  ,  aux 
législateurs  actuels.  S'ils  ont  porté  la  somme  d'assignats 
qui  pourrait  être  mise  en  circulation  k  iQoo  millions  , 
dans  un  moment  où  il  conviendroit  plutôt  de  la  réduire  , 
c  est  usie  suite  des  embarras  que  rassemblée  constituante 
leur  a  légués  par  rimperfecdon  de  ses  mesures  et  de  ses 
étabiissemens.  Mais  on  verra  qu'il  est  facile  de  remédier 
à  cette  ficheuse  abondance. 

On  n^est  pas  plus  heureux  dans  les  autres  causes .  de 
discrédit  qu'on  voudroit  attribuer  à  l'assemblée  natio* 
■aie  actuelle.  Sévéxement  attachée  aux  principesi  de  la 
eousdtution  ,  elle  vetit  les  maintctiir  contre  ceux  qui 
voudroient  ou  le*  modifier  ou  les  détruire. 

Si  le  combkt  d'dfnnioti  résultant  des  intendons  oppo- 
sées «  est  xme  cause  du  discrédit ,  elle  cessera  dès  1  mstant 
^ue  les  ministres  plus  patriotes  que  jaloux  de  leurs  opi<* 
nions  politiques  ou  ministériellei^ ,  se  réuniront  sérieuse* 
ment  à  l'assemblée  mtdonate  ,  pour  écarter  toute  espèce 
d*mfluence  étrangère  «  comme  on  écarte  les  ftéaux'déTas* 
tatenrs.  Cette  réunion  est  tellement  nécessaire  ,  tellement 
urgente  sous  tous  les.  rapport  ,  qu'on  doit  la  regarder 
comme  prochaine.  On  a  sans  doute  voulu  tâur  les  re« 
^  préeentans  de  la  nadon  ;  on  les  a  trouvés  fermes  ,  in- 
corruptibles ,  et  trop  en  état  de  repousser  le  mépris  qu'on 
voudroit  répandre  sur  eux,  pour  ne  pas  renoncer  i  cette 
odieuse  tenudve.  Il  Isudra ,  ou  marcher  de  concert  avec 
l'assemblée  nationale  dans  la  route  constitutioimelle  ^ 
<|uels  que  soient  les  changemens  désirés  par  les  habitudes 
mrifiocradques  «  ou  se  résoudre  à  Ja  guerre  civile  >  lar 
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quelle  ne  peut  commencer  sans  que  le  système  républi- 
cain ne  s'élève  aussitôt  ,  pour  la  faire  cesser. 

Lorsqu'on  est  réduit  à  cette  alterna  dire  \  on  est  bien 
près  ,  si  ce  n'est  de  l'entière  cessation  du  discrédit  , 
du  moins  de  ne  le  voir  plus  attaché  Qu'a  l'adminis- 
tration DES  FINANCES.  £n  effet  ,  quoiqu^on  puisse 
dire  aujourd'hui  ,  de  la  dette ,  des  dépenses,  et  des  con-  ^ 
tributions ,  il  y  a  trop  de  ressources  en  ^France  -,  un  trop 
grand  intérêt ,  et  trop  de  facilité  à  mettre  tes  dépenses  so^s 
le  joug  de  la  foi  publique  ,  sans  nuire  à  Tordre  social  et  a 
Tindustrie  productive  ,  poup  craindre  qu'une  banqueroute 
devienne  inévitable.  N'oublions  pas  qu'on  ne  doit  rien 
aux  agens  inutiles  ;  rien  au  système  corrupteur;  rien  au 
luxe  dont  les  autorités  constituées  s'environnent  ;  rien  aux 
préjugés  coàteux;  et  qu'avec  un  pouvoir  législatif  rap- 
proché ,  comme  l'est  rassemblée  nationale ,  de  la  condi- 
tion et  de  l'intérêt  du  grand  nombre ,  il  n'est  rien  qu'ôii 
ne  puisse  attendre  des  ressources  de  l'ordre  et  de  Téco- 
nomie  ;  car ,  le  peuple  est  là ,  pour  élever  la  voix  contre 
tout  ce  qui  attaqueroit  ses  vrais  intérêts. 

Je  conclus ,  de  ces  diverses  ob3er\'ations  ,  qu'ail  o  y  a  pas 
un  jour,  pas  une  heure  ,  où  l'on  ne  doive  s'attendre  à 
voir  cesser  les  causes  éxuaordinaires  qui  affectent  le  cré^ 
dit.  Les  plus  .actives  tiennent  à  de  véritables  extravagan* 
ces,  à  un, délire  de  vanité  ,.  dô^t  là  réflexion  appaisera  les 
imprudentes  boutades  ,  aussi-tôt  que  les  suites  seront  en- 
visagées sérieusement.  \ 

Dans  cet, état  de  choses  ,  pourquoi  r^pousseroit-on 
des  opérations  dirigées  immédiatement  contre  la  baisse  du 
change  et  la  dépréciation  de  nos  assignats  ,  dès  qu'aucune 
cause  inhérente  à  l'assignat  même ,  ne  la  justifie?  Pourquoi*, 
si  ces  opéiations  sont  des  etnprunts  ,  craindroit-on  de 
les  cjécréter  ,  quoique  dans  ce  moment  ,  l'état  du  crédit 
semble  contrarier  toute  idée  d'emprunt  ?  Peu  importe  îi 
les  prêteurs  se  montrent  ou  ne  se  montrent  pas  prompte- 
jnent,  Cène  sont  pas  les  besoins  pressans  du  trésor  qui  obli- 
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gent  i  ces  opérations  ,  mais  le  besoin  dé  contrecarrer  des* 
manœuvres  de  banquiers  ou  d'agioteurs  assez  puissantct 
ponr  nous  faire  beaucoup  de  mal.  Elles  s'appuyent.en 
partie  ,  sur  des  causes  extérieures  ,  qui  peuvent  cesser  k 
i  tout  instant  ;  dés-Iors  des  emprunta  préparés  d'avance 
produiront  leur  effet  ,  comme  mesure  opposée  à.  la  baisse 
>  du  change  ;  baisse  qui  ,  à  raison  de  ses  causes  artificielles , 
peut  avoir  besoin  d'être  combattue  par  des  moyens  parti-^ 
culiètement  dirigés  contre  elles. 

Je  propose  donc,  pour  ^rimim'  opération  : 

Que  rassemblée  nationale  autorise  la  caisse  de  Textraor-^ 
dinaire  ,  à  délivrer  des  contrats  ,  provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux  ^  à  toute  personne  qui  lui  en  por- 
tera le  montant  en  assignats  ;  lesquels  seront  baronnes  à 
Tinstant  ,  en  présence  de  Tacquéreur  •  des  contrats  i 
enregistrés  pour  la  décharge  du  dépositaire,  des  contrats  ; 
tt  joints  au  brûlement. 

Quoique  le  payement  desditi  contrats  (i)  ,  soit  garanti 
par  le  privilège  du  domaine  vendu  au  débiteur ,  mentionné 
dans  le  contrat ,  il  sera  encore  garanti  par  la  nation* 
'  Ualiénation  des  contrats  privant  le  trésor  public  ,  de  Tin- 
tcrêt  annuel  qui  leur  est  attaché  ,  ne  pourra  s'étendre 
au-delà  de  cinquante  millions  ,  sans  une  nouvelle  autori** 
sation  de  l'assemblée  nationale  ;  afin  de  cesser  Faliéna* 
tion  ,  dès  qu'elle  ne  sera'  plus  nécessaire  comme  me- 
suré contré  la  baisse  du  change. 

Cette  opération  est  pressante.  Lorsqu'un  papier  ,  faisant 
l'office  de  monnoie  ,  tend  à  s'avilir,  il  faut  en  diminuer 
promptement  la  quantité.  Le  trésor  public  ne  peut  pas  la  di- 
minuer en  cessant  de  mettre  des  assignats  dans  la  circu- 
lation ,  puisqu'il  faudroit  qu'il  cessât  ses  dépenses.  On  ne 
peut  donc  retirer  des  assignats  que  par  voie  d'emprunt  ; 
or,  la  vente  des  contrats  ,  tient  lieu  de  l'emprunt  ^ 
elle  le  rend  plus  facile.  On  donne  un  gage  au  prêteur , 


(l)  Ils  portent  intérêt  k  cinq  pour  cent. 
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tt  t  ptr-ià  ,  on  lui  donne  le  moyen  dé  se  délWrer  dit 
ionct  qne  peut  lui  causer  rembarras  de  placer  ses  assi*> 
gnats ,  soit  contre  des  marchandises  trtf-renchéries ,  soit 
à  des  débiteurs  douteux ,  ou  de  les  garder  sans  en  dr^r 
sacnn  fruit 

Cette  opération  peut-être  critiquée  par  les  banquiers  i 
les  agioteurs ,  et  en  général  tous  les  spéculateurs  qui  ^ 
icgardént  comme  une  excellente  aventure  ,  celle  oi  des 
effets  solides  et  utiles  aux  affaires ,  tels  que  les  usignats  « 
se  discréditent  sans  aucune  bonne  raison.  Ils  diront  quune 
diminution  d'assignats  sera  semblable  à  une  diminution  de 
numéraire  )  que  le  taux  de  Imtérét  s'élèvera  ,  et  que  lei 
aflkires  en  souffriront.  Il  fout  les  laisser  dire. 

Il  est  évident  que  dans  ce  moment ,  on  spécule  sur  la 
hausse  du  prix  de  toutes  choses  et  sur  un  prétendu  avi*^ 
lissemem  des  assignau.  Il  n'est  pas  moins  évident  qu« 
de  telles  spéculadons  ,  ne  peuvent  conduire  qu'à  des  dé^ 
lordres.  La  plupart  de  ceux  qui  s>n  occupent  jouent  à 
crédit.  Plus  ce  crédit  leur  coûtera ,  et  plus  leurs  opéra* 
tionst  ruineuses  pour  les  finances,  seront  difficiles.  Or  «  en 
diminuant  la  masse  des  assignats  ,  Fintérét  de  l'argent  s'é- 
lève ;  et  les  joueurs  ,  obligés* à  de  plus  grands  frais  ; 
peuvent  d'autant  moins  soutenir  leur  entreprise ,  que  les  -' 
assigna»  tendus  moins  abondans ,  deviennent  aussi  plut 
difficiles  à  déprécier. 

On  avoit  compté  qiie^leur  discrédit  sVrréteroit  par  Tem* 
t>loi  toujours  ouvert,  dans  les  biens  nationaux.  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'un  grand  nombre  de  capitalistes  ,  peuvent 
acquérir  les  contrats  ,  qui  n'acheteroient  pas  des  biens» 

On  dira  encore  ,  qu'en  diminuant  la  masse  des  assignats , 
on  défavorise  la  vente  des  biens  nationaux.  J'ai  déjà 
montré  qu'en  général .  on  ne  devoit  pas  désirer  l'accéléra'» 
tion  de  la  vente  des  biens  nationaux ,  moins  encore  par 
Teffet  d'aucune  inquiétude  sur  les  assignats  (r);  etj'ajoute^ 

(l)  Voyez  le  second  cahier  de  la  Chrecique  du  mois  ,  p'sg* 
14  «l  î$- 
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ijae  ces  biens  ne  se  vendent  en  majeure  partie ,  qu*à  crédit} 
et  le  discrédit  dti  assignats  n'étant  qu  une  erreur  ^  un 
résulut  momentané ,  des  opérations  de  Tagiotage  ^  ou  dea 
ennemis  de  Tétas  ^  on  doit  craindre  qu'ils  ne  s  achettent  i  un 
prix  qui  rendroit  Tache  tteur  insolvable ,  lorsque  les  choses  « 
{tant  revenues  &  leur  eut  naturel ,  les  fonds  de  terre  nau* 
root  plus  une  aussi  grande  valeur  comparative. 

L^opération  que  je  propose  est  donc  nécessaire  et  con* 
venable  sous  tous  les  rapports.  Elle  Test  d'autant  plus, 
que  la  valeur  des  biens  nationaux  ^  et  des  autres  propriété! 
aationalci  que  la  bonne  économie  conseille  d'aliéner  « 
permet  encore  de  créer  des  assignats  pour  une  somme  C0A# 
tidérable;  et  par  conséquent^  d'en  verser  dans  la  circa« 
htion,  lorsque  leur  rareté  se  feroit  sentir  d^une  aanièrs 
déÊivoiable  aux  affaires.  Le  mouvement  plus  rapide  dea 
pedtt  assignau,  moins  sujets,  par  cela  mémet  qne  lee 
gros ,  i  la  dépréciation  ,  éclairera  mieux  sur  la  somme 
d'assignau  nécessaire  i  la  circulation ,  qa'ovL  ne  Ta  été 
jusqa  ici  ;  ils  empêcheront  sur-tout ,  de  confondre  les  be^ 
soins  du  jeu  stérile  des  agioteurs,  avee  les  vfais  besoins  de 
l'industrie  productive  ;  industrie  à  laquelle  leur  avilisie* 
ment  ne  peut  jamais  convenir.  i 

X.  B.  On  donnera  la  suite  de  cet  ouvrage  dans  la  Chre# 
siique  de  mars. 

Vauteur  a  promis  d'y  traiter  spécialement  la  partie  mêm 
nétairt^  objet  de  lapins  haute  censi4éra.tion,  en  ce  moment 
où  tout  k  système  monétaire  doit  changer;  opération diM^ 
iW€  que  toutes  les  circonstances  favorisent. 


Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  ici  un  eiccellent 
aocticle  d'Âthanase  Auger  ^.  sur  la  police  du  sénat  Romain , 
et  un  portrait  de  Jules  César  ,  par  Mercier.  On  les  trouvera 
dans  la  prochaine  livraison. 
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Appendix.    I. 

Au  Ministre   de  la  guerre» 

Aurois-m  passé  la  vie  de  manière  à  te*  repentir  à% 
Tavoir  reçue?  3i  cela  étoit—  fl  faudroit  tout  réparer. 

L.  M. 

'  Ecoutez ,  Narbonnc.  —  Il  ne  s'^agit  phtf  de  vivre  ,  il  fnut 
régner  sur  tes  passions.  Il  faut  q^  la  majesté  des  loix 
règne  ! 

'  ;  Tu  sauras  un  jour  ,  —  car  sous  le  régime  des  esclaves  et 
des  intrigans  ,  il  ny  a. que  lesfnéchans  de  ce  libres  parmi  leurs 
€$ntemporains  ,  les  bons  sont  toujours  oubliés  ou  méconnus  (i)— 
..p-  Tu  sauras  un  jour  que  le  Tribun  du  Peuple ,  avant  la  rc- 
^volution  ,  et  pendant  la  révolution,  a  prouvé,  par  assez 
■  d'exemples ,  que   dans  la  cause  de  la   liberté  /  il  n'avoit 
ni  parens ,  ni  amis ,  ni  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la 
patrie.  Encore  dans  Vâge  des  passions  violentes  sa  fluma 
:gst  exempte  de  fiel ,   de   querelles  polémiques  ou  persou- 
nclles  ,  quoiqu'elle  ait  marqué  plus  d'une  fois ,  d'un  signe 
de  réprobation,  des  citoyens  ambitieux  et  perfides.  J'aime  ^• 
fur-tout  à  indiquer  pour  les  premiers  emplois  de  la  Chose- 
fublique  ,  ceux  que  la  renommée  ,  des  actions  fortes  ou  dci 
iiaisons  particulières ,    me  font  croire  les  plus  utiles  à  la 
prospérité  universelle.  J'ai  donné  depuis  lohg-tems  ce  grand 
'.exemple  ,  déjà. suivi  hautement  par  Robertspierre  et  d'au- 
tres citoyens  en  réputation  :  j'en  vois  découler  par  la  suite  de 
très-précieux  avantages  pour  la  cité  libre.  Une  fois  devenus 
êminensy  soit  qu'ils  remplissent  ou  non   mes  espérances, 
aucun  d'eux  ne  m'accusera  Jamais  d'avoir  usé  le  seuil  de 
sa  porte. 
,  Je  Ipue  rarement ,  j'accuse  moins  encore  ,  et  Coujoun 

(i)  Jean-Jacqaes  Rousseau^ 

avec 
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avec  humanité  ,  offrant  toujours  à  celui  que  j  accuse  des 
moyens  faciles  de  réparer  ses  erreurs  ou  ses  outrages. 
Necker  et  Lafayette  ,  (je  sais  qu'ils  te  sont  encore  cheri  ) 
lavent  très-bien  qu'en  les  attaquant ,  après  les  avoir  long- 
tems  épargnés  ,  je  n'ai  jamais  dégradé  par  des  pcrsonna^ 
lités  amércs  ,  la  dignité  de  la  vengeance  patriotique  (i). 
%  Je  voulois  frapper  encore  un  coup  mémorable.  Quel- 
ques bavards  qui  se  croyent  des  lumières  et  de  Téloquence 
parce  qu'ils  ont  la  voix  forte  et  qu'ils  trouvent  des  ap- 
plaudisseurs  ,  entraineroient  peut-être  ,  si  Ton  n'y  appor- 
toit  remède  ,  le  plus  humain  des  peuples  ,  au  pillage , 
au  meurtre  ,à  l'incendie.  —  Ils  commencent  à  fn  ennuyer  ?  Je 
veux  croire  ,  comme  on  l'assure  ,  qu'ils  ne  sont ,  avec  lei 
meilieures  intentions  du  monde  ^  que  les  instrumtns  de 
ces  mains  perfides  qui  se  cachent  dans  les  ténèbres  ;  un 
tonseil  généreux  ,  me  dit-on ,  leur  suffira  pour  eux  et  pour 
nous.  J'y  consens.  Autrement ,  je  leur  dirai  un  mot 
de  vérité  dans  la  Chronique  de  mars.  Quils  s'en  tiennent 
pour  avertis. 

Au  reste ,  Narbonne  ,  je  les  craindrai  bien  peu  quand  je 
verrai  entrer  dans  vos  conseils  des  hommes  éclairés  ;  quand 
vous  consulterez  un  Ktrsaint  pour  la  marine  .  et  un  Cla- 
*'viert  pour  les  finances. 

Celui  qui  vous  écrit  ,  n'a  besoin  ni  de  vous ,  ni  de  vos 
pareils  :  ancien  colonel  des  gardes  nationales  ,  et  dînant 
avec  vous  à  un  banquet  fédératif  du  14  juillet,  vous  avez 
porté  vous  même  sa  santé  ,  comme  l'ont  fait  ailleurs  sur 
rimvitation' de  Bailly  les  députes  des  83  départemens  ,  à 
la  santé  du  père  des  gardes  nationales  ! 

Mon  nom ,  probablement  <,  ne  vous  est  pas  connu  ,  peu 
importe";  tranquille  et  indépendant'  près  de  mon  foyer  ^ 
du  fond  de  ma  retraite  ,  mon  œil  inquiet  et  qui  pénètre , 
à  travers  la  porte  ,  jusques  dans  les  replis  d'un  cœur  per- 
iidc  ,  vous  surveille.   Soyez  sûr  que  j'applaudirai  à  votrç 

(ij  Vid.  7e,  lettre  du  Tribun  du  Peuple,  à  Necker.. 
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lèlc  et  à  votre  courage ,  si  vos  actions  toujours  franctreS , 
répondent  à  vos  paroles.  —  Purgez  vos  bureaux  aristocra-* 
tiques  ou  bientôt  ils  vous  auront  compromis. 

^    Li  tribun  du  peuple. 

Appendix    II. 

Lettre  (f Edouard  Bomston  ,  qui  iCçl  jamais  été  imprimée  dans 
les  œuvres  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

3  heures  après  minuit. 

O  Julie  •  O  Saiat-Preux  !  Si  je  n'avois  pas  été  mille  fois 
convaincu  que  la  vertu  et  l'innocence  ont  un  génie ,  qui 
surveille  ,  et  qui  les  protège ,  ce  qui  vient  de  m'arriver 
cette  nuit  m'auroit  forcé  d'y  croire. 

Vous  connoîssez  ma  passion  pour  la  musique.  Edouard 
n'aime  rien  à  demi.  Dans  cette  église  ^  que  vous  aimez 
tant ,  on  exécutoit  ,  hier  au  soir,  le  miserere  de  Jomelli* 
J'étois  là ,  tapi  dans  un  coin  de  notre  petite  chapelle ,  pour 
y  recueillir  toute  mon  attention  et  jouir  de  toutes  les  puis- 
sances de  mon  ame.  C'est  un  vrai  prodige  de  Tart  ;  quelle 
simplicité  ,  que  de  profondeur  f  des  voix  célestes  !  une 
musique  riche  ,  majestueuse  ,  ravissante ,  solemnellc  !  c'est 
plus  beau ,  c'est  plus  sublime  que  le  Stabat  mater  de  Per* 
golèse  9  qu  OB  n'a  point  encore  assez  admiré. 

Mon  ame  étoit  bouleversée  ;  que  de  souvenirs  qui  re« 
tomboient  sur  mon  cœur  !  c'étoit  comme  des  montagnes 
qui  s'entassoient  sur  ma  poitrine  ;  j'aurois  pu  'cachçr  mon 
front  dans  la  poussière  ,  arrosée  de  mes  larmes.  Je  sentols 
cependant  que  ces  élans  du  cœur,  cette  contrition  si  pure, 
si  parfaite  ,  cet  attendrissement  si  profond ,  et  ces  ardentes 
douleurs  que  me  faisoit  éprouver  cette  musique  dé- 
chirante ,  -devoiemt  obtenir  le  pardon  de  toutes  les 
erreurs  9  de  toutes  les  fautes  et  même  d'un  crime. 
Je  pleurois  ,  comme  dit  le  Dante  ,  dans  tous  mes  sens 
•t  dans   toutes  mes  peniéçs.  Quand  tous  les  replU  dp 
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mon  coeur  se  furent  insensiblement  ouverts  sous  mes  re- 
gards ,  je  passai  de  cet  état  d'accablement  et  d'amertume 
aux  meilleurs  sentimens  ;  je  pensai  à  ceux  qui  me  sbitt  les 
plus  chers  !  je'  pensai  à  vous  ,  Saint  Preux  et  à  Julie  !  — 
Victime ,  comme  vous ,  de  préjugés  cruels  et  avilissans  , 
j  eprouvois  quelque  soulagement  à  laisser  couler  des  lar* 
mes  ,  qui  du  moins  n'étoient  plus  améres*  Je  pensai  i 
Laure  et  je  pleurai  ses  erreurs  !  je  la  voyois  là ,  elle  et 
«es  semblables  ,  Finfortunée  !  c'étoit  réouvrir  mes  blessures^ 
rallumer  des  /eux  mal  éteints.  —  Quelque  fierté  qu'on  ait 
dans  i'ame  ,  je  ne  sais  si  Ton  doit  envier  ou  plaindre 
Thomipe  inflexible  et  sevére  qui  n'auroit  pas  éprouvé  un 
secret  plaisir  à  se  laisser  aimer  ,  même  d'une. .<•  O  douleur! 
—  Edouard  !  Edouard  !  —  Un  grand  coeur  peut  ce  quHl 
veut ,  St.  Preux  ,  et  quand  on  a  voulu  triompher  on 
triomphe  toujours  ;  je  ne  sais  quel  sentiment  rapide  et 
créateur  m'environna  tout  à  coup  d'un  autre  univers. 
Des  images  vivantes  de  tout  ce  qui  est  beau  et  honnête 
vinrent  rassasier  mon  ame ,  toute  remplie  de  volupté. 

Je  m'éveille ,  fatigué ,  comme  après  un  long  rêve  ; 
/arrête  mes  regards  autour  de  moi.  Je  me  trouve  seul, 
plus  de  musique-  Personne.  Les  lumières  éteintes.  Dans 
'Renfoncement ,  vers  le  sanctuaire  ,  une  lampe  suspendue 
sur  Fautel ,  éclairoit ,  de  ses  lueurs  inanimées  ,  la  sainte 
nuit  du  temple. 

Je  prends  mon  chemin  vers  la  porte.  Toutes  les  portes 
éioient  fermées.  Je  me  vis  là,  isolé  ,  enfermé  tout  vivant 
dans  un  vaste  tombeau  ;  vous  savez  que  depuis  long  tems 
j'ai  souhaité  de  pouvoir  contempler,  comme  Young  ,dans 
le  silence  de  la  nuit  soliuire  ,  les  éloquens  débris  des  gran- 
deurs humaines.  Cette  niasse  de  ténèbres ,  qui  répandoient 
au  fond  de  mon  coeur  leur  silence  terrible  ,  le  silence  de 
la  mort ,  me  causoit  toutefois  une  émotion  douce,  et  d'au- 
tant plus  agréable  ,  que  je  devois  ces  palpitations  involon- 
taires à  des  méditations  délicieuses ,  à  des  jouissances 
exquises.  Je  m'abandonnai,  avec  coinplaisance ,  à  toutes  le 

N  a 
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impressions  du  moment.  Mes  regards  avides ,  cherchoient 
à  pénétrer  l'épaisseur  des  ténèbres  ,  à  découvrir  ,  sous  les 
traits  insensibles  des  illustres  morts  dont  j'étois  envi- 
ronné ,  une  ame  qui  répondît  à  la  mienne.  Je  voyois 
ces  images  augustes  ,  qui  sembloient  fuir  la  lumière ,  se 
baisser  tour-à-tour  et  s'aggrandir  silencieuses  ,  et  toujours 
sur  moi  les  regards  fixés  ,  immobiles.  II  me  sembloit  même  y^ 
quelquefois  voir  de  grandes  Ombres  se  détacher  des  voû- 
tes sépulchrales ,  pour  m^enseigneT  à  saisir  le  moment  qui 
ne  revient  plus  ^  et  la  vanité  de  ces  monumens  stériles 
où  un  trophée  de  marbre  est  le  dernier  terme  de  notre 
orgueuil.  Je  ne  sentois  que  plus  fortement  en  mbi  ce  qui 
brave  ce  terme  ,  et  le  franchit  !  Jamais  ,  non  jamais  !  Mon 
cœur  ne  fut  jamais  enflammé  d'un  désir  plus  brûlant  de 
concevoir  quelque  grand  dessein  qui  pût  un  jour  et  dans 
les  siècles  de  la  reconnoissance  ,  au  lieu  de  marbres  in- 
formes et  mutilés,  rappeller  ma  mémoire ,  toujours  chère*, 
à  toutes  les  âmes  sensibles. 

C'est  alors  que  je  desirai  voir  assemblés  ,  dans  cette 
enceinte  ,  toute  pleine  de  silence  et  de  terreur,  les  âmes 
aimantes  ,  les  cœurs  nobles  et  généreux  de  toutes  les 
parues  du  monde  ,  pour  jurer  avec  eux  le  vœu  de  la 
nature  ,  qui  est  sa  loi  éternelle  ,  le  seul  et  véritable  con-  * 
trat  social  !  —  Si  mon  cœur  ,  alors  si  à  son  aise  ,  eût  pu  con- 
tenir quelque  chose  d'impur ,  j'aurois  été  jusqu'à  la  haine  , 
contre  ces  hommes  sans  entrailles  ,  qui  tiennent  des  peu- 
ples entiers  à  terre  ,  sous  leurs  pieds  ;  et  qui  foulent  dans 
la  poussière  et  dans  ses  larmes  et  sur  son  propre  héritage  , 
l'infortuné  qui  manque  de  tout ,  qui  n'a  jamais  vu  arriver  , 
jusqu'à  son  cœur  attendri  ,  les  doux  rayons  du  soleil ,  ni 
les  regards  d'une  femme  sensible  ,  encore  plus  doux  i 
qui  n'a  pas  la  conscience  de  sa  force  ,  la  conscience  de 
ses  droits  ,  qui  n'a  que  des  mains  cruellement  armées  pour 
déchirer  son  bie«faiteur  ,  et  j'alUis  et  revenois,  à  pas  lar* 
gcs  et  rapides,  sous  les  colonnes  de  marbre  et  de  granité, 
j>rç9fiot,  pw  intcrvaUc5|  un  singulier  plaisir  à  accorder  le 
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bruit  de  mes  pas  avec  le  balancier  de  rjiorlogc  funèbre. 
J'entends  sonner  une. ...  Je  prête  roreillc.  —  La  porte 
s'ouvre.  Entre  un  espèce  de  moine  ,  suivi  d'un  autre.  Puis 
une  femme  ,  couverte  d  un  voile  noir  ;  un  autre  moine 
les  suit ,  qui  referme  la  porte.  Je  me  retire  de  côté  , 
appuyé  contre  une  colonne.  Cette  femme  ne  marchoit 
réellement  pas  ,  elle  se  traînoit  chancellante  ,  épuisée.  Us 
alloient  tous  la  conduisant  vers  le  sanctuaire.  Arrivée 
près  de  Fautel ,  sa  tête  se  tourna  vers  le  ciel  ,  son  voile 
s'entrouvrit  ,  et  comme  elle  s'efforçoit  de  couvrir  ses 
regards  d'un  mouchoir  blanc  ,  je  crus  voir  qu'elle  étoit 
jeune  ,  belle ,  et  qu'elle  pleuroit  ! 

Dieul  dit-elle  !  —Je  reconnus  Laure.  —  Vous  sentez  cela. 

Vous  scurieï  ,  vous  paroissez  si  tranquilles  !  que  ne  pouvez- 
vous  *  en  cet  instant  ,  faire  passer  dans  mon  ame  un  peu  de 
cette  paix  qui  vous  rend  si  heureux. 

Je  m'approchai  doucement  !  Tu  seras  bien  plus  tran^ 
quille  ^  lui  répondit  Tun  d'eux* 

Que  Dieu  vous  récompense  ! 

Mets-toi  à  genoux  !  —  Elle  se  met  à  genoux. 

Dis  ta  prierez  et  autant  d'in-manus  que  la  Sainte  que  voici , 
quand  on  la  conduisit  à  son  bûcher* 

Afauriez'vous  amenée  ici  pour  cela  ? 
.  N^as-turien  mérité? 

Je  nai  que  trop  mérité  de  mourir  î  Le  cardinal  sait-il  les  or* 
dres  que  vous  avez  reçus  ? 

Son  éminence  nous  les  a  donnés  lui-même. 

Je  le  remercie.  Je  reconnois  bien  là  ses  bontés  !  Il  a  toujours 
cherché  à  prévenir  mes  désirs^  Dites-lui,  .  .  Cest  bien  là  la  pitié 
d'un  prêtre  sacrilège  qu  assiègent  les  remords. . .  Dites-lui  que  je 
nai  jamais  reçu^  de  sa  part  ^  un  plus  grand  bienfait.  Donnez 
lui  ,  pour  marque  de  ma  reconnoissançe ,  ce  que  j^ai  ici  de  plus 
cher. 

(Elle  détache  de  son  col  une  chaîne  d'or  que  souvent 
jcluiavois  vue;  c'étoit  le  portrait  d'une  amie  de  sa  pre- 
mière jeunesse,  que  le  cardinal  avoit  achetée,  comme  elle , 
à  ses  infâmes  parens.  ) 
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Et  vcus ,  bonnes  gins  ,  partagez  ,  entre-vous  ces  bagatelles» 
Elle  leur  offrit  ses  bagues  ^  ses  bijoux  ;  Fun  d'eux,  à  qu' 
elle  donna  ses  pendans  d'oreilles ,  fut  assez  moine  pour 
aller  les  porter  vers  la  lumière. 

Quand  f  aurai  fini  ma  prière  ^  faites  votre  devoir  l 

Je  vis  un  large  couteau  dans  la  main  d'nn  de  ces  moines  ; 
les  deux  autres  s'occupoient  à  soulever  le  couvert  d  un  ca« 
veau  ;  ils  en  avoient  déjà  sorti  un  sac  oà  ils  dévoient  sans 
doute ,  envelopper  leur  victime  î 

Il  étoit  tems  !  —  Laur4 ,  Laure  ^  vous  navez  rien  à  craindre  ; 
Edouard  est  là  pour  vous  sauver  ! 

Le  couteau  tomba  de  la  main  du  meurtrier. 

Je  ne  puis  vous  dire  —  Ce  ne  fut  point  un  remords  bien 
senti  ;  un  prêtre  n>n  est  point  capable  — *  Je  ne  puis  vous 
dire  ce  qui  fit  sur  eux  les  effets  de  la  foudre  \  ou  ma  pré-» 
sence  inattendue ,  ou  les  accens  de  ma  voix  libératrice  ^ 
ou  une  épée  ûue  «  ou  le  bruit  du  couteau  qui  tomba  sur 
le  marbre  ^  et  qui  moi-même  me  fit  tressaillir  ! 

Les  assassins  sont  toujours  lâches.  Terrassés  et  voulant 
embrasser  mes  genoux ,  ils  demandoient  grâce  ! 

Je  dis  à  Laure  défaillante ,   évanouie  : 

Marchez  devant-moi ,   marchez  ! 

Je  refermai  la  porte  derrière-moi  l 

En  continuation. 

Dans  un  accès  de  désespoir,  Laure  avoit  écrit  au  car* 
dinal  une  lettre  remplie  de  reproches  amers ,  pleine  de 
menaces.  Le  cardinal  lui  avoit  répondu  la  lettre  la  plus 
douce ,  la  plus  onctueuse  ;  qu'il  sentoit  trop  tard  que  ja- 
mais il  n'obtiendroit  son  pardon  du  ciel ,  si  avant  tout ,  il 
ne  pouvoit  obtenir  le  sien  ;  et  il  lui  avoit  demandé  un  der- 
nier rendez-vous,  un  rendez-vous  de  grâce.  —J'attends 
le  jour  ! 

6  heures  du  matin, 

P.  S.  J^ai  déjà  envoyé  plus  d^ux&e  fois  chez  le  cardioaL 
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Onse  heures  du  soir* 

Je  croyois  ma  lettre  partie.  Je  la  retrouve  sur  ma  table  ^ 
€t  je  reprends  la  plume  pour  me  distraire. 
Je  suis  allé  ckcz  le  cardinal.  A  plus  d'une  heure  après 
,    midi,  le  cardinal  n^étoit  pas  visible.  Le  cardinal  étoit  en« 
corc  au  lit. 

A  force  de  messages  et  de  faire  dire  à  son  éminence 
qu  un  étranger ,  qu  un  anglois  ,  avoit  des  choses  de  la 
plus  haute  importance  à  lui  communiquer ,  Ton  m*a  enfin 
introduit. 

Son  éminence  est  arrivée ,  suivie  d  un  nombreux  cor- 
tège ,  souriant  à  Tun  ^  dédaignant  Fautre ,  attirant  tous  les 
regards  sur  elle  et  sur  sa  robe  dgrée  ,  robe  du  lever,  cha- 
manée  de  violet  et  de  pourpre  ,  ayant,  je  crois ,  à  la  main 
un  éventail  ou  un  écran.  Il  me  salue. 

((  Je  suis  étranger  et  f  ai  besoin  de  vous  p«ur  obtenir 
justice.  91 

«(  Etranger  ?i9 

Il  parla  bas  à  Toreille  de  quelques  courtisans* 
f»  Vous  êtes  anglois  !   —  Il  fait  signe  de  se  retirer.  — • 
'  •*  Qu'on  apporte  le  thé.  ?»  Il  revient  à  moi  d'un  air  af- 
fable. ^ 

ic  Vous  êtes  étranger,  vous  avez  un  double  titre  à  ma 
bienfaisance.   Que  voulez-vous  de  moi?n 

ce  Une  personne  de  ma  connoissance  a  été  traitée  cette 
nuit. . .  (  Et  j'en  v«udrois  savoir  la  cause  ) . . .  d'une  manière 
éilTOce  !  Une  romaine  !  une  jeune  romaine  !  — * 
(«  Son  nom?!» 
«<  Laure.  99 

«i  Laura  ,  rèprlt-il  un  peu  embarrassé,  h    Laura  est  en 
Italie  un  de  ces  noms.  ..  Vous  .m'en tendez?  Sauriez-vous 
son  nom  de  famille  ?  'i 
««  Pisana.  99 
II  retira  sa  tête  en  arrière,  cachait  ingénieuseinent  son 
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VÎs^c  derrière  Tccran  ou  révcntail  qu'il  tenoit  à  la  maîri  i 
cette  main ,  toujours  perfide,  trahi^soit,  malgré  lui  ,  sa 
surprise  et  ses  allarmes. 

(I  Mais  si  elle  est  morte ,  »9  me  dit-il  d  une  voix  qu'il 
s'efforçoit  de  laisser  croire  indi£Férente ,  "  que  voulez-vous 
que  je  puisse  faire  pour  vous  et  pour  elle  ?h 

n  Je  ne  me  rappelle  pas  d^avoir  dit  à  votre  éminence      y 
quelle  étoit  morte,  n 

t(  Et  vous ,  n  ajouta-il  brusquement,  en  affectant  un  air 
menaçant ,  n  Savez-vous  qui  je  suis  ?  m 

ce  Le  séducteur  de  Laure  I  Voici  les  clefs  de  ton  église  4 
et  je  m^appelle  Edouard  Bomston.  99  — 

J'ai  besoin  d*air!  --  A  demain  ^Saint-Preux,  à  demain  — 

NoU  des  édiuurs»  Toutes  les  lettres  de  Jean-Jacques  Rousseau 
n'ont  point  été  imprimées.  On  sentira  aisément ,  quand  on  les  lira  ^ 
pourquoi  plusieurs  de  ces  lettres  nVnt  point  été  publiées  avant 
la  révointion.  |N.  Dumesoil  ^  ancien  secrétaire  de  Y  Assemblée 
Fidérative  pour  la  confédération  universelle  des  amis  de  la  vérité, 
nous  a  promis  un  ouvrage  important  que  lui  a  confié  Jean-» 
Jacques  ,  pour  ne  le  mettre  au  jour  qu'à  telle  époque  qu'il  a 
fixée.  Nous  espérons  encore  que  le  vénérable  Dussaulx ,  Tiin 
des  14  de  la  Chronique  du  mois  ,  cédera  enfin  aux  douces  im- 
portunités  de  l'amitié,  et  qu'il  bous  donnera  incessamment 
quelques  lettres  de  Jean-Jacques ,  qiii  sont  dans  son  porter 
feuille ,  et  qui  seroient  très-importantes  pour  jetter  un  nouveau 
Jour  sur  la  vie  de  cet  écrivain  ;  aussi  extraordinaire  par 
ton  éloquence ,  qu'étonnant  par  son  caractère. 

Appendix    II L 
De  tétat  des  citoyens. 
La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 
Le  pouvoir  législatif  établira ,  pour  tous  les  hahitans  sans  dis- 
tinction ^  le  mode  parleqiiel  les  naissances,  mariages  et  décès 
seront  constatés  î  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  rece^ 
vront  et  conserveront  les  actes. 

Titr.  a  ,  art.  J.  de  la  constitution* 
La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ,  et  toutes  les 

sociétés 
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f  ocîélés  patriotiques  du  royaume  vont  s'occuper  {ncesatm* 
xnent  de  projets  de  loix  à  proposer  sur  l'état  des  dtojtra^ 
Des    alarmes    perpétuelles    et    les    divisions    que    vou«*  ' 
droient  semer  entre  les  patriotes  ,  une  foule  de  déclaifi'a«< 
teurs  qvi  suent  à  froid  ,  ôtent  à  l'assemblée  nationale  ac-^ 
tuelle  une  grande  partie  de  son  tems.  Il  est  donc  du  de- 
voir de  tous  les  hommes  bien  intentionnés ,  de  lui  ofFrii:' 
chacun ,  autant  qu  il  est  en  soi  ,  des  secours  continuels  qui 
Tencou  ragent. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  faire  passer  au  comité 
de  correspondance  des  Jacobins  ,  ou  directement  au  bu- 
reau du  Cercle  Sêcial ,  des  mémoires  et  des  instructions;, 
pour  changer ,  avant  tout ,  le  déplorable  sort ,  le  sort  ac-^ 
tuel  des  femmes.  « 

Nous  invitons  les  journalistes  patriotes  ,  dans  quelque 
langue  qu'ils  écrivent ,  de  vouloir  bien  insérer  dans  leurf 
feuilles  cet  avis  ,  et  d'y  transcrire  b .  réclamation  suivante 
i|ue  nous  avons  lue  placardée  sur  les  murs  de  la  capitale. 

Le  cri  des  esclaves. 

LiciSLATEURSt 

»>  T^atii  les  hommes  sont  égaux  en  droits\  voilà  la  volonté  -d'ua 
peuple  libre,  dont  vous  êtes  les  représentans  !  Et  nous^ 
à  qui  vous  devez  l'existence,  votre  première  nourriture^ 
votre  première  éducation,  le  bonheur  d^étre  père,  de# 
jouissances  délicieuses,  les  hommages  qui  vous  ont  éti 
Tendus,  la  gloire  immortelle  que  vous  devez  acquérir^ 
nous  qui  créons  des  hommes,  nous  qui  avons  créé  1% 
peuple  franc  et  libre  qui  vous  a  dicté  ses  volontés  ,  nouA 
sommes  encore  esclaves  ! 

Nous  sommes  encore  esclaves ,  nous ,  qui  sommes  vos 
épouses ,  vos  filles ,  vos  sœurs ,  vos  mères ,  vos  consola- 
trices ,  votre  récompense  ,  nous ,  qui  avons  des  droits  si 

-  cvidens,  des  droits  sacrés  à  lare connoissance,  à  la  véné* 
apttion  des  amis  à%  Vhw»wi.  Nous  ,«ommes  esclaves , 

O 
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ntms  qui  éternisons  la  race  humaine  ;  nous  sbmmes^  es* 
dave»i  nous  qui  zyons  créé  des  hommes  qui  ont  fail 
pâlir  les  tyrans  !  i. 

-  La  France  régénérée ,  ne  reconnoit  plus  de  van  contre 
KATURB.  Elle  a  voulu  que  le  mariage  ne  fât  plus  qu  un 
contrat  civil  ;  et  qn  va  tribunal  de  famille  réglât  toutes  les 
affaires  d'intérêt,  que  peut  occasionner  le  divorce  établi 
par  les  principes  de  la  déclaration  des  droits.  D'eu  vient 
donc  de  votre  part,  ô  vous  nos  législateurs,  tant  d'indif- 
férence sur  une  aussi  grande  cause? Le  souverain  a  voulu 
pour  tovB  la  loi  du  divorce  ;  c'est  à  vous  qui  représentez 
la  volonté  collective,  à  faire  jouir  chaque  citoyen  de 
tous  les  bienfaits  que  doit  amener  lapplication  individuelle 
de  cette  loi  sainte  de  la  Nature ,  véritablement  émanée 
âé  la  sagesse  éternelle.  Moyse  en  avoit  fait,  chez  les 
Israélites,  une  loi  qui  existe  encore;  à  Genève,  dans 
tine  grande  parde  de  TAllemagne ,  dans  tout  le  nord  de 
TEurope ,  des  nations  entières  lui  doivent  leur  tranquillité 
sociale,  et  leurs  mœurs  si  douces  et  si  pures!  tant  il  est 
kisé  de  remplir  des  devoirs  heureux,  que  le  cœur  s'est 
imposé  lui-même. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  déclaré  aux  citoyens  quels 
j|«nt  leurs  droits  ,  il  faut  encore ,  Législateurs  ,  que  vous  ^  ' 
les  en  fassiez  jouir.  Où  sont  les  institutions  faciles  et  claires 
qui  peuvent  apprendre  à  deux  jeunes  cœurs  qui  veulent 
s  unir  ,  à  fonner  un  contrat  civil  ?  Oà  sont  les  institutions 
protectrices  qui  doivent  guider  les  Tribunaux  des  amis  , 
ou  de  famille  !  à  briser ,  sans  scandale  et  sans  injustice  , 
des  fers  imposés  dans  le  régime  des  tyrans ,  par  c€S  hommes 
eruels'  qui  faisoient  un  commerce  infâme  des  plus  doux 
sentimens  du  cœur. 

Epargnez  des  fureurs  et  des  crimes  i  ces  Jndignes ,  tou- 
jours tyrans  parce  sont  qu'ils  toujours  lâches,  encore  Seigneurs 
en  dépit  de  la  nature  et  de  nos  saintes  loix  ;  ne  faisant 
qA  un  enfer  de  la  maison  sociale  ;  Maîtres  de  ravir  à  Xktim 
jaer c  tendre  et  a  ses  cnfans ,  l'honneur ,  la  liberté  ,  la  for 
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inae  s  ses  plus  douces  espérances  ,  et  quelquefois  k  vie  ! 
O  Législateur ,  respecte  ce  cri  du  désespoir.  Ccst  t^ 
mère ,  qui  a  porté  sa  propre  cause  ,  avec  celle  de  toutes 
ses  semblables  ,  au  tribunal  du  peuple  ^  qui  est  toujours 
celui  de  rhumanité  ,  de  la  vérité  ,  de  la  bienfaisance  «I 
du  gjénie  / 

Appendix    IV. 
Imprimerie.    Librairie. 

JLiES  directeurs  de  FiiAprimerie  du  Cercle  Social  ,  ayant 
toujoun  utni  à  Fintérêt  national  leurs  intérêts  particuliers  « 
ont  beuitusement ,  chaque  jour ,  de  nouvelles  raisons  de 
se  convaincre  que ,  chez  un  peuple  libre ,  la  prospérité 
individuelle  est  essentiellement  liée  k  la  nécessité  de  servit 
les  intéréu  du  plus  grand  nombre ,  et  que  la  prospérité 
nationale  ouvre ,  au  courage  et  à  l'activité  de  tout  eu 
toyen  laborieux  et  loyal ,  des  ressources  plus  vastes ,  à 
mesure  que  la  liberté  est  plus  entière ,  que  les  propriétés 
sont  mieux  garanties  ,  et  que  Fégalité  sociale  est  ];)Ius 
respectée. 

%  Imprimerie  et  Librairie. 

Un  décret  du  mois  d'août  1791  ,  offre  de  àouveau« 
moyens  aux  directeurs  de  Timprimerie  du  Cercle  Social^ 
d'augmenter  considérablement  Tactivité  de  leur  com- 
merce .  et  de  répandre  la  lumière  ;  Tabolition  des  pri- 
vilèges exclusifs  pour  la  Trànthise  des  postes  ,  donnant 
un  droit  égal  à  tous  ;  c'est  aujourd'hui  les  Négocians  en 
librairie ,  dont  les  relations  ée  confiante  sont  les  plus 
étendues  qui  petivent  répondre  le  plus  exactement  à 
toutes  les  demandes ,  fournir  les  éditi<ms  choisies ,  épuisées 
ou  rares,  et  sur-tout  procurer  aux  ouvfftges  dent  ils  sont 
chargés  ,  une  grande  circulation  ;  qui  leur  permfet  encore 
d'exécuter ,  à  un  prix  tcès-xaodiquc ,  toutes  sortes  d'imr 
pressions* 

Osi 
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^.  S.  Le>  cloractèret  de  l'imprimerie  clu  Cercle  Social  sont 
âe  BaskerwiDe,  de  v«raiiard  et  de  Mignonaît ,  et  Ton  distin- 
girera  toujours  les  ouvrages  sortis  de  leurs  presses  ,  des  con- 
trefaçons auxqueDes  le  brigandage  typographique  les  expose  , 
ttu  moyen  du  sceau  de  leur  maison ,  apposé  sur  le  frontispice 
da  leurs  éditions  ,  ce  qui  garantira  les  bous  citoyens  de  ces 
autres  éditions  subreptices  ,  où  le  sens  de  Touvrage  u'est  pas  > 
seulement  rsspecté. 

Correspondances. 

La  maisoh  de  commerce  des  directeurs  de  rimprîmerie 
du  Cercle  Social ,  d  après  son  i9Stitution ,  la  confédéra- 
tjon  .universelle  des  Amis  de  la  Véçté ,  qui  a  causé  un 
gfand  ébraplement ,  qui  se  prolonge  toujours  «  et  qui, 
bientôt ,  sans  doute ,  commencera  un  pacte  fédératif  entre 
les  nations ,  est  visiblement  établie  sur  des  bases  plus 
larges  que  la  librairie  ordinaire. 

,  EUe  se  charge  de  tous  les  bons  manuscrits ,  dont  elle 
espère  enfin  tirer  de  grandes  ressources  pour  la  plupart  des 
écrivains ,  jusqu'ici  toujours  trpmpés ,  trahis  «  et  insultés 
dans  leur  indigence  ,  par  des  misérables  livriers  qu'ils 
avaient  comblés  de  richesses. 

Elle  ofiFre  de  procurer  tous  les  livres ,  anciens  et  mo*  ^* 
demes,  et  de  toutes  les  langues,  Latins,  Grecs,  Russes^ 
Portugais  ,  Polonois  ,  HoUandois  ,  Italiens  ,  Anglois  ^ 
Allemands^  Espagnols,  .etc.  etc.,  ce  qui  leur  deviendra 
toujours  plus  facile  par  leurs  correspondances  soutenues 
avec  les  principaux  libraires  et  lt$  écrivains  célèbres  de 
toutes  les  nations. 

P.  S.  Il  suffit  de  leur  adresser  »  franc  de  port,  le  prix  de 
Pouvrage  qu'on  leur 'demande,  en  j  ajoutant  les  fraix  de 
poste  pour  Tenvoi  de  ce  même  ouvrage. 

Les  demandes  sont  exécutées  le  lendemain  de  la  réception 
ie  la  leture  d'avis. 

Les  personnes  en  relation  avec  les  directeurs  de  Timpri* 
snerie  du   Cercle  Social  sont  ^dispensées  de  Teavoi  pré« 
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fimmaire  de  Targent;  et  cette  condition  même  cesse 
bientôt  pour  ceux  qui  commencent  des  relations  avec  eux , 
et  demandent  un  compte  ouvert,. soit  pour  faciliter  leurs 
payemens  en  masse ,  ou  parce  qu'ils  ignorent  souvent  le  prix 
£xe  des  ouvrages  qu  ils  demandent ,  et  le  surplus  qu  exige 
pn  envoi  par  la  poste» 

Bibliographie. 

Quand  nos  législateurs ,  i^occupant  enfin  d  une  éducation 
vsaiment  nationale ,  et  de  répandre  au  dedans  et  au  dehors , 
dans  les  classes  peu  fortunées ,  les  principes  du  bonheur 
social  et  de  la  prospérité  publique  t  s'efforceront  de  fa- , 
Toriser  la  circuladon  des  lumières ,  avec  autant  de  zèle 
que  les  despotes  y  mettoient  d'entraves ,  et  qu  ils  auront 
lenri  la  nécessité  d'affranchir  des  fraix  de  poste,  toutes 
correspondances  imprimées  ,  il  est  sans  doute  que  la  li« 
braîrie  deviendra  le  commerce  principal  et  naturel  de  la 
capitale  ;  nous  y  contribuerons  avec  constance ,  en  mul- 
tipliant ,  par  notre  zèle  et  des  catalogues  raisonnes  ,  nos 
correspondances ,  toujours  actives ,  pour  l'avantage  des 
auteurs,  pour  mériter  la  confiance  des  bons  citoyens,  et 
'  pour  1  aggrandissement  de  notre  commerce. 

Kouveautés  et  fonds  de  librairie* 

Les  directeurs  de  Timprimerie  du  Cercle  Social  viennent 
de  mettre  en  vente  : 

La  vie  de  Guillaume  Penn  ,  fondateur  de  la  Pensylvanie , 
premier  législateur  connu  des  États-Unis  de  l'Amérique  , 
ouvrage  contenant  l'historique  des  premiers  fondemcns 
de  Philadelphie  ,  des  loix  et  de  la  constitution  des  États- 
Unis  ,  des  principes  et  actions  de  la  Société  des  Amis  ,  vul- 
virement  connus  sous  le  nom  de  Quakers  ,  par  J.  Mar- 
cillac  ,  D.  M. ,  député  extraordinaire  des  Amis  de  France 
à  rassemblée  narionale.  s  volumes  tn-S^.  prix  ,        7  iiv^ 
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P,  s.  On  lit  avec  intérêt  cet  ouTrage  ,  parco  qoc  I# 
système  général  des  Quakers  ,  la  fraternité  untrerselle 
des  peuples  ,  commence  à  prévaloir  contre  les  haines  ex-* 
clûsives  et  nationales  que  les  usurpateurs  du  pouvoir  entrete- 
noient  pour  retarder  le  réveil  des  nations.  •—  La  vie  de 
Guillaume  Fenn  est  terminée  par  Pacte  constitutionnel  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique.  ) 

La  goutte  radicalement  guérie  »  par  le  même ,  i  volume  , 
in  18.  I  livre  lo  sous» 

P.  S^  L^auteur  a  éprouvé  sur  lui-même  les  bons  effets  âé  ' 
•a  méthode  ,  avant  de  la  publier.  De  perchis  qu'il  étoit ,  c0 
courageux  Quaker  s'est  rendu  tellement  ingambe  ^  qu'il  suffit 
seul  aux  nombreuses  consultations  que  ses  talens  lui  attirent; 
Ou  ne  peut  lui  dire  comme  à  tant  d'autres  systématistes  3 
médecin  ,  guéris  toi  ,  toi-même. 

Dissertation  physique  de  P.  Camper ,  sur  les  différences 
réelles  que  présentent  les  traits  du  visage  ,  chez  les  hemmes  de 
différens  âges  ;  sur  le  beau  qm  caractérise  les  statues  antiques  , 
et  les  pierres  gravées  ;  suivie  de  la  protosition  d^une  nouvelle 
rnithode  pour  dessiner  toutes  sortes  de  têtes  humainjss ,  avec  la 
plus  grande  sûreté^  traduit  du  HoUandois,  par  D.  B.  Quar  V\ 
tremere  Disjonval ,  i  vol.  2n-4^,  avec  figures.  lo  liv» 

P.  S,  Gimper  est  un  de  nos  plus  célèbres  anatomîstes  mo* 
dernes  ;  il  avoit  sur  ses  rivaux  un  avantage  bien  précieux^ 
celui  de  dessiner  dans  une  grande  perfection.  Son  travail  sur 
les  tètes  antiques  ^  comparées  aux  tètes  modernes  de  l'Europe  ^ 
oiFre  des  recherches  lumineuses  »  également  utiles  aux  phy* 
siciens  ,  aux  grands  artistes  et  aux  philosophes.  —  Cette  tra- 
duction a  ét^  faite  sous  les  yeux  du  fils  de  Camper ,  en  Hot 
lande ,  ce  qui  la  rend  plus  authentique  y  et  mieux  soignée 
qu'une  auure  édition  faite  &  Paris. 

Observations  de  physique  et  de  médecine ,  faites  peor 
^ant  un  voyage  en  Espagne ,  par  N.  Thierry ,  D.  M.  ^ 
deux  volume»  m-S^ ,  Aupcrbc  édition  »  ï  Uv^ 
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P.  S.  Dans  ce  nouveau  voyage  en  Espagne^  N.  Thierry 
donne  des  détails  précieux  sur  le  climat  de  l'Espagne,  et  sur 
les  maladies  qu'il  occasionne  :  il  y  parle  sur-tout  en  véri- 
table observateur  d'une  espèce  de  colique  qu'il  ctoit  dépen- 
dante de  la  situation  physique  de  Madrid.  C'est  un  bel  ou- 
vrage pour  la  médecinç. 

*^  FoljgloUe,  ou  traduction  de  la  constitution  françoîsc  , 
dans  les  langues  les  plus  usitées  de  FEurope ,  grand  in- 
8^. ,  prix ,   chaque  langue  ,  i  liv. 

P.  S.  Cet  ouvrage  est  particulièrement  destiné  à  Téduca-^ 
;  tion  ,  où  l'on  sentira  «ans  doute  aujourd'hui  l'indispensable 
!  nécessité  de  l'étude  des  langues  vivantes  ,  si  utile  pour  lee 
voyages ,  pour  les  rélationa  commerciales  9  et  pour  «mener 
iosensiblenaent  les  nations  à  rougir  de  leurs  haines  antisociales  ^ 
aussi  funestes  &  leur  empire ,  qu'au  bonheur  de  leurs  voisins* 
Un  grand  mérite  de  ces  traductions  est  une  extrême  sévérité  , 
de  sorte  qu'aidé  par  le  sens  d'un  texte  original  qu'on  sait  par 
tœur,  et  dont  la  nature  est  de  représenter,  presque  à  chaque 
ligne  ,  les  mêmes  mots  sous  d'autres  formes ,  un  enfant  aur^ 
^hitài  tkviné  trois  ou  quatre  langues  modernes,  qu'il  n'auroit 
appris  à  faire  un  premier  thème  de  collège.  Ajoutez  à  cela 
Aqu'il  est  facile  de  graver  la  constitution  dans  le  caur  dea 
hpmmes  ,  en  la  leur  faisant  traduire  dès  leur  enfance ,  de 
manière  k  ne  les  fatiguer  nullement  ^  et  à  les  intéresser  bean- 
coup  au  contraire,  en  les  accoutumant  à  se  faire  uu  jeu  et 
tin  besoin  de  comparer  les  idées  ,  et  le  vrai  sens  des  mots  , 
éducation  toute  nouvelle  ,  toute  réjouissante  ,  qui ,  du  jour 
même  où  elle  sera  adoptée  universellement ,  ne  laissera  plus 
de  prise  aux  prétextes  de  la  tyrannie  !  qui  s'avauoe  et  se  cache 
toujours  sous  l'obscurité  des  mots  ! 

The  Almanach  of  Goodman  Gérard ,  translated  by  J. 
Oswald,  i5  sols. 

P.  S,  La  librairie  est  encore  dans  l'enfance.  Heureusement 

||u#  l'issemblée  nationejle   renferme'  dans  son  sein  quelques 
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hommes  qui  sentent  ce  qu'elle  peut  produire  k  la  Fnuce 
ie  richesses.  Cette  traduction  de  ralmauach  du  père  Gérard  » 
par  John  Oswald  ,  jeune  écrivain  d'uu  grand  talent  9  a  été 
imprimée  k  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  pour  être  en« 
Toyée  en  Angleterre  ;  nous  eu  avons  gardé  quelques  exem- 
plaires :  nous  espérons  voir  encourager  par  les  instituteurs 
et  les  pires  de  famille  ^  ces  sortes  d'entreprises  ;  quand  les 
François  feront  entrer  dans  leur  éducation  nationale,  une  ^^ 
étude  de  leurs  bons  ouvrages ,  traduits  et  imprimés  chei  eux  f 
dans  toutes  les  langues,  nos  principes  et  nos  loix  ,  et  tout  ce 
qui  peut  nous  lier  de  confiance  ,  d'intérêt  et  d'amitié  avec 
nos  voisins ,  ira  se  glisser  insensiblement,  à  travers  les  bayou« 
iietles  et  les  censeurs  ,  dans  toutes  leurs  bibliothèques  ;  ainsi 
tant  que  nos  voisius  seront  esclaves  ,  pour  prix  de  notre  zèla . 
à  les  instruire,  nous  ferions  leur  meilleur  commerce  en  li- 
brairie ,  et  après  nous  le  ferians  encore ,  parce  que  nous  l'au- 
rions fait  une  fois  et  qu'ils  auraient  en  nous  beaucoup  do 
confiance* 

Essai  sur  une  éducation  nationale  ^  par  N.  Maubach ,  nou- 
velle édition ,  11  sous. 

P.  S»  N.  Maubach  ,  dans  son  essai  plein  ie  verve  et  de  pré- 
voyance ,  écrit  par-iôut  avec  cette  vérité  de  style  qu'inspire  la 
sentiment  ,  et  que  le  rhéteur  n'imita  jamais. 

De  la  Tragédie  Grecque  et  sur  le  nom  qyCon  devroit  loi 
donner  dans  notre  langue ,  pour  s'en  faire  une  juste  idée* 
Par  A.  AuGER.  iUt. 

P.  S,  L'auteur  s'attache  à  faire  connottre  les  spectacles  an- 
aieus  ;  et  ses  connoissances  profondes  de  l'antiquité,  le  mettent 
k  même  de  nous  en  donner  une  juste  idée  ,  sans  la  charger  dm 
cette  érudition  dégoûtante  des  antiquaires.  A  une  époque  où  la 
liberté  rend  au  génie  toute  sa  force  ,  aux  passions  toas  leur* 
développemens,  cet  ouvrage  d'AthanaseAuger  dirigera  les  bons 
esprits  vers  le  vrai  beau ,  dont  uos  coups  de  |hé£tre|  k  la  mo* 
ile  ,  s'éloigneut  beaucoup. 


(,iS) 
Le  cî-devànt  noble.  Par  L.  Mercier,  in-8®.  i  liv.  5  $oU. 

C*est  uue  pièce  à  l'ordre  du  jour,  si  ce  u^est  le  déoouemeiit 
^i  rappelle  la  nuit  du  4  août  ! 

Lettre  de  J.  A.  Creuzé  la  Touche  aux  habitant  des 
campagnes.  3na«.  édition,  corrigée  et  augmentée.    1%  sous. 

P.  S.  L'excellent  citoyen  ,  auteur  de  cette  lettre ,  8u]ourd*liui 
Fuu  des  4  Graudt  Juges  de  la  Haute  Cour  Nationale,  étoit 
membre  de  rassemblée  constituante.  Son  ouvrage  ,  destiné  à 
prémunir  les  citoyens  agricoles  contre  les  suggestions  des 
prêtres  hypocrites,  fanatiques  ,  séditieux ,  a  été  vivement  ac- 
cueilli  par  la  société  des  amis  de  la  constitution.  La  troisiemo 
édition  est  prei>que  eulièremeut  épuisée.  Nous  extrairons  ici  , 
pour  l'édification  des  croyans  ,  deux  articles  d'un  tarif  qu'il 
rapporte ,  et  qui  a  été  imprimé  k  Rome ,  dans  le  dernier  s  iécle 
'^siècle  passé  qui  ns  reviendra  plus  ! 

Pour  celui  qui  couche  avec  sa  mère ,  sa  sœur  ou  sa  ma- 
raine «4  ^^^«  ^^  sous* 

Four  se  marier  dans  le  tems  où  l'église  le  défend.  48  L 

\ 

Le  Siècle  de  Louis  XVL  Par  J.  J.  Regnault.  i  vol. 
în-S"*.    Prix  ,  3  livres. 

Cet  ouvrage  ,  écrit  avec  toute  la  chaleur  de  la  jeunesse  , 
donne  les  plus  grandes  espérances  de  son  auteur.  On  n'écrit 
pas  avec  cet  abandon ,  sans  avoir  l'ame  honnête  ;  condition 
essentielle  d'un  véritable  talent.  L'auteur  annonce  qu'il  don- 
nera 4  volumes  ,  dans  l'année ,  de  cet  ouvrage  ,  au  prix  do 
9  livres  pour  ceux  qui  ont  souscrit  en  recevant  le  premier 
volume. 

Du  régime  colonial ,  suivi  d'un  essai  sur  r amélioration  du 
sort  des  esclaves.  Par  Milscent ,  créole.  iVS».  i5  sous. 

P.  S.  Ces  deux  écrits  si  importans  dans  ce  moment ,  où 
rassemblée  nationale  va  s'occuper  des  colonies  ,  sont  rempli» 
défaits  intéressans,  de  réflexions  sages  j  le  dernier  écrit,  syi^- 

P  .    , 
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tout ,  est  digne  des  bënédictiotis  univertellce.  Milscefit  ^  tn« 
cien  commandant-général  des  gardes-nationales  du  Cap,  «yaiit 
4et  habitations  considérables  dans  les  Colonies, a  mérité  ,  par 
son  courage  et  nombre  d'actions  d'éclat,  d^étre  appelle,  par  leé 
nègres  qîii  le  chérissent ,  le  dieu  des  bons  nigrcs  ,  Vexterminauur 
des  méckans  ! 

Du  feu  ,  par  L.  Reynier  ,  i  vol.  fn-S®.  3  liv. 

P.  S.  Ce  n'est  point  ici  le  système  des  «coles  à  la  mode  : 
ce  ut  sont  point  des  routes  battues.  L'auteur  marche  appuyé 
des  faits  et  des  loix  de  la  nature ,  luttant  contre  les  charlatans 
ds  la  science  qui  enseignent  sur  (larole.  Il  a  cru  que  le  feu 
étoit  du  feu  ,  crime  énorme  aux  yeux  des  Pneumaiistes^ 
il  va  jusqu'à  soupçonner  que  l'attraction  n'est  pas  irréVù* 
tablemeiit  démontrée.  C'est  aux  hommes  instruits,  qui  sareni 
douter  avant  l'examen  ,   de  peser  ses  preuves  et  ses  calculs* 

Ce  qui  a  été  examiné  ^  a  souvent  besoin  de  l'être  encore  f 
c'est  H^e  graode  cause  !  et  tout  le  monde  conuoSt  l'Itistoire  de 
1«  deui  d'ov« 

Icônes  plantarum  Syrix  rarionim.  auth.  La  Billardiere, 
fn'4®.  fig.  ain.  ilL  decas  I.  et  U.  prix,  7  liv.  4  s.  chaque 
décade. 

Cet  ouvrage,  dont  l'édition  est  presque  épuisée,  quoique 
de  l'année  précédente,  a  fixé  l'attention  des  naturalistes.  L'au- 
teur est  piu-li  sur  l'escadre,  de  M.  Dentrecastanx;  à  son  retour 
il  nous  donnera  de  nouveaux  ouvrages  ,  non  moins  importaus  ,  ' 
sur  «ne  science  à  laquelle  il  consacre  sa  vie. 

Profession  de  foi  d'un  bon  François.  1  vol.  m-8o..i  1.  los. 

P.  S.  Cet  ouvrage  peu  connu ,  à  cause  des  censeurs  de  l'an- 
cien fégime  f  est  d'un  élève  de  Turgot.  U  contient  plusieurs 
développcmens  utiles  sur  les  opinions'  des  économistes  en  ma- 
tière de  finances  et  d'aministration.  Turgot  ,  l'un  des  pré^ 
curseurs  de  notre  révolution ,  finira  par  s'élever  triomphant  sur 
les  ruines  des  hommes  de  cour ,  qui  «voient  la  bonhomie  do 
penser  qu'il  étoit  au  pouvoir  des  tyrwis  9  d'uMiUir  }a  vérité 
«vec  ses  défenseurs» 


^1. 
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La  Vîc  du  Capitaine  Thurot.  i  volume  inS^.  i  h  lo  f. 

P,  S,  Tliuroi  fut  un  officier  de  fortune  ;  il  dut  toute  su 
gloire  à  ses  talens  :  c'étoit  jadis  ud  crime  qu'on  ne  pardounoil 
point ,  puisque  l'assemblée  constiiuanie  a  trouvé  sa  fille  dau4 
un  abandon  extréde;  et  que  son  frère,  aujourd'hui  daus  Vitk'^ 
digence ,  n'a  pu  arriver  à  rien.  L'auleur  anonyme  de  cet  ou* 
Trage  en  a  destiné  les  bénéfices  à  ce  vieillard  :  que  de  motifs 
pour  encourager  la  vente  d'un  ouvrage  écrit  avec  intérêt  I 

Ouvrages  de  J^  P.  Brissot  ,^  membre  de  rassemblée  nationale. 

Théorie  des  loix  criminelles;  «  vol.  in-S*» 7  I. 

Bibliothèque  des  loix  criminelles  ,  10  vol.  in-8^.  3o  liv. 

De  la  Vérité  ,  vol.  m  8» 3  liv. 

Tableau  des  Sciences  et  des  Arts  en  Angleterre , 
8   vol,  in  8« 3  liv. 

Tableau  de    la  situation  des  Anglois   dans    les   Indes 

Orientales ,  i  vol.  in-%^ • 4  liv. 

Lettre  philosophique  sur  THistoire  d'Angleterre  ,  s  vol^ 
irt-8^ 7  liv.  10  sous. 

Plan  de  conduite  pour  les  Députés  de  1789  ,  ...  .4  liv. 

Lettre  à  Barnave  ,      i  liv.  4  sous. 

Voyage  en  Amérique  ,  3  vol.  in  S** i3  liv. 

P.  S.  Ou  trouvera  au  bureau  du  cercle  social  ,  diverses 
brochures  du  même  auteur,  justement  appf*llé  k  patàou  sans 
peur  et  sans  reproche.  Il  est  doux  de  pouvoir  offrir  pour  ré<* 
ponse  à  des  calomniateurs  et  à  uue  foide  d'esprits  aiédiocres , 
toujours  vains,  lâches  et  jaloux  ,  les  premiers  pas  d*une  car* 
rière  qui  commence ,  et  déjà  toute  pleine  de  travaux  et  de 
dangers  affrontés  pour  la  patrie.  Sous  le  régime  des  bonnes 
loix  ,  où  les  propriétés  sacrées  du  génie ,  ami  de  la  liberté  , 
eussent  été  respectées  ,  J.  P.  Brissot ,  devroit  k  seê  travaux  lit* 
téraires  une  fortune  immense.  Des  libraires  anglois  ont  donné 
souvent  mille  gyinées  pour  un  seul  volume  qui  ne  valoii  pas 
la  lettre  à  Barnave  !  Législateurs ,  vous  u'oublieres  pas  sans 
doute  dans  vos  sages  lois  ,  tout  ce  qui  peut  tncuura^ar  ta^ri* 

P  s 


r"6) 

culture  et  Vimpnnurie'j  ce  sont  Ik  des  arts  utiles,  clignes  des 
kommeJB  libres  ,  et  des  cités  libres.  (l) 

Nous  y  donnerons  tous  nos  soins ,  toutes  nos  veilles;  et  bien- 
tôt on  ne  verra  plus  réussijp uniquement  parmi  nous  ces  livrîers 
méprisables,  toujours  nuls  ,  toujours  exclusifs  ,  esclaves  des 
bommes  en  réputation ,  ennemis  obscurs  de  tout  ce  qui  n*est  pas 
&zmoi!e,et  de  quiconque  n'a  pas  encore  un  nom  célèbre,  et  qui  se 
targuent  encore  de  leur  patriotisme ,  lorsqu'ils  menacent  de  livrer  ^ 

à  l'indigence ,  l'infortuné  dont  ils  ont  affermé  la  tête ,  s'il  lui 
échappoit  quelques  éloges  qui  pussent  encourager  un  journal  ou 
un  ouvrage  j  qui  ne  seroient  pas  de  leur  fonds\  Esprits  bornés  , 
qui  ne  savent  pas  que  plus  uu  peuple  lit,  plus  il  veut  lire; 
qu'un  bon  ouvrage  en  appelle  plusieurs  autres,  que  ]a  circula- 
tion facile  et  prompte  des  lumières,  fait'  la  gloire  des  empires, 
parce  qu'elle  assure  leur  bonheur;  le  bonheur  particulier  de  tous 
les  citoyens,  amis  et  frères.  Si  quelque  infâme  libraire ,  dégra- 
dant ,  par  son  insensibilité,  ces  talens  précieux  et  si  rares,  à 
qui  nous  devons  la  liberté,  dévoroit  encore,  par  ses  briganda- 
"ges  ,  la  subsistance  du  génie,  et  le  génie  lui-même,  nous  pro- 
mettons de  nous  attacher  à  ses  pas,  d'invoquer  contre  lui  les 
vengeances  nationales.  Et  il  sera  puni,  ei'it-il  des  rois  pour 
protecteurs ,  fallut-il  enfin  renverser  leurs  trônes  sur  leurs  tèies, 
pour  leur  apprendre  à  respecter  les  justes  droits  du  plus  foible 
des  citoyens.  *  - 

(l)  L'agriculture  et  ses  projgrés  occupent  également  notre 
maison  de  commerce;  elle  a  fondé  une  association ,  pour  distri- 
buer dans  les  campagnes,  à  bas  ptix,  les  meilleurs  ouvrages 
d'agriculture;  elle  se  chargera  de  toutes  les  correspondances 
pour  cette  branche  de  librairie.  L'un  des  associés  ,  étant  cie  la 
Bociéié  d'agriculture  de  Paris ,  nous  facilite  les  moyens  de  suivre 
avec  succès  cette  partie.  Quant  à  l'histoire  naturelle  ,  l'un  de 
non  associés  ayant  pareillement  écrit  sur  celte  science ,  se  trouve 
en  relation  avec  presque  tous  les  naturalistes  de  l'Eurofe. 

lis  ont  le  même  avantage  pour  la  médecine '..Enfin  c'est 
toujours  par  des  actions  utiles  ,  par  d'excellens  ouvrages  qu'ils 
annonceront  les  nouveaux  projets  qui  déjoueront  pour  toujours 
rii^pocrisie  ,  le  charlatanisme  et  la  tyranDie» 


(  J«7  ) 

•  Inconvtniens   du    droit  d'aînesse  ,    par    F.   Lanthenas  ,* 
docteur  médecin  ,  un  vol.  in-S^.  2  liv.  10  i. 

P.  S,  L*au(eiir  de  «et  ouvrage  est  du  petit  nombre  de 
ces  hommes  probes  ,  dont  la  conduite  s'accorde  merveilleu- 

%  semenC  avec  les  principes  9  et  qui  a  rendu  à  la  révolution  ,  par 
ses  écrits  ,   par  son  influence  dans  la   société  de  amis  de  la 

/^constitution,  de  signalés  services.  Il  a  démontré  dans  son  ou- 
vrage, sur  les  inconvéniens  du  droit  d^aînesse,  que  toute  dis- 
tinction entre  les  enfans  d*nne  même  famille ,  entraîne  une 
foule  de  maux  politiques,  moraux  et  physiques.  Malgré  la 
raison  et  Tévidence ,  ces  maux  subsistent  encore,  mais  leur 
destrnction  est  proche.  Les  puînés  des  départemetis  méridio- 
naux sont  vivement  intéressés  à  répandre  l'ouvrage  de  F. 
Lantlieuas. 

De  la  Liberté  indéfinie  de  la  Tresse  ,  et  de  f  importance  de  ne 
soumettre  la  communication  des  pensées  quà  l'opinion  publique  , 
par  le  mtme.  1 5  sous. 

P.  S.  Il  seroit utile  de  faire  traduire  cet  écrit  patriotique, 
pour  ritalie  et  pour  l'Espagne,  où  l'ou  voit  presque  autant 
de  censeurs  royaux  et  sacerdotaux  ,  qu'il  y  en  avoit  l'an 
passé  pour  la  Gajctte  de  France  —  18  censeurs  !  « 

•  L'Amiral  réfuté  par  lui-même  ,  Par  un  ami    desblancs  et 
des  noirs.  i  liv, 

P'  if.  Le  citoyen  Lanthenas  ,  ami  des  blancs  et  des  noirs  , 
a  entrepris  de  venger  l'Afrique  et  ses  habitans,  des  calom- 
nies qne  les  colons  et  les  marchands  ,  intéressés  à  la  traite, 
ont  répandu  contre  eux.  Cet  ouvrage  entre  nécessairement 
dans  la  bibliothèque  d'un  ami  des  noirs. 

Pauline  ,  comédie'en  deux  actes  et  en  vers  ,  représentée 
pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  de  la  nation.      1  liv. 

P.  S.  Cette  pièce ,  écrite  par  une  ancienne  amie  de  Jean- 
Jacques,  est  pleine  d'intérêt ,  de  fraîcheur  et  de  ces  traite  gra- 
cieux et  délicats  qui  vout  au  cœur ,  parce  qu'ils  eu  sortent. 


(m8) 
Cette  pièce  assez  mal  jouée  au  tbëitre  de  la  nation,  et  dans  ua 
tens  d'effervescence ,  n'y  a  pas  eu  tout  le  succès  qu'elle  mérite» 
Une  iinitaiion  qu'où  a  douué,  du  même  sujet,  au  théâtre  des 
ItalipTis,  y  jouit  actuellement  d'un  grand  succès.  Nous  cite- 
rons quelques  vers  pour  qu'on  puisse  juger  de  la  philoso* 
phie  et  du  style  de  l'auteur  de  Pauline. 

La  nature,  contraire  à  nos  anciennes  lois , 
Ne  nous  a  pas  prescrit  de  n'aimer  qu'une  fois  :  * 

Elle  mit  dans  nos  cœurs  l'amour  et  l'inconstance , 
L'homme  sût  l'écouter;  mais   il  fit  la  défeuse 
A  ce  sexe  charmant ,  objet  de  notre  ardeur , 
De  la  laisser  jamais  approcher  de  sou  cœur  ; 
Il  voulut  que  soumise  ,  au  pouvoir  d'un  seul  être, 
De  son  cœur,  de  ses  sens  ,  il  fût  l'unique  maître. 
Quand  l'amour  à  l'hymen  a  prêté  son  flambeau  , 
Sa  lumière  s'éteint  ;  par  un  lien  t^ouveau  , 
Il  peot  se  rallumer  :  une  loi  juste  et  sage 
VoiTs  donne  enfin  ce  droit ,  il  faut  en  faire  us^ge  : 
Le  divorce  .  •    .  • 

■    ■     A  ce  point  vous  osev  m'outrager , 
Je  jure  qne  mon  cœur  ne  peut  jamais  changer. 
—  Un  serment,  croyes-moi ,  toujours  est  téméraire 
L'homme,  trop  foible,  hélas!  n'eu devroit jamais  faire. 

1a  Tribun  du  Peuple ,  public  avîtiit  la  révolution  ,  avec 
cette  épigraphe  de  J.  Jacques,  a  Malheur  à  vous  si  durant 
♦>  cette  lecture  ,  votre  cceur  ne  bénit  pas  cent  fois  rhommc 
>»  vertueux  et  ferme"  qui  ose  instruire  ainsi  les  huriiaias  »i 
1m  vol.  in-8o;  3«.  cdit 5  lîv- 

Jiûuviéu  théâtre  mllinuind  ,  ou  choix  des  pièces  drama- 
tiques qui  ont  eu  le  plus  de  succès  sur  les  théâtres  de 
r Allemagne.  i%  vol.  in-8* 48  Hv. 

p.  S.  Cet  ouvrage  a  été  entrepris  par  Friedel  ;  les  dix  d«r* 

«iers  volumes  sont  traduits  par  N.  Bonneville.  La  coUecûon 
de  cet  ouvrage  est  extrêmement  rare. 

les  JùuiUs  chassh   di  la  nm^nnerit  ,  cl  loir  peignai 


fllô) 

tffif  par  lis  nuiçons.  1788.  Pat  N.  BôÉtttvillc  ,  t  tôl.  tfiSo. 
Evtc  une  gravure 5  liv. 

P.  4^.  Ctt  ouvrage  y  publie  avant  la  révolution  et  qui  a  déjoué 
de  si  Boir»  coraploit ,  offre  encore  aii)ourd'hui  uru  cUf  irès-'UtiU 
pour  savoir  quels  sont  ies  seerett  personnages  qui  font  agir  cet 
frinces  illuminés  f  jésuitiaés,  et  les  perfides  cordoîU^bleuÉ  dea 
erdres  soi-disant  maçouiquea.  «^  Dans  la  première  partie  1  Pau^ 
teur  compare  la  maçonnerie  écosaoise  avec  les  trois  professiona 
et  le  secret  des  Templiers  du  quatorzième  siècle.  Dans  la  se^ 
coade  partie ,  il  démontre  la  m^rmrédes  quatre  vœux  de  la  eom<« 
pagait  de  Saint-Ignace ,  et  des  quatre  vœux  de  la  maçonnerie 
de  Saint-Jean.  -^  La  prétendue  maçonnerie  égyptienne  de  Cag« 
lÎMiro,  instrument  des  Jésuites^  se  trouve  déchifîrée  dans  ces 
ouvrage.  Dans  les  notes  et  preuves  on  a  inséré  le  catéchisme  atH 
gloîs  de  Samuel  Prichard^  exirèmement  rare^  et  cependanl 
copié  sur  la  viugt^'Uiiième  éditiou. 

Presque  au  même  instant  oti  cet  ouvrage,  si  persécuté  ,  parut 
i  Paris  ,  Mirabeau  traitait  le  même  sujet  dans  sa  Hhonarihiâ 
f^uêmnne  (  titre  religion  ).  Cest  dans  Mirabeau  lui  -  memtf 
qa'jl  faut  voir  ce  qu'on  doit  penser  de  Pordra  des  Jésuites  \ 
«Dcore  existant  sous  le  uom  d'illuminés  et  de  soi-disans  franc-* 
rirons  écoasois.  On  lit,  édition  ii)-4^. ,  &  la  page  477,  voL 
qiauiéroe  :  m  Cet  ouvrage,  (  ks  Jésuiu»  thassés  dt  la.  mafBn'' 
^e  (  qui  fait  beaucoup  d'honneur  aux  counoissaaces ,  li  la  sa» 
gscité,  et  même  au  courage  de  M.  de  Bouneville,  n'est  pas, 
«omme  00  pourra  le  croire ,  en  France ,  uu  système.  C'est  ua 
'•pprochement  très-compkt  et  très-exact  des  principaux  faite 
<|si  ont  conduit ,  en  Allemagne ,  k  l'importante  découverte  sur 
laquelle  nous  appelions  Patientien  de  tous  ks  bous  esprits  et 
^  vrais  aims  de  riiumaaité  >*• 
Il  reste  un  très^petît  sombra  d'exemplaires  de  cet  ouvrage,    v 

Die  Jesuiten  vertriehen  aus  der  frey-maurerey  und  ihr  DoUk 
Tjrhrochen  durch  die  frey-maurer  Leipzig  ,  bey  Georg. 
3^achim  Gmscken  1788.  a  vol.  tn-S®.  .         .       10  liv. 

P.  S.  C'est  k  traductîao  de  Peuvrage  de  N.  BonMfiïi» , 
iv«c  des  o^taa»  pair  va  ane»yne« 


fito) 

Histoire  de  TEurope  moderne  ,  avec  cet  épigraphe: 
Faciamus  hominem  ad  imaginem  et  similitudintm  nostram.  Par 
N.  Bonneville.  Première  livraison  ,  «  vol.  inS^.     lo  liv. 

P.  tS*.  Les  deiit:  premiers  volumes  de  cet  ouvrage  out  para 
en  1789.  Cette  livraison  contient  l'histoire  de  notre  £urope,' 
depuis  l'irruption  des  peuples  du  Nord  dans  l'empire  romain ,. 
jusqu'au  19  juin  1215  ,  où  la  nati'>n  angloise  ,  confédérée ,  força   ' 
le  roi  Jean  à  signer  et  à  sceller  la  grande  charte  de  sa  cou»- 
titution  actuelle. 

Ce  n'a  pas  été  sans  peine  que  l'auteur ,  qui  ne  publioit  pat 
cet  ouvrage  à  son  compte ,  parvint  9  sous  le  régime  des  cen- 
eeurs,  &  répandre  quelques  exemplaires  de  son  programme , 
quoique  déjà  biffé  et  raturé.  Depuis  bientôt  trois  ans,  il  n'a 
pu  encore  obtenir  la  liquidation  de  la  banqueroute  de  son 
libraire.  C'étoit  jadis  un  des  moyens  accoutumés  d'enchaîner 
la  circulation  d'un  ouvrage,  qui,  sans  cela  eût  été  imprimé 
ailleurs.  La  justice  ,  qui  arrive  tard,  mais  qui  enfin  arrive  , 
rendant  à' l'auteur  la  propriété  de  ton  travail  ,  le  troisième 
volume  ,  dont  la  moitié  est  imprimée ,  paroîira  incessamment. 

Le  compte  que  rendit    alors    C.   Condorcet   de    cet    ou* 
vrage,  suffîsoit  seul  pour  le  faire  proscrire ,  il  donnera  sans 
doute  k  l'auteur  de  nouveaux    cncouragemens  pour  en  faire  ^ 
selon  ses  intentions,  un  ouvrage  destiné  k  la  première  éduca-  . 
tion  d'un  peuple  libre. 

a  Cette  histoire  (  disoit  Condorcet,  15  mai  1789  )  annonce 
dans  l'auteur  un  zèle  ardent  pour  le  maintien  des  droits  des 
hommes,  un. grand  amour  de  l'humanité.- On  peut  lui  repro- 
cher ,  peut-^trc ,  d'avoir  cédé  trop  souvent  à  ses  premiers  mou- 
vemens.  Il  a  suivi  pour  guide,  dans  sou  travail  ,  nue  histoire  . 
publiée  en  Angleterre,  il  y  a  quelques  aiuiéeb  ,  mais  il  a.  su 
s'écarter  souvent  de  son  guide  ,  et  puiser,  dans  les  6onrces  ori- 
ginales, des  faits  curieux,  des  détails  instructifs  qui  avoient 
échappé  à  l'auteur  anglois.  Ainsi  cet  ouvrage  ne  doit  pas  être 
confondu  dans  la  foule  des  compilations  historiques ,  où  les 
mêmes  événement  ramènent  avec  eux  les  mêmes  réflexions.. 
L'auteur  a  choisi  les  faits  qu'il  a  cru  les  plus  proj^res  k  frapper 
l'ame  des  lecteurs ,  et  sa  manière  de  voir  est  k  lui.  n 


Di  rËspriides  Relip^ns  ,  .ouvrage  promis  et  nécessaire 
à  la  Coofédération  universelle  des  Amis  de  la  Vérité. 
Avec  cette  épigraphe  :  Francs  et  frères^  il  s'agit  de  la  liberté  l 
un  vol,  in-8®. ,  14  juillet  1791.  .         .         .       3  liv, 

P.  «5*.  Les  desseins  de  cet  ouvrage  9  annoncé  avant  la  réyo- 
^  lution  ,  embrassent  tous  les  siècles  ^  tous  les  empires  et  toua 
les  hommes  (l)i 

Il  ne  reste  pas  au  bureau  du  cercle  social  II  exemplaires 
Je  Vesprit  des  religions  ;  cependant  vu  Pimportance  de  Touvraga 
dont  l'auteur  n*a  pas  le  tems  de  préparer  une  autre  édition  , 
avant  d^avoir  publié  un  autre  ouvrage  dont  il  s'occupe  (  DE 
lAC&EATIOK  SOCIALE  ),  nous 'prendrons  plaisir  à  transcrire 
ici  le  compte  qui  en  a  été  rendu  par  Milscent'^Mussé,  créole, 
un  des  meilleurs  esprits  du  siècle.  Ce  sera  honorer  deux  hommes 
i.  la  fois. 

u  Cet  ouvrage  original  (  Vesprit  des  religions  )  ,  écrit  dans  ce 
style  pur,  naïf  ,  des  anciennes  écritures  des  premiers  âges  , 
force  à  penser ,  et  à  penser  profondément ,  et  à  s'y  intéresser 
d'une  manière  vive  et  réjouissante;  on  n'en ^peut commencer  la 
lecture  sans  s'y  fixer  ;  on  ne  la  quitte  qu'à  regret  ;  et ,  tel  qu'un 
amant  qui  a  le  souvenir  de  sa  maitresse  chérie  dans  la  pensée  , 
quand  il  en  est  séparé,  on  promène  son  inquiétude  jîisqu'lt  c© 
qu'on  ait  repris  son  livre  de  vérité.  Ce  doux  sentiment  qui  est 
celui  de  la  véritable  amitié ,  et  qui  renattroit  peut-être  en  li- 
sant Vesprit  des  religions^  reprend  plus  de  charme  à  la  seconde 
lecture,  et  la  troisième  en  rend  la  pensée  iaséparable.  Oh! 
quel  est  cet  homme  qui  va  ainsi  au  fond  du  cceur  arracher  la 

(  I  ).  Vide  une  pétition  adressée  au  corps  législatif  (  octobre 
1791  )  et  renvoyée ,  par  l'assemblée  nationale ,  à  son  comité  de 
législation ,  pour  une  loi  k  faire  sur  les  SUCCESSIONS.  Atha-> 
nase  Auger ,  auteur  de  cette  pétition  importante ,  qui  chan- 
geroit  la  face  du  monde ,  assure  que  l'auteur  de  l'esprit  des 
religions  a  découvert  le  principe  d'an  perfectionnement  social , 
naturel,  successifs  presque  insensible,  et  qu'il  a  donné  dans  son 
ouvrage  k  solution  dW  problême  qui  u'avoit  pas  même  étéima- 
{iné. 


(  "t) 

la  uature  ^  et  la  mettre  fortement  en  action  ;  qui  bri«e  ainsiles 
fers  des  préjugés  d'un  soufie ,  pour  mettre  la  raison  en  perspec- 
tive avec  l'esprit  !  On  touche  à  la  pensée  ,  on  la  voit ,  on  en 
sent  la  douce  impulsion ,  et  l'on  palpe  la  douceur ,  la  gran- 
deur ,  le  bonheur  de  l'humanité.  O  peuples  de  la  terre ,  lisez  cet 
ouvrage,  et  vous  serez  bientôt  tous  liés  par  une  fiatemùé  uni" 
vèrseUe  !  i> 

Ouvrages  sous  presse. 

De  la  Constitution  des  Romains  sous  Us  rois  et  aux  tems  de  la 
république  ,  suivie  de  tous  les  discours  de  Cicéron^^par  Athanase 
Auger ,  7  voL  in-8°. 

Cet  ouvrage  sera  d'une  grande  utilité  à  notre  législature  ^ 
et  à  tons  les  citoyens  qui  s'oceupent  avec  elle  de  la  forma- 
tion d'un  bon  code  de  loi x.  Montesquieu  est  fort  inexact  dans 
ce  qu'il  a  dit  sur  les  Romains',  ici  tout  ssra  vrai ,  tout  sera 
dépouillé  des  alliages  systématiques. —  L'auteur  n'avoit  d'a- 
bord pensé  qu'à  une  traduction  completle  de  tous  les  dia« 
.  cours  de  Cicéron  ,  commencée  avant  sa  traduction  de  D&- 
mosthène;  les  recherches  que  ce  genre  de  travail  lui  ont 
rendu  indispensables  ,  l'ont  conduit  naturellement  à  examiner 
la  constitution  des  Romains.  Puisse  le  succès  mérité,  que 
recevra  sans  doute  cet  ouvrage,  redonner  de  la  vigueur  et 
des  consolations  à  un  ami  de  l'humanité  qui  a- consacré 
trente  années  de  sa  vie  à  cette  grande  et  noble  entreprise  ^ 
dont  la  ruine  du  despotisme ,  qui  eût  voulu  dévorer  cet  ou*- 
vrage,  lui  donne  au. moins  la  certitude  qu'il  n'a  pas  dépensé 
envain  taut  de  nuits  solitaires  pour  l'instruction  de  ses  semr- 
blables  ! 

Fictions  mQrales  ,  par  TAutçur  du  Tableau  de  Paris , 
S  vol.  in-8o.      . 

Cet  ouvrage ,  qui  paroitra  dans  les  premiers  jours  de 
rnars  y  nç  peut  pas  mériter  de  plus  bel  éloge  que  $ori 
épigraphe  : 

La  mère  en  prescrira  la  lecture  à  sa  fille. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage  au  moment  où  nous  le 
mettrons  en  vente. 


f 


(1.3) 

Dt  la  Conjuration  contre  les  finances  et  des  moyens  éfm 
arriter  les  effets.  Par  E.  Clavière. 

P>  S,  Cet  ouvrage  ,  dont  on  a  insëré  le8  premiers  essais 
dans  la  Chronique  de  janvier,  et  dans  celle  de  février,  parof- 
Ira  incessamment.  Jamais  ouvrage  plus  important  en  matière 
de  finance  ne  fut  traité  par  une  main  plus  habile  :  la  partie 
diplomatique  de  cet  ouvrage  annonce  pai^tout  le  grand 
homme  d'état ,  à  -la  hauteur  de  notre  révolution* 

La  République  sans  impôts ,  par  L.  Lavicomterie ,  auteur 
des  crimes  des  Rois,  etc.  un  vol.  in-S^. 

P.  S.  Cet  ouvrage  parottra  au  plus  tard  le  1er,  avrils  et 
sans  doute  aura  le  même  succès  que  les.deui^  derniers  ouvra- 
ges du  même  auteur,  imprimés  et  réimprimés  ;  véritables  ou<« 
vrages  à  l'ordre  du  jour» 


Ouvrages  périodiques. 

^     Journal  d'Histoire  naturelle ,    par  MM.  Lamarck ,    Bru-» 
guiére  ,    Olivier  ,  Pelletier  et  Hauy. 

Cet  ouvrage  périodique  est  destiné  à  servir  de  dépôt 
pour  toutes  les  découvertes  que  les  Savans  et  les  Voyageur» 
de  tous  les  pays  apportent  dans  la  capitale.  Les  Auteuri 
s'attachent  sûr-tout  à  en  connoître  les  applications  aux  artt 
utiles  ,  chose  jadis  si  négligée.  Il  en  paroitra ,  à  compter 
'  du  !«'  Mars,  deux  livraisons  par  mois,  chacune  de  deux 
feuilles  et  demijc  d'impression ,  format  in-8°.  avec  deux 
planches 'en  taille-douce.  Prix  de  Tabonnement,  t3  l^v* 
pour  Paris,  97  liv.  pour-les  Départemens. 


On  trouvera  au  bureau  du  Cercle  Social ,  tous  les  divers 
ouvrages  des  Auteurs  de  la  Chronique  du  mois  ,  que  les 
savans  d'Allemagne  ,  qui  la  traduisent ,  appellent  la  Chr^- 
nique  des  quatorze  ! 

.   O  quatorze  !  ô^'grand  jour!  ô  jour  des  destinées  ! 
Le  fanadsme  impur  aux  enfers  est  rentre. 
Quatre-ving-neuf  ,    sois  à  jamais  sacré  ; 
C'est  la  plus  belle  des  années  ! 


^< 
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CAHIERS    PATRIOTIQUES 

D    E 
E*  Claviere,  C.  Conborce'T^  L,  Mercier  , 

M.  E.GuADETjJ.  OsWALDjN.BoiirKEVILLE, 
J.     BiBERMANK    9      A«      BrOUSSOKET   9     AC 

Guy-Kersaikt  ,  !•  p.  Brissot  ^  !•  Ph, 

GaRRAK      de     GouLOK   9      J.     DuSSfAULX    y 

F.  Lakthekas  et  Gollot  -  d'HERBOis. 
(  Mars.   ) 


A     P  A  R  I  s  , 

De  rimprînMrîe  du  Gercliî  Sociaè  ^  ruQ  du 
Théâtre  -  François  ,  n^*    4. 

(1792.  ) 
L'an   4  de   l  a   liberté. 
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CAHIERS  PATRIOTIQUJES. 


s.  t 

DE  XA  MARCHE    UNIVERSELHî 

D  X     l' X  s  P  R  I  T     H  U  M  A  I  N 

VERS    LA   PERFECTION    SOCIALE, 

jE^  d^un  nouveau  moyen  de  la  rendre  encore  plus 
sûre  et  plus  rapide. 

-Par  N.   BoNNE.viLLc. 

§•   x/Marcht  universelle,  ^ 

\J  NE  marche  universelle  est  commencée.  On  la  sent. 

Aimez  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  les  hommes  ^ 
vous  en  avez  besoin  ,  pour  être  vous-mêmes  plus  heureux. 
Grâces  à  la  découverte  de  Timprimerie  ,  qui  rendra  peu- 
a-peu  toutes  naturelles  à  Fespèjce. humaine  ,  en  général  , 
les  plus  rares  connoissances  ,  (acquises  après  des  siècles' 
de  tâtonnemens  ^  )  des  guerres  horribles  ,  dussent-elles 
aAéantir  des  nations  entières  ,  ne  peuvent  plus  nous  faire 
craindre  que  ce  qui  restera. ^'Aomm^i  sur  la  face  du  mon«' 
de  ,  perde  un  seul  pas  de  leur  marche  universelle  à  la 
|»erfectian  jociaic  ^  que/e  génie  ,  toujours  rare. ,  toujo^fl 

A  a 


l4)  .       - 

caltmnié'S'  to^jôuH  ^PsécHkd  ^  mais^  toujoitfs  in&tlgabk  , 
ne  cesse  d'offrir  sous  mille  formes  diverses  et  depuis  si 
long-tems  ,  à  tou^  Içs  peuples  ,  dont  heureusement 
quelques-uns  cmimencent  à  ouvrir  un  oeil  qui  cherche 
et  qui  trouve.  Peut-être  ,  malgré  les  travaux  des  Sages  ; 
verra-t  on  toujours  daQt  la  foci.été^dcs  mouvemens  con* 
vulsifs  ? 

.$efçit-ce  une  loi  de  la  nature  ^  dont  la  forcç  de 
lliiMBiftew  jT^urroit  triomphe r.aVec  les.  siécIeA  ? 

Qu'on  remarque  déjà  les  bienfaits  qu'on  doitaux  amîsdela 
vérité  :  si  quelq«ct  9«cous8ts  violentes  et  perfides  troublent 
la  société,'  les  individus  ,  entraînés  par  le  désordre  uni- 
versel ,  s'entrechoquent ,  pf.  ^^uvent  ,  il  faut  l'avouer  , 
des  ouvrages  précieux  se  brisent  dans  ces  bouleverse* 
menk-  :  mais  tes  orages  de  la  politique  ,  comme  csux^  de 
l'athmosphére  ,  ne  sont  plus  étemels  ;  et  malgré  des 
pertes  particulières  \  l'ordre  général  se  rétablit  bientôt  : 
ainsi  ^  quand  un  épais  nuage  et  ses  torrens  viennent  ra- 
vager la  Seine  ou  la  Tamise  ,  le  Sage  s'empresse  de 
S|L$surer  rincxpéricnçe  qui  s'alarme  de  voir  un  Uxgfm  im«^ 
pur  s*ëlever  et  souiller  ses  regards.  Une  source  naturelle- 
ment pure  et  féconde  ^  dés  que  l'orage  s'éloigne  ,  re- 
prend son  cours  fertile  ,  et  cette  limpidité  salutaire  qui 
permet  au  Pilote  intelligent  d'éviter  les  écueils  ,  ou  de 
les  détruire.  ^    « 

§.  a.  De  la  chute  des  tyrans. 

Je  n*en  puis  plus  douter.  Les  Nations  s'éclairent.  £Ues^ 
t-'urnsscnt. 

Plus  leâ  nations  seront  unies  ,  4>bis  elles  sentiront  i^ 
besoin  de  s'unir  davantage  ^  de  s'unir  pour  toujours.  Les; 
hommes  commencent  à  comprendre  la  vie  ! 

La  tyrannie  aura  beau  épaissir  les  ténèbrts  de  l'igpa- 
lancc  dont  elle  aoui  a  enyeloppé  ;  4<  tesas  ^^   tem^ 


(M 

qiîelques  explosions  de  lumière  aanopeeut  au  jnéchaat 
que  la  ïbudre  s'amasse  quelque  parf  ,pf>ur  en  faire  un, 
grand  exemple.  La  terre  émue  sortira  du  sommeil  léth^* 
gique  où  elle  est  plongée  ^  et  comme  le  taureau  en- 
dormi que  souilloient  déjà  de  leurs  poisons  les  reptiles 
qui  le  croyoient  mort  ^  elle  secouera  ses  vieux  osse- 
mens  ,  et  jettera  ,  je  ne  sais  oà  ,  les  insectes  qui  la  dés^ 
honorent. 

%.  3.  Force  e^  droit  m  sont  qutin, 

La  force  du  peuple ,  c'est  à-dire  du  genre  humain ,  con- 
siste dans  cet  indestructible  sentiment  des  droits  de 
rhomme  ^  enraciné  dans  sa  conscience  ,  ou  plutôt  c'est 
la  nature  elle-même' ,  dans  sa  force  et  dans  sa  justice ,' 
qui  agit  impérieusement  en  nous  ;  car  c^est  en  elle  que 
nous  viyons  ,  que  nous  agissons  ,  que  nous  avons  une 
existence  ;  de-là  cette  vérité  ,  depuis  si  long  tems  an- 
noncée  et  si  mal  comprise  ,  la  volonté  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté du  peuple  ne  sont  qu'un  ;  car  dans  le  vrai  langage 
de  la  nature  ,  force  et  droit  ne  sont  quun  ,  et  dans  le  ^ 
pacte  social  des  nations  confédérées  ,  la  force  est'ia  base 
du  droit. 

La  force  des  nations  ,  ou  du  peuple ,  est  souvent  cir- 
convenue par  la  fraude  ;  de  toutes  les  fraudes  ,  la  plus 
ftiule  est  rinvention  des  armes. 

Puisqu'il  n'est  point  possible  de  plonger  dans  l'oubli 
cette  invention  perfide',  qui  a  soulevé  la  partie  contre. 
le  tout  ,  armons  aujourd'hui  le  tout  contre  la  partie  , 
afin  de  renverser  le  despotisme  du  petit  nombre  ,  et 
pouvoir  ensuite  nous  désarmer  tous  à  la  fois. 

§•  4*   De  la  tactique  du  Peuple, 
Nous  n'ayoas  eu  jusqu'ici  que  la  lactique  des  tyrans  ^ 


'(  «  ) 

tystéme  obscur ,  loin  de  la portiée  de  Tiiomme  ^u peuple^ 
infttrutnctit  passif  de  ses  bourreaux  ! 

Le  moyen  de  paralyser  cette  autre  espèce  de  fraude  ^ 
par  laquelle  le  petit  nombre  parvient  à  Pemporter  sur  la 
multitude  indisciplinée  ,  seroit  de  communiquer  à  lliomme 
du  peuple  ^  un  principe  clair  et  facile  d^évolutions.  Ce 
seroit  rendre  au  genre  humain  sa  force  primitive ,  Sa 
liberté  primitive  !  Son  premier  bonheur  ! 

N.  B,  Semés  toujours  la  vérité  ,  dit  le  proverbe ,  et  le  temt 
qui  suffit  à  tout,  mûrira  ,  l6t  ou  tard,  la  vérité. 

Nous  observerons  ici ,  pour  donuer  à  la  fois  Texemple  et  le. 
précepte ,  que  le  premier  paragraphe  fut  imprimé  a  vaut  la 
révolution  ;  le  second  fut  aussi  imprimé  à  Londres  en  iy26  ^ 
dans  une  lettre  k  Condorcet,  et  lesj  et  4  paragraphes  sont  tiré* 
d^uneuvoi  9^x  comité  des  pétitions  y  auquel  on  a  eu  tort  de  ne  pas 
prendre  asse»  d^attention.  John  Ostrald^  ci -devant  officier  au 
service  de  l'Angleterre ,  y  exposoit  qu'il  avoit  découvert  un 
principe  d'évolutions  populaires ,  que  pouvoit  s'approprier  en 
peu  de  jours ,  un  rassemblement  de  oinq  à  six  cent  mille 
hommes  armés  de  piques,  de  la  pique  des  dJicitn^  francs  ! 

Le  silence  du  comité  de  pétition  a  engagé  l'auteur  de  la 
découverte  à  la  confier ,  non  à  la  force  publique  ,  mais  à  ■  la 
force  individuelle. 

Nous  reviendrons  donc  sur  John  Oswald ,  sur  le  cours  de 
tactique  populaire  qu'il  propose,  et  sur  les  moyens  à  indi- 
quer pour  encourager  à  forger  des  piques ,  et  pour  empêcher 
qu'on  ne  puisse  tourner  contre  la  patrie  et  contre  des  frères  9 
Us  piques  !  Us  piques  immoruUes  du  14  juillet. 
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S.    II. 

DU    NOUVEAU    CODE 

o  u 

TABLEAU      HISTO.RlQ,UE     iV    A-N  A  L  Y  T  1  Q,U  » 

Du  travaux  de  la  première  législature., 

Par   N.   BoNNEvi.LLE. 

(3«n®  livraison.  ) 

D»    nouvel   Ère. 

L^an  quatrième  de  la  liberté  commencera  au  premier 
janvier  1 791 ,  déclare  vieux  style.  Tousi  les  actes  publics 
et  diplomatiques  seront  datés  du  nouvel  ère  de  la  liberté  (i}* 

Devoirs  des  comités. 

Aucun  comité  ne  proposera  de  décret  portant  aug- 
%nentation  dans  la  dépense  publique  sans  en  avoir  commu- 
niqué le  projet  au  comité  de  finances  (2) . 

N.  B.  —  MinÈù  séance.^-'  Rochambeau  remercie  Tassem* 
Mée  da  décret  qui  lui  a  donné  le  bâton  de  maréchal. 

•—  Le  ministre  Bertrand  parle  de  sa  conscience  irréprochabk^ 
et  déclare  que  s'il  a  trompé  le  corps  législatif  ^  c'est  par 
un  excès  de  patriotisme  ,  par  un  mensonge  officieux  ; 
quelle  morale  !  Une  nuée  d'applaudissemena  qui  partent 
du  fond  des  galeries  ,  tombe  sur  le  ministre  Bertrand  ; 
mais  on  dénonce  le  mouchoir  blanc  qui  a  donné  le  signal 
aux  applaudisseurs.  Passons  vite  sur  cette  aventure  ,  com- 
me VdL  fait  rassemblée   \   car  c'est  du  moins  un  hommage 

(i)  a  Janvier  (  179a  )  de  Pan  quaijcjiéwe  de  la  liberté. 
(3>}  %  Jfipyier.  Ibid^ 


(») 

r»"    :  '  >  -a  justice,  à  la  rérîié,  à  Topinion  publique.  Le  me- 
nu  rc  o  .  ologetique  est  renvoyé  au  comité  de  marine. —  Dé- 
cm    (accusation    contre  les    chefs    des ,  émigrés   rebelles. 
>^  l     :retspour  avoir  connoissauce  des  camplices  des  rebellea 
émi.^  c$.    —  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  le  recou- 
vrement de  six  millions  dûs  à  la  nation,  parle  nommé  Seguin 
et'compagnte  ,  pour  l'emplacement  des  Quinze-vingt.  -^  Dlus 
les  ports  de   Brest ,  Toulon  et  Rocbefort  ,  il  sera  distribué 
aux  ouvriers  des  arsenaux  de  lùarine ,  par  le  tmfnitionDaira 
des  vivres,  du  pain  dont  la  retenue  leur  sera  faite  à  la  fin  dt 
chaque  mois.  —  Uu décret  accorde  au  ministre  de  l'iutérieur, 
une  somme  de  6oo  mille  livres  pour  être  employées  à  la  con- 
tinuation du   canal  de  Bourgogne.  —  Décret  relatif  aux  bi- 
bliothèques et  manuscrits  des  maisons  religieuses ,  et  qui  au- 
torise U  comité  d'instruttion  publique  k  faire  continuer  dans 
•on  enceinte ,  par    des    personnes    expertes ,   et   qui  seront 
payées  ,  le  travail  déjà  commencé  sur  les  cartes'et  les  catalo^ 
gués  envoyés.  — Observations  importantes  de  N.  Couthon,  qui 
soutient  qu'un  décret  est  Pexpression  de  la  volonté  générale 
avant  la  sanction  et  indépendammentde  la  sanction  !  —  Amelot 
envoie  l'état  des  biens  nationaux ,  vendus  et  à  vendre,  dans 
^3  districts,  ils  s'élèvent  à  1,818,644^000  livres.  Le  mîuisuae 
de  la  )ustice  expose  &  l'assemblée  qu'un  décret  a  ordonné  l'im- 
pression de  la  collection  des  loix  ,  faites  par  le  coi*ps  consti- 
toant,  qu'il  est  exécuté  pour  celles  qui  sont  antétieurcs  à  la 
date  du  décret.  Il  demande  à  être  autorisé  k  faire  également 
imprimer  la  collection  des  loix  postérieures  jusqu'au  30  sep- 
temfVre  de  l'an  troisième  de  la  liberté  ;  il  lui  demande  eucor% 
de  fixer  la  manière  de  terminer  les  affairée  dont  l 'instruction 
est  commencée;  d'attribuer  k  un  seul  des  tribunaux  de  Paris*, 
la  jugement  des  fabricateurs  de  faux  assignats  ;  d'interprètet* 
le  décret  d'amnistie   générale   pour  éviter  l'inconvénient  de 
laisser  les  juges  arbitres  de  l'extension  qu'il  contient  de  donnée 
à  ce  décret.  Ses  propositions    sont  renvoyées   au  comité  cto 
législation   pour  faire    un    travail    sur    ces    divers    objets. 
—  Adresse  des  gardes  nationaux  du  département  de  laCorrezc 
qui  respire  un  patriotisme  ardent  ^  et  un  profond  respect   pour 
les  loix. 

Travaux 


(9) 
Travaux  antérieurs.  —  1er.  Janvier.  —  Un  citoyen  gënë* 
reux  yient  déposer  300  livras   sur  raiitel   de   la  ])atrie  ,  et 
prendre  rengagement  de  renouyeller  chaque  année  son  offrande 
patriotique. 

Le  citoyen  Mîchelot,  garçon  perruquier,  se  présente  à  la 
barre  y  et  eu  habit  de  pondre.  »  Je  n*ai^  dit-il,  que  quatre 
n  louis,  je  Us  dépose  sur  le  bur:au ;  qu^ils  soient  convertis  en 
u  fer  pour  combattre  nos  ennemis»  »  —  Un  décrtt  ordonne  que 
le  uom  du  citoyen  Michelot  ,  sera  iuscrit  dans  buu  procès- 
Terbal ,  avec  les  éloges  qui  lui  sont  dus. 

Rapport  sévère  et  très-éloquent  du  comité  diplomatique  ^ 
«ur  le  décret  d'accusation  à  porter  contre  les  conspirateurs» 
Gtnsonné  qui  méritera  sans  doute  le  uom  que  les  Auglois  dopfit^ 
rent  à  Montesquieu  ,  le  sagz  français  ,  présente  ,  avec  une  vive 
énergie,  tous  les  attentats  dont  les  chefs  des  émigrés  se  sont 
rendus  toupables.  —  Ra^)porl  du  comité  de  surveillance  sur 
le  même  objet  \  il  demande  la  confjscaiion  ou  le  séquçs^re  des 
biens  des  émigrés,  comme  indemnité  pour  payer  les  fraix  d'ua 
armement  général  qu'ils  ont  occasionné.  Jean  de  Bry  et  quel- 
ques autres ,  montrent  par  des  discours  pleins  de  logique  ek 
de  chaleur  ,  que  ceux  qui  ont  promis  de  maintenir  la  cons- 
.  litution  ,  ne  souffriront  jamais  qu'on  porte  quelque  atteinte 
à  l'irrévocable  loi  de  l'égalité.  —  Décret  d'accusatiort ,  port^ 
4  l'unanimité  et  successivement ,  contre  StanisIas-PVancoij* 
Xavier  ,  Chérles-philippe  ,  Louis-Joseph  ,  Calonne  ,  La* 
queuille  ,  Riquetlî. 

N.  Lacroix  observe  que  si  ce  décret  n'est  pas  absohiment 
kolé,  il  aura  besoin  de  sanction  ,  et  que  bieutôt  arrivera 
monsieur  yeto  qui  ajournera  le  tout  (l). 

(l)  Cette  apostrophe  qui  n'étoit ,  dans  la  bouche  de  Lacroix, 
cp'une  assez  mauvaise  plaisanterie,  pour  se  faire  applaudijr 
des  tribunes,  (  applaudissemens  qui  donnent  du  prix  k  certains 
suffrages  )  a  déjà  servi  merveilleusement  la  cause  de  la  liberté: 
ca  nom  là,  que  Us  patriotes  du  Fauxhourg  Saint^Antoins  ont 
4oii2]é  au  pouvoir  exécutif ,  lui  sara  tôt  ou  tard  fuueste  9  s'il 


De  la  haute- cournathnale. 

Art.  I**".  La  haute-cour  nationale^,  formée  et  convo- 
quée pour  juger  une  première  accusation ,  connaîtra  de 
toutes  les  accusations  subséquentes  qui  seront  portées  par 
le  corps  législatif,  tant  qu'elle  sera  en  activité. 

IL  Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  prolongée 
au-delà  de  la  session  du  corps  législatif  qui  Taura  établie; 
et  cependant  si  les  accusations  portées  par  le  corps  légis- 
latif n'ont  pu  être  jugées  dans  l'intervalle  de  sa  session , 
«ne  nouvelle  haute-cour  nationale  sera  formée  sans  délai 
par  la  législature  suivante  :  et  la  première  continuera  ses 
fonctions  jusqu'à  sou  remplacement  effectif. 

III.  Dans  chaque  accusation  la  composition  du  haut  juré 
se  fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les  166  membres  formant 
le  ubleau  du  haut-juré. 

Ceux  qui  auroîcnt  déjà  été  employés  en  cette  qualité  , 
ne  pourront ,  pendant  le  cours  de  la  législature  ,  s'excuser, 
par  ce  motif,  d'entrer  dans  la  composition  de  nouveaux 
jurés ,  si  le  sort  les  y  appelle. 

IV.  Il  sera  remis  aux  grands  procurateurs,  par  les  se* 
crétaires  de  l'assemblée  nationale ,  et  aux  grands-juges  , 
par  la  voie  du  ministre  de  la  justice,  des  expéditions  des 
actes  respectifs  constatant  leurs  nominations. 

V.  Les  grands  procurateurs  communiqueront  directe* 
ment  avec  l'assemblée  nationale ,  sans  l'intermédiaire  du 
pouvoir  exécutif.  , 

VI.  Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès  de  la 

haute-cour  nationale ,  seront  exercées  par  le  commissaire 

/ 

ne  marche  pas  enfin  eu  harmonie  arec  le  corps  législatif* 
Le  peuplp  ,  qui  n'a  poiutd'idôes abstraites, confond  la  royauté 
toute  entière  dans  les  déplaisirs  que  lui  donne  monsieur  vetOm 
Aussi  les  rois  d'Angleterre  en  sont-ils  si  alarmés,  que  j^ 
doute  mèoae  s'ils  en  ont  jamais  fait  usage» 


(") 

da  Toi  auprès  du  tribunal  criminel  du  départenrent ,  dans 
le  territoire  duquel  elle  s'assemblera. 

VII.  Le  ministre  de  la  justice  aura ,  avec  le  commis* 
faire  d«  roi,  auprès  de  la  haut«-cour  nationale  ,  la  même 
correspondance  qu'avec  les  commissaires  du  roi  des  autres 
tribunaux. 

Vni.  Les  grands  procurateurs  pourront  agir,  concur- 
remment ou  séparément,  dans  le  cas   d'une  suspension  * 
momentanée  et  forcée  des  fonctions  de  Tun  d'eux. 

Ils  auront  une  place  distinguée  dans  l'intérieur  du 
parquet ,  à  la  droite  du  tribunal,  en  face  de  celle  occupée 
par  le  commissaire  du  roi. 

IX.  Un  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute-cour  na-» 
tionale.  Il  sera  âgé  de  vingt- cinq  ans  au  moins.  Les  grands- 
juges  le  nommeront  au  scrutin.  Il  pourra  choisir  les  commis 
nécessaires  pour  le  service  du  tribunal  ;  et  il  en  sera  civi 
lemcnt  responsable.  Ils  prêteront,  ainsi  que  lui,  entre  les 
mains  des  juges ,  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  d'exercer 
avec  exactitude  leurs  fonctions. 

Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication 
jugée  ;  mais  ses  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tribunal. 

Son  traitement,  indépendamment  des  frais  de  ses  com- 
mis ,  dont  le  nombre  sera  fixé  par  les  juges ,  sera  de 
cent  écus  par  mois. 

X.  Quatre  huissiers  seront  établis  auprès  de  la  haute- 
cour  nationale  ;  ils  seront  nommés  par  les  grands-juges, 
et  prêteront  devant  eux  le  même  serment  que  le  greffier  et 
tes  commis  :  le  traitement  de  chacun  des  huissiers  sera 
de  185  liv.  par  mois. 

XI.  Les  grands-juges  y  le  commissaire  du  roi ,  le  greffier 
et  les  huissiers ,  auront  le  même  costume  que  les  juges  , 
commissaires  du  roi ,  greffiers  et  huissiers  des  autres  tri- 
bunaux. Les  grands-procurateurs  n'auront  aucun  costume. 

XII.  Dès  que  la  haute-cour  nationale  se  séparera,  les 
pièces  et  procédures   des    affaires  jugées   et  terminées  « 

B  ^ 


fieront  incessamment  transférées,  à  la  diligetice  des  grands* 
procurateurs  ^  aux  archives  de  rassemblée  nationale  (i)« 

N.  R.  Même  séance.  —  Rapport  du  comité  des  assignats  et 
monnoie,  pour  fixer  wu  terme  au-delà  duquel  les  assignats 
ne  seront  plu»  reçus  en  circulation. 

Séance  du  soir,  — ""Ibid.  —  Décret  d^accusation  contre  les 
conspirateurs  de  Perpignc-'u.  —  Décret  approhatifde  la  con- 
duite des  corps  achninistraiiis,  des  troupes  nationales  et  de 
lione,  et  de  N.  Desbordes,  pendant  les  troubles  de  Perpi- 
gnan.-«- Deux  adresses  des  IVIarse illois,  contre  le  directoire 
du  département  ,  et  Tuue  et  Tautre  sur  les  troubles  d'Avi- 
gnon ,  sur  la  déseriioii  de  30  officiers  de  marine,  tt  sur  des 
soldats  qui  menacent  nos  frontières.  ~  Le  citoyen  Guillaume 
de  Sainte-Méneliould ,  à  qui  Tassamblée  nationale  avoit  ac- 
cordé dix  mîllelivres  pour  l'arrestation  du  roi,  renvoie,  pour 
être  distribuée  aux  invalides  ,  la  somme  de  600  livres,  qu'il 
avoit  d'abord  accepté©  pour  fraix  de  voyage. 

Le  rinitûllaiion  des  curés. 

Les  nouveaux  curés  élus  seront  tenus  de  se  faire  installer 
dans  la  quinzaine  4  à  compter  du  jour  qu'ils*  auront  ob- 
tenu l'institution  canonique  ;  à  Tcffet  de  quoi^  ils  seront 
obligés  de  présenter  à  Tévêque ,  dans  la  première  quin- 
zaine qui  suivra  la  nomination  que  le  procureur  syndic 
oii  ils  auronj  été  élus  sera  tenu  de  leur  donner,  par 
renvoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  leur  élection  , 
dans  les  trois  jours  de  la  proclamation  qui  en  aura  été 
faite  aux  termes  de  l'article  3 1 ,  du  titre  s  de  la  loi  au  24 
août  1790  ;  et  à  défaut  ^  par  les  nouveaux  pourvus  ,  d'avoir 
satisfait  aux  dispositioni  de  la  loi  ,  dans  les  délais  pres- 
crits ,  ou  d'avoir  justifié  d'un  empêchement  légidme ,  les 
cures  auxquelles  ils  auront  été  nommés ,  seront  réputées 
vacantes^  et  il  y  sera  pourvu  comme  en  cas  de  vacance 
par  mort  ^  démission  ,  ou  autrement  (s). 

(I)  3  Janvier,  (a)  5  Janvier» 


f  «3) 
N,  B.  Mime  iéance.  -—  0£Frande  patriotique  d'uue  somme 
de  300  livres  ,  par  N.  Dax  ,  viTemeiit  applaudie.  //  me 
semble  ,  dlit  cet  ami  de  la  liberté  ,  qut  lorsque  de  pravte 
fiançoû  vont  exposer  leurs  jours  pour  la  défense  de  la  patrie  9 
il  serait  du  devoir  des  habitons  des  villes  de  se  priver  un  peu , 
MBMJB  nv  ^KcEssjiiRE'f  et  que  ce  ne  serait  encore  remplir  que 
la  moitié  de  leurs  obligations.  -~  Un  François  ,  domicilié  chez 
nos  voisins  ,  envoie  sa  contribution  patriotique;  comme  homme 
et  comme  citoyen,  il  se  croit  obligé  de  concourir  aux  dépenses 
cfu 'exige  Rétablissement  d'un  code  fraternel.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  Contre  un  ci-devant  abbé  Paulmy.  —  Uu 
décret  autorise  la  municipalité  d*Aubenas  à  emprunter  10,000  L 
pour  achat  de  grains,  à  la  charge  ,  par  celte  municipalité , 
de  rembourser  la  somme  avancée,  et  d'en  rendre  compte  au 
directoire  de  départemeat.  ~»  Décret  pour  accélérer  la  cob- 
noîssance  et  la  liquidaiion  de  la  dette  non-constituée.  Ce  dé* 
cret  sollicité  ,  depuis  si  long-tems ,  par  Ciavière  ,  Brissot  , 
Cambon  et  Condorcei ,  fixe  au  15  mars  prochain  le  terme 
de  rigueur  pour  la  production  des  titres  ;  les  créanciers  do- 
miciliés dans  lea  îles, ou  au-dela  du  Cap  de  Bonne-Espérance, 
sont,  en  ce  moment ,  exceptés.  Elevons  nous  ,  s'écrie  Isnard  , 
à  la  hauuur  de  nos  destinées.  Nous  sommes  jRssfONSAMZES  à 
Ja  France  ,  à  V univers  ,  aux  générations  futures  de  la  liberté 
du  genre  humain.  Le  peuple  français  est  invincible  s*il  riest 
pas  divisé.  —  LWateur  partage  les  c«toyeus  en  cinq  classes, 
et  cette  division  est  remarquable» 

»  La  première ,  dit  Torateur  ,  renferme  les  ennemis  dé- 
clarés de  la  constitution  ;  elle  est  composée  des  émigrés ,  des 
prêtres  fanatiques  et  des  trattres  qui  portent  la  discorde  dans 
Tintérieur  ;  peuple  insensé  ,  féroce  et  barbare  qui  ne  veut 
lÉarcher  qu'à  la  lueur  des  incendies  et  sur  des  cadavres. 

»  La  seconde  est   celle  des  républicains  ;  elle  est  peu  nont^ 
hrtuse^  et  ne  peut  être  redoutable;  parce  qu'elle  n'est  composée 
^  que  d'hommes  vertueux. 

»  La  troisième ,  qui  comprend  les  deux  tiers  des  citoyens , 
€itcell«  des  patriote  ardent,  dtte  vrais  amis  delà  liberté» 


ïarmî  ceux-là  se  trouvent  des  hommes  dont  le  patriotisme  esc 

iuquiet ,  ombrageux  ,  intolérant. 

«  La  quatrième  classe  comprend  les  citoyens^  modérés',  ik 
Teulect  la  Iranquillifé ,  et  ne  réfléchissent  pas  qu'elle  oe  peut 
•tre  parfaite  qu'après  raîFermissement  de  la  constitution. 

>»  La  cinquième  et  dernière  classe  est  composée  des  citoyen» 
qui  perdent  à  la  révolution,  .des  grands  propriétaires,  de» 
anciens  hommes  de  loi ,  regrettant  le  règne  des  abus ,  de» 
financiers  avares  et  dévorateurs  de  la  fortune  publique ,  de» 
riches  négocians  sourds  à  toute  autre  voix  qu'à  celle  de  Pin- 
térêt ,  d'une  foule  d'hommes  attachés  aux  préjugés  ,  des  noble» 
orgueilleux  qui  détestent  l'égalité ,  et  qii  voudroient  que  l'oa 
consacrât  le  patriciat. 

w  Si  cette  dernière  classe  persiste  dans  son  incivisme,  si 
elle  veut  chercher  à  faire  des  changemens  dans  la  constitu- 
tion, nous  aurons  à  craindre  les  discordes  intestines;  mais  si, 
sensible  à  l'intérêt  de  la  patrie  ,  elle  abjure  quelques  erreurs  , 
alors  plus  de  guerre  civile  à  redouter  et  nos  ennemis  seront 
vaincus w 

Séance  du  soir,  —  Ibid.  —*  Plusieurs  adresses  vigoureuse» 
portent  adhésion  aux  décrets  sur  Us  émigrés  et  sur  les  prêtres 
séditieux,  Armand-Guy  Kersaint,  au  nom  des  députés  sup- 
pléaus ,  proteste  de  son  dévouement  au  corps  législatif  et  de- 
mande à  partager  avec  lui  les  périls  qui  le  menacent.  —  Men- 
tion honorable  ,  et  insertion  au  procès-verbal  de  l'adresse 
d'Armand-Guy  Kersaint.  —  Décret  concernant  l'élection  et 
la  prise  de  possession  des  curés  ,  avec  des  dispositions  dé- 
clarées communes  à  tous  les  départemens.  — Décret  pour  Taug- 
xnentation  provisoire,  et  pour  le  complément  de  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale. 

Travaux  antérieurs,  —  4  janvier.  Décret  de  liquidation 
d'offices  de  judicature,  de  perruquiers,  de  maîtrises  ,  de  ju- 
randes ,  de  créances  sur  les  m^isous  ecclésiastiques  et  d'ar- 
riéré des  départemens  de  la  guerre ,  et  de  la  maison  du  roi , 
montant  à  108^09^  livres,  entre  3IJO  parties  prenantes. 
—  Décrets  pour  la  fabrication  des  assignats  de  la,  15  ,  a$ 
50  sols;  quarante  millions  en  assignat»  de  lo  sols  ^  60  milioot> 


(  »5) 
«n  assignats  de  15  sols;  cent  millions  en  assignats  de  15  sols 
•t  cent  millions  en  assignats  de  50  sols —  avec  ordre  au  mi- 
nistre des  contributions  de  rendre  compte,  tous  Us  quinze 
fours ,  à  rassemblée  nationale  des  progrès  de  la  fabrication 
desdits  assignais  ,  et  de  la  fabricatiou  et  distribution  de  la 
monnoie  de  enivre  ou  de  cloches,  -—  Nicolas  Keth ,  sngloisy 
fait  hommage  k  rassemblée  de  lOOO  liv.  ,  pour  être  employées 
à  la  défense  de  la  patrie.  L'assemblée  accepte  V offrande  d'un 
homme  libre  à  la  liberté,  —  Lettre  de  N.  Amelot  qui  annonc# 
I^.  que  le  total  du  bnilemeut  des  assignats  se  monte  à  37a 
millions  ;ao.  qu'ati  31  décembre  dernier  les  liquidations  et 
rtmboursemeus  s'élevoieut  à  638  millions;  30.  qu'il  exis- 
toit  au  premier  janvier ,  dans  la  caisse  de  Pcxtraordinaira 
59  millions,  sur  lesquels,  il  en  étoit  du  31  à  la  trcsorrerie 
nationale  ;  4^.  qu'à  la  même  époque  II  n'y  avoit  d*assignata 
4ans  la  circulation  que  pour  1381  millions.  Renvoi  au  co* 
mité  des  finances. 

Sur  la  circulation  intérieure  des  grains. 

Art.  I.  Les  municipalités  des  ports  du  royaume  nom^ 
mieront ,  dans  leur  sein ,  un  ou  deux  commissaires  pour 
assister,  indépendamment  des  préposés  aux  douanes,  à 
tous  les  chargemcns  et  rechargemens  de  grains  déclarés 
|>our  être  transportés  d'un  port  à  un  autre.  Ces  commis- 
saires^ s^assureront  des  qualités  mentionnées  dans  les  acquits* 
à-caution  ;  et  ils  n'en  certifieront  l'arrivée  qu'après  en 
avoir  constaté  la  conformité  avec  l'état  du  chargement. 

IL  II  sera  exposé  dans  le  lieu  des  séances  des  munici- 
palités d^où  il  est  expédié  des  grains  par  acquits-à-caution  , 
un  tableau  des  chargemens  de  ces  grains,  qui  contiendra, 
,  par  colonnes ,  la  quantité  ,  la  destination  et  la  décharge 
.4ies  acquits-à-caution  ,  à  mesure  qu'ils  seront  renvoyés. 

m.  Les  municipalités  enverront  au  ministre  de  Tintérieur 
vn  duplicata  des  acquits-à-caution  délivrés  pour  le  char- 
gement des  grains  destinés  à  passer  d'un  port  à  un  autre 
du  royanme ,  et  ce ,  aussi-tôt  le  chargement  complétéii 


(i6) 
Le  mînbtre  de  rîntcrieiir  enverra  ce  doplîcata  aux  muni- 
cipalités des  lieux  de  la  destination,  lesquelles  seront 
tenues  de  rinformer  de  rarrivée  et  du  chargement  des 
quantités  de  grains  énoncées  dans  lesdits  acquits  ;  de  ma- 
nière que ,  dans  tous  les  tems ,  le  ministre  puisse  faire 
connoître  à  rassemblée  nationale  les  quantités  de  grains 
expédiés  d  un  port  à  un  autre ,  et  celles  pour  lesquelles 
on  n^aura  pas  justifié  du  certificat  d^arrivéc.  (i] 

N.  B.  Même  séance.  —  LVlectenr  «le  Trêve»  Teut  entrete- 
nir le  boH  voisinage.  — 11  veut  élre  Tamide  la  France  ,  assur» 
qu^il  a  donné  des  ordres  pour  dissiper  les  rassemblemens.  — 
Renvoi  au  comité  diplomatique  de  ces  démonstrations  de 
loyauté.  Pauvre  électeur  de  Trêves  ^  quiconque  est  loup  agisse 
en  loup  y  c'est  le  plus  certain  de  beaucoup  l  —  Le  comité  d*a- 
gri culture  promet  une  instruction  sur  les  avantages  considé- 
rables de  la  liberté  la  plus  entière  dans  la  circulation  iuté^ 
rieure  des  grains.  —  (a) 

Sur  les  jures  et  Us  tribunaux  criminels^ 

L^instalbtion  se  fera  dans  la  forme  qui  a  été  prescrite 
par  la  loi  du  24  août  1790,  pour  les  tribunaux  de  district. 

Le  président  seulement ,  Taccusateur  public  et  le  gref- 
fier prêteront  devant  le  conseil-général  de  la  commune , 
ie  serment  civique  prescrit  par  la  constitution  ;  et  ils  ju- 
^ feront,  en  outre,  de  remplir  avec  exactitude  et  impar- 
tialité les  fonctions  de  leurs  offices. 

Le  président  et  les  trois  juges  composant  le  tribunal , 
procéderont  à  la  nomination  de  deux  huissiers ,  confor- 
«nément  i  la  loi  du  mois  de  juin  1791  (3). 

(1)  <  Janvier. 

(^)  On  trouvera  phis  bas  une  mstrmction  rédigée  par  Con^ 
'dùrcet  ,  laquelle  remplira  sans  donte  les  espérances  er  lea 
promesses  du  comité  d'agriculture. 

(})  Un  décret  du  même  jour  déolard  que  le  traifcmetrt  de 
£es  huisai^rs  afinLisoastammest  £bii  par  J'asseniblée  iM(tioni40. 

Dans 


I 


(•7) 
Dans  les  départemcns  où  le  président  du  tribunal  crîr 
minci,  ou  Taccusateur  public ,  ou  Fun  et  l'autre  à  la  fois  , 
sont  absens  ^  soit  parce  qu  ils  ont  été  députés  à  rassemblée 
nationale ,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime  ,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  provisoire. 

Dans  le  cas  ou  le  président  et  Taccusateur  public  man- 
queroient  à  la  fois  dans  le  même  département  ,  il  sera 
pris  dans  les  tribunaux  de  dijitrict  ,  suivant  le  mode  in- 
diqué ,  (i)  pour  la  formadon  du  tribunal ,  ciaq  juges  au 
lieu  de  trois,  lesquels  nommeront  au  scrutin  celui  d'entre 
eux  qui  devra  remplacer  provisoirement  le  président  du 
tribunal ,  et  celui  qui  devra  être  chargé  ,  aussi  provisoi- 
rement, des  fonctions  de  l'accusateur  public. 

SU  se  trouve  seulement  un  de  ces  deux  fonctionnaires , 
soit  le  '  président  ,  soit  l'accusateur  public  ,  absent  pour 
les  causes  exprimées  dans  l'article  ci-dessus,  il  sera  pris 
dans  les  tribunaux  de  district ,  suivant  le  même  mode , 
quatre  juges,  qui  nommeront  aussi  au  scrutin  celui  d'entre 
eux  qui  devra  remplacer  le  fonctionnaire  absent  ;  et  en 
cas  de  partage  ,  le  plus  âgé  des  candidats  sera  préféré  (9). 

N.  B,  Même  séMnct»  —  Discussion  survies  Jurés  (3).  On 
a  parlé  de  décréter  une  instruction  pour  les  Jurés  ,  comme 
si  des  citojeos  libres  qui  ont  à  juger  sur  dis  faits  ^  avoient* 
besoin  d'autre  iustruction  que^  les  cris   de  la  conscience.  -^ 

•    (I)  Par  la  loi  du  mois  de  Janvier.  —  (a)  10  janvier. 

(3)  Des  Jurés  !  Des  Jurés  !  — -  Nos  prêtres  de  Rome  ,  totf-^ 
jours  exclusTfs  et  ambitieux  ont  voulu  loucher  à  tout ,  et  ila 
ont  tout  g&lé.  Quand  euseignera-^i-on  aux  hommes  qu'une 
simple  promesse  est  aussi  sacrée  qu'un  stnmnt  T  Çuand  en* 
Seignera-t-^on  à  des  hommes  à  ne  jainaîs  faire  de  swrmeus  !— « 
Cest  dans  les  forêts  de  la  Germante  qu'on  a  trouve,  selon 
Tacite  et  Montesquieu  ,  et  snr^tont  Mably  9  dédaigné  de  son 
siècle  et  du  n^tre^i  mais  qui  aura  des  autel»  quand  on  en 
«louuera  à  ceux  qui  les  méritent  1 1^  prenière  idée  m4atnc$  dtt 
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Dorizy  «pprend  à  rassemblée  qu'il  se  fabrique  pour  dcul 
millions  d'assignats  de  5  liv,  par  jour  ;  un    décret  Pautorisc 
<i  tirer  des  archives    le  coin  original  pour   accélérer   celte 
fabrication.  -—  (^n  décret  ordonne  au  ministre  et   au  comité 
des  assignats  de   rendre  compte  des  marchés  désavantageux 
qu'on  dit  avoir  été  faits  pour  le  papier  ,  sans  égard  pour  des 
soumissions  moins  coûteuses.  —  Brûlemént  de    5    millioas 
d'assiguats.  —  Un  décret    autorise  le    directoire  du  district 
de  Beauvais  ,  à  louer  la  maison  où  logeoit  ci-devant  l'étal- 
major  des  gardes-du-corps ,  pour  y  transférer  son  é(ablisse- 
ment  et  ses  archives.  —Décret  qui  ordonne  que  la  dixième 
compagnie  du  «econd  bataillon  des  gardes  nationales  volon- 
taires de  la  Manche  sera  conservée  et  payée  du  jour  où  le 
ministre  avoit  suspendu  sa  solde.  —  L'assemblée  passe  4  l'ordre 
du  jour  sur  un  rapport  du  comité  de   surveillance  dans  l'af- 
faire des  nommés  Chais  ,  Salva  et  Deshrosses.—  N.  Mulot 
conjure  l'assemblée  de  s'occuper  des  affaires  d'Avignon. 

meilleur  gouvernement  que  puissent  avoir  des  hommes  libres. 
Les  anciens  Druides  prononçoient  les  oracles*  (  oracula  ^  oh 
paroles  de  la  loi  sur  un  jugement  de  pairs  ou  d'égaux  en  droits* 
Une  foule  d'ignorans  les  confondent  avec  ceux  qui  ont  usurpé 
leur  nom  ;  autant  vaudroit  comparer  la  religion  du  iîls  de 
Marie  ,.  avec  la  religion  d'un  Cardinal  de  Rohan*  Ces  pre- 
miers  Druides  9  époux  et  pères  et  ciloyeus  et  sévères  gar^ 
diens  des  vohnUs  nationales  avoient  quelqu'idée  véritable  àm 
la  liberté  !  Le  comité  constituant  de  1789  ,  avec  tant  de  nou- 
veaux moyens  de  bien  faire  ,  a-t-il  établi  ses  dietinctiona 
actives  et  passives  sur  des  principes  aussi  purs  ,  aussi  intègres  , 
aussi  fraternels.  Je  l'ai  dit  avec  douleur  et  vérité  ,  nous 
avons  plus  de  loix  que  nous  n'avons  de  crimes.  Les  anglois  ont 
imité  imparfaitement  ^tte  institution  fraternelle,  aousl'avon* 
plus  mal  imitée  encore.  Le  verdict  (  vere-dictum  ,,  vrai-dire) 
des  anglois  ne  vaut  pas  le  franc'^cton  (  dictum  )  de  nos  pères* 
— -  Retournez  donc  vers  la  nature.  La  vérité  est  là  ,  la  justice 
est  là ,  le  bonheur  est  là*  -•->-  Ne  perdons  pas  courage*  Nou» 
AtriveroAS. 
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Travaux  anUrUurs.  —  7  janvier.  -—  Use  llbIIaaA>I$e  ^ 
Xtu  d'Aeldert  ,  devenue  fraucoise  par  adoption  ,  adresse  k 
l'assemblée  nationale  la  traduction  du  manifeste  ,  rédigé  par 
Condorcet.  On  accueille  ,  avec  reconnoissance  ,  cet  hommage 
rendu  it  la  philosophie  !  —  Discussions  éloquentes  sur  la 
question  de  savoir  si  les  décrets  relatifs  h  la  haute-cour 
oaiionale  doivent  être  soumis  k  la  sanction  ,  c'est-â-dire  ,  si 
Ton  donnera  aux  agens  du  pouvoir  exécutif ,  un  moyen  facile 
d'éluder  la  responsabilité.  —  Rapport  de  la  pétition  des  chas- 
seurs parisiens ,  très^mal  accueillie  par  la  majorité  de  l'as- 
semblée, qui  ne  veut  permettre  aucunes  distinctions.  —  Renvoi 
au  comité  des  domaines ,  d^agriculture  et  des  finances ,  d'un 
projet  de  décret  sur  l'admiiiifitralion  des  forets  ^  dont  la 
▼ente  est  sollicitée,  par  les  hommes  d'état,. comme  une  res-* 
source  prodigieuse  pour  adosser  ks  assignats ,  et  confondre 
la  ligue  des  tyrans  ! 

8  janvier.  —-Pétition  du  brave  Guillaume  Sébire ,  dît  Saint- 
Martin  ,  l'un  des  deux,  carabiniers  qui,  à  la  bataille  de  Law- 
feld  ,  firent  prisonnier  le  général  Ligouier.  —  Il  étoit  resté 
sans  récompense  !  — -  Le  vieux  défenseur  de  la  patrie  a  été 
accueilli  avec  enthousiasme  :  il  recevra  une  somme  de  5000  liv.  ! 
—  Des  pétitionnaires  d'Avignon  ^  demandent  des  commis- 
saires vraiment  patriotes.  *—  Le  citoyen  Dcshayes'-'Dtsvallons, 
fait  hommage  de  plusieurs  inventions  méchaniques  ;  ce  sont 
des  cabestans ^  des  leviers  et  un  affût  marin,  dont  l'utilité  a 
été  rigoureusement  éprouvée.  —  Le  ministre  des  affaires  étran^ 
gères  annonce  que  l'électeur  de  Trêves  défend  absolument  aux 
émigrés  eu  armes  de  cantonner  dans  ses  états. 

9  janvier.  —  Mention  honorable  du  aèle  de  la  municipalité 
ic  Saint^ervan.  —  Ôo  propose  de  demander  au  ministre  De- 
lessart  s'il  a  requis  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  d'y  in- 
terdire la  cocarde  blanche*  —  Impression  d'un  discours  de  N.. 
Labergerie  ,  sur  un  projet  de  secours  de  15  millions  &  repartir 
entre  les  divers  départemens.  —  Le  général  Luckner  écrit 
qu'il  sera  fidtk  à  la  divise  gravée  sur  le  béton  de  maréchal  de 
France  :  La  vatxov  ,  la  loi  et  le  nol.  —  Nouvelles  dis- 
tussions  sur  la  question  dt  saroir  si  l'on  présentera  à  la  sauc*^ 
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tion  les  décrets  relatifs  a  la  haute-cour.natioDale*  -^  Ordre  am 
tnioistre  de  la  jusiire  de  rendre  compte,  soiii  huit  jours ,  de» 
mesures  qu'il  a  prises  pour  mettre  la  haule^our  naliouale  en 
activité. 

Des   médecins. 

Les  médecitis  ne  seroût   point  exempts   du   droit   de. 
patente  (i). 

Des  sollicitations  auprès  des  ministres. 

Les  reprcscntans  du  peuple  ne  soUîcîteront  ni  pour 
eux ,  ni  pour  autrui,  aucune  place  auprès  des  ministres  («}• 

De  la  punition  des  coupables. 

Les  coupables  ne  pourront  être  punis  que  des  peines 
portées  par  le  code  pénal ,  décrété  par  rassemblée  cons* 
tituante  (3). 

Des  appels. 

Les  accusateurs  publics  ne  pourront ,  en  aucuns,  cas  ^ 
attaquer  par  la  voie  de  Tappel  les  jugemens  des  tribunaux 
criminels  ;  les  accusés  auront  seuls  cette  faculté  (4). 

Des  tribunaux  criminels. 

Les  tribunaux  seront  tenus  de  renvoyer  devant  les  juges 
de  la  police  correctionnelle  toutes  les  affaires  qui ,  d'après 
la  loi,  seront  de  la  compétence  de  ces  juges  (5). 

(l)  la  janvier. 

(a)  Ibid  —  séance  du  soir.  —  Ce  décret  laisseroit  un  champ 
encore  pins  vasteaux  întriguans^si  les représen tans  du  peuple, 
dont  les  suffrages  sont  d'un  grand  poids  ,  n'avoient  pas  le 
courage  de  recommander  ouvertement  au  pouvoir  exécutif, 
les  hommes  dignes  de  telle  ou  telle  place.  Il  faut  à  des 
hommes  libres  des  mœurs  franc kes  et  vigoureuses.  11  faut 
louer  et  accuser  en  plein  ;our,  et  Tempire  des  iotrigans  ob» 
curs  finira. 

l3)  la  janvier.  (4)  /*«.  (j)  IM. 
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N.  B,  Méms  séance.  —  Toutes  les  plaintes  ou  accnsatîofis 
suivies  d'informations  antérieures  à  l'époque  de  l'installa tion 
des  tribunaux  criminels ,  seront  jugées  par  les  tribunaux  qui 
s'en  trouveront  saisis ,  soit  en  première  instance  ,  soit  par 
appel ,  et  l'instruction  de  la  procédure  sera  continuée  suivant 
les  loix  qui  ont  précédé  l'institution  des  jurés,.  ~  Le  ministre 
de  la  justice  est  chargé  de  se  faire  rendre  compte  tous  les  mois, 
par  les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de  district  , 
de  l'état  des  procédures  criminelles  qui  devront  continuer  d'y 
être  instruites  et  jugées  ,  conformément  au  décret  du  lo 
janvier,  à  l'effet  de  faire  cesser  les  fonctions  des  accusateurs 
publics  établis  provisoirement  près  lesdtts  tribunaux,  à  l'ins- 
tant où  elles  ne  seront  plus  nécessaires.  —  I.e  ministre  rendra 
compte  du  produit  des  matières  d'or  et  d'argent ,  trouvées  dans 
les  maisons  religieuses.  ——  Le  ministre  des  coutributions  pré- 
sentera l'état  général  de  la  répartition  de  Vimpêt.  —  Renvoi  au 
comité  de  législation,  de  l'affaii'e  de  M.  MeunUr-Dubrcuil ^ 
ci-devant  inviolable  y  ti  refusant  de  payer  ses  ouvriers.  —  Ajour- 
nement des  réclamations  de  Louis-Joseph  Raimondis  ,  chef- 
d'escadre.  La  loi  ne  permet  pas  de  cumuler  une  pension  et 
na  traitement.  —  Déiintéressenunt  des  commissaires  de  la 
comptabilité. 

Séance  du  soir.  —  Il  janvier.  ---  Le  second  bataillon  des 
gardes  nationales  de  l'Eure ,  se  plaint  d'être  encore  au  milieu  de 
rhiver  ,  habillé  de  simple  toile.  —  Les  députés  des  volontaires 
de  la  Charente  promettent  de  ne  déposer  les  armes  qu'après 
la  victoire.  —  Décret  définitif  sur  les  funérailles  de  Mirabeau 
qui  n'avoit  pas  encore  eu  les  trois  lectures.  MiUe  acclama- 
tions attestent  la  sincérité  des  hommages  qui  sont  rendus  à. 
cet  homme  extraordinaire.  —  X'asseml>lée  passe  à  Tordre  du 
|our  sur  un  rapport  de  Lecointre  ,  au  nom  du  comité  de  sur- 
'veiflance  ,  qui  youloit  que  le  général  wimpfen  fut  tenu  de 
nommer  la  personne  qui  l'avoit  engagé  k  livrer  Neuf'Brissac. 
—  Excellent  rapport  de  N.  Tournu-Alberl  sur  les  colonies 
françoises.  —-  Envoi  de  4  commissaires  civils  dans  les  Indes  , 
dont  lar  mission  s'étendra  à  tous  les  établissemeus  françois 
au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance.  Ils  seront  aussi  chargés 
de  yisiter  toutes  les   (ks  et   tous  ks  comptoirs  fratiçois  ds 


rinde.  ,  et  de  faire  des  rapports  exacts  ttnr  len  eoncessioair  i 
les  réformes  et  les  amëlioraiioiis  dont  ils  90ot  susceptibles  ,  et 
de  présenter  aussi  des  vues  et  des  projets  sur  les  territoires 
qui  pourroient  y  être  ajoutés  par  cession  libre  et  amicale  d« 
,  leurs  légitimes  possesseurs  ,  et  non  autrement. 

Travaux  antérieurs.. ^^  Il  janvier.  — —  Mention  honorable  d« 
l'ouvrage  d'un  médecin  allemand  ,  sur  la  manière  dont  b«, 
komme*  peuvent  se  reproduire* --^R^uYoi  au  comité  de  législation 
du  procès  d'un  nommé  Henri ,  prêtre ,  prévenu  de  conspira- 
tion» ——  Rapport  de  N.  Tarbé  au .  nom  du  comité  colonial , 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue.  Ce  M.  Tarbé  qui  trouv» 
impossibilité  k  ratifier  le  concordat  passé  entre  les  blancs  et 
les  hommes^  de  couleur  ,  prouve  par  son  rapport  ,  qu^il  n'a 
ni  patriotisme,  ni  humanité  !.— -  Le  ministre  de  la  guerre 
présente  les  résultats  de  son  voyage  sur  les  frontières.  Tout  y 
paroît  dans  le  meilleur  ordre  ,  et  il  pense  que  dans  l'état  for- 
midable où  se  trouve  la  France  ,  tout  lui  efst  possible,  excepté 
de  permettre  que  des  étrangers  s'immiscent  dans  ses  affairée 
de  famille  et  de  transiger  sur  la  constitution  qu'un  peuple  sou- 
verain s'est  donnée.  La  gloire  du  roi ,  dit  Narbonne  ,  celle  des 
ministres  sont  désormais  inséparables  de  U  gloire  de  rassemblée 
nationale,  La  cause  de  la  noblesse  est  étrangère  au  roi  comme 
au  peuple.  L'assemblée  a  vivement  applaudi  U  bien-dire  du 
ministre  de  la  guerre  ;  un  décret,  a  ordonné  l'envoi  de  son 
rapport  aux  8j  départemens  !  Narbonne  ,  Narbonne  !  Il  faut 
des  actions  et  non  pas  des  paroles. 

Crime  de  lize-nation. 

Tous  agens  du  pouvoir  exécutif  «  et  tous  françois  qui 
prendroient  part ,  directement  ou  indirectement ,  soit  à 
un  congrès  (  autre  que  la  convention  nationale  )  dont 
Tobjet  seroit  d'obtenir  la  modification  de  la  constitution 
Françoise ,  soit  à  une  médiation  entre  la  nation  françoise 
et  des  rebelles  conjurés  contre  elle  ,  soit  enfin  à  une  com- 
position qui  tcndroit  à  rendre ,  à  qui  que  ce  soit ,  sur  le 
territoire  de  la  liberté  ,  quelqu'un  des  droits  supprimi» 
par  la  conititution ,  sauf  unf  indemnité .  conforme  à  set 
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j^rincipes ,  seront  déclaréf  infâmei ,  traîtres  ,  et  crimineb 
de  lèze  majesté  nationale  (i). 

N.  B.  Mime  séance,  — -  Rapport  mémorable  de  Gensonné 
MU  nom  du  comité  diplomatique  ,  sur  les  griefs  de  la  France 
contre  les   émigrés  en  armes  et    contre  le  corps   germanique 
qui  les  protège.  —  M.  £•  Guadet  quitte  le  fauteuil  de  la  pré* 
eidence  et  Yole  à  la  tribune.   Il  fait  sentir  l'impossibilité  de 
tout  autre  congrès  que  celui  qui  se  réunira  un  jour  pour  la 
liberté  du  genre  humain.  Apprenons  à  l'Europe  attentive ,  s'écrie 
Péloquent  Guadet ,  que  la  nation  françoise  veut  la  liberté  et  la 
veut  toute  entière  ,  ou  périra  touu  entière.  Oui  ,  NOUS  MOUR- 
IONS TOUS  ICI  !  L'assemblée  entière ,  dans  toute  la  majesté 
nationale ,  se  lère  ,  étend  les  bras  vers  le  ciel  ;  les  tribunes  , 
les  ministres  eux-^Umcs  saisis  de  respect  et  de  crainte  ,    tont  ^ 
•'anime  à  la  voix  terrible  de  Guadet  ,  oui  nous  mourens  tous 
ici  !  Lessarr  lui-même  s'est  écrié  :  la  constitution  ou  la  mort,  - 
l*e  serment  du  14  janvier  ,  non  moins  solemuel  que  le  serment 
ûu  jeu  de  paume  ,  a  marqué  aux  tyrans  leur  place ,  et  cette 
place  est  Téchafaud  !  —-  L'assemblée  accueille  avec  transport 
une  adresse  du  citoyen  Hérault  (  de  SecheUes  )  au  peuple  fran- 
çois  ,  contre  les  ennemis  de  la  Ckose^Publique,  Renvoi  de  cette  ^ 
adresse  au    comité    diplomatique.  — -   Rapport    du  mioôstre 
I^ssart  sur  un  office  de  l'empereur  k  l'électeur   de  Trêves  , 
•ù  U  lui    fait  part   des   ordres  hostiles    donnés   au    général 
Beiider.  -^  Détail   des  malheurs  et  des  besoins  du  départe- 
ment de  Lot  et  Garonne  ,  par  les  entraves  mises  à  la  circu- 
lation intérieure  des  grains.  -»  Les  comités  d'agriculture  et 
des   domaines  présenteront  incessamment   leur  avis  sur  des 
pépinières  ,  achetées  dés  deniers  de  la  nation.  —  Décret  en 
faveur'de  Guillaume  Sebire  dit  St.  Martin.  —  Lecture  des 
décrets  sanctionnés  ,  le  roi  ordonné  entr'autres  sanctions ,  l'exé* 
cntîon  du  décret  portant  création    des  assignats  de  10  ,  15  et 
50  sols  ,  et  du  décret  d'accusation  contre  les  princes  franfois 
émigrés* 

Séance  du  soir.  -— *  Alarguerite  9  £Ue  9  Guadet  9  chef  d'une 

(i)  14  janvier, 
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dépiilation  an  roi  5  rend  compie  de  son  message,  tt  Vous  corv* 
noissc?^  a  répondu  Louis  XVI  ,  mon  attachement  à  la  consti^ 
tution  ;  assure^  l'assemblée  nationale  que  je  ne  négligerai  rien 
de  ce  qui  pourra  concourir  à  son  affermissement  ».  —  Offrande 
patriotique  du  maire  de  la  Rochelle  ,  et  d*uu  Cosmopolite 
auclois.  —  Encore  un  conspirateur  ,  et  ce  conspirateur  est  ua 
préire.  — Un  décret  accorde  à  la  ville  de  Strasbourg  la  som>- 
me  de  300,000  livres  ,  à  imputer  sur  le  remboursement  des^ 
iodemnilés  qu'elle  est  fondée  à  réclamer  sur  le  tiiësor  natio- 
nal.   L'administration  forestière  restera  provisoirement ,  entre 

les  mains  du  roi  ,  sous   la  surveillance  dés    corps  adminis« 

tralifs. 

Travaux  antérieurs»  —  13  janvier,  —  Les  représenians  de  la 
volonté  nationale  ue  veulent  point  employer  un  transfuge  ,  qui 
après  avoir  trahi  sa  patrie  ,   se  porte  délateur  de   son  père. 

La  soiome  de  247,000  livres  ,  volée  à  l'administraliou  de 

Bhôue  et  Loire  >  est  rétablie  dans  la  caisse  du  receveur    de 

Lyon.  Le  comité  de  marine  déclare  et  persiste  i  déclarer 

que  le  ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation* 
Plusieurs  orateurs  soutiennent  avec  éloquence  la  dt-claratioii 
du  comité  de  marine.  //  est  prouvé  ,  s'écrie  Vergniand ,  que 
te  ministre  Bertrand  a  trompé  rassemblée  nationale.  Or  un  mi^ 
nistre  trompeur  ne  mérite  pluf  de  confiance.  —  Prétettes  pour 
hver  la  séance  ;  les  amis  du  ministre  imposteur  passent  de  la 
ressource  de  la  fumée  à  la  ressource  de  l'ajournement. 

Déchéance  ou  privation  d'un  droit  éventuel  à  la  régence. 

Un  prince  françois  ,  absent  du  royaume  (1)  et  n'ayant  pas 
satisfait  à  la  réquisition  du  corps  législatif,  de  rentrer  dans 
un  délai  qui  lui  aura  été  prescrit ,  est  censé  (  conformément 
à  t article  2  ,  de  la  section  3 ,  du  chapitre  fi  ,  du  titre  3  de  lacté, 
iûnstitutionnel)  avoir  abdiqué  son  droit  éventuel  k  la  régence  « 
€t  en  conséquence,  il  en  sera  déclaré  déchu  (*). 

(r)  Et  que  seroit-ce  s'il  éloit  ,  comme  Louis-Stanislas- 
jtavier  ,  déserteur  dé  sa  patrie  ,  et  à  la  tête  de  rebelles  armé» 
contre  la  volonté  uatiouale  ? 

(a)  18  janvier.  _ 


(  ^5  ) 
N.  ft.  -  Mime  séante,  *—  Lettres  cîe  Sai»ii-Domîngne  ,  nou^ 
veaux  traités  entre  les  blaucs  et  les  hoînmes  de  couleur. 
L'assemblée  législative  ,  aura  comme  l'assemblée  constituante, 
de  grands  reproches  à  se  faire  ,  si  par  ime  loi  ferme  et  g«- 
Déreuse  elle  ne  met  pas  les  hommes  de  couleur  lil)res  à  Tabrî 
des  iajustîces-de  l'assemblée  .coloniale  ,  et  l'assemblée  co- 
loniale dans  Timpossibilité  d'entretenir  les  terribles  effets  de 
leur  désespoir.  —  Décret  qui  ordonne  Pavance  de  35  millions 
au  trésor  public  ,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  pour 
î^mpHr  le  déficit  du  mois  de  décembre  ,  qui  vient  du  retard 
des  agens  du  pouvoir  exécutif  dans  Passielte  des  nouveaux 
rôles.  —  Pétition  relative  au  traité  négocié  par  les  ministres 
avec  la  république  de  Mulhausen.  —  C*est  au  milieu  des  plu» 
vifs  applaudissemens  ,  mille  fois  répétés  ,  qu'on  prononce  le 
décret  irrévocable  qui  exclut  Louis-Sianislas-Xavier  de  la  ré» 
gCDce  5  et  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  le  faire  pro- 
clamer et  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  dans  trois  jours* 
—  Discussions  sur  l'office  de  l'empereur  et  sur  le  projet  du 
comité  diplomatique.  Oest  alors  que  ,  pour  répoudre  à  des 
courtisans  indignes  de  représenter  la  majesté  nationale  * 
Vergniaud  ,  l'un  des  plus  éloquens  défenseurs  de«  droits  de 
l'homme ,  a  rappelle  à  nos  esprits ,  par  des  sentimens  sïil)limes  , 
»on  pas  Mirabeau  ,  comme  ou  l'a  dit  ,  neu  pas  Mirabeau 
Vcndidit  hic  auro  patriam , 

L'ingrat,  au  poids  de  l'or  ,  a  vendu  sa  patrie  , 

—  Mais  Démosthéne  ou  Gracchus  à  la  tribune  aux  haran*- 
gués  ,  ou  .  Cicéron  ,  l'incorruptible  ,  faisant  pilir  ,  dans  le 
forum  Catilina  et  ses  complices.  «  Que  nos  mouvemens  ne 
9*  se  mesurent  plus  sur  ceux  de  nos  ennemis.  Devancons-les* 
it  si  nous  ne  voulons  pas  dépendre  d'eux.  Il  me  semble  voir 
»  les  générations  écoulées  veyir  ,  se  presser  dans  cette  en- 
»  ceinte  ,  se  lever  autour  de  vous  9  pour  remercier^la  nation 
n  francoise  de  les  avoir,  vengées  ;  vous  conjurer  ,  au  nom  dea 
9}  maux  que  l'esclavage  leur  a  fait  souffrir  ,  de  les  épargner 
»  pour  jamais  k  leurs  descendans  9  et  vous  ordonner  de  com- 
9f  battre  pour  le  salut  et  la  liberté  des  générations  futures. 
i9  Obéissez ,  associez-vous  k  la  justWe  étemelle  9  soyejs  «ne 


V  »6) 
$»  seconde  providence  pour  le  inonde  ,  et  soyez  à  la  foirles 
H  sauveurs  de  votre  patrie  et  du  genre  humain  »>.  Au  milieu 
fle  ces  images  imposantes  on  eût  dit  que  la  postérité  s'avati- 
f  oit  toute  entière  pour  bénir  les  hommes  du  14  juillet  !  —  On 
ordonne  l'impression  du  discours  de  Vergniand  ,  et  de  celui  de 
Jlamond ,  qui  a  trompé  de  belles  espérances ,  mais  qui  du  noius 
.en  ce  discours  peuse ,  avec  raison ,  que  la  diplomatie  est  à  refaire. 
-—  Le  ministre  de  la  guerre  cherche  à  tranquilliser  rassem- 
blée nationale  sur  les  dangers  qui  sembloient  alarmer  les  fron- 
tières des  Pyrénées,  il  a^ure  que  ai  mille  hommes  sont  prêts 
«i  défendre  les  postes  menacés.  —  D*après  les  derniers  calculs 
fondés  sur  des  bases  incontestables  ,  la  vente  des  biens  natio- 
naux monteroit  à  trois  milliards  ,  cinq  cents  millions  ;  la 
dette  exigible  ,  diaprés  les  apperçiis  \^^  plus  probables  ,  Mt 
s'éleveroit  qu'à  deux  milliards  ,  cinq  cents  mille  livres;  ainsi 
la  solidité  de  la  créance  nationale  ^  suivant  le  rapport  do 
comvté  9  n'est  plus  douteuse. 

Travaux  antirieurs  • — l  J  janvier.  —  Le  ministre  de  l 'intérieur 
fournira  uu  emplacement  national  au  citoyen  Charles  pour 
ses  machines  de  physique  dont  il  a  fait  hommage  à  la  nation , 
en  s'en  réservant  la  jouissance.  — Le  portrait  de  J.  J.  ,  pré- 
senté par  la  société  des  écrivains  ,  sera  placé  à  la  tribime 
derrière  l'orateur  qui  se  trouvera  ainsi  entre  Rousseau  et  Mi- 
rabeau (l).  —  Des  citoyens  du  faubourg  de  gloire  ,  ci-devant 
St.  Antoine ,  viennent  adhérer  au  décret  du  14  janvier.  En- 
tr'autres  observations  où  respire  l'amour  de  la  patrie  et  l'oliéis- 
sance  aux  loix  ,  ces  hommes  du  14  juillet  promettent  que  le 
cadavre  de  la  noblesse  ne  ressuscitera  pas  tant  qu'il  leur  restera 
des  br(^s  et  des  piques.  Il  demande  que  l'assemblée  fasse  exé- 
cuter le  décret  de  l'assemblée  constituante  pour  l'éducation  dv 
prince  royal  ;  qu'elle  se  fasse  représenter  par  son  comité  de 
surveillance  l'état  de  l'argent  distribué  pour  corrompre  Us  tri' 
hunes  ,  et  qu'enfin  elle  a 'oublie  jamais  que   la  déclaration  des 

(I)  Diderot  avoit  mis  un  buste  de  Voltaire  à  coté  de  son 
bureau.  «  Je  l'ai  fait  ôter  ,  disoit-il  un  jour  à  Coudarcet  ; 
quand  je  levois  les  yeux  sur  lui  il  me  sembloit  qu'il  se  mocquoû 
de  ce  que  j'alloi*  écrire. 


(*7) 
4hx}its  est  ta  base  de  la  constitution.  —  Deux  jumeaux  ,  bîizk 
pies  bergers  du  département  de  la  Drôme  y  font  hommage  de 
leurs  premiers  travaux  eu  peinture.  Le  célèbre  David  ^  l'un^ 
des  grands  peintres  de  notre  école  moderne  ^  sera  chargé  de 
leur  éducation,  .     . 

I($  janvier.  *—  tToe  députation  de  la  société  ^  dite  constitU'^ 
tionnelU  ,  ci-devant  réunie  aux  feuillaus  ^  et  qui  veut ,  \  ce 
qu'elle  assure  ,  la  constitution  ,  toute  la  constitution  et  rien 
que  la  constitutien^,  vient  adhérer  au  décret  du  14  janviev» 
—  Une  autre  députation  du  bataillon  qui  porte  sur  son  dra- 
peau Liberté  ,  bonne  nouvelle  ,  s'empresse  également  de  s'unir 
au  Serment  -  Guadet  —  !  n  Ouand  vous  exigerez  des  rois  ,  a- 
t-elle  dit  ,  de  reconnoîLre  hautement  votre  indépendance  y  de 
de  ne  plus  s'envelopper  dans  des  subtilités  diplomatiques  , 
c'est  alors  que  nous  reconuoîtrons  en  vous  les  représeutana 
d'un  peuple  libre  ^  que  nous  vous  environnerons  de  nos  bras 
et  de  notre  courage  !  »  Ces  sortes  d'adhésions  ,  que  nécessi»" 
lent  les  circonstances  où  no»s  somiti es  ,  amèneront  insensible-* 
ment  la  véritable  sanction  nationale ,  ^u'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  — -  Les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale  donnent 
de  nombreux  détails  de  Saint-Domingue  9  leurs  délations  in- 
sensées contre  les  amis  des  noirs  ,  leur  servile  dévouement 
aux  ennemis  de  la  constitution  ,  ont  repoussé  l'iatérétqu'avoit 
inspiré  leur  infortune.  — -  Un  décret  ordonne  l'impression  des 
pièces  et  le  renvoi  au  comité  colonial.  —  Le  comité  militaire 
disculpe  le  38e.  régiment  d'infanterie,  des  calomnies  atroces 
répandues  contre  lui.  —  Le  premier  syndic  du  département 
des  Basses-Pyrénées  écrit  que  les  troupes  espagnoles  se  glissent 
et  se  rassemblent  sur  nos  frontières.  —  Renvoi  de  celle  lettre 
au  comité  militaire.. —  Mention  honorable  d'un  acte  de  civis- 
me des  volontaires  de  V Yonne  ;  il  a  suppléé  aux  moyens 
d'échange  par  des  billets  de  5  ,  lO  et  I5  sols.  —  Lcministre 
de  la  guerre  rendra  compte  des  motifs  qui  l'ont  empêché  de 
payer  le  prêt  des  troupes.  —  On  prononce  contre  Lonis-St."»- 
nislas-Xavier  ,  prince  françois ,  la  déckéafce  du  droit  que  lui 
accordoit  l'acte  constitutionnel  k  la  régence  :  acclamations 
et  applaudissemens  prolongés  pour  cet  acte  de  justice  ;  la  ré- 
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(«8) 
dacûon    de  l'acte  clu    pouvoir   législatif  a  été  renvoyée   aa 
comité  de  législalioxi  (l). 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  h  l'assemblée  que  tout 
paroît  tranquille  à  Avignon.  Cependant  les  patriotes  témoi-^ 
gnent  les  plus  vives  inquiétudes  de  Tinaction  volontaire  du 
pouvoir  exécutif  pour  les  décrets  relatifs  aux  affaires 
d'Avignon.  «  Les  deux  districts  d'Aviguou  et  de  Carpeutras 
sont-ils  formés  ?  sout  -  ils  régis  par  les  l«ix  françoises  ^ 
<:omme  les  autres   départemeus  des  Bouches  du  Rhône  ?  Les 


(l)  L'acte  constitutionnel  ^  qui  ,  xous  le  bon  plaisir  du  pouvoir 
exécutif,  feroit  le  bonheur  d'un  grand  peuple  ,  ne  seroit 
c|i)*un  bien  mauvais  petit  livre  ,  si  Ja  nation  cessoit  de  vouloir 
être  ,  et  d'être  en  elFet ,  la  plus  forte.  //  ne  diroit  plus  rien  de 
ce  qu^il  semblait  dire  !  —  Le  veto  suspensif  i\^v\o\\^vo\{  absolu  j 
la  punition  d«s  attentats  qui  auroient  encouru  la  déchéance 
ù\\  Vexclusion  du  trône  ,  seroit  un  avertissement  provisoire  , 
et  peut-être  même  tout  au  plus  luie  remontrance  ou  pétition 
i^ervile.  Un  philosophe  ,  dans  un  écrit ,  fait]  à  la  hâte  ,  mais 
cjui  n'en  est  pas  moins  Tonviage  d'un  premier  magistrat  de 
îa  raison  en  Lnrope  ,  a  fait  une  remarque  ,  à  l'occasion  de 
ce  décret  de  déchéance  ,  (jue  j'ai  besoin  de  transcrire  ici  , 
aie  fut-ce  que  pour  la  lui  rt mettre  encore  sous  les  yeux.  «  La 
régence  ,  dit  Condorcei  ,  n'est  pas  une  propriété  ,  et  Vabdica^ 
tion  présumée  n'est  pas  une  peine  :  Ut  constitution  ne  prononce 
même  point  qu^il  en  résulte  une  déchéance  du  balle  ,  qu^on  ne 
fuisse  BIT  ÊTRE  BELETÉ  ,  en  se  soumettant  à  la  loi  de  la  r^- 
sidence  m  — «  Sans  doute  la  régence  et  la  couroune  ne  sont 
pas  des  propriétés  ;  car  un  citoyen  ,  quel  qu'il  soit  ,  ne 
peut  avoir  jamais  aucun  titre  à  une  couronne  ou  à  une  ré« 
çcnc©  i  que  par  la  force  nationale  qui  a  voulu  et  qui  con^ 
iinue  de  vouloir  ,  que  tel  citoyen  ,  soit  le  premier  entre  se» 
égaux  et  Vorgane  de  ses  volontés  :  sans  doute  la  nation  toute 
entière  ,  tout  le  corps  social  ,  souverain  de  droit  et  de  fan  , 
peut  appeller  à  la  couronne  un  citoyen  ,  même  dégradé 
par  le  corps  législatif  ;  quant  au  corps  législatif  ,  dont 
les  pouvoirs  sont  bornés  par  Pacte  constitutionnel  ,  il  ne 
peut  jamais  rendre  la  couronne  ou  la  régence  à  qui  que 
ce  soit  ,  qui  aura  dédaigné  une  proclamation  de  la  loi  qoî 
lui  marque  »  au  nom  ne  la  nation  qui  a  voulu  ,  pour 
ses  dédains  ou  d'autre»  forfaits  ,  une  peine  dé  déchéance 
ou  d'expulsion.  Autrement  l'assemblée  législative  ,  ne  seroit 
plus  L'ORGANS  de  la  loi  faite  ,  mais  le  souverain  effectif,  en 
<jui  n'est  pas* 


(•9) 
éveques  Italiem  ontrils  cédé  leurs  places  à  Pévéque  cons* 
titiiiionuel  séant  à  Aix  ?  Les  bieus  ecclésiatiques  du  Comtat 
6oum1s  en  vente  ?  Ceux  qui  ont  été  volés  à  des  familles 
protestantes  et  donnés  par  Us  papes  à  des  serviteurs  hypo- 
crites  ,  ont-ils  été  restitués  ?  Le  ministre  a-t-il  fait  avertir 
ie  Pape  ,  que  sa  conduite  iudéccnte  envers  la  nation  frauçoise  , 
l'expose  à  perdre  l'indemnité  que  l'assemblée  constituante 
a  bien  voulu  lui  faire  espérer  ».  —  Le  ministre  des  alTaires 
étrangères  fait  part  des  dépêches  de  SainU^Croix  ,  apportées 
de  Coblentz  par  un  courrier  ;  satisfactions  apparentes  de 
Léopold  qui  voudroit  engourdir  nos  préparatifs  et.  gagner 
<în  tems  pour  rasssembler  des  forces  plus  nombreuses.  — 
Ordre  du  roi  donné  aux  officiers  de  faire  promptement 
leurs  équipages.  —  Le  ministre  Narboiine  rend  compte  de 
remploi  d'une  partie  des  ao  millions  qui  lui  sont  accordts 
pour  les  préparatifs  de  la  guerre  ;  I,(Î00,00O  livres  sont 
dépensées    pour  l'achat  de    6000  chevaux» 

17  janvier.  — •  Lecture  de  plusieurs  adresses  pour  féliciter 
rassemblée  de  la  promesse  solemnelle  du  14  janvier  ,  de  no 
jamais  transiger  avec  les  tyrans  et  les  rebelles  qui  conspi- 
rent contre  la  liberté.  ^  Brûlement  de  8  millions  d'assignats 
c]«i  compléteront  la  somme  de  385  millions.  ^  Williams 
Beckey  ,  anglois  ,  consacre  200  livres  à  la  défense  de  la 
constitution  franco ise.  «  Unioa  ,  liberté  ,  fraternité  entre  tous 
les  peuples  de  ta  terre  ,  union  sur-tout  entre  les  anglois  et  les 
françois  !  Voilà  ,  dit  le  franc  Cosmopolite  ,  anglois  ,  voilà 
le  seul  cri  de  raliement  dans  ma  patrie.  En  vain  tous  les  des- 
potes s«  liguent  èontre  la  France  régénérée  ;  elle  a  autant 
de  défenseurs  en  Angleterre  qu'il  y  a  d'amis  de  la  liberté. 
Ils  ont  juré  de  s*opposer  aux  entreprises  des  tyrans  qui  les 
gouvernent  ,  s'ils  vouloient  vous  déclarer  la  guerre,  -^  Ne 
craignez  pas  de  poursuivre  jusques  dans  leur  repaire  ,  les 
monstres  oppresseurs  des  nations  ;  elles  attendent  le  signal 
d'une  commotion  générale  pour  les  exterminer.  L'omourde  la 

liberté  est   de  tous  les   tems  et    de  tous   les   pays  » 

— *  Décret  qui  accorde  des  secours  pour  l'établissement  d^ 
travaux  publics  et  le  soulagement  de  l'indigence.  — •  Le 
comité  des  secours  publics  préseutera  ,d«06  le  plus  court  d^Iai , 
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un  plan-  de  travail  sur  l'organisation  générale  des  secours 
à  donner  aux  pauvres  valides  et  invalides  ,  sur  Tadminisira-» 
tiou  des  hôpitaux  et  hospices  de  bienfaisance  ,  et  sur  la 
repression  de  la  mendicité.  ^  Lecture  de  tr^is  lettres  de 
Blanckelande  ,  des  i6  ,  23  et  30  novembre  ,  envoyées  par  le 
ministre  de  la  marine.  «-^  Le  ministre  Narbonne  remet  une 
lettre  du  roi  qui  fait  à  rassemblée  diverses  propositions  , 
sur  la  plupart  desquelles  il  a  déjà  été  statué.  ^  Décret  qui 
ordonne  l'impression  et  la  distribution  d'un  discours  de 
J.  P.  Brissot  ,  sur  l'état  politique  de  la  France  :  excellente 
réponse ,  et  la  seule  digne  d'un  bon  citoyen  aux  calomnies 
qui  l'assiègent.  Courage  !  si  tes  discours  9  Brissot  5  ressem^ 
hloisru  à   leurs  écrits  ,    tu  ne  leur  dépUùrois  pm  tant  (l).  . 

Séance  du  soir,  -<  Une  lettre  de  Garran  et  Pélicot ,  grands 
procurateurs  de  la  nation  ,  apprend  à  l'assemblée  que  la 
haute-cour  nationale  va  exercer  ses  fonctions  redoutables  et 
nécessaires  ,  elle  n'attend  pour  les  commencer  que  l'envoi 
des  pièces  qui  ont  formé  la  base  des  differeui  décréta 
d'accusation.  ^  Relevé  approximatif  des  biens  nationaux 
vendus  ou  à  vendre  dans  33  districts  :  il  s'élève  à  8q  millions 
qui  ,  réunis  aux  1840  millions  fournis  par  456  district  ^ 
donnent  un  total  d'un  milliard  930  millions.  Amelot  se  plaiut 
de  97  districts  qui  sont  en  retard  ,  et  qui  n'ont  pas  même 
répondu  aux  missives  qu'il  leur  avoit  adressées.  D'après 
cet  apperçu  ,  il  est  permis  de  douter  ^le  l'exactitude  des 
évaluations  de  l'ancienne  législature  ,  qui  ne  les  portoit  qu'4 
17  ou  1800  millions.  ^  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
un  nommé  Adhémar  ,  que  Lecointre  ,  au  nom  du  comité  de 
surveillance  ,  propose  de  renvoyer  à  la  police  correction- 
nelle. ^  La  municipalité  de  Brunoy  ,  dénonce  Tiniendant 
de  Louis-Stanislas-Xavîer  ,  qui  a  vendu  furtivement  lea 
effets  et  les  meubles  ds  ce  prince  rebelle  ,  pour  lui  en 
porter  le  prix. 

Encore  un  conseil  à  Louis  XVI ,  en  terminant  ce  tableau 

/ 
(l)  Lettre  de  Boileau  4  Molière^ 
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de  tant  de  justes  réclamations  contre  les  perfides  agens 
du  pouvoir  exécutif. 

Du  Bertrand  et  Lessart ,  roilh.  tes  ennemis  ! 
»  Ciel ,  verra-t-on  toujours  par  de  cruels  esprits  ^ 
»  Des  princes  les  plus  doux  l^oreille  environnée , 
»  £t  du  bonheur  public  la  source  empoisonnée.  )i 

Fin  de  la  troisième  livraison. 

P.  S*  L'auteur  espéroit  poursuivre  beaucoup  plus  loin  sa 
troisième  livraison  ,  mais  les  finances  sont  à  tordre  du  jour  , 
et  Claviere  a  demandé  la  parole  pour  son  système  monétaire. 
On  ne  la  refuse  pas  à  un  homme  tel  que  lui  ,  qui  de- 
mande à  farler -^ur  Us  finances. 

La  présidence  de  C.  Condorcet  à  rassemblée  uationale  ,  l'a 
tellement  accablé  de  travaux  qu'il  n'a  pu  livrer  pour  ce 
mois-ci  sa  révision ,  elle  sera  pour  la  Chronique  du  mois  d'avril  ; 
en  attendant ,  l'art,  de  J.  P.  Brissot  y  suppléera  pour  la 
Chronique  de  mars* 


S.    I  I  I-' 

Sur  Us  reprêches  quon  fait  à  C  Assemblée  Nationale. 
Par  J.  p.  Brissot 

Les  cnftemis  de  la  chose  publique  n'ont  pu  corrompre 
rassemblée.  Us  cherchent  à  la  discréditer.  Examinons  les 
reproches  qu'on  lui  fait ,  et  Ton  se  convaincra  qu'aucun 
n'est  fondé. 

L'assemblée* ne  fait  rien  ,  dit-on  ?  Sans  doute  elle  ne 
multiplie  pas  les  décrets  à  la  rame  comme  a  fait  l'assemblée 
constituante  qui  ,  smvant  M.  Camus ,  en  a  rendu  4000* 
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Maïs  n'ctoît-cc  pas  une  fécondité  meurtrière  ?  et  li'cst-il  pas 
heureux  que  celle  qui  lui  succède  ,  soit  un  peu  plus  sobre 
en  décrets  ? 

Elle  n'a  rien  fait  encore,  ajoute-t-on,  ni  dans  Téduca* 
tion  ,  ni  dans  le  code  civil.  Soit ,  mais  ctoient-ce  ces  deux 
parties  qu'il  falloit  d'abord  taiter  ?  Celui  qui  veut  faire  uu 
système  d'éducation ,  capable  de  braver  les  siècles ,  doit  en 
méditer  long-tems  les  bases.  Il  en  est  de  même  de  celles  du 
code  civil.  Tout  y  est  à  refaire  ,  et  si  l'on  ne  veut  pas 
élever  un  système  incohérent  et  incomplet, il  faut  en  bien 
examiner  chaque  élément  et  en  placer  chaque  pièce  ,  de 
façon  qtie  tout  s'y  accorde.  Or ,  est-ce  là  Touvrage  d'une 
semaine  ,  d'uil  mois  ,  je  dis  même  de  plusieurs  mois  ? 
Le  plan  d'éducation  est  bientôt  achevé  %  et  si  Ton  en  juge 
par  les  mains  auxquelles  on  l'a  confié  ,  on  ne  peut  que 
bien  en  augurer.  Prenons  donc  patience,  et  soyons  moins 
pressés  de  faire ,  que  jaloux  de  bien  faire. 

Mais  l'assemblée  nationale  n'a-t-ellc  donc  rien  fait  dans 
l'intervalle  qu'elle  vient  de  parcourir  ?  Elle  a  été  installée 
au  milieu  des  tempêtes.  Une  amnistie  imprudente  avoir 
augmenté  les  forces ,  les  moyens  et  l'insolence  des  émi- 
grans  ;  et  les  prêtres,  d'un  autre  côté,  d'accord  avec  le» 
rebelles  ,  parcouroient  le  royaume  la  torche  à  la  main. 

Il  falloit ,  avant  tout  ,  réprimer  l'audace  des  uns ,  et 
punir  le  fanatisme  hypocrite  des  autres.  Or  c'est  ce  que 
l'assemblée  nationale  a  d'abord  fait ,  ou  essayé  de  faire  ? 
Assurément  les  discussions,  sur  ces  deux  objets.,  ont 
offert  des  discours  énergiques  ,  ou  raisonnes  ;  ses  mesures  , 
à  quelques  dispositions  près,  étoient  bonnes ,  et  auroient  été 
efficaces.  Le  veto  les  a  rendues  nulles.  Les  prêtres  ont  con- 
tinué leurs  conjurations  ,  les  émigrans  leurs  rassemble- 
mens;  et  on  a  vu  les  ministres,  eux-mêmes,  qui  parali- 
soieni  l'assemblée  nationale  ,  lui  reprocher  les  désordres 
que  causoit  leur  coupable  opposition  aux  vues  de  l'as- 
semblée. 

Elle  ne  se  décourage  pas.  Convaincue .  que  TinsO" 
lence  des  émigrans  tenoit  à  la  protection  des  puissances 
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étràDgèrts;  elle  invite  à  des  requîsitioQ» vigoureuses. le^ 
pouvoir  exécutif,  qui,  s'il  eût  été  de  bonne  foi,  auroic 
du  les  prévenir  long-tems  auparavant*  Ces  réquisitions 
sont  faites,  les  électeurs  obéissent. 

Marchant  d'un  pas  ferme  dans  la  carrière  diplomatique, 
Rassemblée  voit  que  l'empereur  est  le  moteur  secret  d.^, 
la  conjuration    contre  la  révolution  franc oise,- Elle  invitent 
de  nouveau  le  pouvoir  exécutif  à  faire   à  ce  .prince  une 
déclaration  digne  des  beaux  jours  de  Rome*  Elle  Tinvite^ 
à  déployer  des  mesures  militaires.    Le  pouvoir  exécutif, 
satisfait  à  ce  désir.    L'assemblée   fait  ainsi   respecter  au  , 
dehors  la  nation  Françoise  ,  dont  la  précédente  assemblées, 
avoit  laissé  fouler  aux  pieds  Thonneur  par  les  puissances, 
étrangères.  On  craignoit  d'y  aborder  les  questions  diplo-» 
manques  ;  il  sembloit  que  la  foudre  dût  punir  les  témé- 
raires qui  auroient  osé  soulever  le  voile  qui  enveloppoit; 
le}  cabinets  de  l'Europe.  La  nouvelle  assemblée  a  soulevé 
hardiment  ce  voile,  et  les  gouvernemcns  dçspotisques  ont 
laissé  voir  leur  impuissance.  Jamais  dans  aucune  tribuqe  ^  ; 
même  à  Athènes  ^  même  à  Rome  ,  o'n  n'a  parlé,  des  rois  avec  . 
plus  de  fierté  :  jamais  on  n'a  porté  plus  haut  les  droits  d'ua 
peuple  libre.  On   a  blamé   cette    énergie.    Les  hommes 
pusillanimes  auroient  voulu  dans  les  discours,  la  modé- 
ration et  la  politesse  des   cours;  mais  cette  jonglerie  eût 
été   indigne  d  un   homme  libre  ;  elle  n'eut   qu'attiré    de , 
nouvelles  insolences.  En  lisant  lesdiscouis  de  ces  orateurs, 
les  rois  usurpateurs  ojit  frémi  ;  mais  ils  se  sont  tus.  Ainsi 
l'assemblée  nationale  a  commencé   la  révolution  dans  le 
reste  du  globe  ;  ainsi  elle  a  fait  respecter  par-tout  le  langage 
de  la  liberté  ,  malgré    toutes  les  manœuvres   employées 
par  le  pouvoir  exécutif  pour  le  décrier. 

Car  ,  que  nous  importe  le  ridicule  qu'il  peut  jetter  sur 
clic  dans  des  dépêches  secrètes  ?  que  nous  importq  qu'il 
éludé  les  dispositions  vigoureuses  de  l'assemblée  ?  Elles 
lont  consignées  dans  tous  les  papiers  ;  elles  volent  d'un 
pole^  à  l'autre  ;  elles  percent  ces  cabinets  orgueilleux  jadis 
iôaccessibles  aux  dures  y^^îtcs.  Or  c'est  dans  ces  décrets 
*  '         E 


que  se  trouve  la  volonté  de  la  nation  entière.  Son  véri- 
table organe  est  rassemblée  nationale  ;  elle  peut  avouer 
tout  ce  qui  est  public  t  elle  est  étrangère  à  tout  ce  qui  est 
«nysténeux. 

ht  décret  du  14  janvier,  par  lequel  rassemblée  nationale 
a  juré  de  s^ensévelir  sous  les  tuines  de  la  patrie ,  plutôt 
que  ^'de  capituler  avec  aucune  puissance  étrangère ,  ce 
décret  ne  sufiBroit-il  pas  pour  l'immortaliser  ?  Le  serment 
du  je]!  de  Paume  étoit-il  plus  solemnel  ?  a-t-il  été  fait 
dans  des  circonstances  plus  orageuses  ?  Le  danger  étoit 
près  de  nous  en  1789,  nous  en  pouvions  mesurer  l'é- 
tendue ?  Mais  qui  peut  mesurer  exactement  la  profondeur 
du  péril  que  nous  prépare  la  coalition  des  têtes  cou- 
ronnées ?.  Et  cependant  une  honteuse  timidité  n'a  point 
arrêté  ce  serment ,  qui  est  une  déclaration  de  guerre  à 
toutes  les  puissances  qui  voudroient  nous  inquiéter. 

Prenons  une  autre  partie  que  rassemblée  nationale  cons- 
tituante avoit  également  redouté  d'aborder,  Us  troubles  des 
r«/^w.  Jamais  cette  question  (  f  en  excepte  les  débats  sur  le 
décret  du  i  b  mai  )n  y  a  été  traitée  qu'avec  le  mystère  du  ré- 
gime inquisitorial.  La  terreur  saisissoit  tous  les  esprits  au  seul 
nom  des  colonies.  L'assemblée  actuelle  n*a  point  partagé 
cette  pusillanimité.  Elle  a  voulu  percer  dans  cette  in- 
trigue ,  et  la  vérité  a  paru  dans  toUt  son  jour.  Quel  a  été 
le  résultat  de  ce  premier  examen  ?  de  faire  respecter  les 
concordats  passés  entre  les  hommes  de  couleur  et  les 
blancs  :  concordats  qui  forment  la  première  déclaration 
des  droits  de  Thomme  ,' publiée   dans  Tautre  hémisphère. 

Un  décret  définitif  n'a  point  encore  été  rendu.  On  doit 
cette  lenteur  à  la  sagesse.  Pendant  cet  intervalle ,  le  tems 
el  les  évènemens  gravent  dans  toutes  les  têtes  ,  la  nécessité 
de  régalîté  parmi  tous  Les  hommes  libres  dc$  colonies  ^ 
la  nécessité  de  révoquer  le  décret  du  «4  septembre.  Sans 
doute  elle  ne  tardera  pas  à  être  établie  d'une  manière  so- 
lemnelle. 

La  précédente  assemblée  avoit  laissé  les  finances  cou- 
vertes dt  la  même  obscurité  que  les  colonies,  et  insensible- 


ment  cette  obscurité  se  dissipe .  Peut  être  a-t-Dn  eu  t«rt  d«  na^ 
pas  avoir  adopté  pour  préparer  Tordre  ,  la  mesure  prt>> 
posée  par  M.  Clavière.  fJn  mot  qui  séduira  toujourr  les 
François  ,  le  mot  de  loyauté ,  employé  par  un  charlata- 
nisme ,  dont  on  ne  connoissoit  alors  ni  la  profondeur  ni  Itt 
vues,  a  causé  cette  erreur;  elle  $e  repare  dans  le  feit, 
en  portant  dans  les  liquidations  plus  dexamen  et  d'at» 
tention. 

Je  ne  citerai  qu'une  seule  opération  en  finances  «  capable 
de  produire  les  plus  grands  avantages  et  de  sauver  seule 
la  liberté,  la  création  des  assignats  au-dessous  de  cinq  liv.; 
cette  création  arrêtée  par  la  cupidité  dans  lancienne  as- 
semblée. L'on  doit  regarder  cette  opposition  à  une  me- 
sure si  nécessaire  ,  comme  le  plus  grand  crknc  nadonal , 
comme  la  conjuradon  la  plus  perfide  qui  ait  été  tentée. 
La  création  des  petits  assignats  a  détfuit  ou  détruira  ,  une 
des  causes  qui  rendoit  au  peuple  la  révolution  pénible  ; 
c'est-à  dire  ,  la   multiplicité  des  petits  billets. 

Il  n  est  point  étonnant  au  surplus  que  rassemblée  n  att 
pas  encore  adopté  de  grandes  mesures  en  madère  de 
finances.  C'est  la  matière  la  plus  abstraite,  la  plus  dé- 
licate ,  la  moins  familière*  aux  hommes.  Mais  insensible^ 
ment  elle  se  dégage  ,  se  simplifie  à  chaque  pas  que  l'as- 
semblée fait  dans  les  finances  ;  et  les  bons  esprits  en  état  cle 
la  purifier  entiètement  ,  se  découvrent  et  se  prononcent. 
On  doit  tout  espérer,  si  MM.  Carabon  ,  Cailhasson^ 
Jacob  Dupont,  Laffont,  s  'y  livrent  avec  constance  ,  et  les 
talens  ne  seront  pas  chez  eux  ^  défigurés  ou  pervertis 
par  la  corruption. 

Voyez  avec  quelle  ardeur  presque  unanime,  l'assemblée 
a  rejette  les  projets  de  décrets  qui  tendaient  à  surcharger 
le  peuple;  tels  sont  ceux  ,  sur  l'augmentation  des  visiteurs 
de  rôle,  sur  les  salaires  des  commissaires  de  la  comp- 
tabilité .  etc.  Cette  pente  à  Téconomie  ne  nous  an- 
nonce-t-cUe  pas  encore  de  plus  fortes  réductions?  Ces  faits 
décèlent  une  grande  pureté  dans  l'assemblée  nationale^ 
et  on  doit  tout  espérer  d'hommes  purs* 

E  t 


*  •«  q^c  je  dis  dés  finances  peut  s'appliquer  aux  autrél 
fi^rliés.  Si  la  nation  étoit  neuve  pour  la  liberté  ;  elle  Tétoît 
encore  plus  pour  la  discussion  des  grandes  questions  po- 
-ii tiques;  Le'  tems  seul  et  Thabitude  des  débau  peuvent 
^former  les  hommes.  Ne  soyons  donc  point  étonnés  de  leur 
lâFeté,  elle  disparoitra. 

-  -  Cette  rareté  n'est  peut-être  pas  aussi  grande  qu'on  se 
roy.igère.  Le  talent  ,  formé  presque  toujours  dans'  la 
Tc  traite,  est  modeste  ,  et  presque  toujours  timide.  Il  ne  se 
presse  pas  de  se  produire.  Un  homme  accoutumé  à  mé- 
diter ,  ne  s'élance  pas  sur  tous  les  objets  qui  se  présentent , 
et  ne  se  saisit  pas  à  chaque  instant  de  la  parole.  Il  attend 

•  <jû'il  ait  formé  ses  idées ,  et  que  la  comparaison  Tait  mis  à 
portée  de  prendre  une  résolution.  Il  tend  au  solide,  et 
non  pas  au  brillant.  Il  est  donc  aisément  prévenu  par  ces 
orateurs  empressés  de  faire  parada  d  esprit ,  et  qui  gas- 
|)illent  presque  toujours  les  sujets  qu'ils  traitent.  Cette 
manie  de  parlagc  diminuera  de  jouf  en  jour  ,  parce  que  la 
raison  prendra  de  plus  en  plus  de  Tempire  ;  et  cet  efiFet 
^arrivera  même  dans  l'assemblée. 

Le  patriotisme  y  domine  ;  dc)nc  tôt  ou  tard  les  parleurs 
éternels  seront  forcés  dp  se  taire. 

^  Le  patriotisme  y  domine;  or  il  a  intérêt  à  s'honorer,  a 
«outenir  la  révolution  ,  et  conséquemment  il  s'empressera 
toujours  de  préférer  les  réflexions  sages  aux  éclats  bruyans. 

'  '■  On  veut  le  décourager*,  ce  patriotisme ,  en  soutenant 
qu'il  y  a  peu  de  talcns  dans  Rassemblée.  C'est  une  idée 
fausse.  Il  y  a  des  talens;  plusieurs  ont  déjà  paru  avec  éclat. 
Qu'on  me  cite,  dans  la  précédente  assemblée ,  une  adresse 
égale  en  beautés  et  en  philosophie  ,  à  la  belle  déclara- 
tion aux  puissances  étrangères,  par  M.  Coiidorcet. 

On  nous  Vante  tous  les  jours  les  talens  des  orateurs 
anglois.  Mais  est-îl  possible  de  relire  deux  fois  un  discours 
du  plus  fameux  d'entr'eux?  Comparez  ,  par  exemple  ,  le 
discours  que  Foît  vient  de  prononcer  à  l'ouverture  du  par- 
lement ,  avec  le  discours  de  M.  Condorcet  sur  l'élection  et 
ramoYibilité  de?  agens  du  trésor  natipnai  ;  à  la  3^^  lec<- 
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turc  ,  vous  trouverez  encore  de  grandes  vérités  dans  et 
dernier  discours.  L'impression  fait  le  procès  de  presque 
tous  les  discours  anglois. 

Outre  ces  talens  qui  ont  paru ,  il  en  est  de  cachés.  Ils  pa- 
Toîtront;  et  lorsqu'il  y  iaura  un  ordre  de  discussion  bien 
établi ,  le  bavardage  importun  cessera  ,  et  la  raison  se 
fera  entendre. 

Les  ministres  plaisantent ,  m^a-t-on  dit ,  sur  ce  parlage 
et  sur  le  tumulte.  Mais  je  voudrois  bien  qu'ils  rendissent 
leurs  coi}seils  publics,  pour  qu'on  pût  mettre  leurs  dis* 
eussions  en  parallèle  avec  les  débats  de  rassemblée.  Que 
de  petitesses,  et  de  ridicules  n'y  découvriroit-'on  pas?' 
quelle  nullité  n^  verroit-on  pas  dans  la  plupart  de  leurs 
discussions  ?  quels  motifs  honteux  ne  seroit-il  pas  facile 
!•      dVntrevoir  dans  la  plupart  de  leurs  déterminations? 

Si  les  ministres  aimoient  la  constitution ,  s'ils  entendoient 
leurs  intérêts ,  ils  songeroient  à  Êiire  respecter  l'assemblée 
nationale  ,  eti^on  pas  à  Ijutter  avec  elle  ?  N'est-il  pas  ré- 
voltant de  voir  un  ministre  pris  au  sein  du  plébéianisme  , 
^ecter  la  morgue  de  l'ancienne  simarre  ,  prétendre  ré- 
genter l'assemblée  ,  et  prêcher  la  nécessité  des  deux 
chambres  ;  sans  doute  parce  qu'il  s'imagine  que  comme 
le  chancelier  de  l'Angleterre  ,  il.  présidera  la  chambre 
haute  ?  Que  ce  ministre  se  désabuse.  L'assemblée  actuelle 
lui  survivra,  'et  il  se  repentira  de  n avoir  fait  qu'un  rêve 
de  vanité  ,  tandis  qu'il  pouvoit  être  utile  à  la  cause  de  la 
liberté. 

'  •  La  durée  de  l'assemblée  actuelle  dent  à  la  constitution  « 
f,).  non  pas  à  l'opinion.  Eût-elle  peu  de  talens  ,  rendît-elle 
•  de  mauvais  décrets ,  elle  peut  être  discréditée ,  mais  elle  ae 
peut  être  dissoute.  Ceux  qui  fondent  leurs  espérances 
de  grandeur  «u  de  désordre  sur  la  dissolution  de  cette 
^semblée,  sont^des  insisnsés.  L'assemblée  ne  peut  être 
-dissoute,  sans  que  la  constitution  ne  soit  entièrement 
renversée,  sans  que  toute  la  nation  ne  soit  parjure.  Une 
otntre  assemblée  ne  peut  prendre  Si  place  ,  que  par  le  ren- 
versement  de  la  constitutiout 
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Mail  d'ailleun  cette  asiemblée  a  dans  lôn  sein  un  pa- 
triotisme ,  un  bon  sens ,  et  des  talens  capables  de  vaincre 
toutes  les  manœuvres ,  et  de  faire  face  à  tous  les  dangers^ 
Quand  des  lâches  déserteroient  leur  poste  ,  il  restera 
toujours  une  masse  d'hommes  courageux  ,  déterminés  & 
vaincre  ou  à  mourir  à  leur  poste.  C'est  autour  d^eux  que 
tous  les  patriotes  doivent  se  rallier*  C'est  la  nation  qu^oa 
veut  égorger  en  égorgeant  ses  représentans.  C'est  la  liberté 
qu'on  veut  discréditer ,  en  discréditant  cette  assemblée. 
Anathême  donc  à  ceux  qui  la  décrient  !  elle  a  su  corn- 
t>attre ,  surmonter  les  dangers  du  dehors  ;  ellç  saura  vaincre 
^eux  qui  la  menacent  au-dedans« 


V     I  V. 

Sur  la  liberté  di  la  circulation  des  subsistances 
Par    C.  C  o  n  d  o  r  c  e  t.  (i) 

Des  inquiétudes  sur  les  subsistances  se  sont  manifestéei^ 
dans  plusieurs  départemens  ,  l'assemblée  nationale  s'est 
assurée  qu'elles  n'avoient  point  de  fondement  réel  ;  que 
les  secours  du  commerce  intérieur  suffiroicnt  pour  faire 
disparoitre  une  rareté  locale  et  momentanée  ,  et  que  ceux 
du  commerce  extérieur ,  préparés  par  les  administradons  , 
acheveroient  de  dissiper  jusqu'à  Tombre  du  danger. 

Cependant  elle  a  vu  avec  douleur,  dans  quelques  en- 
droits ,  les  citoyens  trompés,  s  opposer  à  la  liberté  que 
les  loix  de  l'assemblée  constituante  avoient  rétablie ,  et 
ta  arrêtant  la  circulation  ,   en  cfiFrayant  le   commerce  » 

(l)  L'assemblée  nationale  a  exhorté  iîeux  de»  membres  qui 
•'ëtoicnt  proposés  de  lui  présenter  des  projets  d'instruction  sur 
la  libre  circulation  des  subsistances  à  les  rendre  publiques, 
c'ëtoit  le  moyen  de  répandre  un  plus  grand  nombre  d'ouvrages 
dont  chacun  pouvoit  convenir  davantage  à  tel  ou  tel  pays  ^ 
&  telle  ou  telle  classe  d'esprit^ 


|>toduir€  réellement  le  mal  dont  la  crainte  peu  fondée 
avoit  égaré  leur  patriotisme. 

Elle  a  pensé  qu^il  étoit  digne   des  représentans  d'un 
peuple  libre  d'instruire  les  citoyens  «  par  la  raison  ,  toutes 
les  fois  qu^elle  étoit  forcée  de  les  contenir  par  des  loix;  et 
qu'à  i^égard   de   ceux  qui,  par  erreur,   avoient  trouble.^ 
Tordre  public ,  son  premier  devoir  étoit  de  les  éclairer. 

D'ailleurs ,  les  inquiétudes  sur  les  subsistances  ^  comme 
les  fausses  opinions  sur  la  comparaison  des  contributions 
nouvelles  et  des  anciennes  impositions  ,  comme  les 
erreurs  sur  les  prétendues  atteintes  portées  à  la  religion , 
comme  les  craintes  sur  la  situation  des  finances ,  ne  sont 
pas  en  ce  moment  Teffet  des  préjugés  isolés  de  quelques^ 
hommes  qui  les  communiquent  autour  d'eux  ,  ou  d'une 
ignorance  si  excusable,  après  tant  de  siècles  de  servitude, 
et  encore  si  peu  d'années  de  liberté. 

Toutes  sont  le  fruit  d'un  complot ,  formé  pour  égarer  le 
peuple  ,  le  fatiguer  par  ses  pi;opres  mouvemens ,  afFoiblir 
sa  confiance  dans  ses  représentans,  parce  que  cette  con« 
fiance  est  le  seul  moyen  de  conserver  la  paix ,  l'unique 
rempart  de  la  constitution. 

Vingt  partis  divisés  entre  eux  d'opinion  et  d'intérêts  ^ 
mais  réunis  dans  un  même  but ,  employent  les  mêmes 
moyens.  Tous  s'accordent  pour  détruire  cette  confiance , 
parce  qu'elle  rend  également  impossibles  tous  les  projets 
d>mbition  particulière ,  toutes  les  espérance,s  de  despo- 
tisme religieux  ou  politique  ,  tous  les  systèmes  d'inégalité. 

Il  faut  donc  opposer  la  lumière  à  ceux  qui  ne  peuvent 
•spérer  dç  combattre  avec  succès  que  dans  les  ténè|>res  ; 
et  faire  entendre  au  sens  ,  naturellement  juste  et  droit  du 
peuple  1  le  langage  de  la  vérité ,  lorsque  ses  eimemis 
parlent  à  ses  préjugés  et  à  ses  passions ,  celui  de  l'errçur. 

Le  sol  de  la  France  produit  plus  de  grains  qu'il  n'en  faut 
pour  la  consommation  de  ses  habitans.  Rarement  mimef 
dans  ks  mauvaises  années,  Ift  récolte  tombe-t-elle  au- 
ilessous  du  nécessaire  ;  et  presque  toujours  les  grains  ré* 
Mivés  de  Taouéç  précédente  seraient  plus  que  suffisant* 
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.  Mais  ces  g;raias  ne  sont  pas  répartis  avec  égalité  ;  tel 
tanton  en  a  une  quantité  surabondante  ,  tel  autre  eii 
manque  ,  soit  habituellement ,  parce  que  la  tetre  y  est 
employée  à  une  autre  culture ,  soit  par  Tefiet  de  Tinteni- 
périe  de  Tannée. 

Le  bled,  même  lorsqu'il  est  cher,  a  une  très-petîtc 
valeur,  par  rapport  à  son  poids  ,  et  par  conséquent  les 
fraix  de  transport  par  terre  en  augmentent  le  prix  dans  une 
proportion  qui  ne  permet  pas  de  remployer  pour  de 
grandes  distances.  Ainsi  cet  équilibre  ,  cette  compensation 
établie  parla  nature,  entre  les  diverses  années  et  les  difiFe- 
rens  sols,  mais  qui  n^existe  que  pour  un  grand  pays  ,  pour 
la  France  ,  par  exemple  ,n'ofFriroit  qu'une  ressource  insuffi- 
sante si  Ton  étoit  borné  à  ce  seul  moyen  de  transport. 

Des  communications  par  eau  ,  multipliées  dans.  Tinté' 
rieur  et  bien  combinées  ,  feront  disparoitre  cet  obstacle 
à  une  distribution  de  subsistances  constamment  égale. 

L'assemblée  nationale  s'pccupe  de  cet  objet  important; 
mais  TefFet  de  ses  travaux  ne  pourra  devenir  sensible 
qu'après  un  certain  nombre  d'années. 

Le  transport  par  mer  peut  y  suppléer  pour  les  dépar* 
temens  qui  ne  sont  pas  éloignés  des  côtes  »  ou  qui  se  trou- 
vent placés  le  long  des  rivières  navigables  ;  et  c'est  une 
ressource  précieuse  dont  il  importe  au  salut  public  d'aug- 
menter Tétendue ,  bien  loin  de  chercher  à  la  restraindre 
par  des  craintes  chimériques. 

•Mais  ce  n'est  pas  assez  qu'il  existe  des  grains ,  que  le 
transport  en  soit  possible ,  il  faut  que  pour  tous  les  lieux 
où  le  besoin  se  fait  sentir  ^  les  secours  soient  préparés  et 
puissent  s'y  porter  avec  rapidité. 

Un  commerce  libre  auquel  des  négocians  honnêtes 
pourroient  se  livrer  ,  sans  crainte  d'éprouver  des  obstacles 
ou  d'encourir  la  haine  du  peuple  >  en  est  le  moyen  le 
plus  sûr. 

Par  le  tableau  des  prix ,  par  la  connoissance  qu'ils 
ont  des  moyens  de  transport ,  ils  jugent  des  cantons  où 
la  denrée  est  surabondante ,  de  ceux  où  ellç  est  rare  ;  et 

ils 
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ils  savent  comment  on  peut  l'y  transporter.  La  concur- 
rence les  oblige  de  borner  leurs  profits ,  la  nécessité  de 
retirer  leurs  fonds,  la  crtinte  de  voir  leurs  bleds  se  dété- 
riorer, et  d'autres  négocians  en  offrir  à  un  moindre  prix, 
les  force  à  vendre  pron  ptement. 

Le  commerce  libre  a  un  autre  avantage  non  moins  im« 
portant  ;  c'est  qu'il  n'attend  point  pour  agir  le  moment  du 
besoin  ,  qu'il  se  prépare  d'avance  ,  qu^il  est  déjà  prêt 
lorsque  le  besoin  se  déclare.  L'expérience  a  prouvé  qu'au- 
cune mesure  administrative  ne  peut  le  remplacer ,  ne  peut 
agir  avec  la  même  activité ,  la  même  économie  ,  la  même 
sûreté. 

Ce  qui  importe  vraiment  aux  citoyens  pauvres  ,  ce  n'est 
pas  de  payer  le  bled  trés-bon  marché  ,  mais  de  le  payer 
toujours  à  peu  près  le  même  prix.  C'est  sur  le  prix  com- 
mun ordinaire  du  bled  ,  que  se  régie  celui  des  salaires  ; 
il  ne  peut  suivre  les  variations  momentanées  ou  même 
annuelles  du  prix  des  subsistances  ;  et  il  n'y  auroit  pas 
de  proportion  pour  l'ouvrier  ,  quand  même  il  trouvc- 
roit  autant  de  travail ,  entre  laisance  passagère  ,  qui  résul- 
teroit  de  quelques  mois  de  bas  prix,  et  l'état  de  souffrance 
on  quelques  mois  dt  cherté  peuvent  le  réduire. 

C'est  encore  la  liberté  ,  la  sûreté  du  commerce ,  qui 
seules  peuvent  maintenir  cette  constance  dans  les  prix, 
parce  que  ces  opérations  en  préviennent  tour  à  tour 
Tavilissement  ou  la  hausse  exagérée.  Elles  ne  laissent 
subsister  que  ces  variations  nécessaires  à  l'existence  même 
du  commerce  ;  variations  qui ,  lorsqu'il  est  libre ,  sont 
trop  petites  pour  jamais  rendre  insuffisans  les  salaires  une 
-tois  bien  établis. 

Cette  même  liberté  peut  seule  encourager  l'agriculture , 
et  engager  les  <:ultivateurs'  à  faire  de  fortes  avances  pout 
augmenter  le  produit  de  leurs  terres;  car  ,  sans  l'assurance 
de  vendre  qu'un  commerce  constant  peut  seul  donner, 
ils  n'auroieat  pas  une  espérance  assez  certaine  de  les  retirer. 
Or ,  il  importa  au  peuple  que  cet  accroissement  dé  pro« 
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dttlt  qui  donneroit  un  plus  grand  superflu  daiïs  les  bonnet 
années  ,  soit  porté  jusqu'à  pouvoir  répondre  que  jamais, 
même  dans  les  années  les  plus  désastreuses  ,  la  récolte  ne 
tombera  au-dessous  du  nécessaire.  Il  faut  que  Tétat  ha- 
bituel des  récoltes  soie  une  surabondance  assez  grande 
pour  être  généralement  reconnue  ;  or  la  liberté  peut  seule 
conduire  à  cet  état  et  le  maintenir. 

Enfin  le  bled  appartient  à  celui  qui  Ta  recueilli ,  ou  à 
celui  qui  Tachette  :  le  citoyen  près  duquel  il  se  trouve  n  a 
pas  plus  de  droit  de  s'en  nourrir  que  celui  d'une  autra 
ville ^  d'un  autre  département;  et  la  circulation  libre  est 
une  suite  nécessaire  du  droit  de  propriété ,  de  Tégalité  des 
hommes  reconnue  par  la  constitudon. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  rassemblée  cons- 
tituante à  maintenir  de  tout  son  pouvoir  cette  libre  cir- 
.culation  ,    et   qui    déterminent  l'assemblée    législative  à 
suivra  invariablement  son  exemple. 

Le  principe  qui  promet  le  plus  sûrement,  dans  tous  les 
tems  ,  une  subsistance  facile  à  tous  les  habitans  de  l'em- 
pire ,  le  principe  duquel  seul  peut  résulter  une  loi  égale 
pour  tous ,  étoit aussi  le  seul  que  Us  représentans  d'hommes 
égaux  et  libres  pussent  adopter. 

Mais  en  même  tems  qu'ils  ont  pris  la  ferme  résolution 
de  maintenir  cette  liberté  intérieure  ,  ils  ont  formé  celle 
d'arrêter,  avec  non  moins  d'eflEicacité  ,  toute  exportaûon^ 
tout  transport  à  l'étranger 

Sans  doute  le  commerce  avec  les  autres  nation^  est  utile 
et  au  maintien  de  la  constance  dans  les  prix ,  et  à  l'augmen- 
tation du  produit  annuel.  Il  donne  une  assurance  plus  grande 
d'une  production  toujours  suffisante  ;  il  facilite  ,  par  l'ex- 
tcnsien  qu'il  permet  aux  opéradons  commerciales ,  la  con- 
currence entre  les  productions  d'un  plus  grand  nombre  de 
dépaîtemens  ;  et  même  celles  des  producdons  étrangères , 
toujours  utile  pour  fixer  les  variations  du  prix  dans  des  limi- 
tes plus  resserrées.  Mais  ces  considérations  ont  dû  céder  à 
des  moûfl  plttl  £Ctisaai?  I^'tx^stcacc  dç  conspirateurs ,  leg 
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tins  dispersés  dansFintérieur ,  les  autres  rassemblés  aux  fron- 
tières,  a  fait  crainde  avec  raison  des  manœuvres  dange- 
jeuscs.  11  leur  auroit  été  trop  facile  d'exciter  des  inquié* 
tudes  ,  de  causer  des  disettes  locales  et  momentanées.  Ces 
manoeuvres  qu'il  est  absurde  de  craindre  dans  les  circons- 
tances ordinaires  où  Tamour  seul  du  gain  pourroit  les  ins- 
pirer ,  parce  qu*il  ne  peut  en  résulter  de  profit  pour  les 
hommes  avides  qui  IeS|  tenteroient;  ces  manoeuvres  aux- 
quelles des  ennemis  étrangers  ne  se  livreroient  pas ,  quel* 
ques  pervers  qu^ils  pussent  être  ,  parce  qu  elles  ont  besoin 
d  un  foyer  de  troubles  intérieurs  ;  ces  mêmes  manœuvres 
pourroient  aujourd'hui  produire  des  effets  funestes.  Aussi 
ceux  qui ,  aans  d  autres  teros  ont  parlé  de  ces  terreurs 
avec  le  plus  de  mépris ,  savent ,  qu'en  ce  moment ,  elles 
ont  cessé  d'être  chimériques  :  on  a  pu  dire  de  ne  pas 
craindre,  et  cependant  proposer  aujourd'hui  de  multi- 
plier les  précautions  sans  avoir  changé  d'opinion  ou  de 
principes. 

Mais  puisque  le  transport  par  mer  est  nécessaire  pour 
établir  la  circulation  des  subsistances  entre  les  départe- 
mens  ,  et  que,  par  conséquent,  il  est  impossible  de  fermer 
absolument  les  ports  ;  et  puis  qu'on  ne  peut  ,sans  une  in- 
justice évidente ,  une  violation  ouverte  de  l'égalité  des 
droits,  ne  pas  permettre  aux  grains  de  circuler  dans  le 
voisinage  des  frontières,  on  n'a  d'autres  moyens  de  pré- 
venir la  .sortie  à  l'étranger  ,  que  d'assujettir  ceux  qui 
sortent  par  les  ports ,  ceux  qui  se  transportent  près  des 
frontières  ,  à  des  formalités  qui  garantissent  qu'ils  reste- 
ront dans  l'intérieur  de  la  France ,  ou  qu'ils  y  rentreront 
par  un  autre  port. 

Jusqu'ici  l'inspection  siîr  ces  formalités,  avoit  été  con- 
fiée aux  agens  des  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  de 
douane  ;  mais  quoique  depuis  la  révolution  ces  agens 
soient  devenus  des  fonctionnaires  publics ,  agissans , 
comme  tous  las  autres ,  au  nom  de  la  nation  seule  ,  ins- 
titues {iar  elle  et  poiir  clic  ;  cependant  comme  ils  ne  dé- 

F  3 


(44) 
pendent  point  de  chefs  qu'elle  ait  choisis  «  rassemblée^ 
nationale  a  cru  devoir  appeller  sur  ces  mêmes  formalités  , 
la  vigilance  des  officiers  municipaux  ,  c^est-à-dire  des 
fonctionnaires  publics ,  les  plus  immédiatement  élus  par 
Its  citoyens» 

Sans  doute  ils  sentiront  que  dans  Texercice  de  cette 
surveillance  ils  ne  sont  ni  les  représentans ,  ni  les  officiers 
d'une  seule  ville ,  mais  des  fonctionnaires  chargés  de 
Tintérêt  général  de  la  nation;  et  que  cet  intérêt  exige 
d'eux  Texécution  littérale  de  la  loi ,  et  le  mainnen  de  I^ 
liberté^  tant  qu'elle  ne  s'exercera  que  conformément  à 
la  loi*    . 

Rassurés  par  la  confiance  qu'ils  doivent  à  des  hommes 
de  leur  choix ,  libres  d'ailleurs  ,  et  de  vérifier  si  les  for- 
malités ont  été  remplies  ,  et  de  s  assurer  ensuite  si  elles  ont 
été  efficaces,  à  Tabri  même  des  surprises,  parla  publicité 
donnée  aux  déclarations  ,  les  citoyens  doivent  enfin  perdre 
toutes  leurs  terreurs. 

Alors,  dans  Thomme  qui,  en  achetant  des  grains  pour 
les  revendre ,  maintient  pour  les  diverses  saisons  de 
Tannée  ,  une  plus  grande  égalité  de  prix ,  dans  celui  qui , 
en  transportant  des  grains ,  les  répand  avec  plus  d'unifor- 
mité sur  tous  les  cantons  de  la  France  ;  le  citoyen  verra 
non  un  ennemi ,  mais  son  bienfaiteur  ou  celui  de  se» 
frères ,  un  simple  négociant  qui ,  dans  Tespoir  d'obtenir 
un  bénéfice  légitime,  procure  aux  autres  hommes  les 
denrées  nécessaires  à  leurs  besoins  ,  c'est-à-dire ,  un  an- 
neau nécessaire  de  cette  chaîne  de  travaux,  de  services  et 
de  salaires  qui  lie  tous  les  individus  aux  intérêts  de  la. 
grande  famille  nationale. 

On  a  cherché  à  rendre  odieux  ceux  qui  font  le  com« 
merce  des  grains,  en  leur  donnant  les  noms  de  monopo- 
leurs ,  d'accapareurs.  Ce  premier  mot  désigne  celui  qui 
voudroit  s'emparer  seul  du  commerce  d'une  denrée  « 
et  le  second,  celui  qui  s'assure  d'avance,  par  des  marchés, 
lur  lesquels  il  donns  des  arrhes,  dune  quantité  assez  grande 


(45) 
d'aune  marchaodise,  pour  en  augmenter  la  rareté  et  le  prix. 
Il  est  aisé  de  sentir  combien  de  pareilles  manoeuvres  sur 
les  grains  deviennent  difficiles  lorsque  le  commerce  en 
est  libre,  actif,  constant,  et  comment  alors  une  prompte 
concurrence  arrêteroit  la  marche  de  ces  opérations  et 
en  détruiroit  le  succès.  Ainsi  ,  loin  que  la  crainte  du 
monopole  ou  des  accaparemens  doive  rendre  odieux 
le  commerce  libre ,  c'est  une  raison  au  contraire  de  désirer 
d'en  voir  Its  agens  se  multiplier. 

Sans  doute  dans  ce  comm\!rce ,  comme  dans  tous  Ici 
autres ,  les  négocians  peuvent  se  livrer  à  des  opérations! 
contraires  à  Imtérêt  public ,  à  la  probité.  Mais  pourquoi 
dans  les  autres  commerces, la  loi  n a  t-elle  rien  prononcé 
contre  ces  manœuvres  ?  c'est  qu'on  a  senti  la  difficulté  de 
distinguer  l'innocent  du  coupable  ;  c'est  qu'on  a  craint 
de  frapper  sur  l'industrie ,  en  croyant  ne  frapper  que  sur 
la  mauvaise  foi  ;  c'est  qu'on  a  craint  d'arrêter  le  commerce 
au  lieu  d'en  prévenir  les  abus.  Or ,  si  on  a  eu  raison 
de  redouter  l'incertitude  d'une  loi  faite  par  des  hommes 
éclairés  ,  les  erreurs  des  jugemens  confiés  à  l'examen 
rigoureux  d'hommes  instruits  ;  quelle  confiance  pourroient 
avoir ,  dans  leur  propre  opinion ,  des  citoyens  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  moyens  de  s'assurer  des  faits  ,  de  les 
suivre ,  de  les  apprécier  ?  Ce  qui  paroîtroit ,  à  quelques-uns  , 
un  immense  accaparement  ne  seroit  ,  dans  la  réalité  , 
qu'une  foible  partie  de  ce  qu'il  faudroit  ,*  non  pour 
fournir ,  mais  pour  soutenir ,  dans  un  état  constant  d'a- 
bondance,  pendant  un  ou  deux  mois,  les  marchés  d'un 
département,  ou  seulement  d'une  grande  ville. 

Comment  un  négociant  seroit-ii  sûr  de  pouvoir,  dans 
les  tcms  qui  précédent  immédiatement  la  nouvelle  ré- 
colte ,  fournir  des  grains  aux  pays  qui  ont  besoin  de  cette 
ressource  ,  s'il  n'avoit  la  liberté  de  les  acheter  et  de  le» 
rassembler  d'avance  ?  Comment  pourroit-il  faire  parvenir 
à  un  département  qui  éprouve  la  disette  ,  des  bâtimen» 
chargés  de  grains  ,  s'il  n  avoit  la  faculté  d'en  réunir  pai« 
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siblement  la  masse  nécessaire  pour  leur  chargement  ? 
N'est-il  pas  évident  que  si  ,  au  lieu  d'arrher  des  grains  il 
falloit  "en  acheter  ,  en  payer ,  en  transporter  sur  le 
champ  la  masse  entière,  il  en  résuheroit  des  frais  inutiles 
dont  TeiFet  seroit  un  réhaussement  de  prix  au  détriment 
du  seul  consommateur. 

Ainsi  par  cette  haine  aveugle  contre  ceux  qu^on  flétrit 
de  ces  aoms  odieux  ,  on  s'expose  à  regarder  comme  des 
scélérats  des  négocians  utiles  à  la  chose  publique  ,  on 
sVxpose  à  écarter  les  hommes  désintéressés  ,  honnêtes  , 
amis  de  la  patrie  ,  d'un  commerce  nécessaire  qu'il  seroit 
à  désirer  de  ne  voir  confié  qu'à  des  mains  pures.  On 
produit  encore  réellement  le  mal  dont  on  se  plaint. 

Ces  inquiétudes  ,  ces  faux  jugemens  en  diminuant  ^  ea 
suspendant  pour  un  tems  ,  en  éloignant  ,  en  troublant 
les  secours  qu'apporteroit  un  commerce  libre  ;  font  plus 
de  mal  que  Fintempérie.  de^  saisons  et  la  rareté  réelle 
des  denrées.  Les  mesures  administratives  ,  qui  d'ailleun, 
en  établissant  une  concurrence  inégale,  éloignent  ces  piémes 
secours  ,  ne  peuvent  les  remplacer  qu'imparfaitement. 
Elles  ne  sont  utiles  qu'autant  que  le  commerce  libre  n'a. 
point  acquis  encore  une  activité  ,  une  constance  suffi- 
sante. Elles  le  sont  encore  lorsque  des  obstacles  étran* 
gers  gênent  la  liberté.  Ainsi,  bien  loin  qu'il  faille  la  res- 
treindre par  des  loix  pour  se  reposer  habituellement  sur 
l'effet  des  mesures  administratives  ,  il  faut  au  contraire 
chercher  à  l'établir  pour  pouvoir  se  passer  de  ces  mesures 
si  dangereuses  par  lés  erreurs  que  peuvent  commettre 
ceux  qui  en  sont  charges  ,  par  les  infidélités  dont  ils 
peuvent  se  rendre  coupables. 

Ce  n'est  donc  point  par  une  indifférence  qui  seroit  cri- 
minelle ,  ce  n'esr  point  par  des  vues  de  politique  commer- 
ciale que  rassemblée  nationale  ,  en  ne  négligeant  point 
des  moyens  dont  les  circonstances  autorisent  l'emploi  , 
a  cependant  fondé  sur  les  secours  du  commerce  libre  ses 
pltfs  fermes  espérances  ;  c'est  par  une  conviction  intime 
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Iippuyée  sur  la  raison ,  sur  ropinion  des  hommes  les  pluê 
éclaires  ,  sur  une  expérience  constante.  Si  elle  ne  fait 
pas  de  ioîx  répressives ,  c'est  qu*elle  sait  combien  ces  îoix 
seroient  injustes  et  funestes  ;  si  elle  ne  cède  pas  aux  désirs 
des  citoyens  ,  à  leurs  inquiétudes ,  cVst  que  plus  à  portée 
de  connoître  Tensemble  des  détails  ,  le  système  général 
des  faits  ;  die  sait  qu'en  cédant  à  ces  désirs  elle  ne  feroit 
que  redoubler  leurs  terreurs  ,  tromper  leurs  espérances  ^ 
nuire  à  d'autres  portions  de  Fempire  sans  utilité  pour 
celle  qui  se  plaint  ,  et  causer  un  mal  général ,  sans  même 
pouvoir  se  flatter  de  produire  un  bien  particulier.  Ainsi 
la  justice  ,  la  loi ,  la  justice  ,  l'intérêt  général  ,  celui  de 
chaque  individu  ,  tout  fait  aux  citoyens  un  devoir  de 
respecter  la  libre  circulation  des  subsistances  ,  et  pour- 
roient-ils  oublier  que  ce  devoir  leur  est  imposé  par  ce- 
serment  célèbre  prêté  au  nom  de  la  France  entière  dans 
le  champ  de  la  fédération  ;  et  qu'il  est  une  des  conditions 
de  ce  pacte  éternel  sur  lequel  repose  Tunion  et  la  forc« 
de  Fempire  françois. 


s.    V. 

Sur  Athanase  Augtr. 

Par    N.   Bon  ne  ville. 

Que  la  justice  qui  ,  dît-on,  arrive  tôt  ou  tard  ,  se  traîne 
lentement  pour  venger  l'infortuné   qu'on  opprime  ! 

Et  quand,  après  des  siècles  de  tyrannie ,  Fopprimé  si. 
trouvé  un  défenseur  ,  ô  providence  ,  son  défenseur  pe- 
tit ,  et  il  emporte  avec  soi  dans  la  tombe  un  faisceau  de 
traite  acérés  ,  et  d'une  trempe  nouvelle,  préparés  avec  art 
et  constance  ,  pour  commencer  un   combat  mémorable.    ' 

O  vous  ,  que  les  rois  et  les  prêtres  ont  dépouillé  de 
t«us  leurs  droits  ,  yous  avez  perdu  dans  Athanase  Augcr 
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ttn  déCeûseur  intègre  ,  un  véritable  ami  de  T-ordrc  el 
de  la  justice ,  qui  avoit  embrsssé  votre  défense  avec  un 
courage ,  qui  ne  s^allarmoit  ni  des  persécutions  de  lop- 
presseur  ,  ni  de  Fingratitude  ^  ce  vice  honteux  des 
esclaves  \ 

AthanaRse  Auger  étoit  un  de  ces  hommes  à  grand  ca* 
ractère  ,  que  Tambition  cruelle  d'obtenir  ,  à  quelque 
prix  que  ce  soit ,  des  applaudissemens  à  la  tribune  ,  ou 
le  désir  tyrânnique  de  posséder  exclusivement  des  empleis 
importans  à  la  nomination  du  peuple  ou  de  la  cour  , 
ne  pouvoit  entraîner  à  la  flatterie  qui  a  perdu  les  rois  et 
les  empires  ;  et  qui  vous  perdroit  également  ,  O  ci- 
toyens ,  avec  la  liberté ^que  vous  avez  conquise  ,  si  vous 
se  remettez  pas  enfin  à  leur  place  ces  bniyans  déclama- 
teurs,  ces  fleuves  personifiés  ,  qui  vomissent,  avec  fra- 
cas ,  des  cataractes  de  paroles. 

.  Il  savoit  mieux  que  personne  que  le  peuple  est  tout  « 
mais  dans  sa  bouche  le  nom  du  peuple  étoit  la  nation 
toute  entière.  Il  n'eut  pas  voulu  permettre  qu'une  section 
du  peuple,  confondit  tous  les  pouvoirs  du  corps  social. 
Lorsqull  parloit  au  peuple  de  ses  droits  ,  ce  n'étoit  ja- 
mais  en  lui  faisant  oublier  ses  devoirs  ;  car  il  comptoit  les 
devoirs  de  chaque  homme  parmi  les  droits  du  citoyen  ! 

Son  courage  et  sur-tout  sa  justice  a  mis  plus  d'une 
fois  un  immense  intervalle  entre  lui  et  les  flatteurs.  «Je 
ne  dépends  ,  leur  disoit-il  ,  ni  de  vous  ,  ni  de  ceux 
dont  vous  dépendez  :  Perfide  courtisan  du  plus  fort  , 
c'est  pour  que  le  peuple  ne  soit  plus  rien  ,  que  vous 
affirmez  à  une  section  du  peuple  qu'elle  est  tout  ;  c'est 
pour  mettre  exclusivement  votre  volonté  à  la  place  de  la 
sienne  ;  c'est  encore  pour  être  son  administrateur ,  son 
chargé  d'afiFaires  ;  c'est  pour  qu'elle  n  entende  que  par 
vos  oreilles  ,  c'est  pour  qu'elle  ne  voie  que  par  vos  yeux 
alétrés  de  jalousie  et  de  cupidité  »n 

Athanase  Auger   s'étoit    bien    promis    de    poursuivre 
avec  énergie  ,   et  d'appuyer  de  toute  son  influence  lit- 
téraire I 
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tèraire  ,  (  la  gloire  est  un  trésor  utile  aux  malheureux  ,  )  Ici 
effets  d  une  pétition  à  rassemblée  nationale  pour  obtenir 
sur  les  héritages  ,  une  loi  nouvelle  et  juste  qii'il  sentoit 
nécessaire  pour  affermir  la  révolution  .,  pour  en  faire  la 
cause  du  grand  nombre  ,  et  pour  prouver  à  toutes  les 
nations  ,  que,. peu  à  peu  et  sans  secousses  les  loix  tou- 
jours plus  équitables  \)  toujours  tendantes  à  Végalité 
achevcroient  l'œuvre  de  la  justice  qui  veut  que  tous  les 
hommes  de  la  cité  libre  naissent  égaux  en  droits. 

Voici  la  pétition  renvoyée  le  si  octobre  par  rassem- 
blée nationale  à  son  comité  de  législation  «  qui  Texa- 
minerà  sans  doute  sérieusement  dans  son  travail  sur  les 
successions  : 

Discite  justitiam  moniti  et  non    temnere. .  • , . 

Législateurs  ,  apprenez  lajustiee  ,  et  respectez  les  droits 
de  Ihomme. 

FétitiOM. 

u  Représentans  de  la  nation  Françoise ,  vous  allez  bientôt 
vous  occuper  de  la  matière  des  successions  :  vos  décrets, 
dans  cet  objet  important ,  peuvent  être  le  plus  ferme 
sootien  et  le  fruit  le  plus  heureux  de  la  constitution  nou- 
velle. II  ne  seroit  point  possible  sans  doute  dans  une  grande 
société,  dans  une  société  tciiite  formée ,  de  remplirexac- 
tement  le  vœu  de  la  nature,  qui  voudroît  que  la  terre 
commune  fût  également  partagée  entre  tous  ceux  qui  Iha- 
bicent  ;  mais  on  peut  du  moins  corriger  en  partie  le  vice 
de  nos  sociétés ,  où  mille  passions  diverses  tendent  con- 
tinuellement à  rompre  Fégalité  précieuse  qui  devroic 
régner  entre  des  frères  ,  entre  les  enfans  d'une  même  mère. 
De  grands  législateurs  ont  eu  ce  projet  vraiment  digne 
d'une  ame  noble  et  sensible.  Moyse  avoit  partagé  éga- 
lement avec  tous  les  Hébreux  des  terres  conquises^  mais 
il  prévoyoit  que  quelques  hommes  avides,  ou  même  sim- 
plement industrieux,  profitant  de  la  négligence,  ou  des 
dissipations  du  plus  grand  nonjibre  d'hommes ,  naturelle* 
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inent  paresseux  on  prodigues ,  Tégalité  seroit  bientSI 
irompue  :  il  établit  donc  que  tous  les  cinqxtânte  ans  chaque 
ibmîile  rentreroit  dans  son  premier  héritage  ,  et  que  lei 
tertes  softoient  rendues  à  leurs  premiers  possesseurs. 
'  Cette  loi  sans  douce  étoit  fort  sage  ,  mais  il  est  aisé  d< 
Voir  qu^elle  causoit  toujours  une  secousse  dans  le  corps 
tocial,  ttk  dépouillant  les  possesseurs  actuels  ,  qu'enEnelU 
|;énoit  la  liberté  et  1  industrie. 

Licurgue  obligea  les  riches  de  mettre  leurs  biens  en 
commun  ,  et  de  souffrir  le  partage  égal  de  toutes  les  terres 
\le  là  Lacdiie  :  chaque  lacédémonien  avoit  son  champ 
qu'il  faisoit  cultiver  par  ses  esclaves.  On  admire  Licurgue 
d'être  parvenu  à  éteindre  toutes  les  passions  dms  les  Spar- 
tiates pour  en  fortifier  une  seule  ,  Tamour  de  la  patrie. 
i  Mais  en  topposant  même  4q[U*on  pût  faire  consentir  les 
riches  à  abandonner  ce  qu'ils  possèdent  pour  le  partager 
également  entre  tous ,  ce .  régime  de  moines  militaires  dcs- 
ceuvrés  ,  ne  pourroit  convenir  dans  un  état  un  peu  coq* 
Vidérablc. 

Lès  Gracques  voybi^nt  avec  peine  que  quelques 
TTomincs  s'étoient  approprié  des  terres  publiques^  et 
étendoient  tous  les  jours  leurs  possessions  ,  tandis  qu'une 
'foule  d'autfes  ne  possédaient  absolument  rien  ;  ils  entre- 
prirent de  faire  rendre  ce  IpjLavoit  été  usurpé  ^pout  le 
'distribuer  entre  les  citoyens  ptttirres ,  et  de  régler  qu'à 
ràvenir  on  ne  pourroit  posséder  quSin  certain  nombre 
'd'a'rpbns;  la  cupidité,  irritée  qu'on  voulût  lui  arracher 
des  xnains  ce  qu^'elte  possedoit ,  et  qu^on  ^entreprit  de 
'borner  ses  désirs,  réunit  toutes  ses  forces  ,  et  patvint  i 
'anéantir  la  loi  avec  ses  auteurs. 

Législateurs  de  la  Finance,  je  vous  propose,  sans  aucune 
violente  secousse  ,  sans  dépouiller  aucun  possesseur 
Vivant,  sans  gêner  la  liberté  ni  l'industrie,  sans  contre-^ 
dire  même  la  cupidité ,  je  vous  propose  de  diviser  pau: 
de  sages  loix  v  entre  le  plus  d'habitans  possibles  ,  un  ter^ 
ritoire' fertile  ,  que  dés  loix  Usurpatrices  tendôiénttou/oilr^ 
Â  réunir  dâ4s  quelques  mains  privilégiées. 


PO 

'  Qxkt  Tat  lohc  nkissent  rtiomnie  au  motneot  où  it  ap^ 
partient  encore  à  la  terre ,  mais  oà  la  terre  ae  Lui. appartient 
plus  y  et  qu  alors  ses  immenses  possessions  que  fta  cupidité 
aimoit  à  étendre  sans  fin  ,  se  partagent  nan  seulement  entre 
ses  héritiers  directs  ^  mais  même  ennce  tous  s^s  collatéraux^- 

La  loi  osoit  dir€  aupar<^vant  dans  certaines  contrées  dq 
^otre  empire  :  m  Le  fils  aine  prendra  la  zapitiç  du  bien  ^ 
il  partag«rat  lautre  moitié  avec  ^s  hètts  t  les  filles  seront 
exclues  du  partage  >>•  Pourquoi  Ija  loi  09  diroit-elU  pas^ 
aujourd'hui  par  Torgs^no  de  la  Raison  et  de  la  ju&dce  ?  s» 
Les  enfans  d'uu  même  père,  mâlçs  et  femelltes^,  partage- 
ront également  la  n\oitié  des  biens  fonds ,  et  tous  les.  bicn^ 
mobiliers  ;  Tautre  moitié  des  biens  fonds  sera  répartie  k 
portions  égales  entre  tous  les  collatéraux. 

Ainsi^tandisquela  cupidité  humaine  s'efforcera  continuel- 
lement de  rompre  Tégalité  en  réunis|am  beaucoup  de  pos- 
sessions ,  la  loi  tendra  condauellement  à  h  rétablir  e» 
les  divisant.  Ces  nombreux  collatéraux,  qu'un. homme 
devenu  tout-à-coup  riche  \  méprisoit  ,  dédaignoit  ,  re- 
fusoit  même  de  reconnpitre  ,  appelles  par  U  loi  y 
viendront  après  sa  mort  partager  ses  dépouilles. 

L'assemblée  nationale  réglera  dans  sa  sagesse  de  quelfe 
étendue  seront  les  biens  qui  devront  subir  le  partage  que 
nous  proposons  ,  car  il  ne  seroit  pas  juste  que  des  pos- 
sessions modiques  ne  p.assa8seni  point  toutes  endères  k 
des  enfans  ,  dont  les  soins  et  les  travaux  auront  souvent 
amélioré  les   champs  paternels. 

La  succession  de  tout  homme  —  qui  mourra  sans 
enfans—  sera  partagée  également ,  d'après  la  loi  ,  entre 
tous  les  héritiers  indirects  ,  et  il  ne  pourra  disposer  cti 
faveur  de  qui  il  voudra  que  de  son  mobilier.  En  adop- 
tant cette  loi  des  partages  ,  ô  vous,  nos  législateurs  , 
vous  aurez  donné  la  toludon  d'un  problème  social,  pro- 
blème qu'on  n'avoit  pas  même  imaginé  dç  proposer  * 
et  votre  décret  versant  un  torrent  de  lumière  sur  une 
vérité  trouvée  ,  sera  une  adre&te  au  genre  humain.' 

G  « 
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Ce  qui  a  fait  naître  ridée  de  cette  adresse  ^  est  le 
le  chapitre  d'un  ouvrage  ,  intitulé  :  de  l'Esprit  des  Reli- 
gions ,  première  partie  ,  page  5g.  Ce  chapitre  propose 
pour  la  division  des  terres  le  même  moyen  que  nous 
proposons  à  la  législature  ,  c'est  l'auteur  de  Touvrage 
lui-même  qui  a  engagé  Fauteur  de  l'adresse  à  développer 
ce  problême  inconnu  aux  anciens  ,  et  donc  la  solution 
Tavoit  iFrappé  comme  un  coup  de  lumière  ;  sans  tout 
approuver  dans  lEsprit  des  religions  ,  nous  nous  faisons 
un  plaisir  de  reconnoitre  qu'il  est  remarquable  par  beau- 
coup de  grands  apperçus  ,  et  sur-tout  par  cette  charité 
universelle  qui  voudroit  réunir  tous  les  hommes  ,  et 
faire  du  genre  humain  entier ,    une  société   de  frères. 

Athanase   Auger. 

P.  S.  Nows  reviendrons  certainement  sur  cette  pëtîtîon 
importante^  déjik  imprimée  en  anglais' à^ns  le  Moming-post ^ 
octobre.^  Deux  écrivains  ,  estimables  par  leurs  taleus  ,  Sélis 
et  '  Paris  ,  se  sont  chargés  d'écrire  la  vie  d*Athasase  Auger. 
Ou  la  trouvera  à  la  télé  de  la  Constituûon  des  Romains  » 
que  les  Directeurs  de  iVmprimerie  du  Cercle  Social  >  vont 
melire    incessammeut  eu   veute. 


s.    VI. 

De  la  police  du  sénat  Romain. 

Par    A.    Auger. 

%.   1.   Vues  générales  sur   te  sénat  et  les  patriciens^ 

Le  sénat  (i)  est  aussi  ancien  que  la  ville  de  Rome  ;  on 
en  attribue  rétablissement  à  Romulus  ,  le  premier  de  ses 
rois.  Il  fut  dans  l'origine  composé  de  cent  personnes  «  que 

(i)  Tilc-Live ,  !•  I,   ch.  8. 
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ce  prince  choisît  entre  ceux  de  ses  nouveaux  citoyens  qui 
ëtoîent  les  plus  distingués  parleur  âge  ,  leur  vertu,  leur 
naissance 9  leurs  lumières  et  leur  fortune.  Ce  fut,  sans 
doute ,  à  cause  de  leur  âge ,  et  aussi  à  cause  de  l'autorité 
que  le  titre  de  sénateurleurdonnoit  sur  le  reste  du  peuple, 
quils  reçurent  le  nom  de  pères  ^patres  ;  ce  nom  de  patres  fit 
appeller  leurs  descendans  patriciens.  Ces  cent  personnes' 
portèrent  donc  le  titre  respectable  de  pères ,  et  celui  de 
sénateurs  ou  d* anciens  ^  titres  qui  marquent  la  vénération 
et  TamouT  que  leur  concilioient  leur  âge ,  leurs  vertus , 
et  le  soin  qu'ils  prenoient  de  veiller  à  la  sûreté  de  Tétat  ' 
et  de  tous  les  particuliers. 

Romulus  ajouta  à  l'ancien  nombre  des  sénateurs  un' 
nombre  égal  tiré  des  Sabins,  lorsqu'il  eut  terminé  la  guerre 
avec  ce  peuple  par  un  traité  qui  unit  les  deux  nations  en 
un  corpSr  Tullus-Hostilius ,  troisième  roi  de  Rome,  ayant 
transféré  dans  sa  ville  les  habitans  d'Albe  (i) ,  augmenta 
le  nombre  des  familles  patriciennes  ,  en  donnant  cette 
qualité  à  plusieurs  familles  qu'il  rendit  par  là  habiles  à 
entrer  dans  le  sénat:  mais  il  n'augmenta  pas  le  nombre 
des  sénateurs.  Le  premier  Tarquin ,  qui  avoit  su ,  quoi- 
qu'étranger ,  se  frayer  le  chemin  au  trône  ,  augmenta 
jusqu'à  trois  cents  («)  ,  pour  se  faire  des  créatures  ,^  le 
nombre  des  sénateurs,  en  élevant  à  cette  dignité  cent  des 
.principaux  d'entre  le  peuple.  Les  descendans  de  ces  der- 
niers furent  appelles  patriciens  des  nouvelles  familles, 
patricii  minorum  gentium  ,  pour  les  distinguer  des  patriciens 
de  la  création  de  Romulus ,  qu'on  appella  majorum  gentium , 
des  anciennes  familles.  Tarquin  le  superbe  fit  périr ,  sans 
les  remplacer,  un  grand  nombre  de  patriciens  et  de  séna- 
teurs ,  lie  sorte  qu'ils  étoient  réduits  à  moins  de  la  moitié 
au  tems  de  la  révolution.  Les  deux  premiers  consuls , 
Brutus  et  Valérius  ,  choisirent  pour  les  admettre  dans  le 

(l)  Tite-Live ,  L  I ,  ch.  lo.  Den.  d'Halic.  ,  liv.   J. 
(a)  Tite-Live,  1.  j  , ch.  lOr  Den.  d'Halic.  1.  J» 
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tcYiat ,  les  principaux  d^entre  les  plébéieos ,  et   surfour. 
d'eatre  les  chevaliers.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  parole 
pas  avoir  passé  le  nombre  de  trois  cents  ,  avant  la  dictature 
de  Sylla ,  qui  fit  entrer  dans  le  sénat  trois  cents  chevaliers  , 
et  fit  monter  à  six  cents  le  nombre  des  sénateurs. 

Les  sénateurs  furent  nommés,  d*abord  par  les  roii  , 
ensuite  par  les  consuls  dont  raïuorité  succéda  à  celle  des 
vois  ,  enfin  par  les  deux  censeurs  dont  la  charge  ne  fut 
<}u  un  démembrement  du  consulat.  IS^  de  Rome  693  , 
un  nommé  Adnius  [1)  fit  rendre  un  plébiscite  en  vertu. 
duquel  les  tribuns  du  peuple  deyiendroient  sé&ateurs 
par  le  droit  de  leur  charge.  Environ  cinquante  après  le 
cUctateur  Sylla  attacha  le  même  privilège  à  la  questure. 
Depuis  cette  époque  ,  on  pouvoit  dire  en  quelque  sorte 
que  le  peuple  romain  nommoit  les  sénateurs,  puisqu*il 
conféroit  les  charges  qui  donnoient;  ce  titre  «  qui  ouvroient 
l'entrée  du  sénat.  Celui  que  les  censeurs  nommoientle  pre- 
mier en  faisant  le  recensement  des  sénateurs  ^.porioit  le  titre 
de  prince  do  sénat ,  qu'il  gardoit  ordinaircraenl  toute  sa  vie. 
Aucune  autorité,  aucun  pouvoir  n'étoit  attaché  à  ce  titre  ? 
mais  il  donnoit  une  trè^grande  considération.  A  la  fin  de 
chaque  lustre  ou  de  cinq  ans  révolus ,  les  censeurs  dres- 
soient  un  nouveau  rôle  des  sénateun  ;  et  tous  ceux  dont 
ils  passoient  les  noms  sous  silence  pour  des  raisons  par- 
ticuhères,  étoient  par-là  même  censés  exclus  du  sénat» 
Il  est  vrai  que  cette  sentence  n'étoit  pas  irrévocable ,  et 
que  Ton  pouvoit  être  rétabli  dans  son  rang  par  les  censeurs 
eux  mêmes  ou  par  le  peuple.  Le  dérèglement  de  con« 
4iiitc  et  la  dissipation  du  patrimoine,  étoient  deux  prin* 
clpales  raisons  qui  faisoient  exclure  du  sénat  Ou  sait  qu  il 
falloit  un  certain  revenu  pour  être  sénateur,  du. moins 
dans  les  derniers  tems  de  la  république ,  ou  un  sénateur 
devoit  avoir  une  fortune  de  huit  centi  mille  sesterces  , 
d'environ  deux  cents  mille   de  nos  livres.  Les  sénateur 

(i)  Aulugelle  I  liv,  14  ^  chap.  8* 
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de  la  création  de.Brutus  et  de  Valérius  (i)  furent  nommés 
conscripti  (  aggrégés  )  sans  être  honorés  du  titre  de  patres  ; 
nous  voyons  que  par  la  suite  on  les  appella  tous  indiffé- 
remment patres  conscripti ,  pères  conscripts.  On  prenoit 
presque  toujours  les  nouveaux  sénateurs  qu'on  vouloit 
élire  ,  dans  Tordre  des  chevaliers ,  qui  fut  appelle  pour 
cet  eifet  la  pépinière  du  sén^t,  senatùs  seminariumAl  falloit 
avoir  un  certain  âge  pour  être  sénateur  ;  on  ne  sait  pas  au 
juste  quel  étoit  cet  âge  avant  Sylla ,  par  lequel  il  fut  fixé 
à  trente  ans.  Nous  avons  déjà  vu  que ,  d'après  un  règlement 
du  même  Sylla  et  une  ordonnance  du  peuple  ,  le  tri- 
'bunat  et  la  questure  ouvroient  la  porte  du  sénat  à  ceux  qui 
avoient  été  revêtus  de  ces  deux  charges. 

Dans  la  formule  ordinaire  de  convoquer  le  sénat ,  on  y 
invitolt  les  sénateurs  et  ceux  qui  avoient  droit  dV  donner 
letnrs  avis  ,  senatcres  ,  quibusque  in  senatu  sentenùam  dicere 
licit  («)  ;  c^est-à  dire  les  édiles  ,  questeurs  et  tribuns  du 
peuple  ,  qui  étoient  actuellement  en  exercice  ,  et  qui  par-là, 
sans  être  sénateurs  avoient  droit  d'assister  aux  délibérations, 
du  sénat ,  et  même  4'y  opiner  sur  ce  qui  avoit  rapport  à 
Texercice  de  leurs  magistratures.  On  appelloit  sénateurs 
pédairet  ceux  qui,  n'ayant  pas  encore  exercé  de  magis- 
trature curule  ,  ne  donnoient  leurs  suffrages  qu'en  se  ran- 
geant du  côté  de  ceux  dont  ils  approuvoient  Topinion , 
sans  pouvoir  opiner  de  vive  voix.  Il  étoit  défendu  aux 
sénateurs  de  faire  le  commerce  et  même  d'équiper  des 
Yaisseaux  pour  trafiquer  (3).  Cette  loi  déplut  extrêmement 
au  sénat;  et  aussi  ne  fut-elle  pas  fort  scrupuleusement 
observée,  comme  le  remarque  Cicéron.  Elle  n'empêcha 
pas  les  sénateurs  d'exercer  l'usure  '  la  plus  criante ,  et  de 

(r)   Tite-Llve  »  !•  a  ,  chap.  a.  Den.  d'Halîc.  1.  ^ ,  cfaap.  i6, 
(a)  Festus  PompéVus  ,    sur  ces  mots.  Tile-Live  »  liv.    23  ^ 

chap.  31 ,  et  liv.  36  ,   êhap.  3. 
(3)  Tite-Lîve ,  Ut.  V  ,  chap.  fj.  Cic#   cantre  Verres  ,  !♦ 

5  ,  chap,  z8*. 
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faire  toute  sorte  de  trafic  par  leurs  esclaves  et  par  leurs 
affranchis.  Il  ctoit  encore  défendu  de  donner  entrée  au 
sénat  à  des  hommes  qui  auroient  exercé  des  emplois  bas 
ou  déshonorans.  Il  ne  leur  étoit  point  permis  d'épouser 
des  affranchies  ,  des  comédiennes  ,  ou  même  des  filles 
de   comédien^. 

Un  sénateur  (i)  ne  pouvoit  pas  s'éloigner  de  Rome, 
si  ce  n'est  dans  certains  tems  où  le  sénat  n'étoit  point 
•ecupé  ;  encore  falloit-il  qu'il  fût  à  portée  de  s'y  rendre 
san^  délai,  supposé  qu'il  survint  quelque  cas  extraordi- 
naire. Si  quelque  affaire  particulière  Tappelloit  hors  de 
dltalie  ,  il  lui  falloit  une  permission  expresse  du  sénat. 
Les  sénateurs  que  leurs  affaires  appelloient  dans  les  pro- 
vinces ,  se  faisoient  ordinairement  accorder  par  le  sénat 
une  lieutenance  libre  (  Ugaticntm  liheram  (9^  )  ,  que 
j'appelle  lieutenance  honoraire  ,  une  lieutenance  qui 
n'avoit  point  de  ressort  particulier  ,  point  de  province 
où  elle  pût  exercer  son  pouvoir.  Ils  le  faisoient  afin 
de  se  donner  du  relief  auprès  des  sujets  de  Tempire 
romain ,  et  de  n'en  être  pas  traités  en  sipiples  particuliers* 
Pour  y  ajoruter  encore  plus  de  considération  ,  les  gouver- 
neurs des  provinces  leur  donnoient  un  ou  deux  licteurs 
qui  portoient  les  faisceaux  devant  eux.  Ces  lieutenauccs 
honoraires  s'accordoient  à  tous  les  sénateurs  qui  le  deman- 
doient^  et  la  facilité  avec  laquelle  le  sénat  se  prêtoit  à 
leurs  demandes  fut  cause  de  quelques  abus.  Ces  lieute- 
nans  étoient  fort  à  charge  aux  provinces  de  Tempire  «  ils 
occasionnoient  beaucoup  de  murmures  et  de  plaintes.  Ap- 
paremment qu  ils  se  faisoient  défrayer  eux  et  leur  suite 
par  les  provinces  où  ils  séjournoient ,  et  leur  causoient 
ainsi  de  grandes  dépenses* 

Les  sénateurs  se   distinguoient  du  reste  des  citoyens 

(i)  Cic.  Ep.  Fam.  ,   liv.  4  ,   ^p.  18. 
(a)  Cic*  à  Atticvs  I  1,  I ,  ép.  a  I  et  en  plusieurs  endroit»  de 
ees  discours* 

par 


("57  ) 
1^  \t\it  chaussure  \  c'étoient ,  dit  Horace ,  des  espèces  de 

brodequins  noirs  montant  jvis(]^u^a  mi-jambe  (i)  Ils  avoient 
ttussi  un  habillement  particulier  ,  une  tunique  bordée 
d*une  large  bande  de  pourpre  ,  qui  àe  nominoit  latus 
clavut  ^  pour  la  distinguer  de  la  bande  plus  étroite  que 
portoient  les  chevaliers  s  et  qui  s'appelloit  angustus  slavus. 
On  VLtii  pas  certain  si  cette  distinction  existoit  du  tems 
de  la  république  ,  et  si  elle  n*avoit  pas  commencé  sous 
Auguste.  Sans  parler  de  beaucoup  d'autres  distinctions 
dont  ils  Jouissoient ,  ih  avoient  des  places  distinguées 
dans  les  cérémonies  et  dans  les  fêtes  ^  aux  jeux  et  aux 
spectacles. 

Le  droit  de  tônvoqùer  le  sériât  avoît  appartenu  au  toi 
seul;  sous  la  république^  il  appartint 'aux  consuls  ,  et  eis 
leur  abseâce  aux  autres  principaux  magistrats.  Le  préteur 
de  la  ville  s  en  Tabsence  des  consuls ,  ncpouvoit  aisemblei^ 
le  sénat  extraordinairement  que  dans  certains  cas  qui  né 
souffroient  point  de  délai.  Cette  règle  n*avoit  pas  lieu  à 
regard  des  tribuns  du  peuple  ,  qui  étoient  maîtres  de  con- 
voquer le  sénat  lorsqu'ils  vouloient,  et  même  malgré  les 
consuls  (9)» 

Cicéron  remarque  qu'il  étoît  du  devoir  d'im  bon  sé^ 
Bateur  de  ne  Aianquer  à  aucUne  des  assemblées  du  sénat* 
et  que  les  fortctions  étoient  fort  pénibles  quand  il  vouloic 
les  remplir  avec  exactitude.  Pour  qu'il  ne  s'absentât  point 
sous  de  légers  prétextes,  et  pour  l'obliger  à  se  trouver 
régulièrement  aux  séantes  ,  lorsqu'on  y  devoit  traiter  d  im- 
portantes affaires  1  on  exigcoit  de  lui  des  gages,  ou  on  lui 
imposoit  une  amende  s'il  y  maiîquoic.  Il  né  pouvoit  s'ab- 
Stmet  s^ns  être  exposé  à  perdre  tes  gages,  ou  à  payer  (3) 
cette  amende  que  lorsqu'il  avoit  atteint  l'âge  de  soixante 
ans» 

N,  S.  Nous  nVons  entre  les  mains  les  autres  paragraphes 

(1)  Liv.  I.  sat*  6.  (i)  Cîc.  liv.  xo  ,  ep.  08.  ^  et  hv.  n  , 
iTp-  J.  De».  d'Halic. ,  Uy.  !©•  (3)  Cic,  presaiére  phU.,  chap.  j; 
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V     V  I  I- 

D^tifi  avantagé  partîculur  i  la  cûnstituticn  françoise. 

Par    Côndorcet. 

Il  me  semble  que  ron  n  a  pat  aiiez  fait  valoir  ua  ayaa* 
lag«  particulier  à  la  conititution  Françoise. 

C'est  cel^  de  pouvoir  s'organiser  d'elie-mime,  en  très* 
peu  de  tems ,  à  quelque  degré  de  rcchellc  politique  que 
se  trouve  la  volonté  qui  détermine  un  peuple  à  se  coas« 
titucr  ;  celle  de  l'empereur  de  la  Chine  ou  de  Torateur 
d  un  village. 

Je  ne  m'arrêterai  quà  cette  dernière  hypothèse.  Ua 
village  se  trouve  avoir  besoin  de  se  gouverner  lui-oÉeme  , 
il  forme  une  assemblée ,  élit  une  municipalité  et  un  con- 
seil général  de  commune  ;  il  a  donc  des  officiers  publics 
et  des  agent. 

D  auues  villages  voisins  ont*ils  la  mime  idée  ;  ils  Tîmi* 
tent ,  s'unissent  ensemble  en  a»erablée  primaire  ^  nom* 
méat  un  tribunal  do  paiiL  et  des  représentante  Plusieurs 
cantons  son^ils  formés ,  leurs  représentans  se  réunisseat  ^ 
deviennent  des  électeurs ,  élikent  un  tribunal  et  uae  ad- 
lyûnistration  commune  ,  et  voilà  ua  clistri<t«  Le  même 
moyea  conduit  ensuite  à  l'erf  aniiMc/ki  d'uii  département. 
Des  départcmçns  formés  sut  le  xftème  iao4èie  i.peaveat 
enfin  se  réunir  en  corps  de  natÂQU. 

On  peut  parcourir  tous  ces  degrés  sans  une  convention* 
première ,  parce  ^  qu'il  suffit  à  xhaque  réunion  nouvelle 
que  le  même  corps  d'élus  du  peuple,  assemblée  législative, 
tant  que  le)  parties  sont  séparé'ei  /  éeyiton»  «impie  c^t 
<leGiojfal,att.  mMBCat  de  laTéuniofi. 
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Chacune  de  ces  opération»  peut  lé  faire  ea  queîquef 
jours  ;  ainsi  une  province  qoi  ^  par  un  événement  quel- 
conque, se  trouverott  tout-à-coup  sams  puissance  publique ., 
Mroic  au  bout  de  huit  ou  dix  jours  un  état  très-bie» 
constitué. 

Au  point  ou  Ton  arrête  les  réunions,  il  faut  un  gon*^ 
vemement  ;  mais  le  corps  léfitlatif  est  ici  pouvoir  cons*- 
tituant,  dès  lors  il  a  droit  d'établir  ce  gouvernement,  eti^ 
la  machine  sociale  est  organisée.  Entre  ce  dernier  terme 
et  les  premières  réunions  ,  les  administrateurs  éiua 
vempliroîent  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

Ainsi  une  collection  d'hommes  ,  parlant  la  même- 
langue  ,  répandue  sur  un  terrein  de  deux  cents  lieues  de 
long,  sur  autant  de  large  ,  peut,  sans  avoir  eu  besoin  de 
chçfi  et  sans  désordre ,  se  donner ,  en  un  ou  deux  mois , 
Une  assemblée  constituante  assez  bien  organisée  ,  un 
gouvernement  du  choix  de  cette  assemblée  et  une  admv- 
aiistradon  populaire  rég«lièremeBt  distribuée. 

Oaavoit  bien  du  qu'un  peuple,  pour  devenir  libre ^ 
n'avoit  qu'à  le  vouloir;  mais  il  falioit  que  ce  peuple  pÂt 
se  réunir  et  s^entendre  :  au  lieu  quau  moyen  de  cette 
organisation  graduelle  ,  particulière  à  la  constitution 
françoise ,  tout  s'exécute  de  soi-même.  Ainsi ,  quelles  que 
puissent  être  d'ailleurf  ou  la  sagesse ,  ou  Timprudence  d'un^ 
partie  de  ses  dispositions,  on  voit  qu'elle  est  bonne  à 
imiter  par  tous  les  peuples,  ne  fut-ce  que  pour  s'en  dpnner . 
paisiblement  une  autre. 

Il  leur  suffiroit  d'avoir  sous  les  yeux  les  titres  relatifs 
aux  élections  dans  le  code  municipal  ou  administratif  et 
dans  la  constitution.  On  adopterait  les  mêmes  bases  de 
distribution  quant  au  nombre  des  officiers ,  des  électeurs  , 
des  députés ,  en  supprimant  la  distinction  de  citoyen 
actif  ou  non-*actif,  qui  ne  convient  pas  à  une  formation 
spontanée.  On  sent  que  ces  déterminations  de  nombres , 
ces  bases  de  distribution  doivent  n'être  regardées  que 
^onuDC  provisoires  ;  mais  elles  suffisant  pour  un  preii^icr 
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sétobUsscment  tégoilicr^  et  ce  premier  pas  fait,  toutes  !cs 
nméliorations  deviennent  f2cilcs ,  toutes  les  premières 
disproportions  s'évanouissent  aisément.  Quant  aux  choix 
.des  chefs  lieux  aussi  nécessairement  provisoires ,  s'il  S€ 
forraoit  plusieurs  réunions  ,  les  moins  nombreuses  iroient 
se  joindre  aux  plus  fortes. 

•  Uae  garde  nationale  seroit  bientôt  établie ,  car  elle  est 
la  réunion  de  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-un  ans  an 
tnoins  ,  et  au  dessous  de  cinquante  ;  elle  se  forme  par 
divisions  de  cent  hommes ,  puis  de  cinq  cents ,  et  chacune 
élit  ses  officiers  \  et  ainsi  la.  constitution^  à  mesure  qu'elle 
Vorganiseroit,  verroit  naître  à  côté  d'elle,  une  force  publique 
pour  la  maintenir,  une  armée  citoyenne  ppurla  défendre. 
On  voit  donc  avec  quelle  facilité  un  peuple ,  une  portion 
de  peuple  peut  se  donner  la  constitution  françoise ,  sans 
s'unir  à  Tempire  françois  ;  et  comment ,  si  Toppressioa 
étrangère  vcnoit  à  la  détruire  dans  une ,  ou  plusieurs  de 
nos  provinces ,  elle  se  rétabliroit  d'elle  même  à  la  pre*^ 
mière  distraction  des  tyrans  i  au  premier  signal  de  la  va* 
lonté  populaire. 


i    V  I  I  L 

J>e  la  cQnjuratiûn  contu  les  fnances  »  tt  des  moyens  ïen  aruiet 

les  effets. 

1  Par   E.    Cl  A  y  1ERE. 

(  par  continuation.  ) 

Décrets  uriens. 

Je  crois  très-important  de  faire  précéder  cette  opéra- 
tion (  celle  de  la  vente  d'une  partie  des  obligations  na- 
tionales (i)  ,  )  d'un  décret  qui  fixe  les  idées  sur  le  gage 
des  assignats. 

-    (l)  Voyea  la  Chronique  du  mois  ,  féyricr  ,   page  f3^ 
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On  ne  peut  pas  les  confondre  ,  il  est  important  qu^on 
ne  les  confonde  pas  avec  la  dette  publique.  11  faut  donc 
quun  décret  déclare  nettement  ,  que  Us  biens  nationaim 
sont  le  gage  des  assignats  ,  comme  les  assignats  sênt  la  mon- 
neie  qui  sert  à  payer  ,  et  les  dépenses  publiques  ,  et  les  créan- 
ciirs  de  l^état. 

Ce  décret  est  urgent  ,  pour  arrêter  cette  confusioA 
d'idées  ,  qui  ,  assimilant  les  assignats  aux  effets  publics^ 
tend  à  soumettre  les  premiers  à  tous  les  caprices  de  Tagio- 
**gc.  Qu'on  craigne  ,  ou  qu'on  ne  craigne  pas  la  han^ 
queroute  ,  rien  n'est  plus  indifférent  aux  assignats.  Ils  ont 
leur  gage  spécial  ;  gage  qui  doit  leur  être  constamment 
attaché  .  et  servir  à  les  éteindre  ,  par  préférence  à  tout 
autre  objet. Sans  cela,onlesatuque  dans  le  crédit  absolu 
f  qu'exige  leurs  fonctions  monétaires  ;  et  c'est  le  plus  grand 
des  maux  qu'on  puisse  faire  à  la  nation. 

Un  autre  décret  non  moins  nécessaire  y  doit  rassurer  le  . 
public   et  les  étrangers   sur  toute   création   d'assignats  , 
fans  gage  certain.  On  sait  très-bien  que  la  France  a  d'in-  " 
finies  ressources  ,  que  le  règne  de  la  liberté  les  centuplera, 
'mais  on  sait  que  tout  cela  n'est  rien  ^  sans  l'ordre  et  la  fidé- 
lité dans  l'administration  des  finances.  Ce  n'est  donc  pa< 
au  milieu  des  circonstances  les  plus  critiques  ,  qu'on  doit 
parler   des  créations  d'assignats ,  sans  gage  spécial  et  sai- 
iissable  par  l'assignat  même  ;  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans 
l'intention  de  rassemblée  nationale  d'en  créer  de  pareils  , 
elle  doit  néanmoins  rassurer  à  cet  égard  ,  l'opinion  publi- 
que ,    et  joindre  au  décret  qui  ordonnera  une  aliénation  de 
■contrats  ,  une  autre  sanction  qui  déclare ,  quii  ne  sera  créé 
d'assignats  ^  qui  concurrence  de  la  valeur  des  biens  cuits 
représentent* 

Du  Numéraire  métallique,  (i) 
La  nécessité  de  refondre  les  monnoies  ,  ne  fût-ce  qn« 

(i)  Ce  mémoire  a  été  remis  en  manuscrit  à  M.  Reboiil  ^ 
député  de  rassemblée  na^onale  et  membre  distingué  dm- 
somité  des  monnoies. 
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potir  Tendre  leur  empp^mtt  conformé  k  la  constkutiofl  v 
n'est  pas  douteuse.  Mais  en  exécutant  cette  refonte ,  ne 
ehangera-t-on  rien  au  système  monétaire  ?  Il  le  feut.  Cit 
en  le  conservant  tel  qu'il  est  devenu  par  Valtératioa 
des  principes  ^  la  refonte  seroit  impossible  pour  un  teins 
indéterminé  ;  tandis  qu'en  faisant  au  système  actuel ,  les 
changemens  que  la  raison  sollicite  ,  non  -  seulement  la 
refonte  peut  commencer  dès  ce  moment  ,  mais  encore  \ 
elle  pourra  causer  quelque  changement  heureux  dans  Tétat 
présent  des  choses. 

Tout  ce  qui  /  dans  l'expression  de  k  valeur  monétaire; 
simplifie  les  calculs  ,  et  rend  les  comparaisons  faciki 
à  la  généralité  des  individus  ,  est  avantageux  en  tout  tems; 
à  plus  forte  raison ,  lorsqu'une  multitude  de  causes  agis- 
tent  sur  les  valeurs  ,  et  désordonneot  tous  les  rapports. 

Aujourd'hui  les  esprits  clairvoyans  ^  les  calculateuii 
exacts  ,  ne  connoissent  plus  rien  aux  vrais  rapports  entre 
le  prix  des  métaux  précieux  ,  et  notre  manière  d'^en  er* 
primer  la  valeur  monétaire.  Je  ne  parle  pas  des  causeï 
politiques  qui ,  chaque  jour  ,  altèrent  ces  rapports  ,  CT 
font  que  la  livre  de  compte  exprimée  sur  nos  assignats 
n'est  plus  la  même  dans  l'opinion  ^  que  le  ders  d'un  éci 
d'argent ,  ou  la  vingt^quatrième  partie  d  un  louis  ;  je  dis 
qu^en  faisant  abstraction  de  ces  causes  ,  la  livre  é 
France  ,  dont  trois  font  l'écu ,  et  vingt- quatre  le  louis 
n  a  plus  le  rapport  essendel  ,  qu'elle  avoit  avec  ces  in%ii 
noies  ^  lorsque  les  loix  ont  déterminé  la  quantité  d^or  o 
d'argent ,  qui  représenteroit  la  livre  de  France. 

Ce  rapport ,  mobile  de  sa  nature  ,  a  changé  ave 
fous  les  autres  ;  il  a  obéi  au  mouvement  commerci 
qui  les  fait  varier  sans  cesse ,  par-tout  où  il  y  a  coaunerce  < 
civilisation.  Encore  un  peu  de  tems ,  etsans  doute  le  roya 
me  sera  débarrassé  de  la  sottise  et  des  méchancetés  ^  q 
mettent  une  si  grande  dificrence  entre  Técu  -  assignat 
l'écu-métal.  Cette  diffêrence  ne  pouvant  Vappuyer  q 
sur  l'absurde  crainte  de  voir  enlever  aux  assignats  le  fo: 


r  «  1 

^ui  leur  a^pftrtient  ^  il  faut  bien  qu'elle  cesse  ;  ijAais  ik 
cette  époque  ,  nous  ne  resterons  pas  moins  dans  Tim* 
possibilité  de  frapper  des  ^cus  et  des  louis  ,  conformes  à 
h  loi  qui  régit  nos  monnoies  ,  et  qui ,  en  même  tems  ; 
puiftsent  en  remplir  le  but* 

Il  est  évident  que  par-tout ,  Tindustrie  et  le  commerce 

s  açccoi«sent ,  que  par  conséquent ,  les  métaux  consacrés  à 

la  fonction  d'agent  universel  des    échanges  ,    deviennent 

nécessaires  dans  une  quantité  toujours  plus  considérable* 

La  main-d'œuvre  qu'on  employé  , .  soit  à  les  extraire  des 

I     mines  ,    soit  à  les  inonnoyer  ,   deviendra  donc  toujours 

I     pins    coûteuse  ;    d  oà  il  résulte  ,    que  la  mesure  fictive 

(appeUée  Iwre  tcurnois  )   qui  ^  chei:  nous ,  sert  à  exprimer 

les  valeurs.,   tend  elle-même  à  contenir  une  quantité 

d'or  et  d'argent  toujours  moindre. 

I'        Cette  tendance  peut ,  sans  doute ,  rétrograderpar  quelquo 

grande   calamité    ,    on    par   la  découverte    de  quelque 

nouveau  dépôt  de  ces  métaux  ,  assez  abondant  pour  en 

faire  diminuer  les  pri:c  (i)  ;  mais  en  attendant  ces  grands 

événemens  ,    le   renchérissement   des  métaux  ,   entraine 

de  tems  à  autre  ,  fat  nécessité  de  refondre  les  espèces. 

p       Cependant ,  on  ne  peut  pas  ^  dans  le  système  actuel  .^ 

déterminer  une  refonte  des   monnoies.   Quel  qu'en  soit 

I     k  besQin  ,  il  faut  attendre  que  les  changes  «  qui  règlent 

I     le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  entre   les  différentes  places 

I     de  commerce  ,  permettent ,  par  une  marche  régulière  « 

d'attribuer  à  Tor  et  i  l'argent  un  prix  légal ,  qu  ua  gouver- 

L    sèment  éclairé    puisse  envisager  comme   durable.  Or  La 

£xité  nécessaire  aux  Ranges   ,  est  maintehasit  trop  loia 

[  (l)  En  attendant  ces  excavations  extraordinaires   d'or  ou 

^  J^argent  sur  lesquelles^  la  terre  ne  nous   dit  pas  son   secret  j^ 
aomme»-iious  k  la  fin  des  inquiétudes  qui  portent  k  les  eufouïr  l 

'  Ct  bruit  de-  diaftieè  qtie  Tesclavage  secoue  pour  les  briser  ^ 

^  commence  à  peine  k  se  faire  entendre  ;    et  combien  ,  par*' 

^  lôût  ^  de  timides  égoïstes ,  autour  desquels  c^  bnitt  effirayaot 

^  tti^fy^  c^m^tsi  ^asl»i  V9trc  or  l                              ' 
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et  oom ,  pour  différer  b  refonte  de  nos  espèces  v  jtisqti*à' 
ton  rétabUstement. 

U  £iut  donc  chercher  i''il  ne  seroit  pas  possible  de  dé-* 
barrasser  àjamab  nos  monnoies,  de  ce  qui  fait  dépendre 
leur  fabrication  de  Tétat  des  changes  et  des  diven  rapporu 
commercianic. 

Non  -  seulement  on  le  peut  «  mais  dès  -  lors  «  les 
cpnjonctures  actuelles  ,  au  lieu  de  rendre  la  refonte 
des  mbntxoies  impossible  ,  la  fiivoriscront.  Elles  invitent 
même ,  à  Tentreprendrc  comme  une  opération  propre  à 
produire  tin  mouvement  noureau ,  dans  les  espèces  d'or 
ou  d^argent  ;  mouvementqui  ^  ne  pouvant  entraîner  aucune 
fâcheuse  conséquence  ,  peut  par  ses  divers  effets,  en  pro- 
duire d*heureuses* 

Le  comité  monétaire  de  rassemblée  constituante ,  sVst 
exercé  sur  cette  matière.  Peu  s'en  est  fallu ,  qu'il  n'entraînât 
l'assemblée  a  une  refonte  précipitée  ^  d  après  le  mauvab 

rtême  actuel.  Heureusement  que  chaque  jour  ^  amenant 
nouvelles  variations  sur  les  changes  y  déjouoit  les 
calculateurs  du  comité  ,  occupés  à  chercher  l'impossi- 
ble ;  a  accorder  lor  avec  l'argent  ,  et  la  valeur  réelle 
de  Tun  et  de  l'autre  ,  avec  l'inutile  ,  l'absurde  fiction  de 
nos  livres  tournois. 

II  sentoit  le  besoin  d^une  mesure  monétaire  qui.  eût  lat 
qualité  essentielle  à  toute  mdsure  ,  Iz fixité  ;  mais  ils'obs- 
tinoit  à  la  chercher  dans  la  mobiUté  même. 

Le  comité  fut  obligé  de  renoncer  à  une  refonte.  Il  se 
séduisit  à  la  fabrication  des  pièces  de  i  S  et  de  3o  s^ 
frappées  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  de  1794». 
On  lui  persuada  qu'un  alliage  extraordinaire ,  les  préser- 
yeroit  du  sort  des  écus.  (i)  Il  avoit  cependant  sous  les  yeux 

(i)  A  cause  de  la  difficulté  de  séparer  la  boime  mattèr# 
de  la  mauvaise. 

Il  i]églig«a  ce  qui  seul  ,  pouvoît  donner  quelqu'un 
iilit<{  k  celte  aouyeUe  mounoie  ,  savoir  ,  la  cessatiou  ab- 
solue 
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des  écrits  qui  snérkoleût  son  attention.  M.  Condorcetavoit 
publié  qtietques  cahiers  sur  la  vraie  réforme  à  faire  dani 
les  monnoies.  M.  Beyerlé  avoit  fourni  à  Mirabeau  ,  une 
motion  volumineuse  et  instructive  ,  qui ,  peut  être  ,  au- 
roit  eu  plus  de  succès  ^  s'il  y  avoit  eu  moins  de  chiffres  ; 
et  si ,  après  avoir  établi  le  principe  de  W  fixité  ,  on  ne  s'en 
fut  pas  écarté  dans  le  système  qu'il  proposoit. 

Je  publiai  aussi  ,  avant  la  motion  de  Mirabeau  ,  quel-* 
ques  observations  sommaires ,  pour  écarter  toute  refonte 
où  Ton  ne  rameneroit  pas  la  monnoie  à  ses  vrais  prin« 
cipes.  (  1  )  Ce  qui  étoit  vrai  alors  ,  lest  encore   aujour* 

solue  de  toute  fabrication  d^ëctis  et  de  louis  ;  et  ^a  eonver* 
sion  aussi  totale  que  possible  ,  des  écus  et  des  louis  ea 
pièces  de  7)  et  de  30  s.  Car  si  ces  pièces  avoient  dans  leur 
Valeur  intrinsèque  y  le  même  défaut  pour  la  circonstance^  qu» 
les  écus  ,  elles  donnoietit  au  numéraire  métallique,  un  plu» 
grand  volume  ,  elles  99  prétoîent  à  une  plus  grande  dissé- 
mination ;  ce  qui  reudoit  le  numéraire  métallique  moins  pro* 
pre  à  l'exportation  et  au  resserrement.  Cette  fabrication  n'a 
donc  servi  qu'à  l'agiotage.  £n  effet  >  les  pièces  nouvelles  tom« 
boient  du  balancier  dans  les  mains,  des  intrigiians  ;  et  lorsque 
.dès  lea  premiers  jours  du  frap  ,  ou  en  demandoit  à  la  trésorerie 
nationale  ,  elle  ne  craignoit  pas  d'avouer  qu'elle  étoit  contrainte 
de  les  racheter  k  seize  pour  cent  de  bénéfice  contre  assignats». 

Un  concours  fut  ouvert  pour  donner  à  cette  nouvelle  mon«* 
noie  la  perfection  des  médailles  ;  mais  il  fut  tant  procédé  eit 
faveur  du  mal  faire  ,et  sur-tout  auprès  des  iguoraus ,  que  la  pre- 
mière monnoie  où  Ton  ait  voulu  signaler  lé  règne  delà  liberté  , 
ressemble  à  tout  ce  qu'on  a  fait  de  plus  chétif  sous  le  pré- 
cédent régime.  On  repoussa  ,  comme  alors  ,  les  vrais  ta- 
lens  ,  ceux  auxquels  on  doit  le  bel  art  qui  s'est  montré  dans 
les  pièces  de  cuivre  de  MM.  Monneron.  Tout  a  été  violé  ', 
'jusqu'aux  règles  les  plus  communes  ,  qu'uu  dessinateur.  1!%^ 
ntuire  observe ,  pour  s'assurer  de  l'effet  de  sofr  dessein  soua 
l'action  du  balancier. 

(i)  Observatione  sommaires  sur  le  projet  d'une  refonte  gé« 
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d'hut ,  et  ne  cessera  pas  de  1  être.  Le  lecteur  va  eo  juger. 

Rappellons-Aous  que  la  monnoie  est  destinée  à  faci- 
liter  les  échanges.  Que  c'est  une  mesure  intermédiaire  , 
une  échelle  ,  à  laquelle  on  compare  la  valeur  de  toutes 
les  choses  qu'on  vend  ,  ^oit  dans  le  commerce  ,  soit 
dans  les  réciprocités  de  fournitures  ou  de  services ,  qui 
résultent  de  la  civilisation. 

,  Toute  mesure  à  Fusage  des  échanges  est  vicieuse  ,  si 
elle  n'est  pas  fixe.  Une  toise  qui  s'allongeroit  ou  se  ràc- 
courciroit  sans  cesse  ,  une  pinte  dont  la  capacité  seroit 
tantôt  plus  grande  ,  tantôt  plus  petite  ,  ne  rempliroient 
point  leur  but  ;  ils  tromperoient  à  tout  instant ,  Topînion 
de  ceux  qui  s'en  servent  ;  beaucoup  de  citoyens  se  fe- 
roicnt  même  ,  un  état  de  l'étude  de  ces  variations  ^ 
pour  les  tourner  à  leur  profit  ,  ce  qui,  en  résultat  rigou- 
uuk  ,  est  une  friponnerie* 

.  La  monnoie  ,  en  tant  que  mesure  des  valeurs  ^  devroii 
donc  être  aussi  invariable  ,  qu'une  toise  ,  une  pinte ,  etc. 

Mais  la  monnoie  n'est  pas  uniquement  une  mesure.  On 
a  voulu  qu'elle  fut  aussi  ,  une  valeur  réelle  ,  une  mat** 
chandise  ,  qui  put  être  donnée  par- tout ,  en  payement  , 
afin  de  faciliter  d'autant  mieux  l'échange  des  choses  qui 
ne  se  rencontrent  ,  ni  dans  Ip  même  lieu  ,  ni  dans  les 
«mêmes  mains. 

Les  métaux  ont  acquis  cet  avantage.  Leur  circulation 
C54  comme  une  voiture  magique  ,  au  moyen  de  laquelle  , 
on  peut  échanger  à  l'instant  ce  quon  a  ^  contre,  ce  qu0n 

jférale  des  monuoies  ,  publiées  le  5  novembre  1790.  A  ceti# 
époque ,  depuis  laquelle  8*est  formée  la  conjuration  contra 
}es  fiiMioce&f  on  soUicitoit  vivement  et  des  petits  assignat» 
^des  sols  de  cuivre.  Cest  k  l'occasion  des  besoins  de  la  cir- 
culation 9  que  le  comité  voulut  faire  ,  soit  une  refonte 
des  motiDoies  ,  soit  une  opération  qui  eût  le  même  effet.  Les 
i)ouis  gagnoient  alors  30  s«  contre, assignats  |  et  M.  For* 
bonnois  pr9posoii  dt  les  taxer  à  aj  livres. 
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ft'a  pas  ,  quoique  les  lieux  de  la  production  de  chaque 
chose ,   soient  à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres. 

Mais  comment  s*opère  x:c  prodige  ?  5ous  quel  rapport 
envisage- t-on dans  le  commerce  les  métaux  monnoycs?  Sous 
celui  de  leur  quantité  et  de  leur  qualité.  Ce  sont  elles 
qu'on  échange..  Pourquoi  donc  embarrasser  la  monnoiè 
métallique'  par  d'autres  rapports  ,  puisqu'en  tour^tat  dé 
cause,  on  ne  les  considère  jamais  essentiellement ,  que 
sous   celui  de   leur  quantité  et   de   leur   qijalité  ? 

On  a  voulu  donner  un  prix  fixe  aux  monnoies...  Cette 
intention  n'a  pas  même  existé  ;  Tignorance  et  la  mau- 
vaise foi  ,  ont  tout  simplement  ^  altère  le  poids  et  en 
ont  laissé  subsister  le  nom.  Delà  est  venu  notre  mot  de 
livre  ,  qui  ne'  signifiant  plus  un  poids  ,  a  pris  la  signi- 
fication d'une  valeur.....  Quoiqu'il  en  soit  ,  est- il 
un  moyen  au  monde  ,  qui  puisse  faire  que  le  prix 
des  métaux  nécessaires  à  leur  fabrication  ,  ne  soit  pas 
variable  comme  celui  de  toute  autre  marchandise  ?  Un 
tel  moyen  n'existe  pas.  .On  ne  trouve  pas  les  mé- 
taux par-tout  en  égale  quantité  ;  par-tout  il  faut  des  bras 
et  des  subsistances  pour  les  tirer  du  sein  de  la  terre  , 
pdur  les  préparer  ,  les  transporter  .,  les  façonner  ;  leur 
prix  est  par  conséquent  soumis  par-tout  ^  aux  circons- 
tances qui  rendent  ces  bras  plus  ou  moins  nombreux  , 
ces  subsistances  plus  ou  moins  coûteuses  ,  ces  transports 
plus  ou  moins  difficiles.  On  ne  peut  donc  pas  les 
donner  toujours  au  même  prix  ;  il  est  donc  complptte- 
ment  absurde  ,  de.  vouloir  ,  que  le  prix  de  la  monnoie 
métallique  $oit  fixe  comme  mesure  des  valeurs  ,  et  què^ 
leur  valeur  intrinsèque  serve  néanmoins  de  payement  « 
sans  égard  aux  èvénemens  qui  la  rendent  mobile  comme 
toutes  les  autres. 

Et  comment  auroit-on  prétcndu^x^f  la  valeur  d'une  pièce 
de  monnoie  ?  Par  le  moyen  d'une  dénomination  abs- 
traite ?  On  a  dit ,  le  morceau  d'argent  monn'oyé  vaut  , 
sous  le  nom  d'un  ccu  ,  et  par  l'effet  d'une  volonté  sou- 

la 


(  68  ) 

v«raiae ,  trois  livres  tournois.  Maii  qu'est-ce  qu'une  lWr« 
tournois  ?  Vingt  sols.  Et  qu'est-ce  qu'un  sol  ?  La  ving- 
tième partie  d'une  livre  tournois.  Cela  n'apprenant  rien  , 
il  faut  chercher  une  autre  définition  delà  livre  ;  il  faut  dire  ^ 
que  c'est  le  tiers  d'un  ccu  ,  composé  d  une  certaine 
quantité  d'argent  fii^ 

Mais  cette  quantité  d'argent  fin  ,  étant  un  résultat 
.des  travaux  dont  je  viens  de  parler,  vaut  par  cela  seul  « 
tantôt  plus ,  tantôt  moins  ,  de  trois  livres. 

Une  livre  tournois  n'est  donc  qu'une  quandté  abs^ 
traite  d'argent  £n  ,  sans  cesse  variable  ;  ce  qui  re- 
vient à  dire  ,  qu'une  livre  tournois  ,  vaut  tantôt  plus , 
tantôt  moins  qu'tine  livre  tournois,  et  c'est-là  ce  qu'on 
appelle  ,  fixer  la  valeur  des  monnoics  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  On  veut  de  la  monnoie  d'or  et  de 
la  monnoie  d'argent.  Pour  cet  eiGTet  ,  on  prétend  encore 
fixer  le  rapport  qu'il  y  a  entre  ces  deux  métaux  ;  comme 
si  les  quantités  d'or  ou  d'argent  qu'on  extrait  des  mines  , 
gardoient  toujours  entr'elies  les  mêmes  propordons.  Or , 
cela  n'étant  pas  ,  la  fixité  du  rapport  entre  les  deuic 
métaux  «  est  un  autre  mensonge  non  moins  indigne  du 
législateur  ,  que  eelui  par  lequel  il  déclare  ,  ou  qu'un 
ëcu  vaut  3  liv.  ou  qu'une  livre  est  le  tiers  d'un  écu. 
Cependant  cette  fixité  de  rapport ,  entre  l'or  et  l'argent , 
étant  impossible  ,  on  ne  manque  pas  de  proposer  de  tems 
en  tems  ,  des  refontes  ,  soit  de  louis  ,  soit  d'écus  ,  selon 
l'intérêt  des  intrigans  qui  s'emparent  de  ces  sortes  d'opé- 
rations. 

On  vient  de  voir  que  la  monnoie  métallique  ne  peut 
être  autre  chose  dans  le  commerce  ,  qu'une  quantité  de 
métal  déterminée  par  son  poids  et  sa  qualité  ;  et  va- 
lant plus  ou  moins  ,  dans  \t%  échanges  ,  suivant  que  le 
métal  est  plus  ou  moins  rare  ^   et  recherché. 

On  vient  de  voir  également,  que  la  livre  tùurnoii  ou 
livre  de  compte^  n'exprimant  rien,  ou  ne  pouvant  exprimer 
qu'une  quantité  de  métal ,  .qui  peut  s'énoncer  par  l'exprès- 
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sion  propre,  ne  sert  par  conséquent,  qu^  compliquer  et 
obscurcir  ,  ce  qui  ne  sauroit  être  trop  simple  et  trop  clair* 
Elle  fait  plus  ,  comme  c'est  par  elle  que  nous  calculons 
les  changes  avec  l'étranger  ,  on  ne  peut  plus  fabriquer 
de  monnoie  ,  lorsque ,  par  Tétat  des  changes  ,  les  métaux 
bruts  coûtent ,  ou  valent  plus  de  livres  tournois  ,  qu'ils 
ne  doivent  en  représenter  dans  Tétat  de  monnoîe. 

Quelle  est  donc  Tutilité  de  la  livre  tournois  ?  Elle  li'cnt 
a  aucune  ;  elle  n'en  peut  point  avoir.  C'est ,  je  le  répète , 
vn  ancienne  dénomination  relative  au  poids  ,  et  qui  n'en 
a  conservé  que  le  nom  ;  c'est  même  un  avertissement  que 
l'expression  monétaire  n'est  plus  conforme  à  la  vérité  ,  et 
qu'il  faut  l'y  rappcller  ,  comme  étant  devenue  par  sa 
fausseté  ,  embarassante  ,  superflue  ,  favorable  à  l'industrie 
des  agioteurs  ;  et  propre  à  retarder  le  progrès  des  lu- 
xnières  dans  l'économie  politique  (i)  ;  sur^tout  dès  que 
par  ses  variations  ,  elle  oblige  de  tems  en  tems  ,  à  des 
refontes  de  monnoie  ,  qui  ,  dans  le  système  actuel  ^  ne 
peuvent  être  que  des  opérations  attentatoires  à  la  fortune 
des  citoyens  ,  et  fatiguâtes  pour  le  commerce,  dont  elles 
troublent  plus  ou  moins  ^  les  calculs. 

Sachons  donc  enfin  ,  ne  voir  dans  la  monnoie  métallique , 

(l)  Que  de  calcul»  ne  faut-il  pas  faire  pour  acquérir  une 
juste  idée  du  prix  qu^  valoient  les  choses  dans  un  tems  « 
comparativement  à  ce  qu'elles  ont  valu  dans  un  autre  ,  fiu 
it  ce  qu'elles  valent  aujourd'hui  ?  Il  faut  se  servir  du  marc 
il'argent  pour  établir  les  comparaisons.  Il  valoit  alors  ,  dit-on  t 
189  30  ,  40  liv.  î  aujourd'hui  il  en  vaut  50  ,  55  9  60  ,  etc.  , 
et  pour  comparer  ces  .livres  entr'elles  ,  on  en  fait  des  divisions 
du  marc*  Mais  pour  que  cela  conduise  à  des  ^résultats  vrais  ^ 
il  faut  encore  avoir  égard  h  mille  circonstances  relatives  à 
ces  variations*  On  épargnera  tous  ces  calculs  et  Jes  erreurs 
€|uî  les  accompagnent,  en  n'exprimant  plus  le  prix  des  choses ^ 
que  par  le  poids  de  la  quantité  de  mé(al  qu'elles  coûteront  ; 
et  Its  tables  comparatives  ,  se  prépareront  sans  pei^e  et  dç- 
visudrojul  iuitllî^^ihles  i  wuies  l«s  généralioms, 
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que  ce  qu  il  est  ijnpossible  de  lui  ôter  ;  sa  qualité  de  mar- 
chandise ,    et  par  conséquent  ,  la  mobilité  de  sa  valeur 
comparative  à  celle   de  toute  autre  chose  vénale. 

Mais  comme  une  monnoie  doit  en  même  tcms  ,  servir 
d'échelle  de  comparaison  ,  et  que  toute  échelle  doit  être 
fixe  ,  sachons  transporter  la  mobilité  du  prix  de  Tor  et  de 
l'argent ,  sur  les  choses  même  ,  que  ces  métaux  ser\'ent  i 
payer. 

Ainsi  une  once  d'argent  ne  doit  jamais  être  qu^une  once. 
Le  monnoyage  ne  doit  servir  qu^à  en  affirmer  le  poids  et  le 
titre  ,  tel  qu  il  sera  convenu  pour  Tusage  monétaire.  Suivant 
que  largent  sera  plus  ou  moins  rare  ^  on  aura  pour  une  once 
monnoyée  de  ce  métal .,  plus  pu  moins  de  ce  qu'on  veut 
acquérir  avec  de  Targent.  L'argent,  lui-même,  non-mo- 
noyé,  ou  travaillé,  se  payera  de  la  même  manière  ;  c'est- 
à-dire  ,  avec  une  quantité  en  poids,  plus  ou  moins  grande, 
que  celle  qu'on  recevra  en  matière  brute  ou  travaillée. 

De  cette  manière  la  mesure  monétaire  redeviendra  et 
restera  fixe  ;  elle  présentera  le  iertain  contre  Vincerlain  ; 
et  le  langage  des  échanges  sera  enfin  rendu  .inteUigible. 
On  le  débarrassera  d'un  mot  sans  signification ,  uniquement 
propre  à  nourrir  Thabitude  des  notions  confuses  ;  mais , 
on  ne  sauroit  trop  le  redire  ,  parfaitement  inutile  ,  puis- 
qu'au  fonds  ,^  c'est  toujours  une  quantité  d  argent  en  poids 
et  titre  ,  que  Ton  considère  dans  le  prix  qu'on  exigç 
de  telle  ou  telle  chose. 

En  supprimant  l'usage  des  livres  tournois  ou  de  compie  » 
on  ne  parlera  plus  de  refonte  de  monnoie  ,  on  ne  sera  plus 
entravé  dans  leur  fabrication ,  pour  accorder  la  valeur  in- 
trinsèque avec  la  valeur  en  livres  de  compte»  Que  le  métal  soit 
abondant  ou  rare;  qu'il  ait  acquis  une  plus  grande  valeur 
comparative  ,  ou  qu'elle  ait  déchu  ;  que  les  changes  haus- 
sent ou  baissent;  ces  variations  seront  à  jamais  étrangères 
à  ladministration  monétaire.  Le  gouvernement  n'ayant  qu'à 
fournir  un  poids  et  un  titre  quelconques ,  monnoyés  ,  sans 
en  déterminer  la  valeur  forcée,  le  monnoyage  sera  toujours 
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tn  activké.  La  rétribution  du  Gouvernement  dépendra 
uniquement  du  besoin  de  monnoie.  Chargé  de  l'entre- 
tenir dans  Tétat  ordonné  par  la  loi  ,  il  pourra  monnoyer 
pour  les  individus ,  et  ceux-ci  pourront  sans  crime  ,  démon" 
noyer ,  soit  fondre  la  monnoie. 

On  ne  fond  la  monnoie  que  pour  deux  raisons  ;  le 
besoin  de  la  matière  ,  sans  égard  à  son  prix  ;  et  la  difie- 
rence  entre  le  prix  légal  et  la  valeur  actuelle  commer- 
ciale ;  différence  qui  porte  la  monnoie  dans  le  creuset , 
lorsque  la  valeur  dans  le  commerce  est  plus  grande  que  la 
valeur  légale^ 

La  fonte ,  dans  ce  cas ,  peut  être  regardée  ,  si  ce  n'est 
comme  un  crime  ,  du  moins  comme  un  acte  très  incivique  ; 
car  celui  qui  fond  la  monnoie  ,  parce  qu'elle  vaut  plus  que 
la  valeur  légale  ,  en  dépouille  la  société  ,  sans  lui  donner 
le  moyen  de  la  remplacer.  Il  oblige  le  gouvernement  , 
soit  à  laisser  la  société  sans  monnoie ,  soit  à  la  remplacer 
par  des  sacrifices  ,  tant  qu'il  convient  aux  agioteurs  de  la 
fondre  ;  soit  à  changer  le  titre  de  la  toonnoie ,  ce  qui  n'est 
qu'une  manière  fausse  et  très-momentanéo  «  d'en  arrêter  la 
fonte.  Ainsi  celui  qui  fond  la  monnoie  pour  la  vendre  en 
lingots  )  escamotte  ,  en  quelque  sorte  ,  l'argent  du  trésor 
public. 

La  cupidité  qui  porte  à  ce  honteux  commerce  ,  n'aura 
plus  d'objet,  dès  que  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent ,  n'existera 
plus  que  dans  les  choses  ;  dès  qu'on  n'attachera  à  ces 
métaux ,  considérés  dans  leur  faculté  payante ,  que  la  seule 
idée  de  leur  poids  et  de  leur  titre.  On  ne  peut  plus  alors , 
fondre  le  métal  monnoyé,  que  dans  le  cas  d'un  besoin  de 
matière  r  qu'on  ne  pourroit  pas  satisfaire  autrement  ; 
et  quel  inconvénient  y  aura-t-il  à  fondre  des  onces  d'or 
ou  d'argent^,  sur  lesquelles  l'Etat  aura  prélevé  des  fraix 
dlc  monnoyage  ? 

Si,  d'un  côté,  quelque  orfèvre  trouve  plus  commode 
de  fondre  des  onces  monnoyées ,  à  cause  de  la  certitude 
du  titre  ,  ou  de  la  peine  qu'il  auroit  i,  chercher  des  onces 
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Bon-monnoyées  ;  de  lautre  côté,  beaucoup  de  commet^ 
çans,  Q^ayant  à  payer  que  les  ffaix  du  monnoyage  ,  pour 
convertir  leurs  lingots  en  monnoie  courante ,  les  feront 
monnoycr  d'autant  plus  volontiers  «  que  ces  lingots  acqué- 
reront  une  qualité  nouvelle,  sans  rien  perdre  de  leur  valeur. 
,  Dans  le  système  actuel,  je  garde  mon  lingot,  si,  étant 
inonnoyé  pour  mon  compte ,  il  ne  me  rend  que  cent 
écus  de  «ix  livres^ ,  et  que  cependant  il  en  vaille  d'avan- 
tage dans  son  état  non-monnoyé.  En  abolissant  Tusage  de 
la  livre  tournois,  cet  inconvénient  disparoit  ;  mon  lingot 
monnoyé  n'en  devient  que  plus  facile  à  vendre.  On  fera 
donc  monnoyer  plus  souvent  les  métaux  précieux ,  dés 
que  ,  monnoyés  ou  non  ,  ils  ne  circuleront  plus  que 
sous  le  rapport  de  leur  poids  et  de  leur  titre  ;  et  que ,  sous 
Tunique  dénomination  d'onces ,  on  donnera  en  échange., 
plus  ou  moins ,  de  telle  ou  telle  marchandise ,  ou  de  telle 
ou  telle  valeur  à  recevoir  dans  l'étranger. 

La  simplicité  de  la  dénomination  en  poids ,  la  clarté 
qu'elle  apporte  dans  les  affaires  commerciales ,  ne  man- 
queront pas  de  la  faire  adopter  par  les  autres  puissances. 
La  monnoie  étant  alors  par-tout  la  même  ,  et  sa  dénomi-' 
nation  dans  les  comptes  ,  exprimant  sans  abstraction  ,  sans 
mystère  ,  la  seule  chose  qui  en  détermine  la  valeur, 
c'est-à-dire,  la  quantité  et  la  qualité  du  métal,  le  change 
avec  rétranger  s'exprimera  de  même ,  dans  un  langage 
intelligible  pour  tout  le  monde  ;  il  se  léglera  à  tant  pour 
cent  de  perte  ou  de  gain ,  pour  recevoir  par-toac  ,  une 
monnoie  du   même  genre. 

Comme  le  prix  du  change  est  toujours  public  ,  son  tfi* 
telligihiîité  garantira  beaucoup  de  commerçans  et  de  voya- 
geurs ,  des  pillages  qu  on  exerce  snr  eux  à  l'aide  de  leur 
ignorance  ;  et  certes  cela  n'est  point  indifférent  pour  de 
sages  législateurs;  car  en  diminuant  les  tentations  «  on 
diminue  les  causes  de  dépravations. 

Enfin  ,  dans  ce  système  ,  indiqué  par  la  nature  des 
choses ,  on  est  dispensé  d  un  autrt  embarras  qui  met  sans 
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Cessé  le  système  monétaire  en  desordre.  On  n'a  plus  besoin 
dVtablir  un  rapport  lé^al  entre  la  nionnoie  d'or  et  celle 
dargent. 

VoT  ponrra  être  monnoyé  en  pièces  d'un  poids  déter- 
miné,  et  à  un  titre  déclaré  par  la  loi  ,  mais  uniquement 
pour  la  sûreté  du  commerce  et  la  commodité  des  citoyens. 
Il  restera  marchandise;  et  si  Ton  s'en  sert  pour  faire  des 
payemens  ,  ce  sera  sur  le  pied  d'un  certain  nombre 
d'onces  dargent  pour  une  once  d'or;  nombre  qui  sera 
déterminé  par  une  convention  libre  entre  les  contractans. 
L'argent ,  et  le  cuivre  dont  je  vais  bientôt  parler ,  seront  les 
seuls  métaux  monétaires  ,  les  seuls  privilégiés  par  la  loi  ,' 
pour  faire  l'office  de  mon^ioie. 

Passons  maintenant  de  la  théorie  à  Texécution.  Qjiand 
et  comment  metra  t-on  le  système  monétaire  sur  le  pied 
que  le  bon  sens  réclame  ? 

On  doit  y  procéder  incessamment  par  plusieurs  con- 
sidérations. 

Toute  refonte  de  monnoic  est  toujours  plus  ou  moins 
nuisible  à  la  circulation.  Or  celle-ci  ne  lui  causera  aucun 
préjudice  ,  parce  que  la  circulation  repose  sur  les  assi- 
gnats ,  que  les  espèces  d'or  et  d'argent ,  n'ont  plus  qu'un 
prix  marchand,  et  que  leur  usage  monétaire  ,  est  devenu 
inutile  dans  Tîntérieurdu  royaume. 

Cependant ,  une  refonte  actuelle  ,  forcera  ,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  écus  et  les  louis  de  sortir  de  leur 
retraite.  Dès  qu'ils  ne  seront  plus  cDnsidérés  comme 
monnoic  ;  dès  qu'il  n'y  aura  plus  de  livres  tournois  à 
vendre  sous  une  certaine  forme  ,  contre  d^autres  livres 
tournois  sous  une  autre  forme  ,  chacun  aura  besoin  de 
convertir  sa  monnoie  métallique  ,  dût-il  la  resserrer  d« 
nouveau,  en  pièces  légales ,  afin  de  ne  pas  être  victime  des 
spéculateurs.  Car,  il  n'y  aura  pas  de  milieu;  il  falidra  ,  ou 
vendre  ses  louis  et  ses  écus  au  poids  ,  ou  les  convertir 
dans  la  nouvelle  forme  monétaire  qui  aura  été  décrétée. 
'    On  ne  st  pressera  pas.  Mais  que  gagncw-t-on  à  ne  pas  se 
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presser  ?  Si  aux  Monnoies ,  on  rendoit  des  assignats  pour 
les  écus  et  les  louis  quon  leur  portera,  l'objection  seroit 
solide  ;  mais  ce  n'est  point  ainsi  que  la  transaction  sera 
faite.  On  portera  ses  écus  et  ses  louis  aux  Monnoies  ,  pour 
y  être  évalues  en  poids  et  titre,  et  remboursés,  soit  en 
onces  monnoyées,  sur  le  pied  qui  sera  déterminé  ;  soit 
en  bons  remboursables  de  cette  matrfère ,  à  un  terme  fixe  , 
q^ui  laisse  le  tems  nécessaire  à  la  fabrication.  Pourquoi  ne 
rendroit-on  pas  or  pour  or  ,  argent  pour  argent?  Le  lé- 
gislateur a  le  droit  de  déclarer  que  ,  dorénavant ,  on  ne 
comptera  plus  que  par  onces  d'argent  d'un  certain  titre  , 
monnoyées  par  le  gouvernement,  et  que  la  dénomination 
en  livres  est  supprimée  ;  il  a  le  droit  de  déclarer  que  les  louis 
et  les  écus  ne  sont  plus  que  du  métal  ;  mais  il  n  a  pas  le  droit 
de  contraindre  à  les  porter  aux  Monnoies.  Dès-lors  le  pro- 
priétaire de  ces  écus  et  de  ces  louis  ,  est  libre  ,  ou  de  les 
vendre  à  Thôtel  des  Monnoies,  et  alors  il  est  payé  en 
assignats  ;  ou  de  ne  les  remettre  que  pour  être  convertis 
en  monnpie  métallique  de  la  nouvelle  fabrication,  et  lui 
être  rendus  sous  la  nouvelle  forme. 

Si  malgré  ces  raisons ,  on  ne  voit  pas  arrTver  beaucoup 
d'écus  et  de  louîs  aux  hôtels  des  monnoies;  ce  sera,  ou 
parce  que  la  défiance  ne  raisonne  pas  ,  ou  parce  qu^un 
grand  nombre  de  citoyens  craindront  de  montrer  qu^iU 
ont  beaucoup  enterré  d'espèces,  pu  parce  que  la  plus 
grande  partie  de  notre  numéraire  métallique  est  placé 
dans  Tétranger.  ;  .  .  Mais  cela  ne  doit  pas  retarder  le 
décret  de  la  refonte.  Ces  motifs  sont  de  nature  à  céder  à 
tout  instant  ,  au  stimulant  de  Tintérêt.  Aussi  je  crois  que 
par  cette  considération,  il  sera  sage  d'établir  quelque 
bénéfice  en  £aveur  de  ceux  qui  apporteront  leurs  espèces 
au  fnounoyage  dans  un  terme  donné  ;  faveur  qui ,  passé  j 

ce  terme ,  devra  décroître  jusqu'à  son  entière  extinction.  i 

Il  en  coûtera  quelque  dépense  au  trésor  public;  mais  j 

que  ne  dépense-t-il  pas ,  et  d'une  manière  fâcheuse  ,  pour  | 

ramasser  des  espaces  d'or  «t  d'argent?  £t  si  un  mouye^         | 
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"Micnt  ncmyeau ,  imprimé  par  la  refonte ,  sur  le  numéraires 
métallique ,  amenoit  une  révolution  avantageuse  sur  le 
prix  abusif  des  louis  et  des  écus  ,  s'^il  facilitoit  l'usage  d^un 
meilleur  moyen  que  ceux  employés  par  le  trésor  pour  se 
procurer  le  numéraire  dont  il  a  besoin  ,  regrettetoit-on 
cette  dépense  ? 

L'indifférence  sur  l'action  destructive  qui  s^attache  à  nos 
finances  ^  ne  fait  que  favoriser  les  mauvaises  intentions. 
Je  l'ai  dit.  Les  opérations  qui  ne  peuvent  rien  avoir  de 
fâcheux  ,  quelques  soient  les  circonstances  ,  ne  présentent 
que  des  chances  favorables.  En  portant  l'attention  des  ci- 
toyens sur  de  bonnes  opérations  de  finance  ,  ils  s'éclairent 
de  plus  en  plus  ,  sur  leurs  vrais  intérêts  ;  et  si  nous  étions 
généralement  éclairés  ,  toutes  nos  inquiétudes  sur  les 
finances ,  se  réduiroient  à  rien.  On  dégoûteroit  bientôt 
tant  de  spéculateurs  ennemis  ou  inciviques,  de  ces  combi- 
naisons par  lesquelles  ils  battent  en  ruine  nos  changes,  et 
par  nos  changes ,  nos  assignats.  Les  moyens  dont  j^ai  parlé  , 
joints  à  la  refonte  des  monnoies ,  telle  que  je  la  propose  , 
ne  peuvent  pas  manquer  de  produire  quelque  mouvement , 
qui  deviendroit  grand  et  salutaire  ,  aussitôt  que  les  cir- 
constances politiques  présageroient  l'état  de  paix  exté- 
térieure  ,  auxquels  les  puissances  étrangères  ont  le  plus 
grand  intérêt. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  si  notre  numéraire  métallique  est  dans 
r étranger  ,  quel  succès  peut  avoir  une  refonte  dans  la  circons- 
tance actuelle  ? 

Personne  ne  peut  savoir  en  quelle  quantité  le  numé- 
raire métallique  a  passé  dans  l'étranger.  Si  des  émigrans  le 
sortent  du  royaume  ,  des  spéculateurs  peuvent  l'y  rapporter. 
D'ailleurs  ,  Ton  ne  voit  pas  qu'il  se  manifeste  au  dehors  , 
aucun  de  ces  grands  effjcts  ,  uniquement  causés  par  une 
immersion  subite  et  prodigieuse  de  numéraire.  Quoiqu'il 
en  soit ,  le  prix  des  espèces  françoises  au  dehors  ,  a  tou- 
jours quelque  rapport  avec  leur  cours  légal  en  France  ;  ce 
cours  étant  anéanti   dans  le   signe  qui  le   déclare  ,    le 
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rapport  sera  détruit  ;  il  faudra  donc  le  remplacer  par  un 
autre  ;  le  chan;;c  pîciidra  une  différente  numération  , 
la  faveur  accordée  aux  premières  espèces  qui  arriveroicnt 
aux  hôtels  des  Monnoies  pour  en  sortir  sous  une  nouvelle 
forme  ,  donnera  lieu  à  de  nouveaux  calculs.  Or  tout  cela 
est  à  notre  avantage  ,  par  cela  seul  ,  qu'il  n'en  peut  ric^ 
résulter  de  pire  que  l'état  actuel. 

Un  louis  ,  un  écu ,  ne  sont  pas  considérés  dans  Tétrangct 
uniquement  comme  un  morceau  d'or  ou  d'argent.  Ce  sont 
encore  des  monnoies  réelles  ,  qui  ,  à  cause  de  leur  em- 
preinte ,  peuvent  rentrer  en  France  ,  se  porter  ailleurs  et 
$y  employer  sur  le  champ  ,  par  le  seul  effet  de  cettq 
empreinte.  Ce  ne  sera  plus  la  même  chose  ,  dès  que  la 
refonte  sera  ordonnée  ;  les  louis  et  les  écus  n'y  seront 
plus  que  de  la  matière  brute  ,  dont  la  circulation  sera 
moins  rapide.  Ils  auront  donc  perdu  une  de  leurs  prcpric- 
tés.  Or  ,  si  rétranjjer  peut  b  leur  rendre  ,  sans  faire  une 
mauvaise,  opération  ,  nul  doute  que  les  louis  et  les  écus 
en  nature  hors  du  royaume  ^  ne  reviennent  sous  les  balan- 
ciers fiançois.  Ce  ne  sera  si  Ton  veut  ^  que  poux  un  luor 
ment   ,  mais  ce  moment  est  bon  à  faire  naître. 

Tout  invite  donc  le  législateur  ,  à  s'occuper  dè$-à« 
présent  de  la  refonte  de  notre  monnoie  métallique  » 
pour  la  ramener  à  ses  premiers  principes.  Les  circons- 
iances  sont  en  faveur  de  cette  opération.  Sous  quelque  face 
qu'on  l'envisage  ,  elle  ne   peut  avoir  que  des  avantages. 

Examinons  à  présent,  comment  cette  refonte  doit  être 
exécutée. 

Observons  d'abord  qu'en  débarrassant  la  monnoie  de 
la  fiction  numéraire  ,  par  laquelle  on  a  voulu  déterminer  la 
valeur  des  écus  et  des  louis  ,  la  refonte  peut  s'exécuter 
sans  changer  le. tarif  habituel  des  valturs  coinparatives. 

Nous  sommes  accoutumés  à  nous  servir  de  la  livrr 
tournois  pour  exprimer  le  prix  que  nous  mcttpns  ans 
choses  vénales  ;  la  livre  tournois  n'est  autre  chQse  que 
le  tiers    d'un  écu  ,  contenant  un^  quantité   d^^rg^iit  &a 
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dètcTxcmée  par  la  loi.  C'est  donc  en  comparant  le§ 
ihoses  vénales  avec  la  valeur  donnée  à  cette  quantité 
d'argent  fin  .  qu'on  énonce  «on  opinion  sur  leur  valeur. 

£n  ne  changeant  rien  à  la  partie  fondamentale  de 
cette  habitude  ,  on  évitera,  dans  le  prix  des  choses  vénales, 
toute' ré vohition  ,  qui  ne  seroit  qu'un  efiet  de  la  refonte  ; 
on  ne  dérangera  rien  aux  causes  ordinaires  f  je  fais  abs« 
traction  ici  des  extraordinaires  ou  momintanécs  )  ,  qui  rè- 
glent le  mouvement  commercial  ,  dans  lequel  les  métaus 
se  trouvent- compris. 

.  Cette  attention  est  de  tonte  justice.  On  la  doit  à  la 
partie  la  plus  nombreuse  des  citoyens ,  long-tens  dupée 
sur  les  monnoies  ,  avant  qu^elie  $*en  doute. 

On  ne  peut  remplir  ce  devoir ,  qu  au  moyen  du  chan^ 
--geraent  que  je   propose. 

Lorsque  les  proportions  entre  la  valeur  légale  et  là 
valeur  intrinsèque  ^  sont  rompues  ,  et  qu'une  once  d'or  ^ 
par  exemple ,  qui  s'exprimoit  par  go  livres ,  ne  s'exprime 
plus  que  par  gS  ou  loc/ on  est  forcé  ♦id altérer,  ou  le. 
poids,  ou  le- titré  de  la  monnoie  d'or,  ians^qvei  oh  n'en 
auroit  bientôt  plus.  Ainsi ,  p.près  FaltéèaliQn  du  louis , 
un  artisan  qui ,  sous  .la  dénonMfxiUoti  de  vingt-quatre 
livres  ,  vcndoit  son  travail  pou^  une  certaine  quantité 
d  or  ,  ne  recevra  plus  la  même  quantité  aussi  long-tems 
qu'il  n'exigera  qu'un  louis  ou  vingt-qiiatre  livres  pour  le 
0iême  tr;ivail.  Ainsi  l'opération  le  trompera ,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  fasse  une  jus^e  idée  du  rapport  de  laltération  du 
Icuis  avec  |a  .valeur  de»  choses ,  telle  qu'on  Texprimoit 
avant  Taltération;  Et  combiea.de  tems  mcttra-t-il  à  s'ins* 
truire  ,  sur-tout  s^il  est  de  la  classe  la  plus  dépendante",  par 
sa  pauvreté  et  la  concurrence  que  les  individus  s  y  foiit  les 
uns  aux  au4fes  ? 

En  abandonnant  l'usage  des  livres  fictives ,  personne 
n'est  trompé.  U  est  facile  de  s'en  convaincre. 

Faisons  d'abord  deux  observations  nécessaires.  Peu 
iniportc  qu'une  nionnoic  contienne  plus  ou  moins  d'argent 
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fini,  pourvu  que  Falliage  ne  nuise  ,  ni  !à  sa  solidité,  ni  i 
sa  beauté ,  uîau  degré  de  ductilité  nécessaire  pour  recevcnr 
une  empreinte  >  aussi  belle  et  aussi  parfaite  qu^il  soit  pos- 
sible de  l'obtenir,  et  que  cet  alliage  reste  irrévocablement 
déterminé.  II  n'en  est  pas  de  même  de  la  nature  du  poids. 
C'est  sans  doute  une  perfection ,  que  de  n'avoir  qu'une 
même  sorte  de  poids  pour  toutes  choses  «  et  de  faire  , 
comme  on  Ta  proposé  ,  résulter  ce  poids  d'un  étalon 
nouveau  ,  inaltérable  par  sa  nature  ,  et  commun  aux  trois 
sortes  de  mesures  dont  on  a  besoin  dans  la  société.  Mais 
il  est  encore  plus  important  de  se  servir,  comme  à  l'ordi- 
naire ,  de  l'once  de  marc  pour  les  métaux.  Cette  mesure 
en  poids  ^  est  universelle  ;  du  moins  à  de  très-petites  dif- 
férences près.  En  la  conservant ,  on  rendra  la  nouvelle 
expression  du  change  plus  facile  à  comprendre^  Le  change 
exprimant  de  l'argent  contre  de  l'argent,  plus  la  mesure 
en  poids  se  ressemblera  en  tout  pays,  et  plus  la  différence 
du  change  sera  intelligible. 

Ceux  qui  ont  l'habitude  du  commerce  sentiront  que 
cet  avantage  est  de  beaucoup  préférable  à  la  simplicité  phi- 
losophique ,  résultante  d'un  seul  étalon ,  combiné  en 
mesures  relatives  à  l'étendue ,  aux  liquides  et  à  la  pesan- 
teur, et  qui  changeroit  la  nature  deTonce  de  marc.  D'aillcurj 
rétalon  unique  ,  dont  la  détermination  a  été  confiée  à  Faca^ 
demie  des  sciences  ,  servira  également  à  maintenir  l'invaria- 
bilité de  cette  once  :  puisque  son  rapport  avec  l'étalon,  sera, 
connu.  Enfin  ,  il  est  une  grande  raison  de  conserver  pour  la 
monnoie  ,  l'usage  du  poids  de  marc;  c'e^.quela  refonte 
est  très-pressante,  considérée  dans  l'influence  qu^elIe  peut 
avoir  sur  l'état  actuel  du  numéraire  métallique  ,  et  qut 
cette  opération  seroit  retardée  de  plusieurs  mois,  s'il  fallott 
attendre  que  l'académie  des  sciences  fût  en  état  de  dé- 
clarer avec  précision  ,  quel  sera  le  nouveau  poids. 

Le  choix  de  l'once  étant  déterminé ,  il  ne  restera  plus 
qu'à  établir  entre  l'once  d'argent  monnroyé  ,  et  les  livres 
tournois  exprimées  sur  les  assignats ,  une  correspondance  « 
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qui  ne  change  rien  aux  rapports  actuels  des  valeurs. 
Kienn^est  plus  facile.  L'once  remplacera  l'assignat  de  cinq 
livres  ,  ou  l'assignat  de  cinq  livres  ,  sera  réputé  égal  à  une 
once  d'argent  monnoyé. 

Rappelions  nous  que  la  livre  tournois  est  le  tiers  d'un 
écu  de  trois  livres.  Ainsi  pour  conserver  Fidentitc  de 
valeur  ,  Tonce  qui  tiendra  liçu  de  cinq  livres  ,  devra  ren- 
fermer cinq  parties  d'argent  fin  ,  puisque  Técu  en  renferme 
trois.  Ces  -cinq  parties ,  ne  pesant  pas  une  once  de  marc  , 
ce  qui  d'ailleurs  feroit  une  mauvaise  monnoie  pour  la 
circulation ,  l'alliage  avec  du  cuivre ,  servira  à  compléter 
le  poids  de  l'once  de  marc  (i). 

C'est  en  procédant  de  cette  manière  ,  que  notre  absurde 
système  monétaire,  se  trouvera  remplacé,  par  un  système 
simple  et  conforme  à  la  raison  ,  sans  rien  changer  dans  les 
rapports  de  valeur  entre  toutes  les  choses  vénales  ,  et 
par  conséquent  ,  sans  tromper  personne.  Les  accidens 
actuels,  s'évanouiront  avec  leurs  causes  ;  et  la  valeur 
légale  qu^  doit  présenter  notre  livre  tournois ,  se  trouvera 
dans  la  cinquième  partie  d'une  once  d'argent ,  au  titre 
résultant  de  la  combinaison  de  l'argent  fin,  nécessai/e 
pour  la  valeur  ;  et  du  cuivre  nécessaire  pour  le  poids  et 
la  solidité  de  l'once  monnoie^ 

En  faisant  des  cinquièmes  d'once  au  même  titre  ,  un 
cinquième  d'once  payera  ce  qu'on  payoit  avec  une  livre 
tournois  ;  trois  cinquièmes  d'once  payeront  ce  qu'on 
payoit  avec  un  écu  de  trois  livres  ,  ainsi  de  suite  ;  et  do- 
rénavant, les  variations  dans  le  prix  des  métaux  ,  se  porte- 
ront sur  celui  des  choses. 

(l)  Si  Pou  veut  établir  l'uuiié  de  poids  pour  mesurer 
toutes  les  pesanteurs ,  rieu  n'empêche  que  pour  la  commodité 
du  calcul  dénaire ,  la  législature  décrète  que  le  marc  sera  de 
cinq  ou  de  dix  onces  ,  et  la  livre  de  dix  ou  de  vingt  onces  ; 
«n  déterminant  légalement  le  rapport  de  l'once  de  marc,  avec 
la  pesanteur  du  pied  cube  d'eau  pure  ,  d'après  la  base  in- 
variable qu'où  donnera  aux  mesures  de  dimension  ,  de  pesan- 
teur ,  et  de  couieoance. 


L'once  d'argent  rhorirtoye,  ne  devant  remplacer  que 
cinq  livres,  sera  sans  douie  deTjas  alloi  ;  mais  qu'irtiponc 
si  la  beaîHé  et  la  solidité  monétaire  n'en  souffrent  pas  ? 
Ce  n'est  jamais  t]ue  par  la  quantité  d'argent  fin ,  qu'on 
évalue  la  monnoie  d'argent  ,  et  Ton  ne  peut  faire  sans 
alliage  ,  aucune  monnoie  d'argent  propre  à  la  circulation. 
Gn  peut  donc  se  régler  par  le  plus  grand  nomb»*^e  de 
convenances  (i). 

Je  ne  pense  point  que  la  monnoie  doive  être  fabriquée 
aux  fraix  de  la  nation  ,  sur-tout  dans  le  système  que  je 
propose.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  perdre  à  fondre 
l'argent  monnoyé ,  sans  quoi  l'opération  monétaire,  ser- 
vant à  fixer  le  titre  du  métal ,  le  trésor  national  devien- 
droit  bientôt  ,  non-sculemeàt  le  fabricateur  des  pays 
étrangers  ;  mais  encore  tinc  sotte  £  essayeur  gratuit  pour 
plus  d'une  nation  étrangère. 

L'utilité  du  métal  monnoyé  est  si  grande  pour  le  com- 
merce ,  qu'on  estime  autant  une  once  d'argent  monnoyé  , 
affoiblie  par  les  fraix  de  monnoyage ,  qu'un  morceau 
d'argent  non-rconnoyé ,  pesant  une  once,  et  du  même 
titre.  Mais  aussi ,  les  fraix  de  moimoyage  sont-ils  la  seule 
retenue  que  le  gouvernement  doive  se  permettre  sur  la 
monnoie  qu^l  fabrique.  Toute  autre  retenue  influe  alors 
sur  la  valeur,   et  n'est  plus  qu'une  fausse  opération. 

Je  passe  aux  fractions  monétaires  au-dessous  des  cin- 
quièmes d'onces ,  que  je  suppose  du  même  métal  que  les 
onces. 

"  J'ai  observé  que  ces  cinquièmes  d'onces  prenoient  la 
place  de  la  livre  tournois ,  en  conservant  tous  ses  rapports 
actuels  avec  les  choses  vénales.  Il  s'ensuit  que  les  sofs  de- 
vicndroient  ^es  cçinitmes  d  once. 

On  pojjgjftite.ac  continuer  à  envisager  nos  sols  de  cuivre 


(i)  Le  niÇf^rn^,  SI  je  ne  me  trompe,  un  peu  moins  bas 
que  l\TrgctU  tj\\iî^  J»rHirg  ,  avec  lequel  on  peut  cependant 
faire  de  là  très-bonne  monnoie. 

actuel» 
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actuels  ,  eoMttie  une  monnûie  de  cc^nfiance  ^  représentant 
un  centième  de  Fonce  d'argent ,  telle  que  fe  la  propose, 
lis  n'en  représenteront  pas  la  valeur  intrinsèque  ;  mais  j% 
pense  que  nous  sommes  guéris  d'un  préjugé  absurde  ^ 
qui  exige  qu'on  retrouve  dans  la  plus  petite  pièce  de  ba& 
métal ,  la  même  valeur  intrinsèque ,  que  dans  les  piècei 
d  or  et  d'argent.  Je  m'explique. 

U  est  essentiel^  dans  le  système  monétaire  .»  de  ne  pas 
perdre  de  vue  la  nécessité  d  une  monnoie  qui  ne  puissor 
jamais  manquer  à  la  circulation  populaire  ^  la  plus  impor-* 
tante  de  toutes*  Or,'  vous  ne  remplirez  pas  ce  but  aveo 
des  fractions  ,  dont  ïunité  éontiendra  une  valeur  in- 
trinsèque égale  à  celle  de  la  monnoie  fondanientale. 

D'abord  il  faudroit  y  employer  de  1  argent;  et  dans  co 
eas  ,  ou  lapiècbsera  trop  petite  ,  si  vous  la  faites  au  mémei 
titre  que  les  grosses  pièces  ;  ou  l'argent  sera  perdu ,  si , 
pour  obtenir  plus  de  volume  ^  vous  noyez  l'argent  dana 
une  grande  quantité  de  cuivre.  D'ailleurs  l'argent  est  uik. 
métal  assez  coûteux,  pour  en  éviter  la  dépense ,  par-tout 
où  il  n'est  pas  absolument  nécessaire.  U  faut  donc  que  la 
petite  monnoie  qu'exige  la  circulation  populaire  ,  ne  soit 
que  de  pur  cuivre  ;  il  n  y  a  que  de  la  perte  «  et  une  perto 
inutile  à  y  employer  de  Targent.  Mais,  i».  Cette  monnoio. 
de  cuivre  seroit  trop  lourde  ,  s'il  falloit ,  par  exemple  , 
que  cent  spls  valussent  en  intrinsèque  ,  autant  qu'un» 
once  d'argent.  2®.  Si  le  cuivre  renchérissoit  plus  que 
l'argent ,  la  monnoie  de  cuivre  disparoitroit  ,  il  fau^ 
droit  en  fabriquer  une  moins  forte.  3°.  Il  est  physique*' 
ment  impossible >  dans  ce  moment,  de  fabriquer  de  la 
monnoie  de  cuivre,  d'une  valeur  intrinsèque,  égale  à  la 
valeur  de  l'argent  monnoyé ,  fixée  par  la  loi ,  la  monnoie 
de  cuivre  auroit  le  même  sort  que  la  monnoie  d'argent  ; 
elle  disparoitroit  entièrement  delà  circulation. 

U  est  heureux  de  pouvoir  suivre  ici  les  leçons  de  l'ex- 
périence. Elle  nous  apprend  qu'oi^  ne  "peut  pas  se  passer 
de  petite  monnoie  1  soit  de  bas  biUon  5  que  s'il  devient 
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rare ,  quoique  taillé  fort  au-dessons  Me  la  valeur  qu*il 
représente,  il  gagne  bientôt  un  agio  contre  la  monnoie 
forte,  quoique  celle-ci  soit  du  meilleur  alloi  ;  et  que  s'il 
est  trDp'  abondant,  il  embarrasse  et  nuit  au  commerce. 
C'est  par  conséquent  dans  une  juste  proportion  ,  entre  le 
besoin  du  bas  billon  et  sa  quantité ,  que  se  trouve  la  so- 
lution des  difficultés.  Observez  cette  proportion ,  et  vous 
n  aurez  jamais  besoin  ,  de  fabriquer  pour  la  circulation 
populaire  ,  autre  chose  qu'une  monnoie  de  confiance; 
c'est-à-dire  ,  une  monnoie ,  où  il  y  a  beaucoup  moins  de 
métal  que  n'en  exigeroit  Ik  véritable  valeur  représentative. 
Les  Anglois  n'ont  que  des  sols  de  cuivre ,  d  une  valeur  bien 
inférieure  au  denier  sterling  qu'ils  représentent. 

La  proportion  dont  je  parle  ,  est  facile  à  maintenir.  Le 
trésor  national  a  toujours  le  moyen  de  sortir  de  la  circu- 
lation la  quantité  de  bas  billon ,  excédant  le  besoin  ; 
comme  il  a  le  mpyen  de  Taugmenter,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigent. 

Objectera-t-on  le  danger  de  la  contrefaction?  Mais  l'ex- 
périence prouve  que  la  fausse  monnoie  de  bas  billon  est 
très-rare ,  par  la  difficulté  d'en  répandre  beaucoup  à  !«. 
fois.  On  s'en  met  complètement  à  l'abri ,  en  la  perfection- 
nant. Il  n'est  alors  aucun  faux-monnoyeur ,  qui  puisse  faire 
la  dépense  de  cette  perfection ,  soit  des  machines  qu'elle* 
exige  ,  pour  une  monnoie-  dont  il  ne  pourroit  offrir  ufte 
grande  quantité  ,  sans  se  rendre  suspect. 

Grâce  à  la  facilité  qu'ont  eu  les  hommes  sans  talens , 
auprès  des  comités  de  l'assemblée  constituante,  cette 
perfection  manque  à  nos  nouveaux  sols  de  cuivre.  Les  mé- 
dailles monétaires  de  M.  Monneron  ne  laissent  plus  d'excuse 
pour  négliger  d'en  faire  de  pareilles  ;  et  puisque  les  circons- 
tances actuelles,  obligent  à  fabriquer  beaucoup  de  monnoit 
de  cuivre,  la  nécessité  d'en  perfectionner  la  fabrication  , 
devient  d'autant  plus  grande. 

La  refonte,  dans  le  système  que  je  propose  ,  ne  change 
donc  rien  à  «être  monnoie  de  cuivre  actuelle  ;  nos  sois  se 
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lient  parfaitement  à  ce  système;  je  propose  seulement ,  de 
fabriquer,  au  lieu  de  pièces  de  deux  sols,  des  pièces  d« 
deux  sols  et  demi ,  comme  plus  conformes  à  la  numéra- 
tion dénaire  ,  et  de  fabriquer  des  demi- sols  ou  plutôt  des 
pUes  ,  dont  cinq  reprcsenteroient  la  centième  partie  de 
l'once  d'argent ,  soit  le  sol  de  cuivre.  La  très-petite  monnoic 
est  avantageuse  à  la  dépense  du  pauvre.  Il  est  beaucoup 
de  choses  dont  on  ne  donne  pas  plus  pour  un  sol-^  lors- 
qu'il n'y  a  que  des  sols  ,  qu'on  n'en  donneroit  pour  une 
pitt  ,  lorsqu'il  y  attroit  des  piles. 

Je  laisse  aux  artistes  tout  ce  qui  tient  à  Tart  de  la  fa- 
brication. On  ne  peut  pas  manquer  de  belles  monnoies , 
puisque  nous  avons  au  milieu  de  nous,  Tartlste  qui  a  le 
plus  de  talens  ,  soit  pour  la  gravure  ,  soit  pour  le  dessin 
Hionétaire  ,  soit  pour  la  préparation  des  flans ,  soit  pour 
le  balancier.  C'est  à  lui  (  à  M.  Droz  )  que  M.Boulton  de 
Birmingham,  doit  Fhabileté  qu'on  observe  sur  les  assignats 
de  cuivre  de  M-;  Monneron;  c'est  cet  homme  ingénieux, 
qui  a  donné  au  balancier,  la  perfectioa  dont  on  ne  le 
croyoit  pas  susceptible  ,  en  réunissant  l'extrême  dili- 
gence avec  l'extrême  précision. 

J'ai  prouvé  qu'il  falloit  changer  le  système  monétaire  ; 
J'ai  prouvé  qu'en  remontant  aux  principes  simples ,  in- 
diqués par  la  destination  de  la  monnoic  ,  la  refonte  de 
nos  monnoies  pourvoit  non  seulement  s'exécu^tcr  dès-à- 
présent,  mais  qu'elle  pouvoit  contribuer  à  ramélioration 
de  nos  circonstances;  j'ai  prouvé  que  l'opération  pouvoit 
se  faire  sans  rien  changer  à  l't^ut  actuel  des  rapports  entre, 
nos  livres  tournois  et  les  valeurs  vénales  ;  enfin  j'ai  montre 
que  la  fabrication  fiçtuelle  de  nos  sols  de  cuivr^ ,  telle 
^u'on  l'a  entreprise  ,  continueroit ,  comme  faisant  partie 
nécessaire  du  système  nouveau.  Il  ne  me  reste  qua  sou- 
haiter que  l'assemblée  nationale  ne  diffère  pas  de  le 
prendre  en  sérieuse  considération  ;  et  que  son  comité  des 
inonnoîes  soit  incessamment  chargé  de  lui  proposer  Ica 
décrets  qui  mettront  la  trésorerie  nationale  en  ét^t  de  faire 
procéder  à  cette  refonte. 

On  peut  trouver  quclqu'avantagc  à  l'exécuter  sans  délai. 
On  ne  peut  rien  gagner  à  la  renvoyer  à  un  autre  tems. 
Puisqu'on  nous  vend  les  louis  et  Içs  ccus ,  à  un  prix  fort 
supérieur  à  leur  valeur  légale  ,  il  faut  du  moins  ,  qu'on  ne 
zious  les  vende  plus  qu'au  poids. 

Ce  seroit  ici  la  place  de  parler  de  la  manière  dont 
la  trésorerie  nationale  conduit   ses   opérations  ,   rebtive» 

L  2 
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aux  espèces  dont  elle  a  besoin  pour. les  dépenses  qui 
ne  s'acquittent  pas  en  assignats.  Mais  les  causes  qui 
élèvent  le  prix  des  espèces ,  agissent  avec  une  telle  activité 
au  moment  oii  j'écris  ,  que^  rassemblée  nationale  aura 
sans  doute  pensé  à  des  moyens  difierens  de  ceux  dont 
se  sert  la  trésorerie  ,  avant  que  des  observations  de 
détail ,  puissent  être  publiées. 

La  trésorerie  a  ék:  autorisée  à  acheter  le  numéraire 
qui  lui  seroit  nécessaire  \  mais  quelles  sont  les  limites  de 
cette  nécessité  ?  L'assemblée  les  connoît-elles  ?  N'ont-ellei 
pas  dû  se  resserrer  ,  à  mesure  que  les  louis  et  les  écus 
sont  devenus  plus  coûteux  ? 

On  a  vu  rassemblée  nationale  applaudir  à  des  rapports 
sur  Tétat  de  la  trésorerie  ,  parce  qu'elle  avoit  so  ou  3o 
millions  en  espèces  dans  ses  coffres.  Sur  quelle  idée  nette  « 
sur  quel  motif  pensé  ,  ces  applaudissemens  reposoient* 
ils  ?  Certes  ,  c'est  peut  être  un  grand  mal  ,  au  milieu  de 
Fagietâge  incivique  qui  nous  persécute  ,  que  la  trésorerie  se 
5oit  crue  obligée  d'avoir  toujours  en  caisse  ,  vingt  ou 
trente  millions  d'écus  ou  de  louis  ,  et  d'en  acheter ,  sans 
jamais  en  vendre.  Au  lieu  d'applaudir  ,  il  falloit  de- 
mander un-- état  précis  ,  et  circonstancié  des  besoins  du 
trésor  en  espèces  effectives  du  tems  ,  du  lieu  où  ces  es- 
pèces étojent  nécessaires  ;  il  falloit  s'enquérir  soigneuse** 
ment  des  opérations  auxquelles  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ont  eu  recours  pour  se  les  procurer.  Ou  je  me 
ttompe  fort ,  ou  l'on  auroit  d'utiles  changemens  à  faire  dans 
cette  partie  de  l'administration.  On^  va  sans  doute  s'en 
occuper.  Puisse- t-il  être  encore  tems  de  prendre  les 
arrangemens  qui  ,  en  défendant  la  trésorerie  contre  les 
manœuvres  résultantes  de  Tabsurde  publicité  de  sesopé- 
lations  ,  eussent  en  même  tems ,  prévenu  tant  de  spécu- 
lations ruineuses  pour  la  Chose^rublique  ,  auxquelles 
cette  publicité  a  donné  lieu, 

La  caisse  d'escompte  a  manifesté  à  ses  actionnaires ,  un 
gain  de  plus  de  400  mille  livres  pour  son  droit  de  com« 
mission  ,  sur  éci  opérations  faites  pour  le  compte  de  la 
trésorerie  nationale  ,  pendant  le  cours  d'une  année.  Mais 
en  chargeant  la  caisse  d'escompte  d'opérer  en  finance,  pour 
la  trésorerie  ,  c*ctoit  précisément  le  moyen  de  susciter  les 
contre-tems  les  plus  propres  à  contrarier  ses  intentions. 

Q[uoiqu'il  en  soit  ,  quatre  cent  mille  livres  et  plus ,  de 
droits  de  commission  ,  supposent  une  fournitùfe  de  plus 
de  quatre-vingt  millions  ;  quels  sont  donc  les  besoins 
de  la  trésorerie  ,  car  il  faut  ajouter  aux  opérations  com* 
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Mandées  à  la  caisse  d'escompte  ,  celles  ^ui  ont. été  txéc^ 
tees  par  d'autres  agens  ? 

Il  est  important  de  s'occuper  de  cette  matière  ,  afin 
de  Tcclaircir  ,  afin  de  réduire  le  besoin  à  son  dernier 
minimum  ,  afin  de  prendre  pour  y  pourvoir ,  les  mesures 
que  doivent  désirer  ,  et  auxquelles  doivent  concourir 
tous  les  citoyens  en  état  de  juger  des  désordres  réels  , 
dont  celui  des  opinions  nous  menace. 

Oui--,  le  désordre  des  opinions.  .  .  .  C'est  le  plus  grand 
mal  de  nos  finances  ;  il  décourage  les  penseurs....  £n 
effet ,  que  peuvent-ils  proposer  à  la  méchanceté  ,  à  une 
cupidité  non  moins  haïssable  ,  et  à  cette  inconcevable 
terreur  qui  s'empresse  de  réaliser  contre  soi-même  ,  plus 
de  perte  que  ne  peut  en  craindre  le  spéculateur  le  plus 
timide  ,  s'il  veut  user  de  sa  raison  ?  C'est  à  l'assemblée 
nationale  à  s'affermir  contre  tout'ce  délire  ,  pour  s'en 
occuper  avec  plus  de   succès,  (i) 

Quoiqu'on  puisse  r  lui  dire  ,  l'assemblée  nationale  doit 
rendre  les  assignats  rares  afin  d'empêcher  le  prix  def 
choses  de  s'élever.  Elle  doit  séparer  les  assignats  de  la 
dette  publique  ,  afin  que  leur  gage  leur  appardenne 
évidemment,  à  tous  les  yeux.  Elle  doit,  sans  s'embarrasser 
du  succès,  ouvrir  des  emprunts,  pour  ceux  que  le  discré-* 
dit  des  assignats  inquiète  ,  et  qu'on  induit  à  acheter  du 
papier  sur  1  étranger  en  faisant  dénormes  sacrifices.  ElU 
ne  doit  destiner  les  capitaux  ,  provenant  de  ces  emprunts^ 
qu'à  de  sages  opérations  propres  à  contrebalancer  lésperfi- 
dies  de  l'agiotage.  Elle  doit  soumettre  les  mutations  des 
effets  au  porteurs ,  au  droit  d'enregistrement ,  afin  de  rançon- 
ner et  d^affoiblir  l'agiotage.  Elle  doit  proscrire  les  dénomi* 
nations  en  livres  tournois  ,  en  ordonnant  en  même-temA 
la  refonte  des  monnoies  d'or  et  d'argent ,  sous  le  point 

(l)  Le  résumé  qui  termine  cet  article ,  suppose  deux  mesures 
importantes  qui  précèdent  Tariicle  du  numéraire  métallique  ; 
savoir  ,  rétahlissemeut  d'une  caisse  d'empruut  et  l'exteusiou 
du  droit  d^enregistrement  sur  les  mutations  des  effets  au 
porteur.  Ces  dtux  mesures  sont  particulièrement  destinées 
contre  Tagiotage  »  mais  ayant  promis  le  numéraire  métal- 
lique ,  nous  sommes  contraints  lîe  les  renvoyar  à  la  prochaine 
livraison  ,  aifi.?i  qu'un  post^scripiumi  sur  la  neutralité  de  l'An-» 
glelerre.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudrout  se  procurer  eu  un 
seul  volume  ,  l'ouvrage  eu  lier  de  la-  conjuration  contre  Us 
finances  avec  un  avant-propos  sur  les  assignats  ,  et  une  table 
des  matières  ,  le  trouveront  incessaouuent  à  l'Imprimerie  du 
Cercle  Social. 
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île  tue  Y  de  ne  plus  connoitre  cei  métaux  dans  la  cîr^ 
culation  monéuire ,  que  par  leur  poids  et  leur  titre  ,  afin 
de  rendre  les  calculs  faciles  ,  et  de  causer  un  mouve* 
ment  nouveau  dans  les  espèces  et  les  changes.  J'ai  tâché 
de  rendre  sensible  Tutilité  de  ces  opérations  ,  et  la  né- 
cessité de  les  ordonner  ;  j'ai  montré  qu'ellei  n'avoient  au- 
cun inconvénient  ,  et  qu'à  Tinstant  où  les  esprits  com- 
menceront à  se  demander  compte  de  Terreur  qui  les  en- 
traine aux  sacrifices  les  plus  absurdes  ^  elles  hâteront  le  re- 
tour de  toute  la  chose  financière  ,  dans  son  état  naturel. 


Appendix.    L 
Du  Divorce. 


L'assemblée  nationale  commence  enfin  k  s^occuper 
fréritablement  de  fétat  àvil  des  citoyens  ;  les  députés  pa- 
triotes et  les  écrivains  patriotes  s  unissent  à  Tenvi  pour 
repousser  les  voeux  religieux,  (  que  la  constitution  ne  cou- 
Boit  pas  )  qui  s'opposent  encore  à  ce  que  des  époux  mal 
assortis  jouissent  des  bienfaits  que  leur  assure  le  divorce 
dont  le  principe  est  décrété  par  nombre  d'articles  de  Tact» 
constitutionnel.  Nous  recommandons  à  ces  généreux  amis 
de  la  justice  la  3^.  édition  du  Divorce  ,  par  Hennet ,  dont 
nous  sommes  très-loin  cependant  d'approuver  toutes  les 
opinions  ;  et  pour  leur  oflFrir  quelque  image  des  maux 
qu'ils  ont  à  soulager  ,  nous  transcrirons  ici  une  pétition  à 
l'assemblée  nationale  ,  par  Marie  Anne  D. . .  •  d  ,  ci-devant 
la  femme    d'un  ci-devant  marquis ,  émigré. 

Législateurs  ,  Tatriotes  ! 

i(Depuis  bientôt  deux  ans  ,  enfermée  sous  la  clef  d'une 
courtisanne  do  qualité  ^  par  un  lâche  ,  un  ci-devant  marquis^ 
vrai  chevalier  d'industrie  ,  qui  a  fui ,  qui  s'est  armé  contre 
sa  patrie ,  tous  mes  biens  et  ceux  de  mes  pauvres  enfaiis 
sont  dans  la  main  d'un  gentillàtre  ,  —  à  qui  des  parens 
ftupides  m'ont  livrée  avec  ma  fortune  ,  parce  qu'il  comp-. 
toit  600  ans  de  noblesse  ,  (  quelle  noblesse  !  )  qu'il  avoit 
droit  de  chasse  de  père  en  hls;  qu'il  pouvoit  envoyer  <i«x 
gaUres  un  infortuné  qui  auroit  péché  dans  sa  rivère  ^  et 
qu'il  étoit  monté  ,  pour  je  ne  sais  quel  honteux  message  , 
dans  le  carosse  d'un  roi. 

Sainte  Cohstitwion,  je  te  bénis  !  Que  j'obéirai  de  grand 
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entoura  cette  loi  ,  qui  est  la  même  pour  tous  les  citoyens) 
Comme  ils  me  seront  chers ,  ces  rrœuds  sacrés  de  Tamoui 
que  la  constitution  ne  veut  plus  qui  soient  touilles  par 
des  mains  cupides  [et  impures  !  Elle  veut  que  le  mariage 
me  soit  plus  qu^un  contrat  civil  ^  c'est-à-dire  ,  un  contrat 
libre  ,  égal ,  et  qui  pourra  ^  à  volonté ,  «e  rompre  ,  quand 
un  être  sensible,  ignorant  ses  droits,  ou  ne  pouvant  en- 
core les  réclamer  ou  les  défendre ,  aura  été  vendu  en  son 
enfance  par  des  parens  dénaturés.  Sainte  Constitution, 
je  te  bénis  !  tu  as  été  faite  par  un  peuple  qui  a  un  cœur  et 
de  rhumanité. 

La  loi  est  faite  ,  le  peuple  a  voulu,  et  moi  je  suis  en- 
core dans  les  fers  ;  et  ma  fortune  toute  entière  et  celle  d% 
mes  enfans,  et  de  tant  d^autces  victimes  qui  me  ressem- 
blent ,  servent  i  entretenir  des  scélérats  armés  contre  m» 
patrie,  contre  le  peuple  généreux  qui  m'a  rendu,  avec 
tous  mes  droits  ,  Testime  de  moi-même  et  le  bonheur  d« 
mes  enfans. 

Sera-ce  donc  bientôt  que  vous,  qui  vous  dites  députés 
patriotes  ,  vous  nous  ferez  jeuir  des  bienfaits  de  la  cons« 
titution  ?que  vous  établirez  pour  tous  les  habitant,  sans 
distinction ,  le  mode  par  lequel  les  naissances ,  mariages 
et  décès  seront  constatés;  çt  que  vous  désignerez  les  oiE- 

'  ciers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes  ? 
C  CSC  l'article  7  ,  du  titre  s  de  la  constitution.  Ah  !  je  le 
sais  par  cœur  :  c'est  ma  prière  de  tous  les  jours  ! 
Hé  quoi  !  ne  ferez  vous  exécuter  dans  la  constitution 
que  ce  qui  est  douleur^  que  ce  qui  tue  les  citoyens?  Crai- 
gnez-vous de  dire  :  Cela  est  ?  honte  et  malheur  à  ces  hommes  ^ 
sans  courage  ,  qui  ne  prononcent  point  le  cri  de  la  liberté 

,  à  pleine  bouche  ! 

'  L'assemblée  nationale  veut-elle  encore,  par  son  silence  ^ 
forcer  les  meilleurs  citoyens  à  devancer  ses  décrets?  Ne 
fait-elle  donc  pas  encore  que  la  colère  du  peuple,  comme 
fa  dit  un  de  ses  membres  ,  est  le  supplément  de  la  loi  ? 

Oui ,  je  l'avouerai  ,  et  je  veux  l'avouer,  car  sous  l'an- 
cien régime ,  connoissoit-on  les  lois  de  la  nature  ?  (  L'amour 
pur  et  sacré,  qui  vient  du  ciel,  étoit  un  crime)  ces  pau- 
vres enfans ,  que  des  monstres  pétris  de  stupidité  et  d'i* 
gnorance  ,  ont  arraché  de  met  bras  maternels  ,  il  faut  me 
les  rendre  ,  que  j'en  fasse  des  citoyens  !  Il  feut  me  rendre 
leur  père ,  leur  véritable  pire^  celui  &  qui  je  m'étois  donnée , 

\  en  prenant  le  ciel  à  témoin  de  l'éternité  de  mon  amour  ! 

Si  vous  désirez  être  libres ,  si  réellement  vous  désirez  qv^on 

TOitf   clèyc  des  Bxucus ,  de«  ScipiQA ,  et  des  Gracchus  t 
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ienàet  aux  femncs  des  François  la  dignité  primirive  de  Icflf 
être.  Ne  nous  devez- vous  pas  Breonus  ,  Caractacus  ,  Armi- 
nius  ,  qui  ont  terrasse  et  maudit  le  Peuple  -  Roi  ? 

Ne  souflFrcr  pas  dans  vos  foyers  ,  ô  vous  c^ui  voulez 
<tre  libres ,  vous  habitans  du  M^nt  smcré  de  1  assemblée 
nationale ,  les  germes  et  l'exemple  du  despotisme  et  de 
rinégalité.  Vous ,  que  le  peuple  a  choisis  parce  que  vous 
étiez  bons  citoyens,  bons  pères  de  famille,  vous  ne 
pensez  point  à  secourir  des  infortunés  dont  vous  né  soup- 
çonnez pas  le  désespoir.  Ah  Dieu  !  leur  douleur  est  af- 
freuse comme  leur  captivité  !  En  traitant  la  question  des 
émigrés,  puisqu'il  vous  est  facile  de  le  faire ,  portez  un 
décret  provisoire  qui  rende  à  tant  de  victimes  ,  prêtes  de 
Hiourir  pour  la  constitution,  des  biens  immenses  dont  on 
les  a  dépouillées  pour  combattre  contre  la  liberté. 

Projet  de  décret. 

Les  femmes  qui  voudront  (  ainsi  qu'il  a  été  permis  de 
îc  faire  à  toutes  les  victimes  cloîtrées  )  rentrer  dans  leun 
droits  naturels  ,  pourront  (  encore  à  Tcxeraple  des  épouses 
du  Seigneur),  choisir  un  autre  époux;  à  la  charge  de  ne 
rompre  le  premier  contrat ,  déclaré  civil ,  que  par  un 
tribunal  de  famille  ,  composé  de  trois  conseils  pour  régler 
les  affaires  d'intérêt  ;  et  s'il  y  avoit  des  cnfans  ,  il  y  a^ra 
cinq  conseils  ;  et  parmi  ces  cinq  arbitres,  un  magistrat  dvL 
peuple  pour  veiller  aux  intérêts  des  enfans.  >' 


Nous  regrettons  infiniment  de  w^avoir'pu  insértr  Us  vtus 
patriotiques  de  F.  Lanthenas  sur  V instruction  publique  j  le  por« 
trait  de  Jules'-César  par  Mercier  ,  et  le  morceau  très-précieux' 
d*A.  Guy  -  Kersaint  sur  U  commerce  des  Indes  ;  mais  cette 
livraison  est  encore  plus  forte  que  celle  que  nous  avons  pro« 
mise  pour  chaque  mois. 


^  P A R I S  ,  de  Vlmprimerie  du  Cercle  S  •cial, 
ne  du  Théitre^'François  y  n^.  4. 
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s.  I. 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES 
SUR    LES    MARIAGES, 

Par   N.   BoNNEviLLE. 

JLlE  mariage  est  la  dette  de  l'homme  intigre  (i)  envers 
la  nature  ,  c^est  la  dette  du  citoyen  envers  sa  patrie  , 
qui  nous  prive  encore  de  quelques-uns  de  nos  droits  , 
pour  nous  les  conserver  tous  et  nous  créer  de  nouvelles 
jouissances,  dans  le  pçrfectionnenient  successif  que  la 
naissance  ,  hélas  ,.  si  tardive  de  la  liberté  ,  assure  à 
l'homme,  dans  Tétai;  social;  c'e,st  une  dette  envers  soi- 
même  ,    car  on  se  doit  du  bonheur  ! 

Méconnoître  cette  dette  envers  soi-même  ,  envers  ses 
bons  parens  ,  envers  sa  patrie  ,  envers  la  nature  ,  à 
laquelle  on  ne  désobéit  point  en  vain  ,  seroit  se  con- 
damner soi-même  à  succomber  sous  le  fardeau  de  la  vie  , 
que  tout  citoyen  •  qui  a  un  cœur  d'homme  ne  peut  sup  • 
porter  seul ,  sans  en  être  accable* 

(ï)  Intcffcr  ,   totus, 

A« 


Î4) 
Et  ce  devoir  ,  îaposc  par  la  nature  et  par  la  cité  libre  , 

e$t  si  doux  à  remplir  ,   que   rhomme  intègre  ,    qui  ne 

peut  s^y  soustraire  ,   reçoit  pour  récompense ,  en  acquitr 

tant  s^  dette   d homme  et  de  citoyen,   tout  le  bonheur 

que  lui  doit  la  nature  ,    tout  lé  bonheur  que  lui  doit  sa 

patrie  ,  te  ut  le  bonheur  qu  un  être  sensible  peut  espérer 

sur   la  terre    ;    ce  sont  les  délices    de  la  liberté  ,    c^est 

le  nectar  de  la  vie.  Toqt  e^t  là. 

Uannée  1789,  (c'est  la  plus  belle  des  années  )  a  brisé 
les  liens  de  fer  qui  attachoient  souvent  un  cœur  vivant 
k  un  cadavre  !  Elle  a  brisé  les  pesantes  chaînes  de  For- 
gueil  ;  de  Tavarice ,  qui  calcule  mal  ,  de  Fintérêt  sor-: 
flide  ,  toujours  cruel ,  du  fanatisme  toujours  atroce.  £t 
rhypocrisie  sacerdotale  et  ses  vœux  criminels  sont  tombés 
dans  la  poussière ,  ensevelis  à  jamais  sous  les  tours  du 
despotisme.  C  étoit  la  férocité  ,  c'étoit  l'abrutissement  , 
ç'étoit  pis  encore  ,   c'étoit  le  crime  et  son  désespoir. 

La  loi  nouvelle  ,  a  voulu  que  les  nœuds  les  plus 
doux  ,  les  plus  chers  ^  fussent  toujours  faciles  à  rompre , 
pour  attester  toujours  combien  ils  sont  délicieux  ,  fer-: 
rilcs  en  jouissances  ,  qui  les  rendent  exquis  ,  indisso- 
lubles ! 

Tyrans ,  <jul  marchez  sans  cesse  environnés  dlmages 
sanglantes  ,  qui  toutes  les  nuits  crçyez  entendre  ,  au 
moindre  bruit ,  les  pas  d^un  meurtrier  se  glissant  dans 
les  ténèbres  ,  vous,  qui  éveillez  avec  effroi  Tépouse 
malheureuse  qui  dort  à  vos  côtés  ,  qui  dans  les  ravages 
d'un  sommeil  pénible  lui  criez  ,  comme  à  un  assassin  2 
t^race  ,  grâce  ,  soyez  justes  ,  vous  n'aurez  besoin  ni  de 
gardes,  ni  de  tours  ,  ni  de  geôliers  ;  vous  dormirez  d'un 
sommeil  salutaire ,  et  le  respect  et  Tamour  veilleront 
près  de  vous.  Un  cercle  tracé  dans  la  poussière  ,  au  mi- 
lieu de  la  place  publique  ,  marquoit  Tenccinte  dcstinéô 
aux  sénateurs  d'Athènes  ,  et  le  cercle  ctoit  inviolable, 
Le  peuple  savoit  que  les  sénateurs  aimoicnt  la  justice, 
ç|  qu'ils  chçrçhoicnt  la  vérité  ! 
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La  loi  nouvelle  ,  qui  est  la  loi  ancienne  ,  la  loi  de 
la  nature  ,  la  loi  qu'on  nous  avoit  ravie  ;  la  loi  nouvelle 
n'a  point  abandonné  à  Terreur  Thomme  ,  toujours  si 
foible  ;  et  qui  dans  les  jours  ardens  où  ses  esprits  remplis 
d'inquiétude  cherchent  l'autre  moitié  de  son  cœur  ,  a 
un  si  grand  besoin  de  la  préyoyapce  de  la  loi  !  Elle  n'a 
point  permis  qui!  lui  fût  possible  d'encpurir  un  éternel 
supplice  pour  le  ppnir  de  Terreur  d'i^n  moment  ,  erreur 
trop  souvent  involontaire  ;  elle  ne  punira  point  de  re^ 
Qiords  éternels  ,  Terreur  si  pardonnable  d'une  obéissanci; 
passive  envers  ceux  qui  nous  ont  donné  le  jour. 

Pour  empêcher  que  Tinexpérience  ,  le  délire  ou  la 
fyrannie  ne  formassent  avec  violence  des  chaînes  déchir 
rantes  ^  la  Constitution  a  voi^lu  que  la  loi  sur  les  ma* 
nages  fût  tout  amour  et  toute  amitié  ,  comme  U  loi  4ç 
la  nature. 


S.    I  I. 
DU    NOUVEAU    CODE 

o   u 

TABLEAU      HISTORIQ^UE     ET    ANALYTIQ,UE 

Des   travaux  de  (a  première  législature. 

Par    N.   Bonneville, 

f  4«®  livraison»  ) 

Les  recrutemens* 

l'infanterie  et  1^  cayalerie  ne  pourront  se  recruter  dans 
jes  volontaires  (i). 

N.  B.  Même  JM/zpr .,*,— ©éçrei  rflatif  »ux  sous-baux  passés 
(l)  O-T  jauvi^;r. 
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par  HiusoD  j  fermier  des  droits  et  (V>maiDe3  de  la  ci-devant 
principauté  de  Sedan  ^  et  aux  indemnités  qui  lui  sont  dues. 
Travaux  antérieurs*  -•—  19,  janvier.  —  Le  ministre  Caïiier 
a  expédié  dans  les  départemens  six  cents  soixante  et  sei^e  lois  , 
tant  de  rassemblée  constituante  que  de  l'assemblée  législa* 
tive  y  il  n'est  resté  dans  ses  bureaux  qud  la  loi  du  14  janvier. 
-^ —  Un  monsieur  Brunely  prêtre  du  Calvados  ,  promet  de  faire 
chanter  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces  des  menaces  de 
quelques  scélérats  qui  veulent  pendre  tous  ceux  qui  sont  pour 
la  constitution  ,  et  il  assure  A  SES  OUAILLES  que  la  nation 
aura  le  dessous  !  —  Translation  à  Orléans  des  37  conspira- 
teurs ,    arrêtés  à  Perpignan. 

Id.  —  Séance  du  soir.  —Mention  honorable  et  impression 
d^une  pétition  de  patriotes  Hollandois  ^  qui  réclament  la 
conservation  des  pensions  accordée;s  par  la  cour  de  Ver- 
sailles   à   quelques    victimes  de    sa  perfidie.  L'éloquent 

Guadet  leur  a  fait  une  réponse  mémorable  :  «  Batares  !  vous 
9>  dont  l'industrie  a  créé  jusqu'il  la  terre  que  vous  habitez  , 
»  vous  que  lepenple  Romain  s'honoroit  de  compter  parmi  ses 
»  alliés ,  vous  serez  les  amis  des  françois  ,  aussi  long^ten^s 
«  qne  vous  seres  les  amis  de  la  liberté  ».  — -  Les  4  compa* 
gnies  du  batailloii  de  volontaires  y  fournies  païf  le  départe* 
ment  de  la  Seine  inférieure  ,  déjà  rendues  sur  la  frontière  , 
recevront  leur  paye  du  moment  de  leur  arrivée  au  lieu  où 
fîUes  sont  appellées. 

N.  Vincent  y  au  nom  du  comité  des  domaines  ,  fait  un 
rapport  très-piquant  sur  la  vente  des  biens  possédés  par  le» 
ci-devant  ordres  de  St.  IjQssare  et  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel  ;il  fait  l'histoire  de  ces  corporations  chevaleresques  ; 
formées  d*hommes  pieux  ,  chastes  ,  humbles  et  pauvres  , 
«lies  se  consacrèrent  d'abord  au  soulagement  des  malheureux 
et  des  malades  ;  bientôt  on  n'y  vit  plus  que  des  nobles  qui 
frouvèrent  les  moyens  de  rendre  leur  pauvreté  ,  leur  cha- 
rité et  leur  chasteté  très  -^  peu  incommodes  ;  bientôt  l'dl-- 
gueil  fléchit  devant  la  fortune  ,  l'or  disputa  à  la  noblesse  le 
droit  de  faire  des  chevaliers  ;  bientôt  l'insupportable  vœu 
de  chasteté  reçut   d#  graud(?8  altf-inies  par  l'admission    de& 
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femmes  ;  bîeulol  enfin  ,  ces  corporations  n^offrirent  pïus  qtia 
des  hochets  et  des  rubans  à  la  soile  vanité  ,  et  ne  donnèrent 
absolument  rien  i  ruiililé  publique. 

Le  comité  propose  de  faire  décréter  la  vente  des  biens  dtf 
ces  deux  ordres  (l). 

ao  janvier.  —  «  Vératcur  du  gtnre^humaitt  ,  aux  Ugislauurf 
du  genre-humain.  Salut  :  —  de  grandes  pensées  agitoient  mo» 
ame  long-tems  avant  Tére  de  la  liberté.  .Je  veillois  à  la 
lueur  de  ma  lampe  ,  tandis  que  la  France  étoit  plongée  dans 
les  ténèbres.  Législateurs  ,  vous  régne*  par  Topinion  ;  mais 
Togucz  &  pleines  voiles  sur  une  mer  orageuse  de  préjugé»* 
Je  vous  fais  hommage  du  fruit  de  mes  veilles  philosoplû^ 
qufs  :  c'est  un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  la  ctnitude 
des  preuves  morales  du  mahométisme  J'ai  inventé  une  tactique 
salutaire  ,  un  feu  grégeois  de  morale  qui  dissipera  les  pré- 
jugés. Ma  fortune  littéraire  vous  est  acquise  de  droit.  Quant 
4  ma  fortune  pécuniaire  ,  j^altendrai  votre  manifeste  contrs 
les  tyrans  ,  pour  vous  la  consacrer  avec  ma  vie. 

Signé  ,  Anackarsis  Clootf 

L'assemblée  refuse  la  mention  honorable,  et  prouve  eu  cetl» 
occasion  qu'elle  ne  séparoit  pas  assez  les  fonctions  du 
législateur  ,  des  opinions  religieuses.  — -  Un  membre  du  dé- 
partement de  Seine  inférieure  ,  dénonce  les  iraitemens  odieux 
qu'ont  essuyé  ,  de  la  pan  du  gouvernement  de  Portugal  , 
deux  François  domiciliés  à  Lisbonne.  L'assemblée  a  chargé 
le  comité  diplomatique  d*eii  faire  le  rapport. — Décret  sur  les 
pensions  ,  secours  et  gratifications.  — —  Discussion  sur  l'office 
de  l'empereur  et  sur  le  projet  du  comité  diplomatique.  »  Riea 
xi^st  menteur  ,  a  dit  Claude  Fauchet  -,  comme  les  ageiis  defr 
cours  ;  rien  «'est  vîslé  comme  les  droits  de  Thomme  par  lei 

(l)  La  nation  aura  encore  à  demander  h  ses  rêprésentans , 
de  quelle  ittilité  sont  pour  elle  les  possessions  immenses  de 
l'ordre  de  Malte  ^  lorsque  l'anéantist ornent  de  la  noblesse  doit 
en  exclure  tous  les  françois  ;  et  ceux  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit  ,  lorsqu'elle  supporte  les  retraites  et  les  pensions  des 
militaires* 


Cabinets  ;  rien  n'est  plus  méprisé  que  les  traiiés  des  rois  -; 
leur  art ,  est  la  perfidis  ;  leurs  vues  ne  tendent  qu'à  rendr* 
les  peuples  esclaves.  Ils  échangent  des  mensonges  ,  et  ce  com-^ 
merce  est  aussi  ancien  que  le  trône.  Il  est  peu  de  na- 
tions sur  là  terre  ;  les  Anglois  ,  les  Polonois  ,  les  Anglo' 
Amériquains  ;  voilà  nos  seuls  alliés.  Virons  avec  le»  autres 
comme  avec  des  sauvages.  Point  d'ambassadeurs  ;  ces 
espions  superbes  manoeuvrent  pour  les  rois.  Point  de  co^ 
•uls  ;  ils  tiouS  vendent  dans  les  comptoirs.  Passons  nous 
du  pouvoir  exécutif  au  dehors  ;  il  nous  donnefa  toujours 
trop  d'affaires  au-dedans'.  »  L'orateur  propose  un  manifesta 
par  lequel  1^  France  rappèleroit  tous  ses  a  gens  et  renoif- 
ceroit  à  tous  les  traités  »  sauf  à  contracter  de  nouvelles 
alliances^ 

Des  recrùUmensi 

L'artillerie  ne  pourra  se  recruter  dani  les  volontaires 
fcu  activité  de  service  (i). 

it,  5.  Mêmt  séance.  — i-  Le  comité  des  pétitions  présenté 
l'analyse  d'une  foule  d'adresses  de  déparlémeus  ,  districts  , 
communes  ,  de  sociétés  patriotiques  et  de  citoyens  qui  por- 
tent l'adhésion  la  plus  entière  aux  décrets  sanctionnés  et  nom 
sanctionnés.  —  Des  députés  des  colonies  demandent  uu  crédit 
et  un  emprunt  de  plus  de  cent  millions  sur  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  ;  leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire 
et  coloniat  réunis.  —  Un  prêtre  ,  aumônier  du  bataillon  de 
Popincourt  ,  se  présente  à  la  barre  avec  nue  angloise  protae-* 
tante  »  son  épouse^  et  uu  enfant  ,  fruit  de  leur  union  ^ 
et  des  bienfaits  de  la  constitution  qui  l'a  rendu  libre. 
*-»  ce  rai  vengé  la  nature  y  dit  l'aumonier  aux  législateurs  ,  ct^ 
»  devenant  père.  Des  prêtres  hypocrites  et  impies  m'ont  in* 
19  suite  ,  repoussé  «  calomnié.  Si  j'avois  préféré  une  concubine 
$f  k  une  épouse  légitima  ,  ils  m'auroient accueilli  , considéré, 
^  pensionné  ,  protégé  ^  mais  j'ai  préféré    la  philosophie  ^  la 

(i)  aa  j4B?icf« 

nconstitQtiDxt 
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»  constitutioD  elles  mœiir$  »>.  -—  II  demande  qu'on  lui  rem- 
bourse une    somme  qu^il  a   avancée  pour  la  réparation  d'un» 
chapelle.  La  pétition  du  prêtre  devenu  citoyen    est   renvoyée 
«u  comité  dts  secours. 

Sur  le  recrutement  de  Vdpmie. 

Les  gardes  nationales  de  chaque  municipalité  ,  et 
autres  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  ,  seront  , 
à  la  diligence  du  procureur-syndic  de  district ,  rassemblés 
dans  le  chef-lieu  de  leurs  cantons  respectifs  ;  un  corn* 
missaire  pour  chacun  ,  et  pris  dans  Tadministration  du 
district  ,  ou  tout  autre  citoyen  nommé  par  le  directoire  , 
se  rendra  au  lieu  du  rassemblement.  Le  commissaire  , 
après  avoir  invité  tout  titoyen  à  voler  à  la  défense  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  ^  inscrira  sur  un  registre  ^  à  Ce  des* 
ûné  ,  tous  ceux  qui  voudront  contracter  un  engagement 
pour  servir  dans  les  tronpes  de  ligne. 

Le  registre  ouvert  p^'*^  le  commissaire  sera  déposé  dans 
la  municipalité  ,  cheMieu  du  canton ,  et  y  restera  pour 
servir  à  l'inscription  des  citoyens  qui  voudront  dans  Ij^ 
suite  servir  dans   les  troupes  de  ligne. 

Tout  françois  âgé  de  dix  -  huit  ans  ,  et  au  -  dessous 
de  cinquante  ,  qui  n'ayant  aucune  infirmité  ou  flétrissure 
ou  difformité  ,  se  présentera  pour  s'engager  dans  Finfan- 
terie  ,  dans  rartillerie  ou  dans  les  troupes  à  ^cheval  ^  sera 
invité  d'abord  ,  d'après  les  conditions  dont  il  lui  sesa 
donné  connoissance  ,  à  déclarer  dans  laquelle  de  ces 
armes  il  veut  servir. 

La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'infanterie  sera 
au  moins  de  cinq  pieds  ,    pieds  nus. 

Dans  la  cavalerie  et  l'ardilerie  au  moins  de  cinq  pieds 
trois  pouces  et  demi. 

4!]elle.  pour  les  drains  ^  chasseurs  et  hussards  ^  an 
moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

Le  terme  des  engagemens  sera  de  trois  ans  pour  Tin- 
fanterie  ,  et  de  quatre  an»  pour  les  uoupes  à  cbtYal  et 
rartUierie,  B 
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La  psilx  ^  ou  la  réduction  de  I  armée  au  pied  de  paix^ 
8«ra  le  terme  des  engagemens  cbntractés  depuis  le  jour 
de  la  publication  du  présent  décret  ,  pour  tous  les  ci- 
toyens dont  le  temps  ne  se  trouve roit  pas  rempli  à  cette 
époque. 

Le  prix  de  rengagement  sera  de  80  livres  pour  Tîn- 
fimterie  ,   de  129  liv.  pour  la  cavalerie  et  lartillerie  (i). 

N*  B*  Même  séance,  —Les  amis  de  la  constitution  de  Nîs- 
mes ,  informeut  l'assemblée  nationale  que  l'on  a  arrêté  à  Arles 
1,500  fusils  et  quelques  pièces  expédiées  poyr  les  frontières  ^ 
et  qu'on  y  entretient  des  correspondances  criminelles  avec 
les  rebelles  émigrés.  —  Narbonne  expose  qu*il  doit  se  re- 
tirer si  l'assemblée  ne  lui  accorde  pas  ce  qu'il  juge  indis- 
pensable pour  ses  opérations  ,  u  Me  refusant  alors  ,  dit-il ,  â 
auendre  la  honu  comme  ministre  ,  pirai  chercher  la  mort  comme 
soldat  de  la  constitution  ,  et  cUst  dans  ce  dernier  poste  quUlne 
me  sera  plus  pcj^mis  de  calculer  le  nombre  ni  la  force  de  mes 
ennemis.  —  Une  députation  des  citoyens  du  fauxbourg  Saint- 
Marceau  ,  vient  se  plaindre  de  ce  qu'un  ancien  magis* 
trat,  membre  de  l'assemblée  constituante  n'a  pas  rougi  de. 
se  mettre  à  la  tête  de  ses  oppresseurs  qui  accaparent  le  café 
et  le  sucre.  Nous  croyions  ,  s'écrie  l'orateur ,  toucher  à  la 
terre  promise  ,  quand  une  odieuse  coalition  s^est  e forcée  de  nous 
ravir  les  fruits  de  la  révolution.  — -  La  députation  obtient  les 
honneurs  de  la  séance  ,  et  un  décret  ordonne  à  la  muuici*» 
palité  de  lui  rendre  compte  le  lendemain  de  l'état  de  la  cité* 

Des  tribunes  de  rassemblée  nationak. 

Le  décret  du  1*' Juin  1791 ,  qui  défend  aux  personnes 
placées  dans  les  tribunes  de  la  salle  toute  espèce  de  signes 
d^approbadon  ou  d'improbation  ,  fera  imprimé  et  affiché 
dans  les  environs  de  la  salle  et  dans  les  divers  passages 
^ul  conduisent  aux  tribunes  (s)  • 

(i)  %}  )um»x.  (a)  24  janvier* 
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Sur  le  ncrutemtnt  de  r armée  (i).       ' 

Le  prix  de  rengagement  sera  de  80  liv.  potir  Tinfan- 
terie  ,  de  iso  liv.  pour  Tartillerie  et  pour  les  troupes 
à  cheval. 

Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  ,  qui  , 
n^ayant  plus  que  six  mois  à  servir,  voudront  contracter 
un  nouvel  engagement  ,  pourront  s'enrôler  pour  deux , 
trois  ou  quatre  années  ,  et  ils  recevront,  dans  Tinfan- 
terie  ,  s6  liv.  iS  s.  4  d.  pour  chaque  année  ,  et  3o  liv. 
dans  l'artilierie  et  les  troupes  à  cheval ,  aussi  pour  cha- 
que aiinée. 

A  Tcpoquc  de  !a  réduction  de  l'armée  au  pied  de 
paix  ,  les  termes  d'engagement  ,  pour  tous  ceux  qui  au- 
ront été  engagés  antérieurement  au  présent  décret  ,  se- 
ront réduits  à  la  moitié  du  tems  qui  leur  resteroit  à  fai/e 
à  cette  époque. 

La  loi  relative  aux  recrutemens  ,  engagemens  et  congés , 
du  i5  mars  1792  ,  qui  règle  toutes  ces  formes  de  vérifi- 
cations et  de  ratifications  à  suivre  par  les  recruteurs  et 
municipalités  ,  continuera  d'être  exécutée  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  abrogé  par  le  présent  décret. 

Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  le  présent 
décret  pour  porter  Tarmée  de  ligne  au  pied  de  guerre , 
tous  les  corps  militaires  continueront  le  travail  de  leur 
recrutement  ,  et  redoubleront  d'activité  et  de  soin  pour 
en  hâter  les  jprogrès  ,  en  se  conformant  à  la  loi  du  2^ 
mars  dernier  «  en  tout  ce  qui  n'est  pas  co^itraire  aux 
dispositions  ci-dessus. 

Tout  citoyen  qui ,  ayant  ser\â  pendant  trois  ans  con- 
sécutifs dans  quelque  arme  que  ce  soit  ,  et  qui  étant 
porteur  d'un  congé  absolu  ,  obtenu  avant  la  publication 
du  présent  décret ,  voudra  se  vouer  de  nouveau  à  la 
défense  de  la  patrie  en  entrant  dans  Tinfan terie  ,   s'il  a 

(I)  Voyez  pages  5  ,  8 ,  y,  • 

B  t 
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$tr/i  daas  Tinbiiterie  ;  dans  lartillcrie  ,  s^il  a  servi  dans 
rartillerie  ;  dans  les  tronpes  à  cheval ,  s'il  a  servi  dans  les 
troupes  à  cheval  ;  recevra  pour  prix  de  son  engagement 
une  somme  plus  forte  d^un  tiers  que  celle  qui  est  fixée 
par  le  présent  décret. 

II  sera  compté  à  chaque  citoyen  ,  au  moment  de  son 
engagement  ^  la  moitié  du  prix  de  son  engagement  ^  et 
Tautre  moitié  lui  sera  payée  au  régiment  sur  le  mandat 
qui  lui  en  aura  été  remis. 

Le  ministre  de  la  guerre  {ormera  un  tableau  qui  pré- 
•entera  Tétat  des  départemens  les  plus  particulièrement 
affectés  au  complément  des  quatre  grandes  di\nsions  de 
l'armée  Françoise.  Ce  tableau  sera  adressé  à  toutes  les 
municipalités  des  chefs-lieux  du  canton. 

Les  citoyens  qui  s'engageront ,  pourront  <hoisir  sur 
ce  tableau  celui  de»  régimens  incomplets  de  Tarmée  ,  dans 
lequel  ils  voudront  servir. 

Les  recrues  recevront  trois  sols  par  Ueuc  de  poste  ^ 
pour  leur  route  ,  du  lieu  où  ils  auront  été  engagés  à 
celui  où  se  trouvera  le  régiment  dans  lequel  ils  auront 
préféré  servir  ;  ils  devront  partir  ,  au  plus  tard  ,  huit 
jours  après  celui  de  leur  engagement. 

A  l'instant  où  un  citoyen  aura  contracté  son  engage* 
snent  ,  la  municipalité  qui  laura  reçu  lui  en  délivrera 
un  extrait  ;  et  sur  la  présentation  dudit  extrait  au  direc- 
toire du  district ,  il  sera  remis  au  citoyen  nouvellement 
engagé  un  premier  mandat  sur  le  receveur  du  district  la 
partie  du  prix  de  son  engagement  qui  lui  revient  ,  et 
un  second  mandat  sur  le  régiment  auquel  il  est  destiné  ^ 
pour  l'autre  partie. 

^  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engagement  que  doit 
toucher  chaque  homme  de  recrue  ^  le  prix  de  sa  route 
à  raison  de  trois  sols  par  lieue  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci* 
dessus  ,  en  y  comprenant  le  chemin  que  le  citoyea 
nouvellement  engagé  aura  été  obligé  de  faire  pour  se 
rendre  d'abord  au  chef  lic^  de  district. 


Tous  les  œandaU  des  directoires  de  district  seront  reçut 

comme  comptant  par  la  trésorerie  nationale  ,  et  donnés 

.comme  tels  an  ministre  de  la  guerre  ,  pour  compléter 

les  ordonnances  qu'il  tirera  en  vertu  des  décrets  sur  les 

fonds  destinés  au  recrutement  en  1791. 

Les  lois  de  discipline  et  celles  de  délits  militaires  étant 
maintenant  en  vigueur ,  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  les  conseils  de  dicipline  de 
chaque  régiment  cesseront  d'exercer  le  pouvoir  qui  leur 
avoit  été  provisoirement  accordé  par  les  décrets  des  94 
et  2  5  juillet  dernier,  d'ordonner  le  renvoi,  avec  une  car- 
touche pure  et  simple  ,  des  sous-officiers  et  soldats  dont  la 
conduite  seroit  rcpréhensible. 

Les  années  de  service  des  citoyens  qui  auront  obtenu 
leur  congé  en  bonne  forme  depuis  Tépoque  du  premier 
juillet  178g  ,  et  se  seront  fait  inscrire  sur  le  tableau  des 
gardes  nationales  du  lieu  de  leur  domicile ,  s'ils  s'en- 
gagent de  nouveau  dans  len  troupes  de  hgne  ,  leur  seront 
comptées  pour  parvenir  aux  décorations  et  récompenses 
militaires  par  la  loi  du  3  aont  1790,  comme  s'il  n'y  avoit 
.aucune  interruption  dans  leur  service,  (i) 

N.  B,  Même  séance.  — —  I  a  municipalité  de  Paris  admise  i 
la  barre. "^  J.  Pétion  présente  un  détail  précis  des  troubles 
qui  agitent  la  cité  ,  de  Pincendie  qui  a  eu  lien  à  Phôtel  de 
Ja  Force  ,  et  promet  au  nom  du  corps  municipal  ,  de  main- 
tenir le  respect  dû  aux  propriétés.  —  Le  président  loi  répond 
,au  milieu  des  acclamations  du  corps  législatif  et  des  tri'» 
biines  :  u  Continuez  4  vous  assurer  la  recounoissanee  publi- 
que. Combien  il  sera  dotix  pour  vous  de  pouvoir  vous  dire 
â  la  fin  de  votre  carrière  :  Un  million  àt  Citoytns  a  été  heu- 
reux par  nos  soins  et  par  nos  veilles*  Vous  avea  la  confiance 
dii  peuple  ,  vous  la  méritez  ,  et  sa  confiance  en  ses  magistrats  ^ 
sera  toujours  la  garantie  la  plus  sûre  et  la  plus  sacrée  de 
sa  soumission  aux  loix  »>•  — —  Mention  honorable  ,  Impression 
et  Peuvoi  du  rapport  dans  les  départemens.  -«-•  Décret  sur 
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les  troubles  cTe  Caeir  et  dliccusation  contre  le  nommé  La-» 
bigne.  — —  Renvoi  au  comité  militaire  d^un  message  du  Rài^ 
sur  des  objets  jugés  par  tous  les  généraux  également  impor* 
tans  au  succès  de  nos  armes^r 

Ibid.^"^  Séance  du  soir.  — —  Députatîon  des  patriotes  d'Arles 
qui  portent  des  plaintes-  contre  les  "agens  du  pouvoir  exé* 
cutif  9  ses  commissaires  civils  «  et  contre  la  garnison  de 
< cette  ville  qui  fait  triompher  dans  ses  murs  le  fenatisme  et 
taris tocratie,  *-^La  mention  la  plus- honorable  de  la  conduite 
vraiment  civique  du  deuxième  bataillon  de  Seine  et  Oise  , 
qui  ,  prêt  à  tirer  vengeance  d'assassins  armés ,  retient  ses 
coups  à  la  voix  du  juge  de  paix  qui  les  réclame  au  nom  de  la 
loi. —  Ordre  au  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  in- 
cessamment de  l'exécution  de  la  loi  contre  les  assassins.  —  Le 
)eune  Ducos  fait  adopter  la. suite  du  projet  du  comité  pour  le 
remplacement  du  complément  de  rarnaée  de  ligue  «  e»:  prouve 
par  son  rapport  que  la  raison  n'attend  pas  toujours  U  nombre 
des  années.  ^^^  Décret  en  faveur  de  rétablissement  des  mines» 

Sur  l'ordre  des  travaux  de  f assemblée. 

Art»  I.  Il  sera  formé ,  tous  les  mois ,  une  commission 
centrale  ,  composée  de  douze  membres ,  et  renouvelée  par 
moitié  ;  les  membres  de  cette  commission  ne  pourront  ap« 
partenir  à  aucun  comité  :  cette  commission  présentera 
un  tableau  trimestre,  un  tableau  hebdomadaire,  et  un 
tableau  journalier  ,  ou  autrement  dit ,  ordre  du  jour. 

II.  Le  tableau  trimestre  sera  composé  par  la  commission 
centrale  sur  la  liste  des  objets  que  chaque  comité  lui  aura 
fournis  ;  liste  qui  restera  exposée  pendant  le  trimestre  dans 
le  comité.  Ce  tableau  sera  'divisé  en  matières  générales 
et  en  affaires  particulières  ;  il  sera  imprimé  et  envoyé  à 
domicile. 

III.  La  commission  centrale'^  à  la'  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  présentera  à  rassemblée  nationale  une  récapitu- 
lation de  tous  les  travaux  que  rassemblée  aura  terminés. 

IV.  Le  tableau  hebdomadaire  comprendra  Ics' objer&; 


(.  i5  ) 
<^ul  devront .  être  discutés  pendaat  le  cours,  de  la.  semaine; 
il^sera  imprimé  et  distribué  tous  les  dimanches* 

V«  Les  secrétaires  remettront,  chaque  jour,  la  note  et 
la  date  des  ajournemens ,  aux  commis  du  bureau  de  cor- 
Tespondance;  et  ceux-ci  seront  tenus.de  les  porter^suf-le- 
champ  à  la  commission  centrale. 

VL  Les  rapports  des  objets  ajournés  seront  toujours 
prêts  au  jour  marqué  ;  sinon  il  sera  loisible  à  tout  membre 
de  présenter  son  travail ,  sauf  le  droit  que  conservera  I0 
rapporteur  d'être  entendu  dans  la  suite  de- la  discussion. 

VIL'  Le  tableau  journalier,  ou  ordre  du  jour,  sera 
.  divisé  en  deux  parties  :  la  première  pour  des  affaires  d'ex- 
pédition, jusqu'à  midi  :  la  seconde  ,  depuis  midi ,  pour 
les  travaux  fixes  dé  l'assemblée  nationale.  Il  sera  écrit  à 
la  main  ,  comme  par  le  passé  ,  et  affiché  à  la  fin  de  chaque 
séance  pour  le  lendemain. 

VIII.  Trois  jours  de  la  semaine  seront  exclusivement  et 
de   suite   consacrés,    dans  Tordre  fixé,  aux  finances  et^ 
aux  contributions. 

IX.  Toute  discussion  commencée  sera  reprise  à  la 
séance  suivante  ,  et  ne  pourra  être  suspendue  que  d'un  ou 
deuxjour^  au  plus.  . 

X.  Les  listes  concernant  l'ordre  de  la  parole  ,  seront 
maintenues  comme  par  le  passé  ;  mais  lorsqu'il  y  aura  un 
ajournement  incident  ou  accessoire ,  les  secrétaires  le 
joindront  à  rajournement  principal ,  .  afin  qu'il  n'y  ait 
jamais  qu'une  seule  liste. 

XL  L'assemblée  nationale  n'aura  à  l'avenir  qu,e  d«ux 
séances  du  soir,  le  mardi  et  le  samedi  (i). 

N,  B.  Même  séance.  — —  Décret  de  circonstances  sur  le'rëtà» 
blitsement  momentané  des  passeports.  -~  Amelot  annouceque  la 
somme  des  assignats  brtilés  sera  augmentée  dans  quelques  )ourt 
^e  7  millions  ,  qui  completteront  [celle  de  398  millions» 
^—  Une  autre  lettre  conteflo.Uks  i\W  apprQsinaÛfs  des  bieaf 
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ttationftut  Venctué  6u  &  Tendre  dans  vingMrou  districts  ar* 
tîérés  ,  montant  Ji   100^73793^0  ^^»  9  lesquels  ajoutes  a  ceujt 
envoyés  par  471  districts  ,  font  un  total  de  0,131,131,680  1. 
pour  495  districts.  -*—  L'assemblée   a  ordonné  l'impressioa 
•t  l'envoi  aux  départemens  ^    de    là  liste  des    hauts  jurés. 
•— «  Malheur  &  tout  homme  libre   qui  voyage  sur  le  sol   de 
rinqiiisiiion  !  -•—  Le  corps  législatif  9  en  passant  à  Tordre^^da 
jour  pardonne  Ji  Pégarement  de  Pinfortuné  Créqui  9  se  disant 
fils  de  Louis  XV.  «— -  Accusations  violentes  contre  Bertrand. 
— —  Quatremere  prend  sa  défense  et  s'élève  contre  Teuthou-* 
sjasme  des  applaudissemeas  qù*il  n*a  jamais  fait  nattrc.  «^^On 
décrète  à  la  majorité  de   II  voix  qu'il  n*y  a  pas  Heu  à  déli- 
bérer sur  le  projet  du  comité  contre  le  ministre  Bertrand  ! 
Travaux  antérieurs,  -i— 25  janvier.  —Mention  honorable  de  la 
conduite  des  citoyens  de  Caen ,  dans  la  journée  du  5  novembre 
1791. -^Lettre  de  Constantin* Antoine-Joseph  Pierron  ,  jeune  en* 
fant    du    plus  heureux  présage  pour  la  France  et   pour  sa 
grandeur  future  ,  lorsqu'elle  sera   purgée  des  prêtres  et  des 
rois    inconstitutionnels.    Nous    rapporterons   cette    lettre    du 
jeune  Fiçrron  ,  qui  sans  doute  aura  des  imitateurs  :  «c   M.   le 
»  président.  Je  viens  d'atteindre  quatorze  ans  ,  et  je  regrette 
i>  tous  les  jours  d^étref  trop  foible  encore  pour  voW  sur   les 
9>  frontières.  J'ai  dans  le  tems  déposé  mes  boucles  sur  l'autel 
»  de  la  patrie  ,  je  suis  sur  le  rôle  de  la  contribution  patrio- 
»9  tique  pour  un  louis.  Aujourd'hui  ,  M.  le  président  ,  j'offre 
I»  pour  aider  aux  fraix  de  la  guerre  ,  un  assignat  de  50  liv. , 
>f  fruit  long    de  petites  épargnes   que  je   destinois  k.  l'achat 
>t  d'4ine  montre.    Heureux   de    trouver  l'occasion   de   mieux 
M  placer  mon  argent  !  Cel  hommage  est. foible  ,  M.  le  prési- 
9>  dent  :   il  parott  tel  aussi  aux  yeux  d'un  jeune  citoyen  , 
n  qui  déjà  donneroit  son  sang  pour  assurer  la  liberté  de  sa 
1*  patrie  ;   mais  l'assemblée  ûe  rejettera  pas  mon  offre  ;  et  un 
j»  jour  viendra  oà  je  pourrai  faire  de  plus  grands  sacrifices  que 
Pf  mon  cœur  me  dictera  n,  — -  L'extrait  du  procès-verbal  de 
r  cette  séance  sera  envoyé  à  Const.-Ant.-Jos.-Pierron.  —  Con- 
dorcet  obtient  la  parole  ,   au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
semens  ,  et    par  des    considérations    morales   et  politiques 
prouve  à  l'assemblée  le  besoin  que  nous  avons  de  resserrer 
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le.  lie-s  de  Commerce  et  de  fra.erni..;  aVec  lés  pe„pj«  JiWe.  . 
tfels  que  les  angJo.s  .  les  américains  et  les  polunois\-  Deere 
.»r  l'office  de  l'empereur.  -  Discours  du  maréchal  RocW- 
beau  ,  couvert  de  nombreux  applaudissemens  .  ainsi  qu'l 
repoase  du  président  (  Guadet). ..  Les  représe«ta„s  du  peup ^ 
ft-ançois  reçoivent  votrr  Sermebt ,  et  ils    „é  doutent  bas  d! 
votre  fidél  té  à  le   remplir.  Vous  ave.  aujourd'hui  L'mêm 
cause  à  défendre  J   et  vous  la  défendre,   avec  d'a«t.„t  I 
de  succès,   qu'un  père  combattant    au  milieu   de   ses    enL! 
pour  leur  patrimoine  ,    „e    peut  connaître  ni   dangers       „{ 
revers    L'assemblée   nationale   examinera  vos  obsetvatio'n, 
car    elle   veut  vous  m.na.er  tou.  les  moyen»    de  vaincfe  »  ' 
—  Amelot  annonce  le  bruJe.nent  -le  six  millions  d'assl^natl 
qu.  ,  jotnts  à   ceux    .ie.à  hrul.  ,  Tor.^cront    une  sommée  d« 
trois  cents  quatre-viM.;,-onze  millions..^  On  invite  les  dé 
putes  qui.faisoiem  k.  fonction,  de  ..cretaires  le  4  décembre 
179',   de  vouloir  bien  «'enqn.r.r  d'un  manuscrit  ,  dont  Fran- 
co,, Lauthenas  a  fait    ce    ,,..  r-li   hommage   à    l'assemblée  « 
ayant  pour  ture  De  VOrigin,  de  la  pnmogénitun  ,  «  ^  v,b*, 
^s  usumtns  par  UsqueU  c«  favorise  Us  aînés,  et  de  U  tuis^ 
tance  paunelle.  '^ 

16  janvier   -p  Les  grandi  pro^nrateurs  de  la  nation  étrU 
vent  a  1  assemble  que  le  brigadier  de  la  gendarmerie  nationale 
charge    d  escorter    de     Str«bot,rg    i    Orléans    le.   nommés 
Loyauf     b.lly   et  Mayer    a    déclaré   à  son  arrivée  que  u\ 
pièces   lui    avoient  été    dérobées    dans   la  route.   Renvoi    d. 
cette  dénonciation  au  comité  de  surveillance.  ^  La  munfci 
pahte  de  Beaucaire  annonce  que  <les   fanatiques  ont  assassine 
■n  cure  constitutionnel.  —  Décret  pm.r  accélérer  la  fabri- 
cation des  monnoiesdp  cuivre.  -  Le  président  du  tribut^af 
cnmmel  de   Ni.mes  ,   N.  Vigier  fait  hommage  à  la  pa.ri* 
dune  aomme  de  4800  1.  ,  dont  3  mille  .ont  de'stinées  â  l'en- 
tretien  des  gardes  natiouales.  Mention  dans  le  procés-Verbal 
de  cet  acte  de  civisme.— Quelques  citoyens  de  Bordeat,* 
demandent  que  l'assemblée  fasse  re.dre    compte  aux  ci-de- 
vant receveurs- généraux  de,  finances  ,  de  l'ameré  des  année* 
4788  ,  1789  et  1790 .  Péputatioo  d«.  citoyen,  du  fat,*- 
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f)oi]rg  de  gloire  9  qui  conjure  l'astemblée  de  réprimer  l*avi« 
dite  de  ces  liorntives  iufames  qui  accapareroient  jusqu^iuix 
os  des  patriotes  pour  les  vendre  aux  aristocrates  ,  avec  prière 
d'empêcher  que  Us  pétitions  qui  lui  sont  présentées  servent  â 
allumer  les  bougies  des  commis   de  ses   bureaux. 

17  )anvier«  ^-—  Les  liasses  de  la  procédure  des  nomméa 
Loyauté  ,  Silly ,  etc.  ont  été  enlevées  à  Tofficier  qui  les  con- 
duisoit  à*  Orléans  ,  dans  une  émeute  survenue  k  Nancy. 
/— —  On  applaudit  à  la  nouvelle  de  la  sanction  du  décret  qui 
déclare  le  prince  françois  (  ci-devant  Monsieur  )  déchu  de  la 
régence.  -—  Le  maréchal  Rochambeau  écrit  à  l'assemblée 
pour  la  prier  de  permettre  qu'il  associe  à  ses  travaux  guer- 
riers ,  Aubetterre  ,  Dumas  et  Daverhoult.  — *  L'assemblée 
considérant  que  ces  Messieurs ,  libres  de  donner  leur  démission 
pour  accepter  les  offres  du  maréchal  ne  pouvoicnt  cumuler  des 
fonctions  incompatibles  ,  renvoie  le  mémoire  au  comité  militai- 
re.—Décret  pour  la  création  de  8  lieuten ans  généraux  et  de 
la  maréchaux-de-camp.  ——On  dénonce  une  infraction  à  la  loi 
par  monsieur  d'Artois  ,  qui  percevoit  noblement  un  pour^boirm 
sur  la  paye  des  soldats  ;  les  40  recriptions  de  1000  livres  cha- 
cune ,  signées  d^Affry  j  au  nom  de  monseigneur  comte  ^Ar^ 
lois  ,  et  /e  serment  prêté  par  les  Suisses  à  ce  monseigneur  9  - 
•ont  renvoyés  aux  comités  diplomatique  et  militaire. 

2.8  janvier.  — —  Décret  qui  ordonne  Tenvoi  des  deux  lettrée 
çi-dessous  à  tous  les  régimens  ,et  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  au  patriote  Valet ,  grenadier  du  aoe.  régiment. 
a  Je  vous  écris  ces  deux  lignes  ,  mon  cher  Valet  ,  de  Fi« 
^9  guieres  en  Espagne  ,  oi\  je  suis  arrivé  en  bonne  santé.  J'ai 
j»  rejoint  nos  officiers.  Nous  avons  été  accneillis  par  cee 
99  Messieurs  ,  qui  nous  ont  sauté  au  cou  en  nous  voyant  ar« 
V  river.  Quel  plaisir  pour  des  hommes  de  cœur  ^  d'être  ainsi 
99  caressés  par  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ee  France  l  II  n'y  «. 
99  plus  dlionneur  à  servir  sous  les  drapeaux  du  vingtième 
»i  régiment.  Nous  ns  manquons  de  rien  ,  et  nous  sommes  he«- 
99  reux  ici  comme  des  rois.  Venez  nous  joindre  :  vous  ne 
);  pouvez  mieux  faire  » .  ——  Réponse  :  u  Jt  réponds  ^  la  vôtre  ^ 
%u  date   du  a  «om^auty  pm:  laquelle  voua  m'anooncez  Totr% 
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arrivée  en  Espagne  ;  tous  pouvez  y  rester  ,  puisque  youi 
êtes  avec  des  traîtres  qui  ont  abandonné  la  patrie.  Vous  vous 
trouvez  content  ,  puisquMl  ne  vous  manque  rien  :  tant  pis 
pour  vous  !  Sachez  que  pour  de  braves  gens  ,  un  seul  souffle 
de  la  patrie  vaut  mieux  que  Pexistence  la  plus  agréable  aveo 
des  brigands  comme  vous  tous.  Dans  le  moment  où  je  vous 
écris  ,  vos  infâmes  camarades  sont  conduits  à  Orléans  ^  pour 
y  recevoir  le  prix  dû  à  leur  trahison.  Vous  dites  qu'il  u*y 
'a  plus  d'honneur  à  servir  sous  les  drapeaux  du  vingtième 
régiment  ;  c'est  bon  k  dire  pour  des  lâches  et  des  traîtres. 
Alaisnous,  hommes  d'honneur  ,  qui  avons  juré^fidélitë  à  la 
nation  ,  nous  iroulons  vivre  libres  ou  mourir  pour  la  défense 
de  la  constitution.  Si  elle  est  attaquée  ,  nous  la  défendrons  ; 
et  si  elle  doit  péril'  ,  il  faudra  qu'on  dise  un  jour  :  Ici  fit 
jadis  U  vingtième  régiment  iPinfanterie.  Tu  peux  montrer  ma 
lettre  à  ta  bande  de  brigauds  :  je  suis  leur  ennemi  et  le  tien  , 
puisque  vous  êtes  ennemis  de  la  patrie  j>.  — -  Décret  pour 
l'envoi  à  la  haute-cour  nationale  des  pièces  relatives  aux  accu- 
sations de  crime  de  lèze-natiou.  —  L'assemblée  n'accepté 
point  1  hérédité  d'uae  femme  en  délire  ,  qui  insulte  à  la  nation 
par  un  testament  et  qui  frustre  des  héritiers  légitimes. 
—  Message  du  roi  dans  lequel  on  a  remarqué  ces  paroles  : 
«  Je  sens  qu'il  est  glorieux  pour  moi  de  parler  au  nom  d'une 
nation  qui  montre  un  si  grand  courage  ,  et  je  sais  faire  valoir 
cet  incalculable  moyen  de  force  ;  mais  quelle  preuve  plus  sin- 
cère puis-je  donner  de  mon  attachement  à  la  constitution  » 
que  de  mettre  autant  de  mesures  dans  les  négociations  qui 
tendent  à  la  paix ,  que  de  célérité  dans  les  .préparatifs  qui 
permettront  ,  s'il  le  faut  ,  d'entrer  en  campagne  avant  six 
semaines  ?  La  plus  inquiète  défiance  ne  peut  trouver  dans 
cette  conduite  que  la  conciliation  de  tous  mes  devoirs  :  je  le 
rappelle  à  l'assemblée  ,  l'humanité  défend  de  mèlef  aucun 
mouvement  d'enthousiasme  à  la  décisiou  de  la  guerre  ;  une 
telle  détermination  doit  être  l'acte  le  plus  mûrement  réfléchi  : 
car  c'est  prononcer  au  nom  de  la  patrie  ^  que  sou  intérêt 
exige  d'elle  le  sacrifice  d'an  grand  uombre  de  ses  enfans* 
Je  veille  cepeadaut  à  l'honneur  et  à  la  sûreté  de  la  nation  , 
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et  je  hâterai  de  tout  mon  psuToir  le  moment  àe  faire  conw 
Dotire  à  rassemblée  nationale  si  elle  peut  coi^apter  sur  la 
paix  ,  ou  si  je  dois  lui  pioposer  la  guerre.  >i  »—  Déci'et  qui 
ordonne  Timpressiou  d'un  discours  de  N.  Vaublanc  y  mem- 
bre du  comité  d*i us rr action  publique  sur  les  récompenses 
militaires  et  les  pompes  triompbales,  — —  Décret  en  faveur 
des  nommés  Bernard  et  Kigués  françois  expulsés  d^Espague. 
r^  Décret  concernant  Tarreslation  des  recrues  pour  It  compte 
de  l'Espagne.  -^  Le  comité  militaire  fait  prolonger  Texi*- 
tence  et  le  service  de  la  garde  des  ports  de  Paris  ,  jusqu'au 
premier  avril  prochain.  — —  Décret  qui  saisit  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  de  Paris  de  la  conqoissance  det 
crimes  de  falsification  d'assignats» 

19  janvier, Une  foule  de  pétitions  importantes  ,  parmi 

lesquelles  ou  a  distingué  celle  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge.  ((  Tous  les  citoyens  de  cette  section  ,  légalement 
assemblés  ,  ont  arrêté  unanimement  ,  de  renoncer  à  l'usage 
du  sucre  et  du  café  ,  jusqu'à  ce  que  les  accaparemens  aieut 
cessé.  Ils  ont  invité  les  autres  sections  et  tous  les  bon9 
citoyens  à  suivre  cet  exemple.  C'est  en  brûlaot  le  thé  dont 
ils  faisoient  une  consommation  immense ,  que  les  amérrcain$ 
se  montrèrent  dignes  de  la  liberté.  Lgs  françois  pourroient- 
jls  dédaigner  un  si  bel  exemple  9  et  leur  eu  couteroit-il 
beaucoup  d'abandonner  ,  pendant  quelque^  années  ,  non  paf 
|iux  femmes  et  aux  enfans  ,  mais  aux  malades  et  aux  vieil- 
lards ,  des  denrées  dont  PKurope  a  su  se  passer  durant  ua 
$1  grand  nombre  de  sircles  ;  »  —  Après  avoir  couvert  cette 
adi-esse  d^applandissemens  répétés  ,  l'assemblée  en  a  ordonné 
l'impression  ,  Piuserlion  «  la  mention  honorable  et  l'envoi 
dans  les  départemcns  ;  elle  a  encore  chargé  son  président 
d'écrire  upe  lettre  dç  satisfaction  à  la  section  de  la  Croix* 
Rouge. 

^0  janvier,  — ^  Décret  pour  faire  cesser  la  circulation  de$ 
coupons  d'assiguats  k  compter  du  premier  avril  ly^^* 

Jbid.  T-^-  Séance  du  soir,  -p—  Décret  de  réunion  des  paroisse^ 
de  Gournay.  —  Décret  interprétatif  de  celui  du  %  octobre 
1791  ,  sur  l'organisation  des  directoires^  -•—  Décret  relatif 
«(U  Iviimeau  de  Freuay  »  paroisse  de  ChûlilloA* 
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31  janvier  -^-^  Les  citoyennes  de  Belvês  i  départemenf 
de  la  Dordogne  ,  réunies  en  société  patriotique  ,  jurent  d« 
ne  point  survivre  à  leurs  époux  ,  à  leurs  frères  armét 
pour  la  défeust  de  la  patrie^  et  de  mourir  comme  eux  les  armes 
k  la  main.  -—^Renvoi  au  comité  militaire  de  diverses  propo- 
sitions de  Louis  Narbonne ,  qui  sollicite  entr^autres  la  géuérosilé 
de  rassemblée  pour  cinq  maréchaux  de  France  à  qui  leur 
grand  âge  ne  permet  plus  de  servir  ;  i—  à  qui  leur  raison  , 
afibiblie  sans  doute  ,  n'a  pas  permis  non  plus  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi.  O  combien  de  héros  glorieux  , 
magnanimes  f  ont  vécu  trop  d'un  jour  !  —  Décret  qui  accorda 
I5O,0CX)l.  pour  le  rétablissement  rfes  digues  de  Dol.  —  Il  n*y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  du  maréchal  Rocham-^ 
•beau  du  vingt-sept  de  ce. mois  ,  ni  sur  la  demande  en  congé 
faite  par  un  représentaut  du  peuple  ,  pour  aller  servir 
dans  Tarmée  du  Nord.  —N. 'Lacroix  ne  veut  point  con- 
fier Texifmen  de  la  poudre  de  Barthelemi-Recologue  à  c~a 
pouvoir  exécutif  qui  ne  veut  pas  brûler  une  amorce  contre  nos 
ennemis. 

De  la  formule  des  lettres  du  président  de  f  assemblée  nationale 

au  roi. 

La  lettre  du  roi  du  6  février  servira  de  modèle  au  pré- 
sident de  rassemblée  nationale  ,  et  le  mot  ,  Sire  ,  sera 
placé  le  quatrième  dans  la  première  ligne ,  ainsi  a  tas* 
semblée  nationale  ,   Sire  ,  m  etc.  (i) 

De  la  réception  des  députatians  du  corps  législatif  au  roi» 

La  loi  du  17  juin  1791 ,  sera  exécutée  pour  toutes  les 
députations  du  corps  législatif,  et  en  toute  occasion  les 
membres  de  l'assemblée  qui  se  présenteront  en  son  nom , 
seront  reçus  sans  aucune   différence.  (2) 

N.  B,  Mime  séance.  —  Les  volontaires  de  PAube ,  postés 
aux  frontières  ,  ne  veulent  recevoir  que  des  assignats  pour 
leur  paye.  -«  Nouvelles  plaintes  det  ÇQiwiitfiaires  à  la  tan€«. 

(1)  6  février,  (a)   Ibid^ 


fioB  /snr  lamaBière  bdëcente  dont  ils  ont  été  r«çn8  ém  ttAe^g 
des  ThuiUritt ,  les  ministres  soutenant  qu'on  ne  devoit  pas  le» 
mêmes  honneurs  à  une  petite  députatîon  qu'à  une  grande; 
la  députation  se  retire  sans  avoir  présenté  les  décrets  à  sano- 
lionner.  —  Ibid.  —  séance  du  soir*  —  Décret  qui  accorde  ans 
ouvriers  établis  à  Brest ,  Rochefort ,  Toulon  ,  TOrient ,  depuis 
plus  de  quarante  ans,  des  secours  pour  leurs  enlans  en  bas 
£ge.—*  Décret  qui  fixe  au  15  mars  179a  la  revue  générale 
des  oflSciers  de  la  mariue.  — -  Décret  sur  le  traitement  des 
officiers  civils  de  la  marine.  -»  Décret  relatif  au  rembourse- 
«sent  de  Temprunt  fait  à  Gènes  en  1785.  —  Suite  du  décret 
pour  accélérer  la  connoissance  et  la  liquidation  de  la  dette 
non-constitnée ,  et  nouvelle  rédaction  des  articles,  3  ,  4  et  5. 

Travaux  antérieurs.  —  2  février.  —  La  section  de  la  Croix- 
Rouge,  si  recommandable  par  son  civisme,  t^clamela  justice 
de  l'assemblée  en  faveur  des  ci-devaiit  Gardes-Francoises» 
*— II  sera  présenté  au  roi  des  observations  motivées  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  marine ,  et  les  comités  de  législa-> 
lion  et  de  mariue  réunis  ,  présenteront  une  rédaction  de  ces 
observations. 

3  février.  —  Les  grands-procurateurs  nationaux  annon» 
cent  que  la  Iiaute-cour- nationale  doit  entrer  aujourdliui  en 
activité.  —  Un  décret  ordonne  aux  divers  comités  de  re- 
mettre ,  sans  délai,  k  celui  des  décrets,  les  diverses  pièces 
servant  de  bases  aux  décrets  d^accusation.  Le  même  décret 
autorise  les  procurateurs  nationaux  à  choisir  un  commis,  anx 
appoinlemeus  de  150  liv.  par  mois.  —  Le  citoyen  Courtes  ^ 
médecin  11  Saint-Fuy ,  département  du  Gers  ,  offre  de  payer 
tons  les  six  mois  ,  en  or  ou  en  argent,  nue  somme  de  loo  liv.  ^ 
pour  être  consacrée  aux  fraixdela  guerre.  Ce  généreux  citoyen 
«^engage,  en  outre  >  d'aller  à  Tarmée,  pour  y  servir  au  iou-* 
lagement  des  soldats ,  ses  frères.  La  lettre  de  M.  Courtes  sera 
ijnsérée  au  procès-verbal  ,  avec  mention  honorable ,  et  il  lui 
sera  envoyé  un  extrait  du  procès- verbal ,  en  signe  de  recon- 
soissance  puldique  ,  et  de  l'acceptation  de  ses  services.  —  Pli»» 
fieurs  départemens  ont  pris  la  sage  résolution  d^envoyer  des 
commissaires  ^  choisis  parmi  les  administrateurs  ^  dans  les 


(  53) 
jliTerseB  mHnicipalitës  ,  pour  suryeîller  et.  hâter  la  répartition 
4e  Piiupôt.  Et  par  uu  tableau  comparatif  des  aucîennes  et  dea 
nouvelles  impositions ,  ils  ont  démontré  au  peuple  avec  évi-« 
dence  et  précision  que  l'impôt  actuel ,  quoique  plus  fort  en  ap^ 
pannce ,  est  cependant   moindre ,  de  moitié  y  que  les  anciennes 
impositions,  -—  Un  des  secrétaires  annonce  la  mort  de  Jean- 
An  loin  e-Joachim  Cerutti  ,  Tun  de  ses  membres.  Cette  nouvelle 
a  vivement  touché  rassemblée  9  qui  a  nommé  une  députatiou 
de  04  membres  pour  assister  aux  funérailles  de  ce  philosophe  , 
qui  a  consacré  sa  vie  à  éclairer  les  hommes  ,  et  à  s'occuper 
des  moyens  de  les  rendre  heureux.   —  Une  lettre  du  com- 
nendaut  du   troisième  bataillon  des  volontaires  de  Paris,  en 
garnison  à  Laon ,  annonce  ^  rassemblée  que  les  braves  sol- 
dats qui  le  composent   renoncent   au    prêt  en    argent   et   ne 
veulent  recevoir  que  des  assignats.    Il  sera  fait  la  mentioa 
la  plus'honorable  de  ce  noble  désintéressement,  et  le  président 
exprimera  la  reconnoissance  nationale  à   ces  généreux   pa** 
iriotes.  —    Condorcct    s'est  élevé     contre    Tune    des  contra-r 
dictions  les  plus   frappantes  que  la  nation  ait  à  reprochera 
l'assemblée    constituante  ,    ou    plutôt    aux    intriguens,  aux 
hommes    corrompus  qui  l'ont  trop   long-tems  dirigée.    Cette 
contradiction  funeste  est  d'avoir  confié  au  roi  la  nomination 
de  ceux  qui  doivent  juger  les   comptes  de  ses   agens  ;  et  la 
nomination  des  gardiens  du  trésor  public.  L'orateur  patriote 
et  philosophe ,  quoique  puissent  dire  ses  ennemis ,  qui  ne  sont 
ni  patriotes  ni  philosophes ,  a  démontré  que  la  comipiion  est 
le  ver  rongeur  d'une  constitution  libre  ;  que  le  premier  moyen 
de  corruption  est    l'or;  que   donner  au  pouvoir  exécutif  la 
grande   influence   sur  le  trésor  national  ,    c'est  lui  donner  une 
grande  puissance  de  corruption  ,  et  que  cette  puissance  exci- 
teroit  et  amèneroit  avec  plus  ou  moins  de  célérité ,  mais  in* 
faiUiblement ,  la  chiite  du  nouveau  régime  ,  si  l'administra- 
tion  des    deniers  publics    étoit  dépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  a   conclu  en  proposant  un  prb).et  pour  l'élection  des 
commissaires  de  la  trésorerie  et  des  membres  du  bureau  de 
comptabilité  9  par  k  peuple  ;  c'est-à-dire  ,  par  un  corps  élec<^ 
^ral  formé  d'un  électeur  de  cUa^uo  département }  et  pour  b 
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destltvûoii  (les  adminislrateurs  nommés  par  les  mîoisiréttf 
-^  L'assemblée,  après  avoir  Tivemeut  applaudi  a  ordonné 
Timpression  et  rajoumcment  de  ce  plan,  contre  lequel  \oni 
intriguer  ,  cabaler  tous  les  amis  et  peusionuaires  de  la  list« 
civile.  — -  Décret  sur  rorganisalion  de  la  comptabilitéé 

4  février.  —  Le  ministre  de  la  justice ,  obéissant  au  décret 
du  29  ,  rend  compte  de  l'assassinat  commis  sur  le  curé  as-«. 
termeuté  du  district  d'Aurillac.  Les  poursuites  ont  été  com-' 
mencées.  — *  Indigne  réception  des  commissaires  à  la  sanc-* 
tion  ,  plus  maltraités  que  les  parlemens  et  les  recteurs  de  runi-* 
Tersilé  ,  à  qui  les  valets  delà  cour  ouvraient  les  Jeux  baUûtUm 
— —  Le.  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter  un  projet 
de  décret  qui  fasse  à  jamais  cesser  le  scandale  dont  les  com^ 
nissaires  se  sont  plaint.  — —  Décret  interprétatif  de  Tarticle 
premier  de  celui  du  13  décembre  ,  sur  les  certificats  de  ré^ 
sidence,  exigés  pour  le  payement  des  rentes.  —  Décret 
d*accusation  contre  les  nommés  Gauthier,  Marc  et  MaXvoisiiim 
-  Ou  prononce  un  ajournement  indéfini  sur  une  lettre  da 
roi  qui  demande  la  création  de  deux  aides  de  camp  généraux  , 
attachés  au  ministère ,  et  une  augmentation  de  six  adjudans 
fréuéraux.  —  Décret  sur  la  forme  des  assignats  de  petitea 
yaleurs.  —  Discussions  et  suite  du  décret  qui  ordonne  aux 
créanciers  de  Tétat  de  fournir  leurs  titres  avant  le  premier 
mai  de  Tan  quatrième  de  la  liberté  ,  sous  peine  de  déchéance. 

Ibid.  —  Séance  du  soir.  —  M.  Gorguereau ,  a  fait  le  rap- 
port de  la  trop  fameuse  pétition  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  contre  la  loi  répressive  des  prêtres  séditieux* 
Fendant  quatre  heures  ,  au  milieu  des  huées  et  des  mur- 
mures, il|propose  d'euchaîner  ou  d'anéantir  le  droit  de  pétition, 
Vergniaud  et  Pozzo ,  député  corse  ,  jeune  homme  d*une 
grande  espérance,s'élevent,  avec  éloquence, contre  M.  Gorgue- 
reau et  ses  partisans.  On  diroit^  s'écrie  Vergniaud,  que  le 
Rhin  coule  à  travers  cetu  salle  ,  et  je  ne  dirai  poim  de  quel  côté' 
sont  les  conspirateurs,  —  M.  fiouUanger  est  inscrit  au  procès- 
verbal  avea  censure ,  et  la  pétition  est  renvoyée  à  la  première 
•ection  du  comité  de  législation  ^  pour  qu'elle  en  fasse  inces- 
•40imept  un  nouyeau  rapppri»i 

5  février* 
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î  février. —-[Diverses  péiitiotig  entre  lesquelles  on  a  dis- 
tingué celle  de  la  commune  de  Périgueux  et  sa  cocarde  ft^ 
dérativCé  Trois  auteurs  dramatiques,  plus  qu^octotrenaires 
Laplace ,  Favart  et  Goldoni ,  se  plaignent  de  rinexécutiou  de  la 
loi  sur  les  propriétés  du  génie.  Divers  membres  de  rassem- 
blée se  disputent  Thonneur  de  guider  les  pas  chancelans  d% 
ces  respectables  vieillards ,  admis  aux  honneurs  de  la  séance» 

De  la  maison  militaire  du  rot. 

Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé  ,  la  garde 
solclce  du  roi  ne  pourra  le  suivre  ,  s'il  établit  sa  résidcncd 
gi  plus  de  vingt  lieues  de  distance  de  la  ville  où  rassemblée 
nationale  tiendra  ses  séances  :  dans  aucun  cas  ,  elle  ne 
pourra  le  suivre  hors  le  royaume. 

Tous  ceux  qui  composeront  la  garde  soldée  du  roi  , 
prêteront  serment  d'être  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
roi  ,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume  ,  décrétée  par  rassemblée  nationale  constituante  aux 
années  1789,  1790  et  1791  ;  de  veiller  avec  fidélité  à  la  sûreté 
de  la  persênne  du  roi ,  et  de  n  obéir  à  aucunes  réquisitions  ni 
ardres  étrangers  au  service  de  sa  garde. 

Ce  serment  sera  public  ,  et  prêté  en  présence  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute  voix  ,  par 
ToEcier  commandant,  qui  jurera  le  premier  ,  et  recevra 
le  serment  individuel  de  chaque  officier  ,  ensuite  chacun 
des  gardes  le  prêtera  en  levant  la  main  ,  et  en  pronon- 
çant :  Je  le  jure. 

Ce  serment  sera  i^nouvelé  chaque  année  ,  le  même  jour 
que  celui  où41  aura  été  prêté  pour  la  première  fois.  Cette 
année  seulement  ,  les  divisions  pourront  prêter  séparé- 
ment le  serment  ,  à  mesure  de  leur  formaûon^ 

La  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  être  admise  à  prêter 
le  serment  relatif  à  ses  fonctions  ,  que  lorsque  les  mem- 
bres qui  la  composent  auront  jusdfié  à  la  municiplité  du 
lieu  où  réside  le  roi  ,  dç  U  prestation  antérieure  de  leur 
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(  a6) 

serment  civique ,  aux  termes  de  Fart.  XII ,  du  chap.  II ,  dm 
ÙU  IV  de  Factc  constitutionnel  (i) 

N.  B.  Même  séance.  —  Le  ministre  Lessart  aniionce  qu« 
]e  gouveruement  gduéral  des  Pays-Bas  autnehiens  a  donné  les 
ordres  les  plus  précis  ,  pour  la  dispersion  des  rebelles  ras- 
semblés à  Ath. Le  ministre  véridique  ajoute  qu'il  écrit  à 

Tagent  diplomatique  de  frrance  à  Bruxelles,  pour  obtenir  dca 
renseignemens  certains  sur  les  outrages  et  les  mauvais  trai- 
temeïis  éprouvés  par  des  françois  à  Alh  et  à  Toumay.  Il  a 
promis  que  le  roi  feroit  toutes  les  réclamations  nécessaires, 
i—  Lettre  à^Amelot ,  à  laquelle  étoieul  joiuts  plusieurs  éuu 
dont  voici  le  résumé  : 

I*^.  Les  relevés  approximatifs  des  domaines  nationaux  , 
vendus  ou  à  vendre  dans  sept  districts ,  montent  à  27989:2,8^1 1. , 
lesquels  joints  à  2,219,774,940  livres ,  fournis  par  500  dis- 
tricts ,  donneut,  2,251,657,767  livres,  pour  507  districts. 

ao.  L'état  des  biens  mobiliers  vendus  dans  les  mêmes  dis- 
tricts ,  jusqu'au  premier  novembre ,  montent  à  435,251,286  1. 
Ceux  qui  restoient  à  vendre ,  à  la  même  époque  ,  étoieut 
évalués  399,000,000.  Total  833,351,2.86  livres. 

20.  L'état  des  droits  incorporels  dont  l'aliénation  est  pro- 
hibée,  mais  dont  le  rachat  est  permis,  et  qui  s'élèveut  à 
190478,149  livres. 

40.  L'évaluation  des  biens  immeubles  dont  la  vente  est 
aioumée  ,  est  portée  non-compris  les  forêts  et  bois,  à 
4331480,149  livres  ;  il  observe  que  ces  trois  derniers  articles, 
n'étant  évalués  que  d'après  les  estimations,  sont  susceptibles 
de  la  plus  grande  augmentation  lors  de  la  vente.  —  Le  mi- 
nistre des  contributions  annonce  qne  le  total  des  pièces  d'ar- 
gent et  de  cuivre  ,  fabriquées  jusqu'au  5  février,  s'déve  ,  à 

10,655,641  livres.  Les    Navarrois   et  les  Arragonnois  , 

loin  de  partager  les  fureurs  de  Uurs  tyrans^  sont  les  secreu 
admirateurs  de  nos  loix',  et  nous  promettent  secours  et  fra- 
ternité,   ^  Renvoi  au  comité  de  législation ,  d'une  pétition 

de  quelques  citoyenne*  qui  »t  plaignent  du  despotisme  pa- 

(i)  13  février» 
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temel  et  conjugal ,  et  qui  demandeot,  en  attendant  la  réforme 
entière  du  code  civil ,  qu'on  les  fasse  jouir  des  principaux 
bienfaits  de  la  constitution  qui  a  détruit  toutes  les  féodalités  , 
tous  les  despotismes  ,  et  qui  assure  à  chaque  citoyen  la  sûreté  , 
la  liberté  et  la  résistance  à  Toppression,  —  Applaudissemens 
donnés  à  la  nouvelle  de  la  sanction  si  tardive  du  décret  qui 
a  brisé  les  chaînes  des  soldats  de  Chdteau-vienx ,  et  dv  celui 
qui  met  sous  la  main  de  la  nation  les  biens  des  émigrés. 

Travaux  antérieurs.  —  7  février.  — -  Décret  qui  approuve 
la  municipalité  de  Mortagne.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  h  accusa- 
tion contre  le  nommé  Montagut.  — —  Le  peintre  David  à  qui 
l'assemblée  a  confié  l'éducation  des  deux  jumeaux  du  dépar- 
lement de  risére,  que  la  nature  semble  avoir  destinés  à  en- 
richir l'école  françoise,  eu  réclamant  la  bienfaisance  de  la 
nation  pour  ses  deux  élèves ,  déclare  que  l'amour  de  la  gloire 
étouffera  toujours  cher  lui  le  cri  de  Tiatérét  personnel. 
L'assemblée  décrète  l'insertion  et  la  mentioU'  honorable 
de  la  lettre  de  David  ,  et  que  le  comité  des  secours  présen- 
tera tin  rapport  en  faveur  des  deux  jumeaux.  —  Narbonnc 
rend  compte  de  l'état  des  dépenses  déjà  faites  sur  les  20 
millions  de  fonds  extraordinaires  pour  la  guerre.  —  Ces 
dépenses  .s'élèvent  à  2  millions  60  mille  livres.  — -  Il  a 
insisté  sur  la  création  des  aides  -  de  -  camp  -  généraux  , 
ainsi  que  sur  la  proposition  de  créer  des  légions  nou- 
velles et  d'augmenter  le  nombre  des  commisaires  des  guerres. 
— -  Il  cherche  k  rassurer  l'assemblée  s:ir  les  frontières  d'Ei- 
pagne  f  non  par  les  mesures  qu'il  a  prises  ,  mais  par  celles 
qu'il  se  propose  de  prendre.  — —  Anulot  annonce  que  le  total 
des  biens  nationaux  estimés  pour  cinq  cents  six  districts  se' 
porte  à  2,125,940  livres.  Trente-huit  districts  sont  en  retard 
d'euvoyer  ]'év<iluation  des  domaines  qu'ils  renferment. 
—  Linguet  paroît  à  la  barre  avec  les  citoyens  GaUet  et  La- 
badie  ,  ci-devant  employés  dans  l'Inde  :  ils  viennent  se  plaindra 
des  vexations  des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Linguet 
portant  la  parole  et  fdché  d'être  souvent  interrompu ,  déchire 
son  mémoire  et  se  retire.  L'assemblée  indignée  de  ce 
procédé ,  a  cependant  accordé  les  honneurs  de  la  séance  aux 
deux  pétitiouaaij-es.  •— •  Uu  noiumé  Caff,  admis  k  la  barre  9 
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témoigne  ma  clouleur  de  ce  qu'on  a  déclaré  indigne  *d^ètr«  I9 
soldat  de  la  liberté  j  ctrlui  qui,  dans  le  lieu  même  de  sa  sais— 
sance  ,  a  été  pendu  par  contumace,  pour  avoir  montré. hau« 
tement  son  amour  pour  la  constitution.  La  sentence  qui 
confisque  ses  biens  et  le  condamne  k  mort 9  en  Savoie,  pour 
un  écrit  incendiaire  qu'il  avoue ,  a  été  lue  à  la  tribune  >  lorqu'il 
ëtoit  àja  barre  ,  et  ce  spectacle  a  fait  frémir  l'assemblée  d'in- 
dignation contre  les  tyrans  !  — —  Le  roi  n'ayant  pas  indiqué 
l'heure  à  laquelle  il  recevroit  les  commissaires  à  la  sanction  , 
ceux-ci  se  sont  rendus  au  château  des  Tuileries  ;  mais  alors 
on  a  ouvert  les  deux  battans ,  et  les  commissaires  sont  entrés 
précédés  par  un  huissier.  Le  roiles  a  chargés  de  dire  à  l'as- 
semblée qu'il  étoit  occupé  d'intérêts  trop  graves,  pour  donner 
quelque  attention  au  cérémonial  ,  et  quMl  renvoyoit  à  un 
autre  tems  à  se  concerter  avec  elle  sur. cet  objet  et  sur  plu- 
sieurs autres  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  constitution* 
— ^  Décret  relatif  au  payement  des  rentes  dues  aux  hôpitaux  9 
fabriques ,  écoles  ,  collèges  ,  pauvres  de  paroisses  et  autres 
établissemens ,  hors  du  département  de  Paris.  —  Décret  en 
faveur  des  soldats  du  ci-devant  régiment  d'Aunis  expulsés  ^ 
pour  leur  patriotisme  ,  par  le  général  Béhagut. 

Ibid.   *—  Décret  d'amnistie  en  faveur  des  déserteurs  ch«» 

l'étranger  avant  le  premier   juin    1789. Suite  du  décret 

sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité.      ^ 

Ibid.  9.  —  Lecture  de  quelques  adresses  d'adhésion  ,  et 
Tanuonce  d'un  don  patriotique  fait  par  M.  Vital  Laubadtre  , 
ancien  gendarme,  pour  tout  le  tems  que  durera  la  guerre  ^ 
d'une  pension  qui  lui  est  due  par  le  trésor  public.  —  Suite 
àià  décret  sur  l'organisation  de  la  marine.  — -  Décret  pour  la 
continuation  de  la  collection  des  loix.  — —  Décret  de  reuoH- 
t:iation  au  legs ,  fait  à  la  nation  ,  par  la  dame  Picard* 
—  Décret  pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  titres 
çt  papiers  nécessaires  au  bureau  de  comptabilité.  —  L'assemblée 
^adopte  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  le  nommé  Labi- 
gne  ,  l'un  des  prisonniers  détenus  dans  les  prisons  de  Caen, 
— —  Rapport  sur  la  fixation  de  l'imposition  foncière  pour  I79*> 
d'après  ce  rapport  la  coutributioD  s^oit  du  sixième  du  reyeun 


foncier  ;  impression  du  rapport  «t  ajournement  &  huitaine; 
^— —  Décret  qui  met  les  biens  des  émigrés  sons  la  main  de  la 
nation  y  et  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs  ;  lo 
comité  de  législation  lui  présentera  un  mode  d'exécution  di; 
présent  décret.  — —  Un  ci-devant  procureur  aujourd'hui  ca- 
poral dans  la  garde  nationale  de  Nancy ,  a  offert  en  don  pa- 
triotique une  partie  des  intérêts  qui  lui  sont  dus  ^  depuis  la  ' 
suppression  de  son  office  ;  il  offre  encore  d'aller  payer  de  sa 
personne  sur  les  frontières.  C'est  le  phénix  des  procureurs  1 
——  Décret  relatif  au  tribunal  chargé  des  procédures  de  faux 
assignats.  — —  Le  tribunal  '  du  premier  arrondissement  est 
autorisé  à  s'adjoindre  des  juges-suppléans ,  pour  coopérer  à 
l'instruction  des  procédures  de  faux  assignats.  — -  Ce  tri- 
bunal pourra  nommer  quatre  commis-greffiers  pour  vaquer* 
k  ces  instructions;  et  pendant  le  tems  qu'elles  dureront^  ils 
seront  payés  à  raison  de  150  liv.  par  mois.  —  Les  juges-sup- 
pléans  de  ce  tribunal  seront ,  pendant  le  tems  de  cette  ins- 
truction ,  payés  ainsi  que  les  autres  juges. 

Ibid.  —  10.  Les  citoyens  qui  ont  été  reçus  pour  servir 
dans  les  bataillons  des  volontaires  nationaux  ,  lors  de  leur 
formation  ,  et  ceux  qui  y  ont  été  admis  depuis  ,  ne  pour- 
ront être  renvoyés  ni  réformés  pour  défaut  de  taille  ,  et  lee 
Yolontaires  nationaux  qui  ont  subi  la  réforme  sous  ce  pré- 
texte seront  libres  de  rentrer  dans  leurs  compagnies  pour 
y  continuer  leur  service.  — -  Lettre  des  volontaires'  du 
Morbihan  qui  se  plaignent  amèrement  d'être  placés  loin  du 
poste  de  l'honneur  et  du  péril.  Renvoyée  au  comité  militaire» 
^— On  adopte  l'acte  d'accusation  contre  les  sieura  Loyauté  , 
Desilly  et  Mayer  ,  conspirateurs  de  Strasbourg.— Rapport 
du  comité  colonial  ;  Brissot  observe  qu'il  faut  examiner  at- 
tentivement ce  rapport ,  qui  prouve  que  tous  les  bous  prin- 
cipes ne  sont  pas  étrangers  au  comité  colonial,  a  Mais  ^ 
»  nous  nous  occuperions  en  vain  de  secourir  les  colonies  , 
yi  si  nous  ne  cherchions  pas  ,  en  même  tems  ,  à  faire  cesser 
9>  les  troubles'  qui  les  désolent.  Leur  source  est  dans  la 
»  vanité  ,  dans  la  mauvaise  foi  des  blancs.  Trois  fois  ils  ont 
9t  violé  un  concordat ,  que  trois  fois  ils  avoient  juré  de  main- 
9r  tenir,  n  II  demande  et  il  obtient  Tajonmement  à  mercredi  pro- 
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cliala  de  la   discussion    sur    la   raification    des   concordais* 

—  Lettre  de  N,  Fuy-Monbruii  ,  riche  colon  de  Saiul-Do- 
mingue.  Il  attribue  les  troubles  de  cette  colonie  h.  Torgueil 
de  quelques  blancs  qui  veulent  le  maintien  de  la  loi  du  24 
septembre.  Il  annonce  que  l'Espagne  envoie  plusieurs  régi- 
mens  à  Santo^Domingo  ,  et  que  le  bruit  court  que  cette  puis- 
sance veut   s'emparer   de  la  partie    françoise   de    cette   île. 

—  N.  Gaudin  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique  , 
fait  un  excellent  rapport  sur  les  corporations  ecclésiasti- 
ques qui  ont  survécu  à  I^  suppression  des  monastères. 
LWateur  a  présenté  la  nomenclature  de  toutes  les  maisons 
d'éducation  ,  depuis  l'orgueilleuse  Sorbonue,  jusqu'à  l'humble 
mais  utile  association  des  sœurs  grises  et  des  frères  de  la 
charité.  Il  a  présenté  l'origine  et  le  feut  de  chacun  de  ces 
ëtablissemens  ,  et  démontré  que  presque  tous  n'ont  tendu 
)usqù'à  présent  qu'à  perpétuer  l'ignorance  ,  la  superstition 
•t  Pimposture.  Il  a  prouvé  ,  ce  qn*on  savoit  déjà  et  qu'on  ne 
sauroit  trop  redire  ,  que  les .  habitations  de  toutes  ces 
communautés  séculières  étoient  devenues  ,  les  repaires  de 
l'aristocratie  et  du  fanatisme  ,  et  que  dans  ces  antres  de 
Pbypoerisie  se  préparoient  les  troubles  qui  agitent  les  dépar- 
temeas.  Le  rapporteur  a  présenté  ensuite  les  moyens  d'an- 
neantir  ces  institutions  dangereuses  ,  etplnsieurs  dispositions 
très-sages  afin  de  faire  tourner  cette  suppression  à  l'avan- 
tage de  l'instruction  publique  et  du  soulagement  des  malheu- 
reux. L'impression  de  ce  rapport  a  été  ordonnée.  N.  Vin- 
cent y  annonce  que  le  comité  des  domaines  présentera  in- 
cessamment un  mode  pour  la  vente  des  biens  de  ces  corpo- 
rations. —  N.  Pontard  dénonce  la  cupidité  des  bedeaux  , 
des  fossoyeurs  et  des  sonneurs  de  cloches.  Les  corporations 
des  pénitens  et  de  toutes  les  couleurs  qui  imposent  des  taxes 
exhorb liantes.  Outre  5  livres  exigés  pour  chaque  cadavre ,  il 
faut  encore  payer  pour  l'encensoir,  pour  le  drap  mortuaire  , 
pour  les  chandeliers  y  pour  le  coup  de  coupillon  ,  etc.  etc.  etc, 

—  Le  comité  d'instruction  publique  s'occupera  des  moyetia 
de  balayer  ces  honteux  abus. 

Ibid.  II,  mmmm  hu  voix  doo  rsprésentaos  de  U  oatioa  faic 
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disparottre  les  inquiétudes  des  citojens  de  Cliaigny,  qui 
avoient  imprudeinnieDt  arrêté  une  somme  de  8oo,ooo  livres  , 
destinées  aux  dépenses  de  l'état.  La  conduite  équivoque  des 
ageus  du  pouvoir  exécutif  leur  avoit  inspiré  des  soupçons, 
et  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  !  Régnez  avec  amour  et 
avec  justice,  ou  vous  ne  régnerez  plus;  car  il  n'y  a  plus  au- 
jourdliui  aucun  autre  moyeu  de  régner  en  France  ,  et  bientôt 
par  toute  la  terre  !  —  Un  ciï#yen  du  département  du  Lot 
ayant  appris  que  son  fils  avoit  eu  la  bassesse  de  s'enrôler 
parmi  les  émigrés,  cantonnés  à  Ath,  lui  envoya  un  commis^ 
sionnaire  ,  avee  une  lettre  très-pressante  pour  le  faire  rentrer 
dans  le  sein  de  sa  patrie.  La  lecture  de  cette  lettre  fit  d'abord 
verser  beaucoup  de  larmes  au  jeune  homme ,  qui  promft  au 
commissionnaire  de  revenir  avec  lui  en  France.  Le  soir  au 
moment  indiqué  pour  le  départ,  le  jeune  homme  invita  l'agent 
de  son  père  à  l'accompagner  dans  le  quartier  général.  Celui-ci 
ayant  eu  l'imprudence  de  céder  à  celte  invitation  perfide  , 
fut  arrêté  ,  interrogé  par  le  commandant  ,  dépouillé  de  son 
argent ,  et  conduit  dans  un  cachot.  Le  guide  qu'il  avoit  prit 
pour  se  faire  conduire  à  Ath  ,  informé  de  cet  événement , 
se  hâta  de  revenir  à  Lille ,  et  de  faire  sa  déclaration  à  la 
municipalité.  — -  Voilà  les  nobles  ennemis  d'un  peuple  libre  ! 
•—Le  ministre  Lessart  rendra  compte  ,  par  écrite  I*.  de 
l'existence  des  émigrés  dans  les  pays-bas  ,  et  de  la  forme 
de  leurs  rassemblemens  ;  19,  si  le  citoyen  frauçois  ,  empri- 
sonué  à  Ath  ,  l'a  été  par  l'ordre  du  gouvernement  autrichien  , 
pour  raison  de  quelque  délit ,  ou  sur  la  dénonciation  des  émi-  ^ 
grés.  ——Décret  pour  la  rectification  des  erreurs  de  noms  et 
de  qualités  ,  qui  ont  pu  se  glisser  dans  les  contrais  de  rentes. 
•-—Bertrand  écrit  à  l'assemblée  que  plusieurs  des  vaisseaux 
qui  portoieni  des  secours  à  Saint-Domingue  ,  maltraités  par 
une  tempête  ,  ont  été  contraints  de  relâcher  dans  dos  ports. 
Comme  si  la  mer  et  les  vents  conspiroient  avec  les  miuistret 
pour  proloQget  les  désasti;e^  de  nos  colonies. -^Lettre  du  roi 
par  laquelle  il  demande  que  le  régiment  des  gardes-suisses  , 
que  l'asaemblée  constituante  avait  incoostitutionnellement  fixé 
à  Paris  par  uh  décret  provisoire  ,  et  qui  ,  jusqu'à  ce  jour  ,  a 
4)épayé  ]p«  lu  lù^  cxy49  |  U  9Qit  \  l'aTçiur  par  le  trésor 
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public.  Le  monarque  observe  que  la  coostitutlen  ne  lui  ioxt^ 
uant  qu'une  garde  de  l8oo  hommes  ,  il  ue  peut  cooserrer  ce 
corps  à  sa  solde.  Renvoi  de  cette  lettre  au  comité  militaire. 
Le  roi  invite  encore  rassemblée  à  ne  rieu  changer  k  l'état 
des  régimens  suisses  jusqu'à  ce  qu'on  ait  signé  des  capitul»- 
tions  nouvelles  avec  les  cantons.  Si  ses  ministres  avoient  eu 
autant  d'attachement  pour  1^  régime  constitutionnel  ,  que  le 
roi  marque  de  crainte  de  l'enfreindre  ,  il  y  a  long-tems  que 
lions  jouirons  tous  des  inappréciables  bienfaits  de  la  liberté. 

Ibid.  *— -  Séance  du  soir.  — *  Une  députation  de  la  répuBlî" 
que  de  Mulhausem  ,  admise  dans  l'intérieur  de  la  salle  ,  vient 
demander  la  ratification  du  traité  de  (/ommerce  stipulé  entre 
cette  république  et  le  roi.  —  Décret  pour  l'organisa  lion  du 
)uré  dans  le  département  de  Paris. 

Ibid.  12  février.  —  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
parisienne  fait  monter  pour  la  première  fois  une  garde  d'hon- 
neur semblable  à  celle  qui  a  toujours  été  fournie-au  premier 
fonctionnaire  public.  L'assemblée  a  été  é^nsible  à  cette  preuve 
nouvelle  des  bons  sentimens  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Mention  honorabk  au  procès-verbal  (i).  — ^  Décret  relatif  à 

(l)  J'avouerai  hautement  que  je  suis  loin  d'approuver  cette 
garde  d'honneur \  Des  gardes  armées,  toujours  ôes  gardes! 
Çuand  l'assemblée  constituante  a  déchiré  les  plus  belles  pages 
delà  constitution  ,  elle  étoît  armée  de  gardes  nationales.  Étoit- 
elle  armée  quand  elle  a  proclamé  la  déclaration  des  droits  de 
l'homiùe  ?  (  Vide  ci-dessus  ,  page  4 ,  paragraphe  4 ,  le  respect 
que  portoient  les  Athéniens  au  sénat ,  délibérant  sur  la  place 
publique.)  — Quand  on'considére  avec  quelle  frivolité  cruelle, 
des  représentans  d'un  peuple  libre  ,  toujours  légers  et  sans 

{prévoyance  »  applaudissent  k  des.  institutions  honorifiques  dont 
es  conséquences ,  t6t  ou  tard  nécessaires ,  seroient  la  perte  de 
la  liberté  que  nous  avons  conquise,  on  ne  peut  plus  s  étonner 
que  dix  k  douze  tigres  couronnés  dévorent  à  loisir,  depuis 
tant  d'années  de  ténèbres  ,  la  suki^tance  de  l'espèce^  Jiumaine; 
et  l'on  seroit  tenté  d'abandonner  toute  espérance  du  perfec- 
tionnement parfait  de  l'ordre  social ,  si  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse,  qui  nous  est  enfin  assurée  en  Europe  y  ue  nou^ 
promettoit  pas  que  la  voix  de  l'homme  libre  ,  vonlattt  montrer 
aux  cœurs  ^néreux ,  en  sa  personne ,  l'exemple  de  l'injustice  et 
de  l'ingratitude  qui  Pacoablent  d'amertume,  ira  de  siècles  en 
fliécles  éveiller  les  nations  ,  et  pouMtr  les  tjrans  hors  du 
XQonde^ 

l'ipitallaii^a 


f^nstaltalion  au  trihùniil  de  Nantes.  -^^  Secours  â(; cordes  luK 
lïitoyens  de  la  ville  du  Poiit^Sainte*iV1arie  dont  les  propriétés 
ont  été  ravagées.  —  Jacques  wiitson^  irlatidois,  a  fait  hom- 
tnàgt  d'un  fusil  k  sept  tauons  ^  approuvé  par  racadëmie  de» 
BcieuceSk  Cette  artne  déjà  en  usage  sur  les  vaisseaut  anglois  « 
manqtioit  h.  noire  marine.  — ^  Barbe  Ouclosel)  député  extraor*^ 
dinaire  de  Clermqnt^Ferrand.,  informe  Passemhlée  que  les 
ci-djv«nt  seigneurs  ,  autant  par  cupidité ,  que  pour  nuire  au 
Urédit  «t  i  la" prospérité  de  Tetat,  dont  ils  sont  presque  tous  lém 
ennemis  implacables  ,  faisoient  faire  des  eshniatloos  fraudw 
Jeuses  et  très-exagérées  dts  dixnies  inféodées  dont  ils  pour* 
Boivent  indemnité  ;  il  invite  TassernUée  à  être  avare  des 
trésors  de  l'état  k  l'égard  dô^  ces  hommes  qui  veulent  sa  ruine^ 
*«t  qui  projettent  de  se  bait^iîer  dans  le  tang  de©  francoia. 
•^—  Mention  honorable  du  civisme  tîe  habiians  de   Clermonf* 

Une  nombreuse  déptita  ion  de  citoytiis  vieiit  offrir  ses  bra« 
et  ses  piques  }3onr  le  miintien  de  la  liî.ferié  et  des  principe»* 
constitntionnels;  on  Ta  .eciit;  au  milieu  des  appJaudisîieraeus  lea 
çlus  vifs.  >»  VeiHv.z,  adit  Torattur,  veillez  sur  les  tuileries, 
c'esi-^li  que  sont  lios  plus  grands  ei^nemis.  »  — —  l'astorct  avoîfi 
proposé  de  décerner  les  honneni'i  du  Panthéon  à  Montesquieu  , 
«uteur  de  Vesprit  des  loix  \  un  membre, réclame  la  même  fa- 
Teirr  pour  Louis  Xll ,  sui nommé,  on  ne  sait  trop  pourquoi  , 
U  pire  du  peuple  ,  et  pour  Henry  IV,  dit  le  grand.  Ces  pro»- 
posiûons  n'ont  pas  été  accueillies  par  ceux  qui  savent  combieu 
le»  foLblesses  et  le^  tolies  belliqueuses  du  premier  de  ces  roi» 
f^iirent^lales  à  la  France ,  et  que  U  grand  Henri  porta  uiie 
loi  barbare  contre  les  braconiers ,  et  fit  couler  des  tleuves 
.de  sang  pour  arriver  au  trône.  ^—  Armaud*Guy  Kersaint , 
«ti  nom  du  département  de  Paris  «  est  venu  représenter  k  l'as* 
eembl-e  nationale^  que  l'emplacement  occupé  par  elle  et  se» 
comités  y  étoit  d'une  valeur  de  13  millions  ,  et  lui  propose  de 
transporter  ses  séances  dan»  un  édifice  destiné  à  former  l'e-- 
glise  de  U  M«gi!elaiDe,  dont  1»  construction  ue  cotitera  pts 
trois  millions*  Vemplacement  U  mùins  cùâuux  ^  m  repondu  le 
président  (  Coudorcet  )  f  sera  celui  qui  conviendra  le  mieux 
aux  représeatans  du  gtugk  i    ^cpcadaiu  nous  quiturons  avie 

tu 


(34) 
ptine  eetu  salle  oi  la  liberté  et  Végaliti  ont  été  reconnues  hau^ 

ornent  (i)- 

Fonctions  incompatibles. 

Il  y    a  incompatibilité    de  fait  entre  les  fonctions    de 
député  à    1  assemblée  nationale  et  celles  de  juré  (t). 

(l)  Nos  derniers  nevfiix  ,  dignes  de  la  liberté,  iront  sans 
doute  avec  atlçmlrissemetit  coutempler  cette  salle  où  les  rc- 
présantans  d^In  peuple  libre ,  un  instant  à  la  hauteur  de  la 
•nation  dont  ils  avoient  à  consacrer  les  volontés ,  décrétèrent 
Ja  Monarchie  lans  roi  ,  en  faisant  retirer  le  nom  royal  des 
actes  publics  et  du  serment  civique.  Mais  puisqu'il  faut  enfîa 
changer  cet  emplacement  »  mal  sain  ,  obscur  ,  incommode  , 
pourfjijoi  aller  former  une  auljre  cité  dans  un  quartier  neuf 
et  loiu  de  la  cité  active?  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  élever  une 
rotonde ,  comme  la  h^lle  au  bled  :  un  capitole  k  grands  de*- 

"grés  sur  le  terrain  de  la  place  Dauphine,  et  mettre  en  face  de 
ce  temple  national  (  à  la  place,  de  Henri  IV ,  qui  a  promis  au 

*  peuple  la  poule  au  pot  9  et  qui  l'a  trompé  comme  êes  aocéires 
et  ses  successeurs)  la  statue  de  la  liberté,  la  loi  à  là  main, 
et  à  ses  pieds  le  canon  d'alarmes?  Les  dépenses  seroient  peu 
considérables  ,  le  commerce  de  la  cité  ,^qui  met  en  roiatiou  lé 
commerce  de  l'empire  ,  déjà  établi  au  centre  ,  en  seroit  vivifié. 
— ^  Quand  un  représentant  du  peuple  mouteroit  les  degrés 
de  cet  autre  capitole  ,  la  majesté  de  la  nation ,  et  les  mouu- 
znens  de  son  génie ,  et  le  plus  beau  spectacle  de  la  cité  libre  , 
lui  feroient  sentir  ce  qu'il  se  doit  à  soi-même,  à  sa  patrie  et 
il  la  postérité.  £t  lorsqu'un  roi  des  Frauçois,  électif  ou  hé- 
réditaire^ marcheroit  vers  ce  temple  de  la  liberté  pour  y 
proposer  quelque  dessein  funeste  ,  un  espace  large ,  le  cours 
tranquille  d'nne  grande  rivière,  nu  air  libre  et  pur,  et  les 
regards  d'un  peuple  immense,  et  des  torrens  de  minière  lut 
feroient  sentir  sa  fui()lesse  individuelle,  on  le  verroit  trembler 
aur  les  marches  du  temple  de  la  liberté.  —  Derrière,  ce  ca- 

fitole  seroit  à  la  fois  le  temple  de  la  justice  et  le  département, 
es  0.3  millions  que  content  aujourd'hui  les  emplacemens  de 
l'assemblée  seroient  plus  que   sufiisaus  pour  cette  dépense  ! 
Élevez  donc  ,  au  sein  de  la  cité  libre  ,  un   premier  temple 
&  la  liberté  dans  l'univers. —  Ouc  j'y  voie  bientôt  les  tmagas 
de  Moyse,  de  Confucius  ,    du  fils  de   Marie,  de  Selon,  de 
'  Licurgue  ,  de  Graccluis ,  et  aussi  l'4raage  de  Brutusl  *— O  vous 
-qui  êtes  membres  du  département  de  raris  ,  counoissez-donc 
Vos  devoirs  et  sachez  les  remplir  ?  Et  comptez  vous  pour  rieit 
,les  bénédictions  de  la  terre  9  aOroucUie  de  ses  tyrans  ! 
(a)  27  février. 


N.  B.  Mime  séanet.  —  Mention  honorable  du  civisme  des 
kabitans  d'un  district  du  département  de  la  Meurte  ,  qui 
ae  sont  tous  empressés  d'acquitter  les  trois  quarts  de  leurs 
coDiribulions  foncières  et  mobîliaires.  —  Le  ministre  de 
l*iutérieiir  rend  compte  de  l'émeute  ,  arrivée  à  Dunkerqueles 
13  et  14  de  ce  mois  ,  et  des  vives  inquiétudes  causées  dans 
les  dépaVtemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  par  l'expor- 
tation des  grains.  —  L'assemblée  ordoiuie  l'impression  de 
•on  discours.  —  Amelot  annonce  que  les  états  approxi- 
matifs des  domaines  nationaux  situés  dans  six  des  district» 
arriérés  ,  s'élèvent  k  1l,S^ï^66l  ,  qui,  réunis  aux  évaluations* 
dttjà  fournies  ,  forment  1,317,541,254  Hv.  pour  511  districts/ 
——Vingt-trois  districta  sont  encore  en  arriére. 

Travaux  antérieurs.  —  14  février.  Décret  qui  décharge 
cVaccusation  le  nommé  Sourdille  et  ses  camarades,  -i— .  Le 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  est  le  surveillant  naturel  de 
la  trésorerie  nationale.  —  Décret  concernant  les  saisies  et 
oppositions  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  au  trésor  public^ 
et  la  liquidation  des  offices  supprimés  avant  le  premier  mal 
1789.  ...  Décret  qui  ordonne  que  les  ci-devant  gardes  fran- 
çoises  ,  congédiés  arbitrairement  ,  continueront  de  recevoir' 
leur  solde.  — -  Suite  du  décret  concernant  les  saisies  et  op- 
positions sur  les  sommes  qui  s'acquittent  au  trésor  public  ;* 
et  la  liquidation  des  offices    supprimés  avant  le  premier  mai 

1789. Décret  relatif  à   Thopilal  de   Confoleus.  -r-  Décret^ 

pour  l'envoi   de  commissaires  dans  le  département  de  l'Oise. 
—  Condorcet ,  président  ,  interroge  au  nom    de  l'assemblée  • 
le  minisire  Lessart  ;  on   observe  qu'2i  la  veille   d'une  guerre. 
il    peut  être  important  an  salut  de  l'état  de  ne  pas  révéler  les- 
secrets  de  la  diplomatie  ,   et   l'on  renvoie    les  interrogations 
et  les  réponses   au  comité  diplomatique.  — -  Décret   relatif 
aux  sous-officiers  et  seidats  de  la  garde  soldée  parisienne  qui 
ont  obtenu  leur  retraite.  —  N.  Muraireaunom  du  comité  de 
législation    fait    un    rapport  ,    loug-tems    «ttendu  ,    sur   les 
moyens  de  faire  constater  par  les  officiers  civils  les  nais- 
sances ,  les  mariages  et  les   décès.   Ce  rapport  qui  a  de  la 
philosophie  est  bien  loiu  encore  d'être  celui  d^un  philosophe  ^ 


{ «  ) 

•u  d'un.  "VéritabU  législateuir.  Espérons  tout  du  tems  et  de 
1â  constance  des  ami»  de  la  vérité  à  combattre  fVi  erreurs  qui 
trouvent  chacji:e  jour  un  partisan  qui  les  fait  renaître. —L« 
directoire  du  district  de  Lou^wi  dénonce  le  niiuistre  Lessart* 
•—  AUarmes  de  la  capitale  ,  séance  extraordinaire  et  sans 
«nire  convocation  qne  l'appel  de  tous  les  membres  réunift 
dans  Us  comités  ,  travaux  de  Petluou  et  des  officiers  munici- 
paux y  divers  rapports  qui  peignent  le  civisme  et  le  courage 
de  la  garde  nationale  et  la   cessation  des   troubles. 

16,  féviier.  — —  Coudorcel  propose  une  adresse  au  peuple 
dont  rassemblée  décrète  sur  le   champ  l'impression  ,  Teuvoi' 
aux  départemens  et  la  lecture  clans  toutes  les  municipalibés, 

17.  ,— .-  Jbid,  -^  L'assemblée  agrée  un  écrit  sur  le  divorcç  ^ 
«t  c'est  avec  quelque  peine  que  les  bons  espritf  ,  ioujours 
jieconnoissans  ^  en  font  décréter  une  mention  honorable  au 
pro/*eîi-.vcrI)al.  -~  I,e  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
de  la  siiuaiion  de  la  Savoie  envers  la  France.  —  Claude 
Fauchet  dénonce  le  ministre  Lessart  ;  comme  l'Instigateur  et 
le  complice  de  tous  hs  troubles  qui  ont  agité  le  royaume  » 
d'avoir  causé  les  massacres  et  les  crimes  d'Avignon  ;  il 
comprend  dans  sa  dénonciation  M.  Necker  qu'il  accuse 
d'avoir  optré  une  odieuse  exportation  des  grains  qui  causa 
la  famine  en  X^S^^ 

Ibid.  ''^Séance  du  soir.  ~-  L'assemblée  ordonne  l'arresta- 
tion d'un  tftourdi  qui  se  permet  de  crier  du  liant  des  irî-* 
hunes,  alors  qu'on  dtliljere  sur  le  nombre  des  chevaux  à  la 
«uil*»  de6  officiers  »  qu'ails  n^en  aient  que  deux^  Lw  tribunes 
le  rejettent  avec  mépris  et  iudigoaiion.  —  Décret  sur  le 
traitt'iuent  des  troupes  en  rampagnt\  — .—  Conduiie  exemplaire 
des  braves  chasseurs  du  douzième  baiaillnn ,  et  décret  d'ac- 
cusation contre  uu  monsieur  Fabiain  qui  les  avoit  excités  à 
^déstH-ier  leurs  drapeaux.  L'extrait  du  procès-verbal  sera 
adressé  à  cts  braves  militaires,  -r-^  £  apport  d'une  émeute  sur* 
venue  ài  Monllhéry  ,  occasionnée  par  le  renchérissement  des 
subsistances;  renvoi  au  pouvoir  exécutif , -—^  Qui  u'cxccutM 
rien  «  s'écrie  Chabot, 
Jbid,  mm  18  février,  .«iw"  Les  cito;^Da  de  la  yille  de  Sainte-- 
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Foi  demandent  que  fe  prêtre  Le«ombe ,  curé  de  Bordeaux^  aoit 
lentt  de  «e  rendre  à  «o»  poste  eu  de  donner  se  démission» 
«—Renvoi  en  comité  de  législetion.  Menrion  houorehlç  et 
ir«ovoi  au  comité  ^instruction  publique  ,.  de  Touvrage  d^ui% 
çîloye»  de  Lille  ,  où  il  est  démontré  ,  que  la  constitution  % 
diminué  considérablement  lea  charges  publiques»  •—  Let 
administrateurs  du  Gard  conjurent  rassemblée  de  ne  pas  «V»* 
dormir ,  et  d*étouffer  tandis  qu'il  âu  est  tenu  encore  lea  pre-« 
mières  étincelles  d*un  incendie  qui  embrasera  bientôt  le  jnddi* 
«—  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des  forces  qu'il 
peut  envoyer  dans  le  département  du  Gard.  -—^  Rapport  dea^ 
commissaires  pacificateurs  envoyés  dans  le  district  de  Noyon^ 
— —  Décret  relatif  k  l'iusurrectiin  du  district  de  Noyon* 
—  Rapport  du  ministre  de  riiitérieur  sur  la  situation  inté- 
rieure de  Teropire  ;  le  ministre  invite.  PassemMée  k  prendra 
des  mesures  pour  la  liberté  dts  cultes  ,  tour  II  tour  la  causa 
ou  le   prétexte  des   troubles  de  plusieurs  départemena. 

Ibid.  — -  Séance  du  Mr.  Rapport  des  troubles  survenus  à 
Jkrles ,  les  patriotes  ardens  désignés  par  la  nom  de  Monnaie 
diert ,  sont  persécutés  par  les  nohks  et  les  prêtres^  appelle» 
ekigonisUs  !  Pauvre  espèce  humaine  !  — — >  Impression  du 
rapport.  -^  Décret  qui  accorde  400,000  livres  pour  lachève^ 
aoent  du  Panthéon  francois.  — -^  Décret  sur  la  formation  du 
Itibunal  de  conunerce  de  Lyon» 

IHd.  — — 19.  —  Renvoi  au  comité  des  décrets  et  d'instruc- 
tion publique  d'une  motion  du  patriote  Lequinio  ,  tendante 
à  établir  un  comité  particulier  chargé  de  rédiger  chaque  semaina 
en  style  clair  et  précis  un  journal  des  travaux  de  l'assemblé^ 
et  des  événemens  les  plus  propres  à  intéresser  le  peupla 
fHinçoiS'  — —  On  réclame  avec  instance  une  loi  contre  kf 
jeux.  On  cite  un  événement  malheureux  produit  par  cett© 
passion  funeste.  Ce  sont  les  bonnet  mœurs  et  non  des  lot% 
répressives  qui  peuvent  seules  déiruire  lea  passions  du  jeu 
et  ses  fureurs.  <c  Un  domestique  }oue  et  perd  une  tomme  cou- 
M  sidérable.  Désespéré  de  sa  perte  ,  il  conçoit  et  e^cécute  le 
»^  projet  d^assassiuer  son  maître.  Ne  pouvant  introduire  le 
99  cadavre  da   ta  viaiima   dans  une  malle  »   il  Pa  coupé  en 
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morceaux.  «  -^  N.  Amelot  annonce  que  8  millions  en 
gnats  brûlés  hier  ,  portent  le  total  de  ce  papier  national  tlré^ 
de  la  circulation  à  407  millions.  — —  La  trésorerie  nationale 
envoyé  le  bordereau  de  ses  recettes  et  dépenses  dn  premier 
au  I)  du  courant.  Il  en  résulte  qu'^  reste  en  caisse  ,  tant  en 
assignats  qu'en  argent ,  ^^.18,733  livres.  -—  Narbonne  o)>« 
tient  un  décret  qui  ^autorise  à  tirfr  deux  bataillons  der 
troupes  de  ligne  de  la  capitale ,  pour  contribuer  à  la  pacî* 
j6 cation  des  troubles  de   Noyon. 

Ibid,  ao.  -*-  Le  ministre  des  contributions  publiques 
envoie  la  note  de  la  fabrication  des  monnoies.  Au  Oo  de  ce' 
mois ,  celle  des  pièces  de  15  et  de  30  sols  étoit  de  IX  mil- 
Hou^  ;  celle  des  monnoies  de  cuivre  de  5^66l|000  livres. 
Total  17,661,000  livres.  — —  Le  bronze  des  églises  a  produit 
aol,000  livres  et  le  métal  des  clochem  2,4419000  livres. 
^—  Cette  note  a  donné  lieu  à  une  question  :  Que  devient  cette 
masse  de  petite  mànnoie^  dont  on  ne  voit  pas  une  pièce  dans 
la  capitale ,  et  qui  est'  très- rare  dans  les  départemens  ?  ce 
qu'elle  devient....  7  £lle  est  enfonie  par  la  défiance,  Pégoïsme 
et  Pagiotage.  On  demande  que  le  ministre ,  autant  pour- 
tranquilliser  le  public,  que  pour  instruire  l'assemblée,  rende» 
compte  de  Peniploi  des  monnoies  nouvelles ,  et  que  les 
comités  de  la  trésorerie  et  des  finances  fassent  un  rapport 
sur  la  manière  dont  l'argent  sort  des  monnoies  et  dont  il  e^ 
ensuite  employé  parla  trésorerie  nationale.  Renvoi  à  ces  deux 
comités.  —  Une  députa  lion  de  la  commune  de  Marseille, 
présente  le  tableau  de  la  situation  des  contrées  méridionales», 
Arles  est  le  foyer  d^une  cou tre-réyolu lion ,  conci/rtée  avec 
les  mêmes  rebelles  qui  méditent  une  invasion  dans  le  dépar^ 
temeni  des  Bouches-du-Rhone  ;  ils  prient  l'assemblée  de  per-^ 
•mettre  ù  Ja  ville  de  Marseille  d'achiîUer  12,000  fusils  sur  le 
produit  du  seizième  de  la  vente  des  biens  nationaux.  — *  Pre- 
mière lecture  du  projet  de  loi  sur  la  manière  de  constater  les 
imisi^anccs  ,  les  mariages  et  les  décès.  —  Amslot  annonça 
que  Pévaluation  approximative  des  biens  nationaux  dans  517, 

districts  ,   se  porte  à  deux  milliards  296  millions. Décret 

d^accusaiion  contre  le  nommé  Dulery ,  prévenu  de  conspira^ 
,liou  contre  la  si'irelé  de  l'état^. 


(Î9) 

nu.  U.  *^Le6  autrichiens  et  les  Espagnols  s*<toient  £oii<^ 
teniés  9  }iisqu*à  présent ,  d'insulter  les  trançois  patriotes  qua 
le  commerce  ayoit  conduit  parmi  eux  ;  diverses  lettres  du 
flirectoire  des  Basses-Pyrénées,  informent  l'assemblée  quf 
dans  la  nuit  du  5  au  t  de  ce  mois  ^  l'alcade  de  Roncevaux  ^ 
assisté  des  soldats  de  l'inquisition,  est  venu  fondre  dans  Ja 
vallée  d'Ascara,  a  arrêté  trois  pasteurs  françois  dans  leurs 
cabanes  et  les  ont  conduits  eu  Espagpe  avec  la  majeure  partie 
de  leurs  concitoyens.  Les  mêmes  lettres  dénonceut  d'autres 
faits  qui  constatent  la  violeuce  la  plus  manifeste  de  la  pari 
des  espagnols.  Des  françois  domiciliés  k  Saint-Sébastien  ont 
•té  traînés  daus  les  cachots  :  lis  ont  applaudi  4  la  révolution 
qui  régénère  leur  pairie  !  -—  Décret  pour  la  fourniture  de  la 
viande  aux  troupes  nationales  et  de  ligne.  —  Le  président 
.(Dum^s).  répond  à  M.  Gouy  d'Arcy  ,  admis  à  la  barre, 
que  V opinion  publique  ne  quittr  jamais  la  ligne  des  vertus  et  des 
devoirs. 

Ibid.  —  Séance  du  soin  — —  Le  vénérable  Dusaulx  vient 
.réclamer  la  justice  de  l'assemblée  en  faveur  de  Laurent  Gouy 
de  Valois,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille ,  blessé  de  plu- 
sieurs coups  de  feu  ,  au  siège  de  cette  forteresse;  il  fvt  traus* 
.porté  ,  du  champ  de  bataille  ,  k  l'Hôtel-Dieu  ^  et  lorsque  la 
liste  des  premiers  conquérans  de  la  liberté  fut  faite,  il  n'y 
fut  point  compris ,  on  le  croyoit  mort.  ^—  Gratification  d'iina 
8«mme  de  600  accordée  à  L.  G.  de  Valois  ,  et  renvoi  au  comité 
<le  l'ordinaire  des  finances  pour  la  pension  de  200  livres  , 
armes  et  habiUement.  —-le  comité  de  surveillance  prendra 
des  renseiguemens  pour  un  nouveau  rapport  sur  les  nommés 
jDarragon  et  Jean-Louis  ,  dénonciateurs  de  faux  assignats 
.qu'on  vouloit  fabriquer  à  Londres.  —  Décret  sur  le  rempla- 
cement des  surnuméraires  de  la  prévôté  des  monnoies  de  la 
gendarmerie  nationale.  —  Décret  pour  la  reconstruction  du 

pont  d'Amboise.   Décret  relatif  à  l'invasion  des  Espa- 

gnok  dans  la  commune  de  Lasse  ,  rendu  à  la  séance  du  matin. 

Ibid.  12.  —  Bassesse  et  avarice  d'un  exchanoine  d'Angers. 
.— —  Un  artiste  françois  ,  et  un  suédois  ,  établi  en  France,  dé- 
.posent  9^5  livres  su|:  l'autel  de  la  patrie».  -;—  Ou  renvoie  au 
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«ontité  ék  tégîtlAtion  I^eitameti  de  la  qtttttiot]  cte  ftavo^  :  i 
firc/b  êpoqme  U  loi  est  obligatoire  pour  Us  ministres.  — «^^  Et 
eeile  de  tavoir  si  le  ministre  Duport  •  encouru  la  respoosa* 
Ikîlilé  pour  avoir  délivré  des  prorisioiis  de  notaire.  Contra 
Tesprit  de  la  constitution.  *^^  Impi^raiou  du  discourt  de 
f^auUant  qui  a  conclu  k  rétablissement  d^un  comité  de  i% 
membres ,  pour  contiottre  des  délits  d'insubordination  dhint 
administration  supérieure  >  et  qui  seroit  chargé  de  tenir 
registre  de  toutes  les  dénonciations  portées  coatre  les  minia* 
très,  et  d'en  faire  le  rapport  imfartial^  lorsqu'elles  aaroieiil 
tanltipliées* 

ïbid.  al.  —  Séance  niéraorable  ,  par  im  grand  triotnpha 
des  députés  patriotes  sur  les  ennemis  des  sociétés  patriotiques  « 
et  qui  avisibltsment  prouvé  qu'il,  e^tistoit  quelque'part  ira  projet 
de  discréditer  rassemblée  nationale  ^  de  {>réparer  ta  diaso» 
lution  et  d^anéantir  toutes  les  sociétés  populaires. 

IbtiL  14.  Décret  prohibitif  de  Pexportatioo  des  matière* 
premières.  -^  La  sortie  du  royaume  par  terre  ou  par  mer  ^ 
des  cotons  en  laine,  eu  rame  ou  en  graine  des  colonies , <}ea 
laides  filées  ott  non-filées ,  des  chanvres  en  fbasse ,  en  filasse  f 
rayés  ou  apprêtés  ,  des  peaux  en  vert ,  ou'  salées  et  en  vert ,  et 
det  retailles  de  peau  et  de  parchemins  est  provisoiremeni  àé^ 
défendue.  — -  Cambon  ,  le  financier-patriote ,  soutient  qm 
dans  ce  moment->ci ,  U  France  a  plus  de  numéraire  efettif 
dans  ses  coffres  qu'aucune  autre  puissance  de  VEtirope.  — —  L« 
maire  de  Paris  et  la  municipalité  nouvelleineot  installée ,  sont 
admis  &  la  barre.  Applaudissemens  au  discours  de  Ptifaioli 
qui  assure  &  rassemblée  que  fe  peuple  est  là  pour  confondre 
ses  ennemis  et  les  conspirateurs,  <^-^  Discussions  sur  les  pré- 
cautions &  prendre  pour  découvrir  les  fabricateurs  de  faux 
assignats. 

Ihid,  Séance  du  soir,  — ««  Décret  pour  la  découverte  et  la 
poursuite  des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assi|{nats. 
*—  Le  comité  de  législation  fera  son  rapport  de  la  denoiH 
dation  de  la  commune  de  Baf^ur*Seine  ,  sur  une  nouvelle 
rute  de  prétres-^onspirateurs ,  pour  persécuter  par  les  année 
de  Todieuse  chicane  »  les  préirt*  «MeriBeBtés  e(  citoyens» 

j&joumemeut. 
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-*— .  Ajoiirnetiienl  dSin  projet  du  comité  militaire  pour  la 
^ormatron  de  six  légious  da  troupes  légères^  de  toutes  armes  ^ 
où  seroieut  incorporés  les  soldats  étrangers  qui  déserteroient 
les  étendards  du  despotisme  pour  se  rallier  au  drapeau  tricolor» 
•—  Au  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  Pastoret  fait 
un  rapport  sur  Ja  pétition  du  département  de  Paris ,  relati- 
vement à  l'organisatioa  des  écoles  primaires.  Après  avoir 
•présenté  Thistorique  de  toutes  ces  vieilles  et  vicieuses  insti^ 
tutions  connues  sous  le  nom  (V universités^  il  démontre  qu*elles 
K^avoient  servi ,  jusqu'à  ce  jour,  qu'a  ^/icrotfrcr  l'esprit  humain 
dans  la  superstition  et  les  préjugés  les  plus  stupides,  au  lieu 
de  l'éclairer  du  flamlieau  de  la  philosophie»  Il  a  développa 
une  foule  d'abus  introduits  dans  l'uuiversité  de  Paris.  Cette 
fille  aînée  des  rois ,  a  un  tribunal  qui  rend  des  arrêts,  quoi- 
qu'elle n'ait  ni  justiciables  ni  territoire  ^  et  ce  tribunal  go- 
thique, corapo^ié  d'un  recteur  pédant,  et  d'uni  foule  d^ofH<« 
ciers  )  dont  les  quatre,  principaux  sont  décor:s  du  titre  d» 
Procureurs  des  natiotts^  absorbe  annuellement  J%fiO0  livres  eor 
payemens  des  gages  ,  en  droits  de  présence,  en  présentations» 
de  cierges,  en  processions,  en  cérémonies,  en  dîners,  et  eu 
messes,  pour  lesquelles  ,  par  uue  bizarrerie  remarquable  ,  oa 
jpaye  ,  non  ceux  qui  les  disent ,  mais  ctfjX  qui  les  écoutent. 
-^—  Eu  attendant  le  moment  de  la  destruction  prochaine  dea 
universités  , il  a  proposé  la^suppressionde  ce  tribunal ,  et  d'ap- 
pliquer à  reucouragemest  des  maîtres  et  maîtresses  d^ins- 
truction  publique ,  les  71,000  livres  consacrées  aux  momeriea 
et  à  la  gourmandise.  — — ^  L'assemblée  ordonne  Timpression  d^ 
ce  projet. 

Ibid.  aç.  — —  N.  Larivîère  dénonce  Tincivisme  et  Paudaca 
d'une  glande  partie  des  entrepreneurs  de  spectacles  ,  qui  ne  re- 
présentent que  des  pièces  propres  à  étouffer  l'esprit  public* 
Ingrats  envers  la  constitution  qui  les  a  fait  citoyens,  de  vila 
tiistrions  ,  (ils  vont  à  la  comr  des  Tuileries  faire  arriur  leur 
répertoire  )  travaillent  activemeat  à  uu  système  évidemmeut 
formé  d©-  déshouorêr  la  révolution.  —— •  Il  raconte  avec  indi  - 
^nation  des  cris  de  vive  te  roi,  vive  ta  reine  ,  à  tas  la  nation  ^ 
mssontmc^  ks  jacobin*  f  %iU  nUmiifi^ls  qui  spot  toujours  la 
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•ignal  dn  carnage  ;  le  sang  des  patriotes  a  coulé  ;  le  peapk 
qui  est  accouru  en  foule  a  suspendu  sa  justice  au  nom  de  Ia 
loi ,  et  il  a  borné  sa  vengeance  k  faire  crier  à  la  sortie  du 
spectacle,  vivt  la  nation,  et  à  déguiser  en  peloton  de  neige  9 
un  joli  petit  page  du  roi ,  qui  ,  à  cause  de  son  habit ,  ne  pou* 
Yoit  pas  se  décider  u  crier  vive  la  nation  !  — -*  De  pareils  traits 
peignent  Piutérieur  du  château  !  •—  La  dénonciation  du  pa- 
triote Larivière  a  été  renvoyée  au  comité  dMnstruction  pu- 
oblique.-^-  l.e  roi  a  fait  grâce  aux  12  soldats  du  régiment 
d'Alsace  qui  se  sont  rendus  au  bureau  d.e  la  guerre  pour  dé- 
clarer qu'ils  venoient  se  constituer  prisonniers  \  le  roi  les  a 
renvoyés  à  leur  régiment.  — —  Plusieurs  femmes  des  émigrés 
sollicitent  au  nom  de  leurs  enfans  et  de  la  liberté, les  moyen» 
défaire  exécuter  la  loi  constitutionnelle  qui  déclare  le  mariage 
un  simple  contrat-civil.  —  (^)uclques  membres  de  l'assem- 
blée ,  soutenant ,  avec  raison  ,  que  la  constitution  a  permis  le 
divorce,  demandent  le  renvoi  de  ces  diverses  pétitions  au  co- 
mité de  législation.  —  Mazers-Latude  ,  qui  a  langui  plus  de  40 
années  dans  les  prisons ,  obtient  une  gratification  de  3000  et 
la  jouissance  d'une  pension  de  400  liv»  — —  Sur  la  proposi- 
tion du  comité  d^instriictiou  publique ,  pour  continuer  les 
aecours  accordé  par  le  gouvernement  avant  la  révolutio»  , 
pour  l'impression  du  recueil  des  diplômes  de  France  ,  loix  sa^ 
tiques ,  par  Breligny,  on  observe  d'un  coté  qu'il  seroît  k  dé- 
lirer que  rhistoire  de  France  ,  jusqu'à  la  révolution  ,  fût 
effacée  de  la  mémoire  des  François;  et  de  l'autre  on  affirme 
qu'il  seroit  bon  que  ces  annales  de  l'esclavage  restent  sous  les 
yeux  des  peuples  ,  afiu  qu'en  rougissant  de  la  foiblesse  de  leurs 
ancêtres  ,  ils  nourrissent  et  perpétuent  de  générations  en  gé- 
nérations rborreur  de  la  tyrannie  et  le  noble  enthousiasme 
lie  la  liberté.  Impre^ion  et  ajournement  du  projet  du  comité* 

Ibid^  —  atf.  ^—  Le  marécbal  Luckner , introduit  &  la  barre 
au  milieu  des  applaudissemens  ,  dit  à  l'assemblée  qu'il  a 
le  cœur  plus  françois  que  l'accent  ,  prie  le  ministre  Nar- 
bonne  de  prendre  pour  lui  la  parole  ;  le  ministre  obset^e 
qu'il  seroit  plus  facile  au  maréchal  de  gagner  une^hataille  que 
dt  faire  ua  discours  ,  et  présente  en  son  nom  l'hommage  da 
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•a  reconnoissance.  Le  président  (  Dumas  )  répoud  au  marëchat 
X]ue  la  nation  frauçoise  a  vu  sans  étonneraent  son  dévouement 
À  la  cause  de  la  liberté  et  qu'elle  s*y  confie  pleinement. 
—  Un  grand  nombre  d'adresses  respirent  le  patriotisme  le 
plus  pur.  —Douze  compagnies  refusent  d'exécuter  le  règle- 
ment intérieur  fait  par  le  ministère  ^  et  même  leur  déso- 
béissance prouve  encore  leur  respect  pour  la  constitution. 
«e  Cist  l'ouvrage  d'un  aristocrau  ^  disent  ces  soldats  ,  ce  rCest 
pas  V assemblée  nationale  qui  a  fait  ce  règlement  ».  — Ajourne- 
ment d'un  projet  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  qui 
fixe  le  maximum  de  la  coutribniîon  foncière  de  I791  «  au 
sixième  du  revenu  net.  —  Rapport  de  Cambon  sur  les  moyens 
de  délivrer  la  capitale  du  brigandage  des  caisses  soi-disant 
ptfrrioti^M^*.  — -Iiidépendammeni  de  la  surveillance  plus  que 
nécessaire  des  corps  administratifs  ,  il  propose  de  révoquer 
la  Joi  du  15  mai  qni  exempte  du  timbre  les  billets  de  con- 
fiance de  25  1.  et  au-dessus  ,  et  dv  les  assujettir  dés^à-présent 
i  ce  droit ,  à  l'exception  des  billets  de  10  sols  jusqu'à  3  liv* 
qui  n'y  seroîent  soumis  qu'au  premier  avril  procliai».  L'im-< 
pression  du  rapport  et  du  projet  de  loi  a  été  décrétée. —  Se- 
conde lecture  du  projet  relatif  aux  princes  allemands  posses- 
sionnés  en  Alsace.  Eloquent  discours  de  Maiîhe  ,  .qui  a  d'a- 
bord établi  les  droits  de  souveraineté  de  la  France  sur  les 
pays  conquis  »  droits  confirmés  par  les  traités  de  westpbalie 
et  de  Riswich  ,  qui  anéantissent  les  prétentions  de  ces  princes  ; 
il  a  examiné  la  conduite  ambiguë  de  Léopold  ,  comme  chef 
de  l'empire  et  comme  roi  de  T Autriche  ,  et  il  a  fini  en  prér 
sentant  nu  projet  de  déclaration  de  la  nation  francoise  aux 
puissances  voisines  ,  contenant  la  discussion  et  la  preuve  de 
ta  souveraineté  sur  les  provinces  de  Lorraine  et  d'Alsace ,  e.l 
la  déclarai  ion  que  les  biens  des  princes  possessioimcs  se- 
roîent confisqués  s'ils  persistoient  dans  leur  ligue  contre  la 
Jil)erté.  Impression  de  ce  discours  qui  a  reçu  des  applau» 
dissemeus  nombreux  et  mérités» 

.  ^e  rordre  à  observer  dans  Us  travaux  de  tassemhlée*, 

Art.  I^^  Le9  séances  du  matin  dureront  toujours  cinq 

Fa. 
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lieures  :  à  rinstant  oà  le  président  ouvrira  la  séance  ,  U 
annoncera  Theure  avant  laquelle  elle  ne  pourra  être  levée. 

II.  Dès  que  le  grand  ordre  du  jour  aura  été  arrêté  , 
nul  membre  ne  pourra  faire  des  motions  d'ordre  ,  à 
moins  qu'elles  ne  portent  directement  sur  des  objets 
•ouihis  à  la  discussion. 

III.  Les  comités  de  l'assemblée  feront  passer  tous  les 
jours,  à  la  commission  centrale  ,  la  note  de  leur  rapport, 
dans  un  ordre  d'incription  relatif  à  leur  plus  ou  moins 
d'urgence  :  la  commission  centrale  sera  tenue  de  suivre 
cet  ordre  ,  à  mesure  qu'elle  mettra  le  rapport  à  Tordre 
du  jour. 

IV.  Rien  ne  pourra  jamais  changer  l'ordre  de  midi  ,  et 
lorsque  rassemblée  nationale  aura  décrété  quelqu'ajourne* 
ment  fixe  ,  la  discussion  des  objets  ,  ainsi  ajournée,  né 
pourra  ,  dans  aucun  cas  ,  être  ouverte  avant  deux  heures. 

V.  Jusqucs  à  répuisement  des  objets  de  détail  arriérés, 
il  y  aura  trois  séances  du  soir  par  semaine  ,  les  mardi  , 
jeudi  et  samedi. 

VI.  Les  élections  ,  à  l'avenir  ,  se  feront  de  la  manière 
suivante  : 

i^.  Le  président  de  l'assemblée  annoncera  ,  toujours  la 
veille  ,  la  nomination  à  faire. 

2°.  A  chaque  entrée  de  la  salle  il  y  aura  une  boëie  ^ 
où  chaque  membre  ,  en  entrant  ,  déposera  son  billat  en 
présence  de  deux  secrétaires  ,  qui  inscriront  le  nom  des 
votans ,  à  mesure  qu'ils  donneront  leur  suffrage. 

3^.  Le  scrutin  sera  fermé  à  l'instant  où  l'assemblée  pas« 
sejai  au  grand  ordre  du  jour  ,  et  le  recensement  sera  fait 
diaprés  le  mode  prescrit  par  le  règlement  (i)* 

N*  JB,  — -^  Même  sécnce.  •*— Troubles  de  divers  départemeos* 
Les  huit  mille  iiisurgeus  dans  le  dépariement  de  l'iîure,  ti^oivt 
eticsre  commis  aucun  excès  contre  les  propriétés  ou  la  vi© 
de  leurs  concitoyei».  «-*»  Le  comité  de  sur^eillauce  feia  ua 

(i)  7  mars* 
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rapport  génénil  sur  les  causes  de  toutes  les  insurrections  qui 
se  maniiesteut  à  la  ibis  dans  Tempirs. 

Travaux  antérieurs.  -^  38  février.  — ^  Décret  pour  IVxé- 
cution  de  la  loi  du  13  novembre  y  sur  les  concours  et  exa- 
mens ponr  le  corps  du  génie.  — -•  Décret  portant  rectification 
<l'une    erreur  de  calcul   dans  celui  du  ai  septembre  dernier, 

—  D'après  le  rapport  du  comité  de  marine  ,  on  décrète 
que  le  nombre  de  353  commis  ,  portés  par  le  décret,  du  ai 
septembre  dernier  ,  sera  divisé  ainsi  qu'il  suit  :  70  commis 
4  1,800  iiv.v,   91  à  1,500  liv.  —  91  à  l,aoo  liv.  70  k  900  liv. 

—  et  31  à  600  liv.  ,  formant  en  tout  353  ,  et  montant  à  la 
somme  de  453^300  liv  ,  ce  qui  portera  le  total  de  la  dépense 
de  l'administration  à  1,591,900  liv.  ,  au  lieu  de  1,456,900  L 
——Les  commis  des  majorités  ,  et  \ts  commis  aux  classes  do 
la  marine  seront  ajoutés  à  l'arlicle  VIII  ,  dans  lequel  ils. 
ont  été  oryi«».  —  Jacob  Dupont  combat  par  des  idées 
justes  et  lumineuses  les  vues  de  rigueur  et  de  contrainte  pro- 
posées ,  par  le  comité  des  finances  ,  contre  les  municipalités 
en  relard  ;  il  a  démontré  que  l'influencé  morale  produiroît 
un  effet  plus  sûr  et  plus  prompt,  et  que  la  confection  des 
rôles  étant  au-dessus  de  la  poriée  de  la  plupart  des  officiers 
municipaux  ,  il  étoil  du  devoir  de  tous  les  bons  citoyens 
^e  les  sf-conder.  Il  a  invité  ses  collègues  à  écrire  dans  leurs 
Municipalités  respectives  ,  à  leurs  parens  ,  à  leurs  connois- 
«ances  pour  les  engager  à  concourir  par  leur  travail  et  par 
l'exemple  au  prompt  recouvrement  des  impôts,  —^  Le  ministre 
des  contributions  annonce  que  la  fabrication  de  monnoie 
provenant  du  métal  des  cloches  ,  s'élevoit  y  au  19  de  ce 
mois  ,  à  50  millions  ;  et  celle  des  pièces  de  15  et  30  sols  , 
a  11,014,000  liv.  Elle  a  été  pendant  la  semaine  dernière  de 
456,000  Hv.  — .  L'officier  déserteur  est  plus  coupable  que  le 
soldat,  il  doit  donc^être  puni  plus  sévèrement.  Renvoi  de 
cette  question  au  comité  militaire  afin  qu'il  propose  les 
sioyens  de  graduer  les  peines  suivant  la  gradation  dés  délits. 

—  Lettre  des  commissaires  civils  envoyés  à  Avignon  ,  k 
laquelle  étoient  joints  des  mémoires  justificatifs  de  leur  con- 
iduiie,  Kenyoyé  au  comiié  dce  pcUtioos.  ^^m  ^^  ministre  de 
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l'Intérieur  ioforme  l'assemblée  ,  I^*  de  l'arrestation  k 
Senlis  ,  d'un  sieur  Dehar  ,  accusé  d'enrôlement  pour  lo 
compte  des  contre-révolutionnaires  ;  l».  de  la  pacification 
des  troubles  du  département  de  l'Oise.  La  force  publique 
n'a  pas  rencontré  plus  de  résistance  à  Choisy-au-Bac  et  à 
^ttichy  ,  qu'il  Ourcamp.  — —  Celui  de  la  marine  apprend  qu'il 
▼îent  de  rayer  irrévocabUment  de  la  liste  des  officiers  de  la 
Clarine  ,  M.  Vaudreuil  qui  a  répondu  affirraativei|xent  ^  sur 
l'inculpation  d'avoir  signé  une  protestation  contre  la  consti- 
tution. 

Ibid.  — —  Séance  du  soir.  ——Dénonciation  intéressante  faite 
par  les  députés  de  la  ville  de  Sierk.  Le  IJ  de  ce  mois  ,  deux 
particuliers  ,  munis  d'une  somme  d'argent  considérable  » 
portant  un  uniforme  et  des  sabres  à  l'autrichienne  ,  pas- 
soient  avec  précaution  ,  dans  des  champs  de  bled  :  de» 
gardes  nationales  ont  voulu  les  arrêter  ,  ils  ont  fait  quelque 
résistance  ,  et  ont  voulu  même  livrer  la  somme  dont  ils 
étoieôt  porteurs  ,  pour  séduire  les  soldats  de  la  liberté  ;  mais 
oeux-ci  ont  été  tout  à  la  fois  intrépides  ,  incorruptibles  et 
fidèles  à  la  loi  ;  ils  les  ont  arrachés  des  mains  d>n  peuple 
furieux.  Condurts  devant  la  municipalité,  on  a  ouvert  les 
papiers  de  ces  inconnus  ;  ou  a  trouvé  d'abord  un  imprimé  ^ 
ayant  pour  titre  ,  Amendement  à  Vacu  constitutionnel  ;  ensuite 
des  lettres  qui  annoncent  que  la  ville  de  Meta  a  des  intelli- 
gences avec  les  émigrés  ;  que  tous  les  régimens  de  cette 
ville  sont  bons  ,  excepté  Condé  ,  qui  va  au  club  ;  que  M.  de 
la  Fayette  est  aussi  méprisé  de  ta  canaille  que  des  honnêtes 
gens,  (Les  tribunes  ont  applaudi  à  ces  derniersmots.)  D'autres 
lettres  ,  trouvées  sur  les  détenus  ,  annoncent  que  les  Suisses 
alloient  retirer  leurs  régimens  de  France  ;  les  intelligences 
' ,  de  certaines  villes  avec  les  émigrés  ;  l'espèce  de  fédération 
des  ci-devant  gentilshommes  de  Lorraine  ,  du  Barrois  ,  des 
Trois-Evêchés  ,  au  nombre  de  deux  cents  ;  enfin  que  la 
-  contre-révolution  est  prochaine.  La  lecture  de  ces  papiers  a 
glacé  de  frayeur  les  prisonniers  ,  et  l'officier  de  police  a  dé- 
cerné contre  eux  un  mandat  d'arrêt.  — —  Les  députés  de  Sierk 
exposent  le  tableau  de  la  situation  des  frontières  :   il  est  le 


(  47  » 
laiême  que  celai  in  midi  de  la  Franee  ;  ee  sont  {tar-tont  Uê 
mêmes  moyens  pour  séduire  ^  les  mêmes  calomnies  répau-« 
dues  contre  le  corps  législatif  ^  le  même  fanatisme  d^une 
horde  de  prêtres  de  mauvaise  foi.  Mais  ces  députés  rassu** 
rent  l'assemblée  au  nom  du  peuple  ,  en  pro^stant  dé  son  dé« 
vouement  inaltérable.  «  Tous  les  cœurs  ,  disent-ils ,  respirent 
l'amour  dé  la  constitution  et  la  haine  des  tyrans  ;  ils  pré-* 
férent  les  orages  terr^les  de  la  liberté  naissante  au  calme 
éternel  de  l'esclavage  ,  et  ils  réitèrent  le  serment  «le  vivre 
libres  ou  de  mourir  >i  — -  L'assemblée  applaudit  à  la  vigilance 
des  gardes  nationales  ^  au  patriotisme  des  babitaus  de  Sierk 
et  de  leurs  députés.  Mention  honorable.  Renvoi  de  cette  affaire 
•u  comité  de  surveillance.  — ^  Décret  de  réformaiiou  de  la 
circonscription  des  paroisses  de  Seine  et    Marne. 

19  février.  »— -  Le  local  de  la  chai^bre  des  comptes  servim 
«ux  commissaires  de  la  comptabilité  au  moyen  de  quelquea 
réparatfons  qu'on  les  a  autorisés  de  faire.  — >  Le  directoire  du 
département  de  Loir  et  Cher  ,  indigné  des  manœuvres  cou** 
pables  des  prêtres  réfractaires  ,  a  pris  ,  contre  eux  uq 
arrêté  violent  mais  illégal  ,  sur  lequel  il  demande  d'être  au- 
torisé par  l'assemblée  législative.  L'assemblée  ^  sans  rien  mo« 
tiver  ,  est  passée  à  l'ordre  du  jour  ;  c'est  au  pouvoir  exécutif 
4  anéantir  un  acte  illégal  que  se  permettent  imprudemment 
des  administrateurs  que  leur  zèle  a  égarés.  — —  Mention  ho- 
norable de  la  conduite  des  braves  soldats  du  58  régiment* 
»— «  Impression  d'un  discours  du  patriote  Couthou  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux.  ——  Décret  en  faveur  des  états- 
major  de  places  ,  de  guerre  ,  de  citadelles  ,  châteaux  ,  etc* 
•— •  Nouveau  rapport  de  Tarbé  sur  les  colonies.  J.  ?h* 
Garran  de  Coulon  ,  député  de  Paris  et  grand-procurataur  di^ 
la  nation 9  par  l'organe  de  M.  K.  Guadet  ,  après  avoir,  dana 
•ou  discours  ,  censuré, avec  justice >  l'assemblée  constituante, 
veut  que  l'on  proscrive  le  décret  du  04  septembre  ,  comme 
ioconstilutionel  ,  et  rendu  dans  la  vieillesse  de  cette  assemblée^ 
Il  rejette  tous  les  malheurs  des  colonies  sur  l'orgueil  ,  Ici 
mauvaise  foi  9  le  despotisme  des  colons  blanos  ;  il  a  mém« 
fdopté  le  système  de  ceujc   qui  voudroient   que  l'on. abaQ<*: 


flonnât  ht  colonies.  Impression  du  rapport  et  du  discours! 

Ibid,  —  Séance  du  soin  — ^  La  municipalité  de  Paris  im* 
|>lore  des  secours  en  faveur  des  pauvres  de  la  capitale* 
•—  L'assemblée  ordonne  un  rapport  général  k  accorder  auit 
pauvres  de  tous  les  départemens.  — -  Décret  sur  la  conserva* 
tioD  de  thétel  des  Invalides  ,  conservé  sous  le  liire  d* Hôtel  na* 
tional  des  militaires  Invalides^ 

1".  mars.  — Le  président  aanonce  la  mort  de  N.  Du- 
teîlaye  ,  membre  de  l'assemblée.  —  Le  château  de  Niort 
sera  rayé  du  tableau  des  forts  militaires  conservés;  la  reute 
qui  en  sera  faite  à  la  municipalité  pour  la  somme  de  68  mille 
liv.  9  aura  son  plein  et  entier  e(Fet  ;  Les  comités  des  domaines 
et  militaire  présenteront  dans  le  délai  de  trois  mois  un  rap- 
port pour  faire  ôter  du  tableau  tous  les  forts  qui  ne  seront 
pas  jugés  d'une  indispensable  utilité.  —  F.  Baziire  rappelle  k 
l'assemblée  une  motion  qu'il  renouvelle  inutilement  ^  depuis 
quatre  mois,  eu  faveur  des  fils  de  famille  qui  ne  peuvent 
}ouir  de  leurs  propriétés:  il  propose  qu'on  décrète ,  comme 
principe ,  que  les  fils  de  famille  jouiront  du  droit  de  citoyea 
dans  toute  sa  latitude;  acte  de  justice  qui  attacheroit  une 
foule  de  jeunes  gens  à  la  constitution.  Il  desireroit  qu'on  dé« 
cernât  une  couronne  civique  k  celui  qui  s'occuperoit  du 
Code  civil  et  qui  terraineroit  ce  grand  ouvrage  penf  "^nt  cette 
législature.  — —  Discours  intéressans  de  Pasloret ,  de  Lasource 
et  de  Hérault ,  sur  nos  traités  avec  les  princes  possessicnnés 
d'Alsace ,  pour  le  rachat  de  leur  tyrannie  féodale  ,  que  leurs 
flatteurs,  ^i/î  les  perdront ,  osent  appeller  des  droits  de  sou-* 
verain  !  (  0  justice  ,  que  tu  es  lente  k  punir  une  poignée  de 
tyrans  !  )  Ces  oraieursîdéveloppent  avec  vérité  la  grandeur  d© 
<e  peuple  tout-puissant  qui  accordé^  dans  sa  pitié,  k  des 
étrangers,  une  indemnité  qu'il  a  refusée  k  ses  concitoyens ^ 
pour  les  forcer  de  se  rendre  malgré  eux ,  vraiment  nobles  ,  et 
dignes  de  sa  reconnoissauce  1  —  On  alloit  porter  un  décret 
sur  cette  importante  question  ,  lorsque  le  ministre  des  aiFairee 
étrangères  a  obtenu  la  parole,  pour  annoncer  que  le  roi  lui 
a  notifié  l'ordre  de  faire  connoître  à  l'assemblée  la  réponse  de 
i^^empereur*  «--^  On  fait  lecture  de  ces  pièces  ,  au  nombre  do 

cîn(]j^ 
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Cinq.  La  première  est  TofRce  de  Peropereur  ,  du  ai  décembre; 
la  seconde  ,  la  réponse  du  roi  ;  la  troisième  ,  une  autre  dé<^ 
pèche  du  9  janvier;  la  qnatrième,  une  dépêche  écrite  par 
Lessart  à  Tamba^sadeur  de  France  à  Vienne;  dana  la  cin- 
quième ei  dernière  pièce  »  ou  a  tdché  de  représenter  la  France ^ 
aux  yeux  de  V Europe  y  comme  une  puissance  foibie,  prête 
k  faire  banqueroute  ,  tenant  sou  roi  prisonnier  ^  et  maîtrikée 
par  des  clubs  âe  jacobins.  L'empereur  y  paroît  si  instruit  de 
nos  affaires  ,  que  tous  les  patriotes  oui  pensé  que  cet  office  ^ 
(  arrivé  dans  un  tems  pu  Ton  espéroit  avoir  réussi  m  soulever 
l'empire,  et  à  livrer  les  citoyens  à  l'horreur  des  guerre» 
civiles)  avoit  été  fabriqué  au  château  dts  Tuileries.  — ;  Un© 
autre  pièce  officielle  de  M.  Coîjf,  minisrre  du  roi  de  Prusse  , 
annonce  que  son  maître  partage  les  senlimens  de  Tempereur. 
—  Lessart  rend  compte  des  troupes  autrichiennes  qui  sont  ^ 
dit-il,  sur  la  frontière  ,  au  nombre  de  54  ou  55  mille  hommes* 
30  mille  hommes  sont  commandés  dans  la  Bohème  et  la  Galicie*. 
^—  Le  ministre  fait  connotlre  la  réponse  du  roi  ;  Le  roi 
veut  la  paix  ,  mais  il  déclare  qu'il  veut  avant  tout,  et  à  tout 
prix  y  maintenir  la  constitution  ,  et  qu'il  ne  fera  cesser  loa 
armemens ,  que  lorsque  l'empereur  fera  évacuer  les  troupes 
qui  sont  dans  le  Brabant.  —Impression  de  la  lettre  du  roi  (iV 
Ibid.  Séance  du  soir»  — -  Rouyer  qui  n'avoit  pu  obtenir  la 
parole  dans  la  séance  du  matin ,  que  le  président  (  Dumas  \ 
avoit  levée  aussitôt  après  la  lecture  des  pièces  officielles ,  (a) 

(l)  Si  un  premier  projet  de  lettre  rédige  par  Leasart  eiit- 
été  envoyé  à  l'assemblée  ,  il  est  sans  doute  que  le  peuple  ia« 
digne  l'eut  mis  en  pièces;  sans  les  sages  avis  d'un  républi- 
cain que  Lessart  dans  sa  détresse ,  mit  sous  les  yeux  du  roi  ^ 
c^en  étoit  fait  sans  doute  en  France  des  restes  des  Bourbona 
et  de  la  maison  d'Autriche.  Puisse  constamment  ce  digne  ami 
de  Dumourier  consacrer  ses  savantes  veillts  à  éclairer  les  pas 
d^'uD  ministre  patriote.—  Vide  la  Chronique  du  mow (février  1 
Conseil  à  Louis  XVI,  pag  jéjparagr^  II- 

(a)  Ce  fu(.  9i}i%%x  éyidemmeut  TaTis  de  plusieurs  p&jotec 
éclairés* 
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lit  de  vloleute»  observations  sur  la  notification  du  minîstrt 
a  PintérUur  ;  et  il  pense  qu'U  a  écrit  également  les  lettres 
et  les  réponses.  11  demande  qu'il  soit  puni  et  que  la  nation 
aUU  son  train.  Charlier  vest  qu'on  déclare  que  le  ministre  a 
perdu  la  confiance  de  la  nation.   Renvoi  du   tout  au  comité 

diplomatique.   Discours  sur   la  réunion    d'Avignon    et 

du  Comtat.  Difficulté  entre  le  département  et  la  municipalité 
de  Paris  sur  la  distribution  des  coniributious.  Les  contribu- 
tion, montent  k  lO  millions  700  mille  livres,  et  anx  ye:.x 
du  miuisire,  dit  M.  Donjon,  elle  ne  sont  point  acquittées. 
—  Les  patriotes   CamboU  et  Isnard  demandent  qu'on  fasse 

justice  de  cet  attentat  du  ministre. Décret  qui  ordonne  au 

ministre  de  rendre  compte  de  sa  conduite  dans  cette  affaire. 
.  a  mars.  —  Lacombe  Saint-Michel  propose  de  créer  un 
corps  d'artillerie,  qui  soit  à  cheval  pour  se  porter  avec  ra- 
pidité par-tout  où  le  besoin  l'appelle;  Employé^,  dit-il  ,  cet 
canomitrs  qui  ont  si  bien  seni  dans  nos  itrniires  guerres  ,  em- 

ployei'Us  ,  marchons  en  avant,  et  ça-ira. Impression   du 

projet  et  du  discours.  -Ajournement  d'une  pétition  de  plu- 
lieurscanonniersdelaviUe  de  Pari..—  Rapport  de  Juery  , 
au  nom  de  plusieurs  comités  sur  uu  projet  de  vendre  ks  forlts 
nationaUs;  qvm  sans  dovts  smxost  r£JfBvss  (i). 

-  njj„. Le  zèle  de.  citoyens  pour  voler  au  secours  de 

la  patrie,  et  combattre  des  ennemis  qu'elle  a  trop  long-tems 
épargnés,  est  si  général ,  si  ardent  ,  qu'il  sera  peut-être  néces- 
saire de    porter    un    décret   pour   arrêter  ces   recrutemens  ! 

. Rapport  sur  l'affaire  d'Avignon. N.  Deleutre ,  député 

<»traordiiiaire  de  cette  ville,  est  admis  à  la  barre.  —Décret 

(I)  Les  députés  patriotes  proîssent  déterminés  à  faii* 
Jwur  le  peuple,  avec  tous  ces  mou.tres  au  visage  et  an  cœur 
de  bronze,  de  large,  marmites  pour  cuire  cette  poularde, 
qu'Us  ont  toujours  promise,  et  que  la  constitution  nous  denn*\ 
i  faire  flèche  de  tous  no.  boi.,  «t  du  feu  de  toutes  les  an- 
ciei.*.  correspoadaoce.  diplomatique. ,  et  de  tou.  le*  par- 
cheinins  des  ci-devant  noble»  ,  chevalier»  et  «ecrétaire»  d» 
roi  au  grand  collège. 


(si) 

•ur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat*  — —  L'exécuteur  de  la 
)Vt8tice  redoute  ses  premiers  essais ,  et  l'administration  du  dé  J 
parlement  de  Paris ,  prie  rassemblée  de  déterminer  un  modtf 
d'exécn lion.  — Renvoi  au  comité  de  législation. 

Ibid.  —  Séance  du  soin  —  Une  foule  de  pétitions  de  ci- 
toyens de  tous  les  âges,  qui  héiiissent  la  constitution  et  le 
siècle  ou  Von  enracine ,  dans  le  cœur  humain  ,  V arbre  de  vie  et 
du  bonheur  ! 

4  mars.  — -  Des  citoyens  de  nos  campagnes  ofFrent  le  tpec- 
tacle  délicieux  des  pr^mièrea  vertus  civiques  :  Os  s'empressent 
de  payer  leurs  contributions  territoriales  et  personnelles ,  pour 
concourir  à  la  félicité  publique ,  et  confondre  les  ennemis  de 
l'égalité.  —  Un  jeune  homme  se  fait  inscrire  pour  les  fron- 
tières ;  la  mère  sollicite  envain  la  tendresse  filiale ,  court  à  la 
municipalité  redemander  son  fils.  Choisisse^  donc ,  lui  dit  son 
époBx,  entre  mon  fils  et  moi  !  Et  la  mère  ,  devenue  citoyenne  , 
serre  contre  son  cœur  le  fils  unique ,  qui  vole  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté. —— Rebelles,  voilà  Thomme  nou- 
veau que  vous  aurez  à  combattre  !  —  Décret  sur  la  nomi- 
nation des  commissaires  pour  la  surveillance  de  la  fabrication 
des  assignais.  —  Troubles  h  Etampes ,  le  maire  y  périt  en 
citoyen  généreux.  —  Le  ministre,  annonce  que  les  rassem- 
blemens  séditieux  iVOurscamp,  d'Attichy  et  de  Chois  y  sont 
dissipés» 

5  mars.  —  Annnllation  d'un  arrêt  du  conseil  du  7  juin 
1790,  qui  a  concédé,  à  des  pêcheurs  hollandois  réfugiés,  un 
lerrein  situé  dans  le  département  du  nord.  Le  comité  d'agri- 
culture conseille  de  profiter  d'ijne  vente  considérable  de  grains, 
dans  les  échelles  du  levant.  —  Lecture  du  projet  du  comité 
sur  l'eyculion  du  séquestre.  — -  Hérault  offre  la  rédaction 
des  observations  à  présenter  au  roi  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre de  la  marine.  Alarmes  de  la  ville  d'Evreux  ,  me- 
nacée, par  des  hommes  qui  s'opposent  à  la  circulation  libre 
des  subsistances.  -*  Renvoi  au  comité  de  surveillance,  pour 
découvrir  les  chefs  qui  égarent  le  peuple.  —  Une  luure  du 
ministre  des  contributions  publiques ,  annonce  que  la  fa!)ri- 
que  des  espèces  de  cuivre  et  du  métjil  des  cloches ,  est  de  huit 
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millions  70P  mille  livres,  celle    des  pièces  de  15  «t  30  sois  ^ 
«8t  de  II  raillions  df  mille  livres. 

Ihid,  Séance  du  soir.  -^ —  Décret  qui  ordonoe  a^i  ministre  d9  - 
la  marine  de  faire  connoître  4  rassemblée  le  traité  de  la  France 
avec  le  dey  d'Alger,  —  Ronvoi  au  comité  militaire  de  di- 
verses plaintes  contre  l'insubordination  ,  très- importantes  f 
car,  si  la  loi  veiU  que  les  oflGiciers  soient  justes,  elle  veut 
é  ralement  que  le  soldat  obéisse  à  la  discipline  militaire* 
•— *  Suite  des  décrets  %ur  V hôttl  national  des  militaires  Invalides* 
Dtcrets  dont  la  sagesse  excite  l'attendrissement  de  tous  les 
cœurs  sensibles  :  ce  n'est  pas  l'orgueilleuse  protection  d'un 
lyfan  impérieux, du  superbe  Louis  XIV,  c'est  une  assemblée 
<I'homme6  libres  qui  ont  souffert,  qui  peuveut  encore  souffrir 
et  dans  leurs  amis  et  leurs  enfans ,  dont  la  tendresse  coufie  des 
militaires  invalides  eux  soins  paternels  de  tous  les  fonction^ 
naires  publics  ,  et  plus  particulièrement  à  ceux  des  officiers  mU" 
nieipaux  et  des  procureurs  des  communes  !  (  article  19  du 
décret  )  ; 

6  mars.  —  Les  départemens  de  l'Eure  ,  et  de  Seine  et 
Oise  ,  réclament  des  secours  urgens.  —  Des  marseillois  mar- 
chent vers  Aix  et  la  ville  d'Arles.  —  La  paix  rétablie  à  Aix. 
—  Vaublanc  propose  un  dictateur  pour  chaque  département, 
et  se  rappelle  k  Vovére  avec  tant  de  dignité,  que  nous  artri- 
bwerons  comme  lui  son  erreur,  à  un  désir  ardent  mais  peu 
éclairé  ,  de  soutenir,  ù  la  baie,  un  empire  qu'il  croyoit  près 
de  sa  chiUe,  tout  prêt  d'ensevelir  les  plus  belles  espérances  du 
bonheur  des  nations  !  —  Le  ministre  de  la  guerre  ,  pourra 
■  -  meure  en  garnison  h  Versailles  et  à  Rambouillet  quatre  es- 
cadrons de  cavalerie  et  un  bataillon  des  volontaires  de  Paris 
actuellement  à  Laon.  — —  Le  ministre  de  la  guerre  ,  au  nom 
des  généraux  de  l'armée ,  déclare  qu'il  ne  faut  entrer  en 
compotiiion  avec  aucune  puissance  étrangère,  mais  main- 
tenir la  constitution.  —  Le  ministre  Bertrand  propose  de 
confier  le  commandement  de  la  marine  à  Deslaing;  qui  a  de- 
mandé de  l'emploi  sur  les  vaisseaux  de  la  patrie  ,  (  Timeo 
.  danaos  et  dona  ferentes.  )  —  Je  crains  les  Grecs  et  leurs  pré- 
s^ns,  disent  les  patriotes  ,   qui    se   rappellent   la  couduite  de 
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'DastaÎDg;,  dans  les  journées  du  5  et  6  octobre.  Mais  faut-îl 
que  Ton  garde  une  implacable  sévérité?  L'assemblée  nationale  9 
au  uom  de  Destaing ,  se  rappelle  ses  exploits  â  la  Grenade ,  et 
elle  applaudit  à  la  proposition  du  ministre  de  la  marine* 
*—  Des  citoyennes  demandent  à  s'armer  de  piques  pour  la 
défense  de  la  constitution  j  elles  supplient  qn'on  leur  permette 
de  faire  l'exercice  des  piques  au  Champ^de-Marsl  —  Des  ci- 
toyens du  fauxbourg  de  Gloire  ,  j(  ci-devant  Saint-AntoiHe  ) 
viennent  à  la  barre  confondre  des  caloÉnniateurs.  »  Leur  ci" 
visme  ,  disent-ils  ,  est  gravé  sur  Us  débris  des  murs  de  la  Bas^» 
tille  ,^  et  sur  le  fer  de  leurs  piques.  Ces  piques  ne  doivent  être  re- 
doutées que  des  brigands  et  dis  conspirateurs.  Les  ministres  ,  Ut 
liste  civile ,  etc.  périront  ;  mais  on  verra  toujours  triompher  Ia 
constitution  ,  la  liberté  et  Us  piques. 

Devoirs  du  comté  des   douze. 

Il  y  aura  une  commission  de  douze  membres  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  aux  troubles  de  l'intc- 
rîeur  du  royaume  (i). 

U.  B.  '-'^Méme  séance.  —  La  trésorerie  nationale  payera 
aux  entrepreneurs  du  Panthéon  français  une  somme  de 
^97»47^  livres.  ^—  La  municipalité  de  Boaucaire  dénonce  la 
ville  d'Arles  ,  comme  ayant  ajrboré  Télcndard  de  la  contre- 
révolution  ,  elle  demande  des  armes. —Décret  sur  Tacbat 
des  grains  dans  l'étranger. 

Travaux  antérieurs. 8  mars.  —  Des   vieillards ,  qui   i^e 

peuvent  supporter  le  poids  des  armes  ,  vont  enx-mémes  offrir 
leurs  enfans  k  la  patrie  pour  voler  sur  les  frontières,  —  Lea 
troubles  du  département  de  l'Aisne  sont  dissipés  par  la  gen- 
darmerie nationale.  —  Cambon  fait  counoître  l'état  actueL 
des  fiuances  sur  le  recouvrement  des  contributions.  Dans  le 
mois  de /^nvf^r  l'augmentation  fut  de  2  millionv.  Dans  celui 
de  février  ,  elle  est  de  3  millions  quelques  cent  mille  livres* 

^1]  9  mars.  — —  Claude  Fauchet  et  Bazire  sout  membres  de 
cette  eommissiou» 
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Le  déficit  de  chaque  mois  n'est  cependant  pas  encore  comUëi 
'  il  domande  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  , 
qu'il  soit  versé  dans  le  trésor  royal  la  somme  de  44,450,4^ 
livrvs  ,  remboursable  sur  l'arriéré  des  contributions.  Cette 
proposition  est  adoptée.  — —  Hérault  de  Sechelles  fait  lecmre 
des 'observations  sur  le  ministre  de  la  marine ,  on  a  nommé  sur 
le  champ  nue  députatioo  pour  les  présenter  au  roi.  — -  Dis* 
eussions  importantes  sur  la  nécessité  de  déclarer  que  tous  les 
décrets  de  police  ,  de  sûreté  et  de  précaution  ,  rCont  aucun  hc" 
soin  de  la  sanction  du  Roi.  —  Décret  sur  le  mode  de  séqnes- 
tremeut  des  biens  des  émigrés. 

Ibid.'-^^  Séance  du  soir.  —  Le  constitutionnel  Girardia  , 
défend  avec  courage ,  avec  éloquence  ,  l'officier  patriote  Bar- 
bantane  ,  dont  le  véritalile  crime  aux  yeux  du  miuistre  ,  pa« 
roît  être  d'avoir  cherché  la  révolution  ,  même  avant  qu'elle  ait 
commencé ,  et  peut-être  encore  pour  être  membre  dHine 
société  qui  a  tous  les  despotes  pour  ennemis.  —  L'ctonrdi 
Narbonne  ,  commet  une  imprudence  9  et  blesse  Vamour^ 
propre  de  quelques  députés  qui  demandent  qu'il  soit  rappelé 
&  l'ordre  ;  on  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Décret  interprétatif 
de  rarlicle  a  d'un  décret  du  TJ  jauvier,  sur  la  nomination  det 
officiers  généraux* 

Les  ministns  (omptabUs. 

Aucun  ministre  ne  pourra  s'éloigner  de  Paris  ,  lorsqu'il 
quittera  le  ministère  ,  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes  (i). 

N.  B, 'Même  séance.  J.  P.  Brissot  9  qui  semble  avoir  choisi 
la  lâche  pénible  et  laborieuse ,  mais  vraiment  cpDe  d'un  bon 
citoyen  ,  de  ue  poursuivre  les  ennemis  de  la  liberté  que  lee 
preuves  de  leur  incivisme  à  la  main  ,  se  plaint  des  lenteurs 
du  comité  diplomatique  ,  Il  examiner  le  dernier  office  de 
Temperenr.  Il  accuse  le  comité  de  vouloir  anéantir ,  avec 
cette  alfaire  ,  les  inculpations  dirigées  contre  le  ministre 
Lessart.  Malgré  les  cris  et  les  murmures  d'uu  petit  nombre , 

(i)  10  mars» 
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fl  obtient  la  parole  pour  Tordre  de  deux  heures.  *-  Letlrt 
du  Roi  ,  envoyée  par  le  ministre  de  k  justice  ,  conçue  en 
ces  termes  :  «  Jt  vous  prie  ,  M.  le  Président ,  de  dire  de  ma 
part  à  rassemblée  nationale  que  pai  nommé  M.  Degrave  aà 
département  de  la  guerre  ^  à  la  place  de  M.  de  Narbonne,  Où 
demaude  que  rassemblée  nationale  ,  rendant  justice  au  zè\^ 
et  k  Taciivité  du  ministre  ,  déclare  qu*il  emgorie  les  regrets 
de  la  nation.  — —  Charlier  veut  qu'il  ne  puisse  quitter  Paria 
•ans  avoir  rendu  ses  comptes  —  Ramond  veut  qu'on  déclare 
au  roi  que  tout  son  ministère  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation.— —Autre  lettre  du  roi.  Le  roi  a  examiué  Im  observa-* 
lions  que  l'assemblée  lui  a  fait  passer  ;  il  avoit  reconnu  que  les 
inculpations  faites  contre  le  ministre  de  la  marine  étaient  fbn^ 
dées  ,  mais  ce  ministre  ayant  depuis  observé  les  loix  ,  et 
ayant  bien  mérité  des  colonies  et  du  commerce  ,  û  ne  croit 
pas  devoir  ,  dans  sa  justice  ,  lui  retirer  sa  confiance» 
— —  Gensonué  de^mande  que  la  conduite  des  ministres  ,  qu'il 
trouve  tous  coupables  soit  examinée  ;  depuis  trop  long-tema 
ils  les  voit  toujours  ennemis  de  la  nation  ,  et  toujours  abu- 
sant de  la  confiance  du  roi  ,  il  demande  que  J.  P.  Brissot 
soit  entendu.  —  Ou  dénonce  un  plan  qui  parott  formé  paï" 
le  ministère  et  le  château  des  Thuileries ,  pour  modifier  et 
altérer  la  constitution.— -Guadet  s'élète  avec  courage  ,  contr» 
les  ajoumemens  et  les  objections  spécieuses  ,  et  réclame  aussi 
!a  parole  pour  Brissot ,  qui  monte  enfin  à  la  tribune  ,  où 
tlans  un  discours  de  4  heures  il  dénoue  tous  les  cordons  d«| 
masque  de  Lessart.  ^- Au  milieu  des  réclamations  et  des  ptèg«e 
qui  s'offrent  de  toutes  parts  pour  obtenir  des  ajournemens  , 
Vargniaud  ,  s'élance  à  la  tribune  ;  et  vivement  ému  de  toat 
ce  qu'il  vient  d'entendre  ,  menace  ,  tonne ,  frappe  ,  et  fait 
tomber  cette  larme  du  poëte  ,  the  universàl  tear  ,  qni  tomba 
3l  la  fois  de  tous  les  yeux.  Mirabeau  ,  à  qui  les  amis  de  la 
liberté  ,  ont  vraiment  été  beaucoup  plu^  utiles  ,  qu'il  n'a  été 
utile  aux  amis  de  la  liberté ,  n'a  jamais  imprimé  plus  dcierreittr 
aux  partisans  du  despotisme.  Nous  citerons  la  péroraisoa 
du  discours  de  Vergniaud  : 
il  Sans  répéter  danft  ua  dértloppeoaent  inutile  del  faits  qà» 
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h  vous  a  présentés  M.   Brissot  ,    je  vmît  en  rappeler  im  & 
^  votre  mémoire  qui  est  échappé  à  la  sienne. 

>»  Ici  »  messieurs  ,  ce  nVst  plus  moi  que  tous  ailes  en^ 
»  tendra  ,  c'est  une  voix  plaintive  qui  sort  de  Pépouvai] table 
99  glacière  d'Avignon.  Elle  vous  crie  :  Le  décret  de  réunion 
n  du  Comtat  à  la  France  a  été  rendu  au  mois  de  septembre 
f>  dernier  ;  s'il  nous  eût  été  envoyé  sur-le-champ  ,  peut-être 
9>  qu'il  nous  eût  apporté  la  paix  et  éteint  nos  fuuestes  divi- 
99  sions  ;  peut  être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu 
99  légalement  notre  réunion  à  la  France  nous  au  roi  t  tous 
i>  réunis  au  même  seutimeut  ;  peut-être  qu'en  devenant 
M  François  ,  nous  aurions  abjuré  l'esprit  da  haine  ,  et  nous 
99  serions  devenus  tous  frères  ;  peut-être  enfin  que  nous  n'au-> 
99  rions  pas  été  victimes  d'un  massacre  abominable  ,  et  que 
99  notre  sol  n'eût  pas  été  dé&honoré  par  le  plus  atroce  des  for- 
9>  faits.  Mais  M.  Delesssart,  alors  ministre  de  Viuttrieur^  a 
99  gardé  pendant  plus  de  deux  mois  ce  décret  dans  son  porte- 
99  feuille  ,  et  dans  cet  intervalle  nos  dissentious  ont  continué , 
>9  dans  cet  intervalle  de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre 
9»  déplorable  pairie  :  c'est  notre  sang  ,  ce  sont  nos  cada» 
»  vres  mutilés  qui  demandent  vengeance  contre  votre  mi« 
49  nistre. 

>9  Permettez-moi  ,  messieurs  ,  une  grande  réflexion.  Lors- 
#>  qu'on  proposa  à  l'assemblée  constituante  de  décréter  le  des- 
»  potisme  de  la  religion  ,  Mirabeau  prononça  ces  pai^olee 
.9>  mémorables  :  Je  vois  de  cette  tribune  les  fenêtres  du  palais 
9>  d'où  un  roi  et  une  reine  barbares  se  baignoient  dans  le  sang 
99  des  françois.  Eh  bien  ,  messieurs  ,  dans  ce  moment  de 
»9  crise  où  la.  patrie  est  en  danger  »  où  tant  de  conspirations 
99  s'ourdissent  contre  la  liberté  ,  et  moi  aussi  je  m'écrie  :  Je 
ê9  vois  de  cette  tribuue  les  fenêtres  du  palais  où  des  con- 
99  seillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la  cousti* 
9>  tution  nous  a  donné  ;  où  des  conseillers  pervers  forgent  les 
99  fers  dont  ils  veulent  enchaîner  la  nation  ,  où  des  cou- 
99  seillers  pervers  préparent  les  manœuvres  qui  doivent  nous 
99  livrer  à  la  maison  d'Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  du  palais 
i;  où  Vqu  Ia  trame  la  couUre-réyoIutioB  ^  et  ou  Ton  combine  les 

i;  moyenr 
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^  ttoyetts  de  nons  replongtr.  dans  les  liorreiirs  de  Pescla*» 
0.  ¥age  »  après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les  désordres. 
n.  de  l'anarchie  et  par  toutes  les  fureurs  de  la  guerre  civile» 

«A  Le  )our  iet  arrivé  ,  messieurs  ,  où  vous  pouves  mettre. 
9>.  m»  terme  à  taut  d'audace  et  d'insolence  et  confondre  les 
n  conspira teurs»  L'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sor- 
9>  ties  dans  les  tema  antiques  ,  et  au  nom  du  despotisme  ^  d» 
»  ce-  palais  fameux*  Qu'eiiea  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom 
9>  de  la  loi  ,  qu'elles  y  pénètrent  tous  les  cœurs  ^  que  tpu» 
»  ceux  qui  l'habitent  sachent  que  notre  constitution  n'accorda 
»  l'inviolabilité  qu'au  roi.  (^)u*ils  sachent  que  la  loi  y  at- 
f»  teindra  sans  distinction  tous  les  coupables  et  qu'il  n'y  sera 
fj  point  une  seule  tête  convaincue  d'élre  criminelle  qui  puisse 
iy  échapper  &  son  glaive  »•  ——L'assemblée  nationale  ,  sur  la 
dénonciation  motivée  d'un  de  ses  membres  ,  décrète  qu'il  y 
a  lieu  il  accusation  contre  le  sieur  de  Lessart  ,  ministre  des 
aflfaires  étrangères  ;  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  mettre  en  état  d'arres** 
tation  ,  et  faire  apposer  les  scellés  sur  tous  les  papiers  qui 
lui  sont  personnels  ,  et  qui  pourront  se  trouver  dans  sa  mai- 
son d'habitation.  Le  présent  décret  porté  sur-le-champ 
au  pouvoir  exécutif  ^  qui  rendra  compte  le  lendemain  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour   en  assurer  l'exécution. 

lôid.  — —  Séance  du  S9ir.  —  Une  députation  du  bataillon 
de  la  Charente  inférieure  ,  offre  des  hommages  au  corps  1er 
gislatif ,  et  lui  présente  un  Qrojet  qui  est  renvoyé  au  comité 
de  marine.  -—  Discussions  et  vlivers  décrets  sur  le  séques** 
trement  des  biens  des  émigrés,  — *  La  bruit  se  répaud  dann 
l'assemblée  que  Léopold  n'est  plus  ;  nouvel  exemple  d'un  em*% 
pereur  confédéré  contre  la  France  ^  que  la  mort  enlève  au 
milieu  de  ses  projets  hostiles  1 

Fin  de  la  4°^^  livraison* 

P.  S.  En  1710,  ^711,  Joseph  I,  empereur,  s*éioIt  dé- 
claré le  chef  des  puissances  de  l'iiurope ,  confédérées  contra 
X>ouis  XIV  ,  à  l'occasion  de  la  succession  d'£spagne«  Au 
jUMaeDt  OÙ  les  effets  da  cette  confédé^ration  alloient  se  faira 

H 
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«eiitir ,  l'empereur  mourut  de  la  petite  vérole  ,  ce  qui  changea 
•ubitement  la  face  des  alFaires  ;  On  éprouyoit  alors  une  disette 
céuérale  de  vivres  etdWgent,le  pain  coûioit  ouze  sols  la 
livre;  les  fioances  étoieut  gaspillées  y  il  y  av«it  des  bilkU'- 
monno/e  sur  lesquels  ou  perdoit  les  deux,  tiers  :  les  monopo* 
leurs  eutretenoient  la  misère  publique  ^  qui  étoit  si  géuérals^ 
qu'on  voyoit  des  hommes  qui  meudioient ,  ayant  sur  le  corps 
IfiL  livrée  du  roi.  — —  Ltttns  de  madame  du  Noyer  ,  uoiiv« 
éd.,  tom,  J  ,  pag.  a8,  tom.  4,  pag.  155. 


S.    III. 

Révisiçn  des  travaux  de  la  première  législature. 
Par    C.  Condorce  t. 
(  par  continuation.  ) 
Décret  sur  les  fritres. 

Les  'philosophes  ont  étendu  la  liberté  des  opinioni  et 
des  cultes  ,  même  aux  systèmes  religieux  dont  les  maxime» 
intolérantes  ou  dominatrices  sont  contraires  aux  droits  des 
hommes,  aux  principes ^de  la  morale  et  de  la  société* 
La  force  «les  loix,  disent-ils,  ne  peut  être  employée  lé« 
gttimement  contre  les  sectateurs  ,  les  apôtres  de  ces 
maximes ,  tant  qu'ils  ne  \t%  réduisent  pas  en  pratique  « 
que  leurs  pensées  ne  sont  pas  devenues  des  actions. 
•  Ges  principes  sont  justes ,  sont  incontestables  à  Tégard 
des  individus  -,  mais  doivent-ils  s^appliquar  sans  restriction 
aux  communions  des  fidèles,  aux  collèges  de  prêtres  ? 

Si  tous  les  sectateurs  d'une  religion  conviennent  des 
mêmes  principes  de  morale  ,  si  sur-tout  les  prêtres  d'iu 
même  rit  professent  une  doctrine  unique  dont  ils  soudcn* 
nent  qu'on  ne  puisse  sans  crime  changer  ou  retrancher  une 
lycule  partie  ,  n  est- il  pas  évident  q»e  si  Tun  d'eux  vîoIq 
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la  loi  d'âpre  un  de  ces  principes  de  conscience ,  on  est 
tn  droit  de  croire  ses  confrères  disposés  à  se  rendre  cou* 
pables  des  mêmes  ▼iolations  ,  lorsqu'ils  en  auront  les 
mêmes  motifs  et  qu^ils  trouveront  la  même  espérance  dç 
succès. 

Quelques  hommes  ont  formé  entre  eux  une  société 
intime; ils  ont , par  un  goûtparticulicr,  qu'ils  avoient  droit 
de  suivre  librement  9  choisi  pour  retraite  d'anciennes 
carrières  |  abandonnées  ,  éloignées  des  habitations  ,  et 
voisines  d'une  grande  route.  Un  d'eux  s'est  permis  d'ar- 
rêter, de  dépouiller  des  voyageurs;  et  il  est  revenu 
tranquillement  auprès  de  ses  amis  ,  qui  l'ont  souffert  dans 
leur  société  !Dira-t-on  que  ces  hommes  soient  des  citoyens 
honnêtes,  qu'en  vertu  des-  droits  naturels  on  doive  laisser 
continuer  paisiblement  leur  association?  Dira-ton  que 
pour  prendre  des  précautions  contre  eux  ,  il  faille 
attendre  que  chacun  d'eux  ait  été  personnellement  con* 
vaincu  ?  Non  ,  sans  doute.  ' 

Je  suppose  qu'un  de  ces  hommes  réponde  :  Il  est  vrai  * 
que  nous  professons  sur  la  propriété  des  principes  qui 
vous  paroissent  dangereux ,  il  est  vrai  que  c>st  par  une 
application  hutst  de  ces  principes  qu'un  de  nos  associés 
s'est  trouvé  coupable  :  il  est  vrai ,  qu'excusant  son  eneur, 
nous  l'avons  laissé  parmi  nous.  Mais  examinez  notre  vie  ^ 
nous  ne  l'avons  jamais  souillée  par  aucun  crime  ;  UiDUS 
avons  donné  des  preuves  de  notre  bienfaisance ,  de  notre 
fidélité  à  nos   engagemens. 

Qu'alors  on  leur  dise,  au  nom  de  la  saciété  générales 
Déclarez  du  moins  que  vous  obéirez  à  toutes  les  loix  ;  et 
à  ce  prix  vous  restez  libres ,  et  à  ce  prix  nous  vous  laissons 
l'exercice  de  tous  vos  droits.  Ne  serat-il  pas  évident  que 
la  société  aura  épuisé  envers  ces  hommes  toute  mesure  d'in- 
dulgence ,  compatible  avec  la  sûreté  publique  ?  Et  s'ils 
.xépondoient  encore  :  Nous  ne  voulons  pa^  jurer  d'obéir 
a  vos  loix  ,  parce  qu'il  y  en  a  quelques*unes  qui  blessent 
nos  principes  ^nc  devioit-on  pas  leur  dire  :  Vous  êtes  ou 

H  % 


(60  > 

des  ennemis  de  la'  sbcicté  ou  des  insensés  ;  nom  ne  tous 
punirons  pas,  mais  nous  vous  ôterons  tous  les  moyens  de* 
nuire  ^  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  vous  les  ôtcr 
devient  légitime  contre  vous. 

Telle  étoit  précisément  la  position  de  rassemblée  na-» 
tîonale  à  Fégard  des  prctreS  atlachésaux  formes  de  rancîcn 
clergé.  Leurs  principes  anti-sociaux  ne  pouvoient  être 
révoqués  en  doute  ,  l'application  que  plusieurs  d^entfeux 
en  soient  faite  étoit  prouvée.  Le  silence  ou  Tapprobadon 
des  autres  nnnonçoit  la  volonté  de  les  imiter  ,  et  d'en 
attendre  seulement  Toccasi^n.  Les  précautions  devenoient 
donc  légitimes.  Elles  Tétoient  d'autant  plus  que  si  ces 
prêtres  n  avoient  été  que  des  hommes  égarés ,  de  bonne 
foi,  et  non  des  intriguans  coupables,  ou  des  instrumens 
insensés  du  machiavélisme  de  leurs  ihefs,  si  la  répu- 
gnance à  prêter  le  serment  n'eût  été  que  le  sentiment  d'une 
conscience  égarée ,  rien  ne  les  empêchoit  de  désarmer  la 
défiance  par  des  explications  précises  et  claires. 

La  nation  leur  diseit  :  La  loi  établit  la  liberté  des  opinions 
et  des  cultes,  promettez  de  ne  pas  la  troubler,  et  continuez 
à  croire ,  si  vous  le  pouvez ,  que  des  loix  d'intolérance 
eussent  été  plus  utiles.  La  loi  dit  que  les  sectateurs  de 
chaque  culte  nommeront  leurs  ministres  :  eh  bien ,  si  les 
sectateurs  du  vôtre  veulent  qu'ils  soient  nommés  par  des 
cvêques ,  par  le  pape ,  cette  même  loi  leur  en  laisse  la 
liberté.  Si  la  loi  fixe  la  forme  de  l'élection  des  ministres  du 
culte ,  payé  par  le  trésor  public  ,  elle  ne  vous  oblige  ni 
d'approuver  cette  forme  d'élection  ,  ni  de  vous  servir  de 
ces  ministres.  Elle  ne  reconnoit  plus  les  vœux  reKgieox; 
mais  vous  êtes  libres  d'en  former  :  seulement  vous  ne 
pourrez  plus  ni  tourmenter  ni  punir  ceux  qui  voudroient 
les  rompre.  Rien  ne  vous  empêchera  donc  de  premeitre 
d'obéir  à  ces  loix. 

Vous  ne  pouvez ,  dites-vous ,  jurer  de  les  maintenir  ♦ 
eh  bien ,  c'est  encore  une  équivoque  ;  car ,  maintenir  une 
loi ,  iignifie  seulement ,  empêcher  qu  elle  ne  «o«  revaquée 
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sHtrement  que  suivant  les  formes  autorisées  par  U  consrï^ 
tution  du  pays  :  or ,  vous  ne  prétendez  pas  sans  doute 
avoir  le  droit  de  faire  prévaloir  vos  opinions  à  main 
armée,  vous  qe  vpulez  ni  conseiller,  ni  souffrir  qu^on 
.les  établisse  par  des  moyens  coupables. 

S'ils  ne  trouvoient  point  ce  langage  dans  la  constitur 
tîon ,  si  elle  parroissoit  leur  offrir  un  autre  sens  ;  pourquoi 
ne  pas  se  hâter  de  prévenir  à  la  fois ,  par  une  explicadon 
de  bonne  foi,  et  le  reproche  de  trahir  leur  conscience, 
-et  celui  d'être  les  ennemis  de  leur  patrie. 

Ainsi  ,  lorsque  l'assemblée  nationale  s'occupa  des 
moyens  de  dissiper  les  troubles  dont  la  religion  étoit  le 
prétexte ,  les  prêtres  papistes  n'étoient  pas  seulement  Ici 
-ministres  d'un  culte  religieux ,  mais  un  corps  donè  les  prin- 
cipes ,  dont  la  conduite  menaçoient  la  tranquillité  publique* 
Une  s'agissoit  point  de  la  liberté  des  opinions,  ni  même 
de  celle  du  culte  ,  mais  de  reconnottre  les  intention* 
d'une  association  ennemie  ,  et  de  lui  ôter  lei  moyens  de 
nuire. 

Il  faut  avouer  cependant  que  la  liberté  religieuse  n^étoit 
pas  totalement  établie  ^  et  par  conséquent  ce  défaut  de 
liberté  avoit  pu  être  aussi  une  cause  de  trouble. 

Mais  auroit-il  suffi  de  détruire  cettç  cause  pour  faire 
disparoitre  le  danger ,  étoit-ce  bien  cette  liberté  seule 
que  vouloient  les  prêtres  perturbateurs  ? 
.  Tout  observateur  attentif  apperce voit  cette  chaîne  qui, 
s^étendant  de  Coblentz  '  au  château  des  Thuileries ,  du 
^  château  des  Thuileries  à  tous  les  départemens  de  la  France , 
lioit  entre  eux  tous  les  fanatiques. 

On  voyoit  également  dans  les  actions,  dans  les  dis* 
cours ,  dans  les  ouvrages  del  prêtres  dépossédés  ,  le  désir 
de  reprendre  l'empire ,  de  redevenir  les  ministres  d'une 
religion  exclusive.  La  liberté  de  leur  culte ,  ils  en  appel- 
loient  hautement  la  destruction.  Avoir  rendu  aux  citoyens 
le  droit  d'en  exercer  «n  autre,  c'étoit  à. leurs  yeux  Le 
comble  de  fimpié^» 
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Il  eut  donc  été  imprudent  d'établir  une  liberté  entière  ; 
tans  recourir  à  des  précautions  évidemment  nécessaires. 
Cependant  il  falloit  que  ces  précautions  ne  portassent 
point  atteinte  à  la  liberté  reconnue  par  la  constitution. 

Tout  citoyen  ^  suivant  lacté  constitutionnel  ,  a  le  droit 
dixiTcer  son  culte ,  et  (fen  nommer  les  ministres.  Mais  en  ré- 
sulte-t-il  que  Ton  ne  puisse  l'assujettir  dans  ce  choix  à 
quelques  conditions  ? 

J*ai  droit  de  louer  ma  maison  et  de  choisir  tel  locataire 
que  je  voudrai;  mai£  les  loix  de  pglice  ne  seroient  pai 
injustes  en  m'empêchant  de  la  louer  à  un  homme  qui  se 
proposeroit  d'y  exercer  un  métier  dangereux  pour  les 
maisons  voisines.  Ce  n  est  pas  même  ici  restreindre  le 
droit,  l'expression  seroit  impropre,  car  le  droit  cesse 
lorsqu'il  anéantît  dans  un  autre  mn  droit  plus  sacré. 

On  pouvoit  donc  exiger  des  conditions  de  ces  minis- 
tres t  et  la  prome'sse  d'obéir  aux  loix,  l'engagement  fie 
ne  pas  troubler  la  tranquillité  publique  devoit  être  nue  de 
ces  conditions. 

Une  autre  difficulté  compliquoit  encore  cette  quesdon. 

L'assemblée  constituante  avoit  fait  une  constitution  civile 
du  clergé.  Ce  clergé ,  él«  suivant  des  formes  réglées  par  la 
loi,  formant  une  hiérarchie  établie  par  elle  ,  ayant  des 
fonctions  qu'elle  avoit  déterminées ,  payé  enfin  par  la 
nation ,  avoit  pu  espérer  de  devenir  celui  d'une  religion 
nationale  et  dominante.  Déjà  l'habitude  d*en  appeller  les 
membres  des  évêques,  des  prêtres  constitutionnels  s'étoit 
introduite.  Déjà  il  se  mêloit  à  toutes  les  cérémonies  pu* 
bliques.  Le  grand  nombre  de  citoyens  attachés  aux  anciens 
prêtres ,  mettoit  un   obstacle  au    succès  de    ce    projet. 

Trois  millions ,  à-peu-près  ,  de  protestans  n'auroieni 
été  que  des  dissidens  ,  des  non-conformistes  qu'on  eut 
tolérés.  Mais  la  liberté  d'un  autre  culte  catholique  dé* 
fruisoit  toute  idée  de  domination  religieuse  ,  nécessitoit 
d'enlever  aux  prêtres  toute  influence ,  et  sur  rinstruction 
publique ,  et  sur  les  actes  nécessaires  à  Téut  des  citoyeas». 
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Scptr^s  absolument  de  l'établissement  politique  de  la 
société,  un  prêtre  n'étoit  plus,  qu'un  homme.  Ainsi, 
puisque  ces  prêtres  desiroient  des  loix  de  rigueur  qui  le«r 
assurassent  Fempire ,  on  pouv^oit  craindre  de  raflPermir  , 
par  ces  mêmes  mesures ,  ce  pouvoir  ddngereux  de  la  su-i 
perstidon  ,  ébranlé  avec  tous  les  autres  despotismes ,  et 
que  les  intérêts  du  genre  humain  ordonnent  de  détruire. 
Il  étoit  également  dangereux  pour  la  liberté  et  de  s'im- 
poser l'obligation  de  faire  régner  nn  culte  plutét  quW 
autre ,  et  de  se  servir  de  lappui  d'un  de  ces  cultes.  Il 
falloit  réprimer  les  prêtres  ennemis  de  la  constitution , 
mais  ne  pas  donner  de  nouvelles  forces  aux  prêtres  en* 
nemis  de  la  liberté  et  de  Findépendance  des  esprits. 

Et  ce  milieu  étoit  difficile  à  saisir. 

L^assemblée  nationale  a  d'abord  exigé  de  tout  ministre 
du  culte  catholique ,  le  sermenf  civique  ,  en  interdisant 
tout  exercice  public  de  ce  culte  ,  si  les  prêtres  employé^ 
k  ses  cérémonies  n'avoient  rempli  cette  condition. 

Comme  ce  serment  est  précisément  celui  qu'on  exige  de 
tout  citoyen  actif,  comme  la  constitution  en  fai^ dépendre 
le  droit  de  n'obéir  qu'aux  loix  qu'on  a  faites  par  soi-même 
et  par  ses  representans  ,  comme  tout  honnête  homme  do- 
micilié dans  un  pays  Ta  prêté  au  fonds  de  son  cœur  quand 
sa  bouche  n'en  a  pas  prononcé  la  formule ,  il  étoit  im- 
possible de  trouver  la  moindre  violation  de  la  liberté  re- 
ligieuse dans  cet  article  de  la  loi. 

D^ailleurs  la  lof,  en  déclarant  que  ce  serment  étoit 
indépendant  de  toute  opinion  religieuse ,  avoit  levé  tous 
les  scrupules  pour  les  hommes  de  bonne  foi ,  pour  tous 
ceux  ^ui  se  servoient  de  leur  raison  ;  car  ,  un  serment 
doit  être  entendu  dans  le  sens  de  celui  qui  en  a  rédigé 
ia  formule ,  et  qui  en  a  eu  l'autorité.  Autrement  ,  tout 
engagement  commun,  pru  individuellement  seroit  absolu- 
ment illusoire* 

On  y  joignit  ensuite  ^  des  précautions  plus  sévères'^ 
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d'abord  la  suspension  des  pensions  données  en  reinpla« 
cernent  de  bénéfices. 

En  considérant  ces  prêtres  comme  annonçant ,  par  le 
lefus  de  prêter  le  serment,  la  résolution  de  troubler  la. 
paix  publique  ,  il  y  avoit  d'autant  moins  d'injusdce  dans 
cette  suspension  ^  que  ces  traitement  remplaçoient  des 
xe venus  dont  la  saisie  ^  dans  le  cas  d'une  conduite  sem- 
blable ^  auroit  été  ordonnée  d'après  les  plus  simples  prin- 
cipes du  droit  commun.  Mais  ce  refus  de  prêter  le  ser- 
ment civique  supposoit-il  cette  résolution  ?  et  le  serment 
d'obéir  aux  loix  établies  par  le  pouvoir  législatif,  et  de 
n'employer,  pour  en  obtenir  la  révocation,  que  des 
moyens  autorisés  par  la  consdtution  n^eût-il  pas  été  sufE- 
sant  ?  D'un  autre  côté  ,  l'assemblée  devoit  -  elle  an- 
noncer par  un  acte  public ,  que  le  serment  exigé  pour 
exercer  le  droit  de  cité  ,  renfermoit  des  expressions 
dont  la  conscience  pouvoit  s'ofienser^  sur-tout  lorsqu'au- 
cune  demande  d  être  admis  à  des  explicadons ,  aucune 
marque  de  disposition  à  l'obéissance ,  au  respect  pour  la 
loi ,  aucune  démarche  annonçant  que  ce  scrupule  ab- 
surde étoit  àu-moins  sincère  ne  pouvoit  excuser  cette  in- 
dulgence ? 

On  donnoit  aussi  aux  corps  administratifs  une  autorité 
de  police  très-sévère  sur  ces  mêmes  prêtres  ,  lorsque  les 
administrateurs  jugeroient  leur  présence  dangereuse  pouc 
la  tranquillité  publique  ,  et  à  cet  égard  ,  la  loi  n'étoit  pas 
injuste  ;  car,  la  conspiration  n'étant  pas  douteuse  ,  ceux 
qui  s'en  étoient  déclarés,  sinon  les  complices,  du  moins 
les  approbateurs  ,  pouvoient  légitimement  être  soumis 
aux  précautions  nécessaire^  ,  pour  les  empêcher  de  jouer 
un  rôle  plus  prononcé. 

La  seule  disposition  ,  vraiment  trop  dure  ,  étoit  celle 
qui,  ne  donnant  que  huit  jours  pour  prêter  le  serment  « 
changeoit  en  une  véritable  confiscation ,  une  suspensioa 
'^alheureuicsaent   exigée   pour  la  sûreté  de  l'éiac  ,  et 
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ve  laissait  ni  un   tcms  suffisant  pour  délibérer,  ni  Ufi# 
ressource  au  repentir. 

Le  roi  refusa  la  sanction  ,  mais  sans  faire  de  procla- 
mation. La  première  n'avoit  pas  réussi.  L'impulsion  factice 
qu'on  avoit  essayi  de  donner  au  peuple  contre  seg^çprc* 
sentans  , ,  commençoit  à  s'arrêter.  On  savoit  déjà  d  ua 
bout  de  la  France  à  Tautre^,  que  le  veto  apposé  à  une 
loi  temporaire  ,  étoit^in  véritable  t/^/o  absolu.  On  commen* 
çoit  à  sentir  qu'en  bornant  ainsi  le  corps  rcpréscntittif  k 
faire  des  loix  générales  ,  on  changcoit  la  nature  de  la 
nouvelle  constitution  ,  on  étoit  insensiblement  ramené 
à  l'ancienne  constitution  françoise  ou  consultés  seule-» 
ment  sur  les  impôts  et  sur  les  ordonnances  générales:  les 
états  généraux  laissoient  au  roi  une  autorité  absolue  suc 
tout  le  reste. 

Il  étoit  impossible  d'ailleurs  ,   de   ne  pas  soupçonnée 
dans  la  conduite  des  ministres,   le  projet  de  placer  le  raî 
à  la  tête   d'un  des  deux  partis  catholiques;  le  soin  qu'ils 
avoient  pris  de  iui  donner  pour  conseil  de  conscience  des 
théologiens    machiavelistes    ennemis    de    la    révolution  ; 
leur  partialité  pour  les  prêtres  non-scrmentés ,  leur  affec* 
tation  à  cacher  ,  à,  déguiser  les  manœuvres  de  ces  prêtres, 
et  l'ignorance  où  ils  tenoient  rassemblée  sur  les  trbubles; 
religieux  ,  ces  moyens  adroits  de  solliciter  une  loi  tropi 
sévère  à  laquelle  on  pût  refuser  la  sanction  sans  exciter 
des  murmures  violens,  les  tentatives  pour  se  faire  demandée 
ce  refus  et  élever  contre  l'assemblée  une  espèce  de  vœu 
des  corps  administratifs;  tentatives  qui  ne  réussirent  qu'à 
Paris,  parce  qu'elles  furent  arrêtées  par  la  prompte  in- 
dignation du  peuple  ,  leur  inertie   absolue  ,    quant  aux 
moyens  cônciliatoires  ,  tandis  qu'entre  le  décret  et  le  mo- 
ment où  le  roi  est  forcé  de  s'expliquer ,  un  espace  de  deur 
mois   leur  donnoit/le  tems  d'agir ,  et  le  crédit  de  se  iàire 
écouter;  tout  annonçoit  leur  projet,  et  si  on  le  rapproche 
de  la'nuUité  des  négociations,  de  la  conduite  plus  que 
ioiUc  à  regard  dcsémigcés,  de  Tané^uitissement  où.ioa 
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laissoit  tomber  Tarmée^  de  ces  places  toujoars  vacantefy 
•qu'on  y  rcscrvoJt  aux  héros  de  Coblcntz  ,  d'Ath  et  de 
Mons  >  du  système  absolument  semblable  ,  suivi  dans  le 
département  de  la  marine  ^  des  préparatifs  de  troubles 
dans  le  midi  au  moins  tolérés  par  eux  ;  on  y  verra  de  queb 
dangers  l'assemblée  naûonale  et  le  bon  sens  du  peuple 
ont  préservé  l'empire.  Les  intriguans  furent  trompés  ,  I  o* 
pinion  produisit  les  effets  d'une  loi  ,  sans  qu'on  fût  obligé 
d'eu  exécuter  les  disposidons  les  plus  rigoureuses. 

Troubles   des  Colonies, 

Une  insurrection  des  noirs  esclaves  désoloit  la  plus 
fiche  des  trois  provinces  de  Saint-Domingue.  La  nouvelle 
en  fut  reçue  dans  le  premier  mois  des  séances  de  l'as*" 
semblée.  Les  dépêches  des  agens  du  pouvoir  exécutif  ^ 
les  lettres  des  Colonies  ^  l'opinion  des  planteurs  établis 
en  France  ,  les  députés  envoyés  du  Cap  ,  enfin  le  mi« 
nistrc  lui-même  en  accusoient  les  amis  des  noirs. 

Quelques-uns  des  plus  connus  étoient  membres  de  Tas* 
iemblée  ,  un  grand  nombre  d'autres  députés  choisis  parmi 
ceux  des  citoyens  qui  ,  depuis  la  révolution,  avoient 
montré  un  zèle  plus  ardent  et  plus  soutenu  pour  la 
liberté  dévoient  partager  les  mêmes  opinions  ,  et  c'étoit 
précisément  ceux  que  le  ministère  craignoit  le  plus  « 
parce  qu'un  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  fondé 
«ur  î^les  principes  invariables  de  la  justice  et  du  droit 
est  à  la  fois  et  plus  incorruptible  et  plus  difficile  h 
égarer.  Les  mêmes  intriguans  qui  avouent  continuellement 
trompé  l'assemblée  constituante  sur  les  colonies  cspé- 
roient  obtenir  un  succès  égal  ,  diviser  les  patriotes  et 
peut-être  en  perdre  quelques-uns.  L'assemblée  sut  éviter 
le  piège.  Elle  sentit  aisément  qu'il  avoit  été  impossible 
d*empêcher  le  nom  de  liberté  ,  de  retentir  même  au 
milieu  des  atteliers  des  noirs  ,  que  l'obstination  des  blancs 
à  refuser  aux  hommes  de  couleur  libres  le  droit  de  cité  ^ 
Un  violeacçf  qui  ça  avoieat  été  la  suite  ,    les  queiellct 
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tanglantes  des  blancs  entre  eux  ,    montroîent   aux  noin 
comment  on  pouvoit  soutenir  ses  droits  par  la  force  ^  et 
leur  donnoient  Tespoir   de   triompher  aisément  de  leurs 
ennemis  divisés.  ' 

Tout  esclave  qui  avoit  pu  entendre  parler  de  la  décla- 
ration des  droits  avoit-il  besoin  de  livres  pour  sentir  que 
la  justice  de  la  nation  avoit  prononcé ,  et  qu  il  ne  restoit 
plus  que  des  considérations  commerciales  à  détruire.  Sans 
doute  il  faudroit  employer  toutes  les  ressources  de  Ja  logi* 
que  et  de  Téloquence  ,  pour  prouver  à  un  maître  avide 
que  l'esclavage  est  une  violation  du  droit  naturel,  qu'au- 
cune autorité ,  aucun  exemple  ne  peut  jamais  le  légitimer. 
Mais  croit-on  tout  cet  appareil  bien  nécessaire  pour  per-» 
suader  aux  esclaves  cette  même  vérité  ;  et  n'est-ce  pas 
le  comble  de  l'imbécillité  de  supposer  que  pour  regarder 
la  servitude  comme  une  oppression  injuste ,  raffricain  des 
colonies  ait  besoin  qu'un  philosophe  £uropéea  vienne 
Ven  faire  appercevoir  ? 

L'assemblée  vit,  dès  les  premi^s  momens,  que  Tinsolcnce 
des  blancs  à  Tégard  des  mulâtres  étoit  la  véritable  cause 
des  troubles ,  que  les  soulèvemens  des  noirs  et  les  querelles 
des  blancs  cesseroient  quand  les  uns  auroient. à  combattre 
les  ennemis  qu'ils  craignent  le  plus ,  quand  les  autres 
verroient  les  hommes  de  couleur  rétablis  dans  leurs  droits  , 
mettre  un  obstacle  invincible  à  leurs  projets  d'indépendance 
et  de  banqueroute. 

Le  concordat  entre  les  hommes'de  couleur  et  les  blancs  i 
quoique  dicté  par  la  crainte  ,  eût  pu  ramener  la  paix.  On 
avoit  proposé  d'abord  à  rassemblée  nationale  de  le,  con- 
firmer et  de  le  faire  servir  de  base  provisoire  au  rétablis- 
sement de  la  paix.  Mais  alors  l'assemblée  ,  quoiqu'animée 
des  mêmes  principes  ,  quoique  pénétrée  d'une  juste  hor- 
reur pour  les  motifs  qui  avoient  dicté  le  décret  du  14 
Septerabire  ,  pour  les  manoeuvres  qui  l'avoient  préparé  , 
ne  connoissoit  pas  encore  assez  les  événémens  de  Saint- 
Domingue  ,  ne  se  connoissoit  pas  assez  elle  -  même  pour 
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ostr  embrasser  ce  parti.  D'ailleurs  die  espéroît  pouvoir 
prendre  dans  un  délai  très-court  une  résolution  définitive 
plus  digne  d'elle.  Elle  se  borna  donc  à  inviter  le  roi  à 
ordonner  que  les  troupes  envoyées  pour  secourir  Saint*^ 
Domingue  ne  fussent  employées  qu'à  faire  cesser  le  sou- 
lèvement des  noirs  et  à  maintenir  la  paix. 

Cependant*  le  décret  du  24  septembre  arrivoit  dan»^ 
cette  Isle  ,  et  avec  lui  dans  le  cœur  des  blancs  Tespé- 
jance  de  pouvoir  rompre  impunément  les  conventions 
faites  avec  les  hommes  de  couleur  et  de  les  opprimer  dans 
les  colonies  ,  tout  en  faisant  dire  en  France  que  ,  s'ils 
vouloient  être  maîtres  de  prononcer  sur  le  sort  de  ces  vic- 
times de  leur  orgueil  ,  c'étoit  seulement  pour  avoir  le 
plaisir  de  les  déclarer  libres.  Le  nom  du  ministre  des  colo- 
nies ,  ses  principes  bien  connus  dévoient  augmenter  leurs  ! 
espérances.  Aussi  la  division  des  partis  se  changeât-elle 
bientôt  en  une  guerre  ouverte  ,  et  la  révocadonsolemnelle 
du  décret  du  84  septembre  devint  le  seul  moyen  de  la  ter-  j 
miner.  ! 

L'orgueil  du  rapporteur  qui  Tavoît  fait  rendre ,  se  plaisoit  i 

à   le   croire  irrévocable  :  néanmoins  Tacte  constitutionnel  ] 

avoit  été  seul  déclaré  irrévocable  et  cet  acte  avoit  été  ter- 
mine le  3  septembre,  par  la  déclaration  solemnelle  de  ne 
pouvoir  y  rien  changer,  et  le  même   acte   déclaroit  que  j 

les  loix  relatives  aux  colonies  étoicnt  étrangères  à  la  cons-  ' 

titution. 

On  ne  pouvoit  donc  soutenir  cette  opinion  qu'à  l'aide 
d'une  misérable  équivoque  ,  sur  le  mot  constitutionnel  , 
inséré  dans  la  loi  du  24  septembre  ,  qu'en  s'étayant  sut 
la  formalité  de  la  présentation  à  l'acceptation  ,  et  non  à 
la  sanction  ,  formalité  absolument  étrangère  à  l'irrévoca- 
bilité. 

Tout  au  plus ,  on  auroit  pu  conclure  de  ces  caractères 
particuliers  à  la  loi  du  «4  septerçbrè  ,  que  l'assemblée  de 
qui  elle  étoit  émanée,  avoit  elle  même  violé  la  consti- 
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tutîon  ,  et  que  la  loi  devoit  être  en  conséquence ,  noit 
révoquée  par  une  autre  ,   mais  annullée. 

Quelque  absurde  néanmoins  que  fât  le  système  de  Tir- 
révocabilité  de  cette  loi ,  il  étoit  opiniâtrement  soutena 
par  les  partisans  de  Tancien  comité  colonial,  par  ceux  du 
ministère  ^  par  le  plus   grand  nombre  des    Colons  établis 
en  France  ,  quoique  à  cet  égard  on  puisse  citer  des  excep- 
tions honorables ,  en  un  mot  par  tous  ceux  qui  cherchaient 
à  favoriser  les  prétentions  des  blancs  des  Colonies  ;  les 
uns  ,  parce  qu'ils  en  partagcoicnt  les  préjugés  ;  les  autres  , 
parce  qu'ils   regardoient  les  discussions  qui  s'éleveroient 
pour  ou  contre  cette  loi  comme  un  moyen  de  perpétuer 
dans  les  îles  des  troubles  utiles  aux  projets    formés  en 
France  contre  la  liberté.  Mais  heureusement  leurs  efforts 
ont  été  infructueux.  Après  un  long  examen  ,  après  avoir 
triomphe  de  toutes  les  petites  ruses  employées  pour  rctar-^ 
der  la  décision  ,  la  discussion  s^'est  ouverte.  La  cause  de 
l'égalité  des  droits  civils  et  politiques   entre  les  hommes^ 
libres  ,  a  été  défendue  avec  toutes  les  armes  de  la  raison  et 
de  l'éloquence  ,  et  elles  ont  triomphé  de  quelques  vains 
sophismes  ,  inutilement  employés  ,  soit  pour  obtenir  de 
nouveaux   délais  ,  soit  pour  des   mesures  foibles  où  Ton 
auroit   eu    Tair  d'accorder   aux  circonstances  du  moment 
ce    que    commandoit    la  voix   impérieuse    de   rétcrnelle 
justice. L'assemblée  nationale  n'a  pas  accorde  des  droits  aux 
hommes  de  couleur  ;  elle  a  déclaré  ,  elle  a  reconnu  qu'ils  les 
avoient  reçus  de  la  nature.  Ainsi  ,   pour  la  première  fois, 
depuis  l'ère  de  la  liberté  ,  les  reprësentans  de  la  nation  fran- 
çoise  ont  renau  sur  les  Colonies  un  décret  digne  d'elle  et  de 
leur  siècle.  La  crainte  que  le  refus  de  sanction  ,  en  montrant 
une  opposition  de  vues  entre  l'assemblée  nationale  et  le 
conseil ,  n'augmentât  les  troubles  des  Colonies  ,    et  peut- 
être  ceux  de  la  France  ,  avoit  fait  balancer  quelques-uns 
de  ceux  qui  aiment  à  se  décider  d'après  les  considérations 
politiques,   plutôt  que  par  les  principes  de  la  raison   eç 
de  la  justice.  Mais  un  heureux  changement  dans  le  consei| 


tvoit  fait  disparoître  leur  crainte  ;  Tunammué  a  été  pres- 
que entière  ;  rassemblée  nationale  a  placé ,  le  t4  mars , 
au  nombre  des  jours  glorieux  pour  la  liberté  Françoise  , 
€t  la  loi  vient  encore  de  proscrire  un  préjugé  de  plus. 

Hâtons-nous  d'attaquer  ceux  qui  nous  restent,  ne  lais* 
sons  plus  leurs  nombreux  partisans- revenir  de  Tétonne- 
ment  où  les  ont  jetés  et  les  progrès  rapides  de  la  raisoa 
générale  ,  et  te  courage  de  l'assemblée  nationale  à  soutenir 
la  liberté  et  Tégalité  ,  à  ne  consentir  à  aucune  des  atteintes 
que  Ton  essaye  de  porter  sans  cesse  à  ces  deux  bases  de 
toute  bonne  institution  politique.  Ne  cédons,  ni  à  leurs 
sophismes  ,  ni  à  leurs  plaintes  éternelles  sur  des  désordres 
dont  eux  seuls  sj^nt  cotjpables;  car  c'est  leur  opiniâtreté 
à  soutenir  ce  que  la  raisoft  condamne  ,  ce  que  la  volonté 
nationale  a  proicnt ,  qui  seule  empêche  la  loi  de  reprendre 
sur  les  citoj^ens  son  autorité  paisible. 

Ils  avoicnt  osé  compter  sur  la  législature  actuelle  ;  leurs 
pièges  étoicnt  'tendus  pour  la  séduire  ;  leurs  moyens  de 
la  décrier  étoient  prêts.  Elle  a  méprisé  leurs  séductions 
et  bravé  leurs  impuissantes  fureurs  ;  mais  leurs  perfides 
espérances  se  portent  déjà  sur  la  seconde  législature.  Les 
patriotes  ne  succomberont  ils  pas  à  deux  années  de  calom* 
nies?  L'or,  prodigué  à  faire  incessamment  mouvoir  vingt 
presises  corrompues  ,  n'aura-t-il  pas  enfin  le  pouvoir  d'éga- 
rer l'opinion  publique  ?  Cette  armée  d^imposteurs  ,  de 
jophistes  ,  qu'ils  tiennent  à  leurs  gages ,  ne  pourra  t-ellc 
rien  ,  à  la  longue  ,  pour  la  cause  de  la  sotise  et  de 
l'inégalité  ? 

Non  ,  sans  doute  ;  mais  c'est  en  reveillant  sans  cesse 
l'esprit  public  contre  les  préjuges  qui  restent  à  détruire; 
c'est  en  multipliant,  dans  le  code  François,  les  loix  déjà 
décrétées  par  la  raison  générale  ;  c'est  en  repoussant 
cette  philosophie  foible  el  trompeuse  ,  dont  la  prudence 
funeste  éternise  les  préjugés  en  composant  avec  eux  ; 
c'est  en  saisissant  ,  pour  achever  de  briser  nos  fers  , 
l'instant  oi  un  mouvement  général   des  ç:>pnts  a  ébranlé 
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toutes  les  vieilles  croyances  ,  toutes  les  habitudes  de 
rcrrcur  ;  c'est  en  écoutant  la  justice  ,  et  en  méprisant 
le  reste  que  nous  triompherons  de  leurs  efforts.  Osons 
donc  marcher  d'un  pas  ferme  dans  la  route  de  la  vérité  , 
sans  daigner  seulement  entendre  les  clameurs  de  ce^ 
hypocrites  ^  qui  viennent ,  au  nom  de  la  philosophie , 
prêcher  la  doctrine  des  préjugés  ,  de  la  corruption ,  de 
Tesdavage  ,  et  qui  nous  répètent  sans  cc;jse  que  le  peuple 
est  stupide  I,  parce  qu'il  ne  veut  pas  être  leur  dupe,  et 
que  ses  défenseurs  sont  des  barbares  ,  parce  qu'ils  n^ 
l'abandonnent  pas   aux  complots  de  ses  ennemis.   , 

Laissons-les  se  plaindre  du  peu  de  respect  pour  les 
autorités  constituées ,  dans  les  mêmes  libelles  où  ils  ten* 
tcnt  d'avilir  la  première  de  toutes  celle,  des  rcprésentan» 
de  la  nation  ;  crier  contre  la  confusion  des  pouvoirs , 
tout  en  s'occupant  d'étendre  ce  que  leur  vénale  bassesse 
appelle  la  prérogative  royale  ;  gémir  de  ce  que  la  loi 
n^cst  pas  exécutée  ,  en  cherchant  à  ravir  la  confiance  des 
citoyens  aux  organes  de  la  loi  ;  prêcher  lunion  et  ac- 
cuser rassemblée  nationale  d'avoir  provoqué  la  guerre 
en  ne  flattant  point ,  par  une  contenance  servile  auprès 
du  Roi  constitutionnel  ,  Torgueil  des  autres  rois  ;  fati* 
guer  enfin  les  oreilles  du  peuple  des  prétendues  atteintes 
portées  à  la  constitution  ,  tandis  que  toutes  leurs  opi- 
nions ,  toutes  leurs  calomnies  ,  toutes  leurs  intrigues  n'ont 
pour  but  que  de  la  détruire  pour  y  substituer  je  ne 
sais   quel  système  aristocratique. 

JFaisons  notre  devoir  et  laissons  dite  aux  sols. 


V    I  V. 

Di  Cinstruction  publique  par  Us  Sociétés  populaires* 

Par    F.    Lanthenas.    - 

Nous  sommes  encore  loin  d'avoir  s^battu  le  trône  des 
l^réjugés.  Foui:  afixa&chix  les  peuples ,  de  Teneur  et  di» 
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Inensongc  ,  qu*à-t-on  fait ,  depuis  la  journée  mémorable 
du  14  juillet  ? 

L'instruction  publique ,  cette  partie  ,  la  première  à  la- 
quelle on  devoit  songer^  a  été  la  dernière  dont  on  se  soit 
occupé.  Les  hommes  corrompus  de  la  première  assemblée 
nationale,  ont  bien  prévu  Teffet  de  Tinstruction ,  sur  la  li- 
berté :  ils  ont  senti  qu'elle  en  étoit ,  à  la  fois ,  rinstrument 
régénérateur  et  conservateur;  et  ils  ont  mis  toute  leur 
adresse ,  à  la  retarder.  En  même  temps ,  de  puissans  efibrts 
ont  été  faits,  par  eux,  pour  corrompre  Topinion  piibli- 
que  ;  mais  ,  le  génie   de  la  France  ,  a  sauvé  la  liberté  ! 

La  seconde  assemblée  nationale  ,  malgré  les  mauvais 
citoyens  qu'un  complot  horrible  et  Tintrigue  la  plus  per- 
verse y  ont  portés,  maintiendra  les  droite  du  peuple  ,  i^'û 
s'anime  et  redouble  de  zèle ,  pour  Ja  seconder  l 

C'est  dans  cette  vue,  que  tous  les  patriotes  doivent 
se  réunir ,  pour  travailler  ,  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes ,  à  l'instruction  publique,  objet  si  nécessaire  et 
si  négligé. 

Elle  est  toute  à  créer.  L'enseignement  qui  cxistoit  sous 
l'ancien  régime  ,  n'eut  jamais  pouf  but,  de  faire  des 
hommes  ,  bien  moins  des  citoyens.  Il  étoit  calculé 
pour  ne  jettcr ,  dans  la  société,  que  des  connoissancei 
éparses  ,  et  enraciner  les  préjugés,  à  l'aide  desquels  Ta- 
ristocratie  et  le  despotisme ,  se  maintenoient. 

Aujourd'hui ,  l'instruction  publique  sera  pour  tous  les 
citoyens  ;  elle  écartera  de  ses  leçons  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  marqué  au  coin  de  l'utilité,  ou  de  la  vérité  :  enEn  , 
au  lieu  de  mettre  des  entraves  à  l'esprit ,  elle  employcra 
tous  les  moyens  de  le  développer.  • 

Un  peuple  ignorant  retombe  très-facilement  dans  l'es- 
clavage :  vérité  terrible  ,  prouvée  par  tout  ce  qui  a  retardé 
la  révoludon  ,  restreint  la  liberté ,  et  qui  la  met  aujour- 
d'hui en  péril.  Aussi  le  peuple  françois,  qui  veut  être 
libre  et  le  veut  à  tout  prix,  attend-il,  ayec  impatience, 

Tiq^itructioa 
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rSnstructîon  que  ses  amis  lui  promettent ,  et  qu^ils  ont 
trop  tardé  à  lui  offrir. 

Cette  instruction  ,  ne  se  borne  pas  ,  comme  on  le  croit, 
à  celle  qui  forme  le  premier  âge  et  conduit  la  jeunesse 
aux  divers  emplois  de  la  société.  Il  est  une  autre  branche  , 
non  moins  importante  ^  de  Tinstruction  publique  :  c'est 
celle  qui  a  pour  objet  d'instruire  les  citoyens  à  qui  Tàge 
mûr  empêche  que  les  écoles  ne  soient  propres.  La  patrie 
ne  peut  compter,  pour  sauver  actuellement  la  liberté, 
que  sur  les  mêmes  hommes  qui  l'ont  conquise.  L'igno- 
rance dans  laquelle  [le  despotisme  les  retenoit  plongés  , 
les  expose  à  tous  les  pièges  de  leurs  ennemis.  Il  faut  donc 
répandre  les  plus  vives  lumières  ;  il  faut ,  le  plutôt  pos- 
sible ,  mettre  tous  les  citoyens  à  même  de  connoître  , 
aussi  bien ,  les  principes  de  la  liberté  et  les  loix  qui  lui 
conviennent ,  qu'ils  ont  senti  vivement  leurs  droits. 

Qu'on  fasse  construire  des  lieux  vastes  ,  commodes  et 
salubres  ,  où  l'on  puisse  ,  en  présence  du  plus  grand  nombre 
possible  de  spectateurs  ,  faire  des  lectures  et  des  conférences  ; 
qu'on  y  lise  publiquement ,  à  des  jours  et  des  heures 
fixés  ,  les  ouvrages  de  morale  et  de  poUdque  des  hom- 
mes ,  sur  lesquels  l'opinion  publique  a*  prononcé ,  ainsi 
que  les  papiers  nouvelles  justement  accrédités  ;  que  ces 
conférences  explicatives  mettent  chaque  lecture  à  la 
portée  des  hommes  les  moins  instruits  et  des  esprits  les 
plus  simples  ;  que  les  citoyens  qui  viendront  les  en- 
tendre ,  forment  une  associadon  qui  les  réunisse,  pour  la 
propagation  seule  du  bien  ,  la  recherche  de  la  vérité  , 
et  la  connoissance  des  devoirs  qui  lient  l'homme  à  ses 
semblables;  que  l'attention  et  le  respect  soient  recom- 
mandés et  prescrits  dans  ce  lieu  de  réunion  ;  qu'on  y 
écarte  soigneusement  ces  dénonciations,  ces  discussions, 
dont  les  objets  et  la  forme  éveillent  l'intérêt ,  appellent  les 
passions  et  chassent  la  raison  ;  que  pour  cela  les  ouvrages 
des  morts ,  principalement ,  y  servent  de  bas«  à  Tinstruc^ 
tîon  des  vivons  ;  quelles  çonfér^ces  soient  claires  <t  les 


(74) 
CKplicadoni  variées  ;  que  la  déclamation  en  soît  proscrite  f 
que  les  hommes  les  plus  sages  y  maintieaoent ,  par  une 
censure  rigoureuse ,   sll  est  nécessaire ,  ce  silence     cet 
ordre  qui  imprime  ,  dans  les  grandes  assemblées ,  le  sen- 
timent délicieux  de  la  MAJESTÉ  DU  PEUPLE ,  au  lieu 
du  sentiment  pénible   de    son    avilissement    ,    qu^on  y 
éprouve  toutes  les  fois  que  le  bruit,  le  désordre  et  les 
pasrions  les   dominent  ;   enfin  ,  que    la    capitale   donne 
l'exemple  de  ce  nouveau  genre  d'enseignement;  que  des 
missionnaires    patriotes  le  propagent  ;  que  pour  Timitcr 
on  s'empresse  par-tout  de  faire  renaître  les  magnifiques 
amphithéâtres    des  peuples    libres    de    Fantiquité  ;  que 
chaque  lieux  soit  jaloux  d  avoir  le  sien  ;  que   tous  les 
citoyens  travaillent  et  concourent  à  le  construire^  mais, 
que  les  riches    soient  sensibles  à  la    gloire    de   mériter 
d  y    attacher  leur   nom  ;  que   des   fêtes  nationales   pro- 
voquent souvent    les    habitans    de    chaque  district,  ou 
et  chaque  département ,  à  s'y  rassembler  ;  qu  à  chaque 
fois ,  le  plaisir  jette ,  dans   le    cerveau  des  hommes  les 
.  plus  grossiers ,  une  idée  simple  ,  mais  féconde ,  pour  le 
bonheur  soâial  :  et  bientôt ,  Topinion  publique  ne  pourra 
plus  être  factice;  aucune  association  particulière  ne  sera 
capable  de    la   dominer  ;   le   peuple  françois  ,  cet   être 
collectif,  encore  presque  sans  vie ,  exercera  réellement 
ta  souveraineté ,  par  les  élections  ;  il  appréciera  tous  ses 
mandataires  ;  il  leur  fera  une  justice  distributive  ,  exacte  ; 
cette  justice  seule  guidera  ses  su£Frages  ;  les  ambitieux  ne 
trouveront  plus  leur  compte  à  servir  ses  ennemis  ;  ils  mar- 
cheront dans  le  sens  de  ses  intérêu  ,  et  leurs  perfidies 
si^entraveront  plus  la  Chose-Publique. 

La  curiosité  est  natureUe  i  Thomme  ;  le  besoin  de 
i^ourrir  son  esprit ,  est  un  des  plus  actifs  qui  le  tourmen- 
tent. Il  n'est  pas  d'individu  qui  ne  soit  sensible  à  Fattratt 
des  nouvelles  que  chaque  jour  fournit  :  personne  n'est 
indifférei^t  aux  progrès  des  arts  et  des  sciences ,  à  ceux  de 
la  liberté  et  de  l'amour  uaiversel ,  qui  lient  les  peuples. 
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On  «^empressera  doue  île  venir  entendre  des  lectares  que 
seront  le  rm  pain  de  la  vie ,  offert  par  de  bons  citoyens 
à  tous  leurs  frères.  Elles  serviront  de  véhicule  aux  con- 
noissances  utiles;  par  elles,  ces  connoissanccs  devien* 
dront  pratiques  en  très  peu  de  tems  ;  la  vérité  subsistera 
seule;  les  erreurs  seront  dissipées,  aussi-tôt  que  reçues  ; 
et  le  CULTE  DE  LA  RAISON  ET  DE  LA  LOI  réunissant  tous 
les  hommes  ,  quel  que  soit  leur  savoir  ou  leur  croyance, 
commencera  à  établir  solidement  cette  FRATERNITÉ 
UNIVERSELLE  ,  qui  n'est ,  encore ,  que  dans  le  cœur 
généreux  .de  quelques  individus. 

Accourez  donc  ,  citoyens  vertueux  !  Lliumanité  ec 
la  patrie  réclament  vos  loisirs ,  vos  talein.  Qjaelque  isolés 
que  vous  soyez,  gardez  vous  de  douter;  commencez  avec 
courage,  le  grand  œuvre  de  la  confédération  uni- 
verselle DES  AMIS  DE  Li^  vérité.  LISEZ  ,  EXPLI-» 
QUEZ  ,  ENSEIGNEZ  ;  que  chacun  ,  selon  ses  lumières  « 
s'employe.  Celui  qui  se  sent  dévoré  du  besoin  de  faire  le 
bien,  doit  y  travailler  sans  délai  ;  quHI  ne  consulte  que 
son  ame  expansive  ,  et  qu'il  parle  à  ses  semblables ,  avec 
amour  ! 

Quand  on  ne  connoîrra  de  culte  que  celui  de  la  vérité  ; 
quand  ce  culte  ,  dégagé  de  toute  superstition  ,  aura  opéré 
la  RÉGÉNÉRATION  UNIVERSELLE,  il  n>st  pas  de  con« 
naissances  utiles ,  qu'on  ne  puisse  rendre ,  alors  ,  fami* 
lières  à  tous  les  hommes.  Mais  la  morale  et  la  poKtique 
doivent  être  Tobjet  continuel  des  méditations  d'un 
peuple  libre.  Les  nations  policées ,  anciennes  et  modernes  ^ 
ont  toutes  fait  peu  de  progrés  dans  la  pratique  de  ces 
deux  sciences  sublimes.  Cependant ,  malgré  le  voile  que 
n'a  cessé  de  jetter  sur  elles ,  la  superstition ,  compagne 
de  la  tyrannie  ;  malgré  leurs  efforts  réunis ,  pour  retenir  le 
genre  kumain  dans  FaviKssement  et  l'ignorance  ,  que 
d'ouvrages  brâlans  et  profonds  n'avons  nous  pas,  qu'il 
suffit  de  Kre,  pour  éclairer  les  esprits  et  enlammer  les 
cceurSf  des  tCAttOiSM  d'àumaniité  les  plus  ardens!  C'est 
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dans  cette  foule  de  bons  écrits  qu  on  ne  peut  ici  désigner, 
qu*il  est  facile  de  moissonner ,  comme  dans  un  champ 
fertile  ,  les  productions  du  génie  ,  dont  la  lecture  ,  accom- 
pagnée d'explications  ,  suffira  pour  éclairer  tous  les  ci- 
toyens ,  et  anéantir  l'aristocratie  résultante  de  la  con- 
centration des  lumières. 

,  Quand  aux  ouvrages  périodiques ,  il  faut  choisir  ceux 
dont  l'indépendance  est  la  plus  assurée.  Le  peuple  ne 
sauroit  être  trop  vigilant ,  sur  les  sentiment  qui  guident 
Ifs  journalistes  dont  sa  confiance  fait  le  succès.  Il  doit 
comparer  leurs  opinions,  s'assurer  de  leur  probité,  et  il 
reconnoitra  facilement  les  écrivains  .  méprisables  qui  , 
pour  le  ilatter ,  ne  Ten  trahiroicnt  pas  moins  ,  en  lui 
voilant  les  vérités  les  plus  essentielles  à  son  bonheur  et 
au  salut  de  la  liberté. 

Les  sociétés  des  amis  de  la  constitution  sVmpresseront, 
sans  doute ,  de  travailler  à  cet  enseignement  universel. 
Que  sert  il  de  dénoncer  sans  cesse  ,  dans  leurs  tribunes  , 
de  nouvelles  trahisons.  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  se  pré- 
parer à  nç  plus  élever  des  hommes  éternellement  pervers  ? 
Les  ennemis  de  la  liberté  comptent  sur  Tignorance  du 
peuple  :  ils  espèrent  épuiser  les  forces  de  ceux  qui  le 
défendent  :  çh  bien  !  qu^il  supporte  ,  avec  courage  y  le 
mal  que  font  les  fonctiopnaires  publics  actuels ,  comme  la 
piste  punition,  de  ses  mauvais  choix;  qu'il  les  surveille  « 
sans  doute  ,  poyr  mettre  une  borne  à  leurs  prévarica 
tions  ;  ,mais  qu  il  s'occupe  de  s'instruire ,  et  le  remède 
à  tout  se  trouvera  aux  élections,  quand  il  ne  portera  plus 
aux   places  ,  que.  les    hommes    vertueux,    les    plus 

iCLAIRES. 

.  Au  reste,. pourquoi  l'assemblée  nationale  ne  provoque* 
loît-elle  pas,  elle-même ,  un  si  saint  emploi  du  zèle  des  bons 
citoyens  ?  Pourquoi  ne  décréteroit-ellc  pas,  que  dans 
chaque  lieu  d'assemblée  primaire  ,  il  se  formera  une  société  » 
où  tout  les  citoyens  ,  sans  disdnction  ,  seront  libres 
4cutx^r,  et  dans  1^  sein  de  laquelle ,.  se  feront,  publique- 
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xaent,  |a  lecture  d«  ses  décrets,  celle  des  meilleurs  ouf 
vrages  périodiques,  ou  autres  ,et  des  conférences" qui  ex- 
pliqueront ce  qui  ne  seroit  j)as  à  la  portée  de  tous  les 
esprits  ?  Pourquoi  n'astreindroit-elle  pas  des  fonction-* 
naircs  publics  ,  choisis  par  le  peuple  et  salariés  par  lui^ 
les  juges  de  paix ,  par  exemple ,  à  veiller  sur  cette  ins* 
titution  salutaire  ?  Pourquoi  n'imposeroit-elle  pas  Tobli"* 
gation  de  la  servir,  à  ceux  qui  vont  être  employés  dans 
réducatiott  nationale  ? 

_En  effet,  l'instruction  publique  doit  nécessairement  se. 
composer  ,  de  celle  de  la  jeunesse  et  de  celle  des  hommes 
faits  ,  des  citoyens  ,  sur  tout ,  qui  sont  livrés  aux  profes- 
sions méchaniqucs.  De  ces  deux  parties ,  la  dernière  est 
évideranient  le  complément  de  Tautre.  Elle  n'est  donc  pas 
nioins  importante  ;  et  dans  ce  moment ,  son  besoin  est 
bien  plus  pressant.  Car,  il  faut  nécessairement  instruire 
,  la  génération  actuelle ,  qui  doit  soutenir  la  liberté  ;  il 
faut ,  par  l'instruction ,  sauver  le  peuple  des  pièges  que 
la  tyrannie  tend  continuellement  à  Tignorance^  pour  se 
rétablir  ;  il  faut  réunir  souvent ,  dans  chaque  lieu  ,  tous 
les  citoyens  ,  pour  qu'ils  se  connoissent  et  qu'ils  se 
traitent  avec  fraternité  ;  il  faut  que  les  lumières  ,  et  la 
confiance  mutuelle  les  rallient ,  tous ,  au  tour  de  l'hôtel 
de  la  patrie  ,  en  attendant  ,  que  le  teitis  ,  l'instruc- 
tion générale  et  la  constitution  elle  -  même  qui  se 
sufiit  pour  se  réformer ,  amènent  .naturellement  teutes 
choses  au  niveau  de  l'opinion.  Et  quant  à  la  génération 
qui  va  s'élever  ,  quoiqu'elle  ait  le  bonheur  de  naître  et 
de  grandir  avec  la  liberté,  combien  n importe- t-il  pas  » 
que  lorsqu'elle  sesa  sorti»  des  mains  des  instituteurs  na- 
tionaux ,  lorsqu'elle  sera  livrée  aux  occupations  diverses 
de  la  vie  ,  l'état  veille  encore  et  pourvoie  à  son  ins- 
truction ! 

En  considérant  l'instruction  publique  %  sous  ces  deux- 
rapports,  fp  cultiv'tot  c.e  qu'ils  exigent,  nous  coancrve^ 
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fons  entière ,  la  liberté  ,  sout  un  gduvemement  ttpri* 
Mntatif,  qaelle  quen  soit  k  fonne.  Autrement,  maigre 
les  e£forts  des  meilleurs  citoyens  ,  il  dégénérera  en 
une  aristocratie  nouvelle  ,  qui  aura  ses  formes  et  suivxz 
>es  périodes  ,  jusques  au  despotisme  qui  envahira,  i  la 
fin  ,  cous  les  pouvoirs ,  et  subjuguera  de  nouveau  notre 
2nalheur«use  patrie. 

Pour  conserver  Tégalité  ce  don  précieux  ,  que  tous  te- 
nons de  la  nature ,  et  pour  la  transmettre  à  la  postérité ,  Pat* 
semblée  nationale  ne  doit  donc  pas  balancer  de  provoquer, 
elle-même ,  dans  chaque  canton  ,  les  sociETis  popu-^ 
LA  1RES ,  les  seules  qui  puissent  instruire  tous  les  citoyens^ 
et  rendre  vains  les  efforts  des  Fintrigue,  Elle  doit  lier  i 
Téducation  nationale  ,  cette  seconde  branche  de  L^iNS- 
TRUCTION  PUBLic^UE,  et  consacrer ,  parle  nom  aiême  qui 
désignera  ces  sociétés,  Tesprit  d'égalité  et  de  fraternité  » 
qui  doit  être,  désoimais ,  la  base  de  toute  réunion,  mais« 
que  nos  habitudes  et  des  préjugés  anciens  tendront  long- 
tems  encore,  à  corrompre  (i). 

La  désignation  de  populaires  maintiendra  les  bons  prin- 
cipes ,  dans  ces  sociétés.  £lle  empêchera  1  aristocrade  des 
riches ,  la  seule  qui  soit  maintenant  à  redouter ,  d'y  prendre 
de  Fascendant  :  chaque  chef  de  famille  y  conduira  sai 
femme  et  ses  enfans  :  tous  viendront  y  prendre  une  ins- 
truction commune  ,  et  ces  réunions  fraternelles  opéreront 
promptehient  la  régénération  des  moeurs. 

Toute  société  populaire  sera  une  secrion  de  la  société 
générale  que  formeront  les  sociétés  particulières  d'un  ar- 
rondissement ,  ^'lesquelles  se  correspondront  par  une  sa* 

(l)  Voyez  une  lettre  au  patriote  François  ,  iaserée  dans  sa 
feuille  du  a8  février  1791 ,  que  F.  Lautheoas  lui  adressa,  sur 
la  nécessiié  de  maintenir  les  sociétés  populaires  de  Lyon  >  et 
de  leur  conserver  la  désignation  de  populaires ,  que  les  mau- 
vais ci'toyaus  de  cette  ville ,  vouloient  les  empêcher  i^ 
prendre  i  ne  pouvant  Jet  empêcher  de  se  former» 
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tiiii  centrale.  Les  sociétés  générales  «assembleront  qoeL 
quefois  par  des  commissaires,  dans  les  seules  vues  d'entre. 
tenir  la  fraternité  universelle  ,  et  de  se  concerter  sur  tout 
ce  qui  peut  favoriser  la  propagation  des  véritables  prin- 
cipes de  la  liberté  ^  l'expansion  des  lumières  et  la  paix  gé- 
nérale parmi  les  hommes. 

Ainsi  Y  ces  sociétés  se  lieront  naturellement  entrMles , 
selon  les  divisions  de  Tempire^  par  cantons ,  par  districts, 
par  départemens.  Chaque  société  centrale  s'unira  ainsi  à 
un  autre  centre  qui  embrassera  une  plus  grande  étendue. 
Ils  ne  serviront  tous  qu  à  transmettre  ,  avec  célérité  et  cer- 
titude ,  dans  tous  -les  points  ,  les  rayons  de  lumière  qui 
doivent  les  éclairer,  et  aucun  ,  par  la  nature  même  des 
choses ,  ne  pourra  prendre  d'autre  ascendant.  Un  centre 
générai  alors  ne  sera  point  redoutable  aux  yeux  de  ceux 
qui ,  jusques  à  présent ,  ont  craint  de  bonne  foi ,  pour  la 
liberté  même  ,  l'influence  et  les  dangers  de  l'esprit  de 
parti ,  dans  les  sociétés  patriotiques.  Le  bien  que  fera  co 
centre ,  sera  plus  sûr  que  s'il  étoit  unique  ,  et  sa  corres* 
pondanceavec  tons  les  points  de  l'empire  ,  sera,  par  cç 
noyen  ,  plus  facile  et  moins  dispendieuse.  Alors,  les^tf- 
piers-noiw elles  ,  pour  peu  qu'on  les  combine  avec  cette  or- 
ganisation ,  seront  plus  utiles  ;  ils  rempliront  leur  desdna- 
tion  d'une  manière  parfoite  et  égale.  Car  ils  seront  ks 
seuls  dépositaires  de  tous  les  avis  particuliers,  de  quelle 
que  nature  qu'ils  soient  :  chacun  y  paroitra  avec  le  même 
avantage,  pour  mériter  l'attendon  générale  ,  et  celui  qui 
l'obtiendra ,  aura  alors ,  daos  le  fait ,  comme  le  principo 
l'exige  ,  et  «on  dans  une  vaine  expression ,  toute  la  France 
pour  juge- 
Ces  dénonciations  inquiétantes,  ces  motions  téméraires , 
ces  discussions  bruyantes  ,  privées  de  logique  et  de  prin- 
cipes ,  si  fréquentes  dans  nos  assemblées  ,  où  les  hommes 
irréfléchis  ,  ignorans,  vaniteux ,  colères  et  intéressés,  abon- 
dent ,  disparoitront  du  petit  .cercle  des  sociétés  pardcu- 
lières  ,  où  il  est  aussi  ridicule  que  nuisible  de  les  faire 

t«teii4(^.  IiÇi  (ilcas  >  y  çsi^^rccioat  à  faii^  de  bow€s  Içc- 
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tures  et  des  conférences  instructives  :  tout  le  reste  sert 
livré  aux  flots  de  Topinion.  De  foibies  conceptions,  om 
le  délire  de  rimagination  égarée  ,  n'oseront  les  braver,  et 
Ton  se  préservera  ainsi  de  l'abondance  stérile  et  de  la  fougue 
insensée  de  certains  patriotes  qui  perdent  la  chose  pu- 
blique ,  et  font  fuir  les  gens  sensés  dé  tous  les  lieux  où  ils 
dominent. 

C'est  le  seul  moyen  de  garantir  un  peuple  nombreux, 
répandu  sur  la  surface  dun  grand  empire ,  de  toutes  les 
intrigues  qui  profitent  de  la  liberté  même  pour  égarer  son 
opinion. 

Ce  moyen  qui  laisse  librement  développer  Topinioa 
publique  dans  toute  son  étendue  ^  découle  comme  je 
Tai  prouve  ailleurs  ,  de  la  nature  de  l'homme  et  de^l'cs- 
sence  même  de  la  société  (i)*  C  est  par  lui  que  cette  opi- 
nion sera,  toujours  droite  ,  et  que  l'état  le  plus  étendu  for- 
mera à  jamais  un  tout  indivisible.  Mais  ce  qui  est  plus 
encore^  c'est  par  ce  même  moyen  que  le  Peuple  François, 
cette  belle  section  du  ^enre-humain  ^  s'alliera  à  tous  lc3 
peuples  jouissans  de  la  liberté  et  ta  cultivant  comme  lui. 
Enfin ,  c'est  par  ce  moyen  seul  qu'on  réalisera  la  Paix 
PERPETUELLE  ET  UNIVERSELLE  pour laquelle  tantd'hommes 
célèbres  ont  fait,  jusques- à -présent ,  des  voeux  inutiles. 
Car ,  lorsque  cette  méthode  simple  et  naturelle  d'instruire 
les  hommes. et  de  les  rassembler  ,  sera  par-tout  adoptée ,  la 
voix  de  l'humanité  régira  seule  toutes  les  nations.  Il  n^est 
pas  de  perspective  plus  belle  ,  de  résultat  plus  heureux. 

C'est  l'église  universelle  qu'il  s'agit  de  réaliser  :  c*c$t 
cette  grande  pensée  que  la  religion ,  répandue  dans  l^m* 
pire  Fraunçois  ,  présente  continuellement  aux  hommes. 
Rien  n'est  plus  simple  ni  plus  sensible  que  l'égalité ,  la 

(l)  Voyez  l'écrit  que  )t  publiai  le  17  juin  I79r  ,  intitulé  : 
De  U  liberté  INOiriNIE  de  la  presse  ,  et  de  Pimportance  de  tic 
soumeure  la  communication  des  pensées  9  qu*â  t'OPINlOK 
PUBLIQUE,  Il  te  trouve,  k  Paris  ,  au  Cercle  Social  et  càe« 
D^sentie  ,  libraire. 

fraternité  ^ 
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tràternîté  ,  la  phîlantropie  universelles  ,  enseignâmes  dans* 
révangilc,  quoique  la  cupidité  et  le  despotisme  se  soient 
emparés,  dès  Toriginc ,  de  lidéc  sublime  de  réunir  toUs  les 
hommes  st)us  les  loix  de  la  «loràle  éternelle,  et  que  les 
prêtres  et  les  despotes  n'aycrtt  pas  cessé  de  la  défigurer 
par  la  superstition. 

Maïs  nous  touchons  à  l'époque  de  son  développement^ 
et  quelque  croyance  qu'on  embrassée  sur  l'évangile  Qt  son 
auteur ,  il  faut ,  il  en  est  tems  enfin  ,  que  les  gens  de  bien 
«e  réunissent  pour  exécuter,  à  l'aide  des  vertus  sublimes 
recommandées  dans  ce  livre  admirable ,.  un  plan  qui  doit 
faire  de  la  terre  une  seule  patrie  ,  de  tous  les  hommes  un 
peuple  de  frères,  une  seule  famille.  Oui  ,  ces  vertus,  oii 
a  trop  négligé  de  le  dire  ,  sont  essentielles  à  rétablisse- 
ment de  la  liberté,  comme  au  salut  de  tout  peuple  libre. 

La  mollesse  des  principes  suit  celle  des  sentimens  et 
des  habitudes.  L'ennemi  le  plus  redcutablc  de  la  hberté , 
seroit  celui  qui  4  pour  cacher  sa  propre  corruption  ,  o\x. 
flatter  celle  de  ses  concitoyens ,  composeroit  aVec'le  relâ- 
chement des  mœurs.  Sans  liberté  ,  nous  étions  néccssairc- 
taicnt  charges  de  vi*es  :  aujourd'hui  il  faut  nous  en  dé- 
pouiller et  rendre  à  nos  âmes  leur  vigueur,  en  les  exer- 
çant à  la-pratique  pénible  ,   mais  satisfaisante  ,  de  la  vertUi 

Qui  pourroit   donc   se  refuser  ^u  dcsir  de  voir  tous  les 
points  de  l'empire  se  couvrir  kc  sociétés  populaires ,  telles 
qu'on  les   conçoit  ici?    L'opinion  et  le  nouvel  ordre  de 
choses  engageront  les  individus  les  plus  indificrens,    les 
plus  ennemis  de  la  rérolution  ,    aies  fréquenter.   La  plu» 
part  y  seront ,  par  leurs  talens  ,  des  inslruniens  utiles  pour 
l'instruction  dont  il  s'agit,   et  bientôt ,  corrigés  eux-mêmes 
par  elle,  ils  abjureront  leurs  préjugés,   et  seront  de  bons 
amis  de  la  constitution   et  de  la  liberté.  Les  lumières  se 
rcpandror4t  et  jailliront  de  toutes  parts;  enfin  ,  les  mœurs ^ 
par  cette  simple   institution  ,    changeront  avec   rapidités 
Tous  les  miracle?  que  peut  opérer  l'esprit  public,  s'obtien- 
dront avec  facilité^"  et  ht  plus  beaux  projets  ,    pour  1« 
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bonheur  et  la  paix  de  respèce  humaine  ,  se  réaliseront  dé 
proche  en  proche. 

Si  ceu3&  qui  ont  d'abord  influé  sur  la  révolution ,  eussent 
été  de  bonne  foi  «  ils  auroient  provoqué  eux-mêmes  ces  so- 
ciétés, et  cédé  aux  instances  que  je  leur  en  Es.  Alors, 
la  révolution  se  seroît  accomplie  ,  avec  plus  de  sûreté  ,  pour 
la  liberté  du  peuple  ,  et  moins  de  sacrifices  de  la  part  de 
ceux  qui  en  ont  souffert,  parce  qu'ils  ont  été  égarés  par 
d'antiques  mensonges  et  la  fureur  des  pajtis.  L'opinion  a 
produit  notre  révolution  ;  c'est  elle  seule  qui  la  soutient, 
et  grâces  aux  lumières  répandues,  depuis  un  siècle  ,  elle 
ne  dépend  plus  du  petit  nombre  qui  avoit  le  privilège  ex- 
clusif de  la  former.  La  classe  la  plus  opprimée ,  celle 
qu'on  disoit  ouvertement  n'être  point  appelée  à  réfléchir , 
à  penser,  est  à  Finsçu  des  tyrans,  heureusement  mûrie 
pour  la  liberté.  Tous  ces  hommes  que  le  courtisan  et 
l'ami  du  depotisme  ne  connoissent  que  sous  le  nom  de 
populace ,  ou  sous  celui ,  plus  avilissant  encore ,  de  canaille  ; 
tous  ces  hommes  que  les  philosophes  eux-mêmes  crurent 
entièrement  abrutis ,  ont  seuls  renversé  le  despotisme  , 
par  leur  réveil,  et  ce  sont  eux  aussi  qui  peuvent,  seuls , 
xnaintenir  la  constitution  dans  les  principes  que  cette  ré- 
Tolution  lui  a  donnés  pour  base. 

Qu'auroient  pu  faire  quelques  hommes  incorruptibles 
défenseurs  des  bons  principes  ?  Tant  de  députés,  choisis 
pour  les  états -généraux  de  France,  en  remplissant  leur 
tâche  inattendue  ,  dans  Tasserpblée  nationale  du  Peuple 
François,  se  sont  montrés  fort  au  dessous  de  leurs  desti- 
nées î  La  plupart  ,  il  faut  lavouer  ,  furent  tout  aussi 
éblouis  par  l'éclat  de  la  révolution,  que  les  courtisans^ 
eux-mêmes.  Ils  redoutèrent  le  règne  parfait  de  la  liberté  ; 
ils  s'opposèrent  à  son  entier  développement,  et  Ton  ne 
doit  imputer  qu'à  eux -seuls  tous  les  maux  produits  par 
une  révolution  qu*il  étoit  si  facile  déjuger  et  de  conduire, 
i*ns  opposition  ,  à  son  .dernier  terme. 

L«  Ubçrtc  a'a  heureusement  pas  reçu  les  échecs  qu  oa 
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pouvoit  lui  porter.    Ses  ennemis  se   sont  montrés  ausu 
foibles  en  conceptions  qu'en  courage.  Mais,  le  succès  jus- 
-tifie-t-il  les  fautes  ?  Profitons  ,  puisqu'il  en  est  tems  en- 
core, de  celles  qu'on  a  commises,  (i) 

Il  est  certain  que  si  la  première  assemblée  nationale 
eût  plané  au-dessus  de  Téolifice  qu'elle  élevoit,  dès  le  14 
juillet  1789  ,  elle  auroit  pris  les  grandes  mesures  que 
riMFRiMERiE  et  Ics  PosTES  rendent  aujourd'hui  si  faciles, 
pour  répandre  en  abondance  ,  et  où  il  falloit  les  lumières 
essentiellement  nécessaires  à  la  marche  comme  au  soutien 
de  son  courage. 

On  n'auroit  eu  alors  aucun  prétexte  pour  dépouiller, 
plus  de  deux  ans  après  la  révolution  la  plus  complète ,  le 
Peuple  François  du  droit  inaliénable  de  se  constituer  par 
son  propre  consentement:  on  n'auroit  point  osé  >  après  la 
ç)iécIaration  des  droits  de  l'homme,  établir  les  distinctions 
les  plus  outrageantes  à  Thumanitc  ,  celles  de  citoyen  passifs 
actifs  éligible ^  électeur^  inviolable  :  on  n'auroit  point  pro- 
digué de  toute  manière  la  fortune  publique  :  la  constitu- 
tion d*un  pouvoir  qui  s'est  toujours  montré  l'ennemi  et  U 
destructeur  de  la  liberté  des  peuples,  auroit  été  calquée 
sur  la  raison  ,  l'expérience,  les  principes,  et  non  sur  de 
vieux  préjugés  ;   enfin  ,    on  se  seroit  dispensé  de  mettre 

(i)  Patriotes  !  voulez-vous  counoître  toutes  vos  fautes?  lisex 
dciiis  un  traité  ,  De  arte  hellicd  et  oleo  pacis  ,  publié  au 
coiîuneïirement  de  ce  siècle  ,  et  dédié  à  Joseph  I  ,  fils  de 
Léopold  I  ,  par  Pelzhoffer ,  conseiller  provincial  de  cet  em- 
pereur ;  listfss  le  chapitre  on  il  donne  des  conseils  ,  sur  la 
conduite  à  tenir  par  Us  rois  dans  les  mouvemens  populaires. 
Vous  y  verrez  décrite  toute  la  conduite  qu'ont  tenu,  envers 
vous  ,  vos  ennemis.  Mais  ,  vous  y  apprendrez  sur-tout,  qud 
les  tyrans  ne  redoutent  rien  tant  que  les  sociétés  populaires 
et  que  les  amis  de  la  liberté  ,  par  conséquent  ,  ne  peuvent 
rien  faire  de  plus  utile ,  pour  assurer  leurs  succès  ,  que  d'eu 
établir  par-lout« 
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%  U  charge  et  laBation,  une  feuler  d'abus  qu'oft  %]»crp<p 

Certes  !  des  législateurs  aussi  heureusemetit  placés  ^^ 
voient  éviter  tous  ces  ccueils.  Mais,  pour  cela,  il  falloifi 
précéder  la  révcî^lution  ,  au  lieu  de  la  suivje  ou  de  la  ra- 
lentir; il  falloit ,  aussi-tôt  quelle  eût  éclaté,  faire  arriver^ 
jusques  à  chaque  citoyen  ,  individuellement ,  la  masse  en- 
tière de  vérités  dont  Tcffort  brisoit  enRn  les  digues  que  le 
fd^spotisme  avoit  si  long-tems  élevées  contr^eUes.  Malhcu- 
l^usement ,  la  pusillanimité  des  n^ns  ,  Tignorance  des  aa* 
très,  la  profonde  méchanceté  de  quelques-uns,  ne  1> 
^as  permis  ,  et  Ton  a  pu  audacieusemcnt  relever ,  en  pré- 
sence du  peuple  ,  des  formes  ,  des  préjugés  ,  des  loi» 
uniquement  uiilcs  au  despotisme 

Or  n'a  pu  ecpcndant,  ni  intimider,  ni  endormir,  ni 
même  se  défaire  d'un  petit  nombre  d  amis  sûrs  de  la  liberté. 
Une  inquiétude  générale  s'est  bientôt  répandue  -,  dans 
quelques  lieux ,  Tappréhcnsion  seule  qu'on  avoit  inspirée 
çut  justifié  la  résistance  à  l'oppression;  mais  des  faits  trop 
Certains  Font  souvent  réclamée  de  la  part  dun  peuple  ja- 
loux et  ulcéré.  Ses  ennemis,  ont  ainsi  eu  la  plus  grande  far 
cllitédc  faire  naître  par- tout  des  troubles;  Tony  a  vu  un  des- 
sein médité ,  par  le  gouvernement  lui-même,  pour  anéantir 
la  liberté  par  Tanarchie,  ou  au  moins,  pour  altérer  la  cons- 
titution; les  ministres ,  quand  ils  n'ont  pas  çté  coupables, 
ont  toujours  donné  lieu  d'être  suspectes  ;  la  défiance  est 
snôiitée  à  son  comble  ;  le$  esprits  se  sont  aigris ,  et  l'on 
ne  sait  maintenant  où  la  violence  de  quelques-uns  ,  au 
milieu  des  picges  qui  noiïs  çntourei^t  ^  peut  condqire  la 
chose  publique. 

Le  refus  cruel  et  impolitique  fait  aux  Liégeois  et  au» 
Brabançons  ,  le  massacre  de  Nancy  et  celui  du  Champ- 
de-Mars  ,  ta  coalition  perfide  de  tous  les  intrigans,  ont  dé^ 
masqué  ,  à  jamais ,  des  hommes  abominables  aux  yeux  de 
lousi  les  partis,  Tant  qu'ils  seront  employés  dans  les  postes 
Içs  j^hs  importans  ,  et  cjue  leuis  ^vis  paroiUQtït  ^ominc^» 
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%n  w  détruira  point  les  e&ts  des  soupçons.  Au  lieH  db. 
ne  vouloir  que  la  constitution,  comnae  en  le  dit,  on  a 
trop  l'apparence  de  n  attendre  au  coortraire ,  pour  la  dé- 
truire ou  pour  Taltcrer ,  que  les  désordres  qui  naitroient 
^e  la  mollesse  seule  et  de  Tincertiuide  du  gouvernement., 
n^uand  il  seroit  sûr  qu'aucun  de  ses  ^gens  ne  les  fomente. 

C'est  ainsi  que  ,  depuis  long-tems ,  l'esprit  de  factioa 
gagne  insensiblement  le  parti  même  le  plut  juste  ,  qui  na 
veut  et  n'attçnd  que  le  règne  de  la  loi  et  celui  de  la  liberté. 
Au  milieu  des  dissentions  civiles  ,  quand  le  peuple  n& 
suit  que  ceux  qui  l'émeuvent  et  qui  l'agitent,  que  n'em- 
poisonne pas  Tamour-propre ,  l'envie  et  toutes  les  autrea 
passions  qui  sont  dans  le  coaur  humain  ?  On  se  soupçonne 
ravec  légèreté;  on  s'accuse  avec  aigreur;  on  se  confie  sana 
examen  :  l'estime  et  l'amitié  s'enfuycnt;  les  inimitiés  nai^ 
sent;  les  partis  s«  forment,  et  il  ne  faut  plus  que  des  ca- 
•ractères  hardis  pour  conduire  aux  excès  les  plus  funestes 
à  la  liberté  ,  un  peuple  léger ,  ignorant  et  sensible,  qui  so 
laisse  conduire  par  les  orateurs. 

Ceux  donc  qui  n'ont  point  fait  la  révolution ,  pour  en 
Telirer  aucun  genre  de  vanité  ,  ni  pour  se  mettre  dans  les 
places  ;  qui  n'ont  d'ambition  que  celle  de  vivre  et  MOURift 
LIBRES,  doivent,  plus  que  jamais  ,  tourner  toutes  leuia 
espérances  vers  leurs  frères  de  la  portion  du  peuple  la  plus 
intéressée  et  la  plus  sensible  aux  avantages  de  la  liberté, 
ïn  même  tems  que  les  circonstances  l'excitent  à  s'armer  de 
h  pique  redoutable,  ils  doivent  provoquer,  pour  elle,  une 
instrurtion  générale  plu.i  rapide  que  la  marche  naturelle 
des  choses  ne  peut  amener  ,  quand  il  seroit  sûr  que  cette 
'mnrchc  ne  sera  point  troublée. 

Cette  portion  de  la  nation  que  l'ancien  régime  avoîi 
flétrie  ,  sous  la  dénomination  exclusive  de  peuple  ,*  ce 
nom  qui  ne^représentoit  que  l'accumulation  de  tous  le*$ 
outrages  et  de  toutes  les  misères ,  est  encore  dans  sa  prî* 
mîtlvc  ignorance.  On  n'a  fait,  expressément,  aucun  effort 
*|^0Uï  Tçn  tiççy,   On  se  rappeile  quç  le  papiçr,nc  fut  qxip 
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très-tard^  après  la  révolution,  affranchi  des  droit!  qui  fe 
renchérissoieat ,  et  actuellement  il  est  Tobjet  du  mo- 
nopole des  accapareurs  :  les  gazettes  n'ont  circulé  ,  pax  fat 
poste  ,  qu'avec  des  frais  énormes  :  celles  qui  portent  les 
semences  de  la  liberté ,  sont  continuellement  interceptées 
dans  leur  circulation  :  les  sociétés  patriotiques  ne  réunis- 
sent ,  en  général ,  que  les  citoyens  aisés  s  les  écrivains  pa- 
triotes ,  laissés  à  leur  propre  succès  «  ou  livrés  aux  gens  à 
entreprises  d  argent ,  n'ont  que  foiblement  porté  l'instruc- 
tion où  elle  est  essentiellement  utile  et  nécessaire  :  en&n  , 
ce  n'est  qB'insensiblcment  qu'elle  y  pénètre  ;  tandis  qu'aus- 
si-tôt après  la  révolution  ,  il  falloit  y  faire  arriver*,  de  tous 
côtés  ,  des  dots  de  lumières ,  puisque  c'est  ïhommi  et  non 
pas  les  fortunes^  comme  l'ont  cru  la  sottise  et  Tégoisme  , 
qu'il  s'agissoit  de  régénérer. 

Il  est  temps  que  l'assemblée  nationale  et  tous  les  pa- 
triotes qui  ont  ,  sur  elle  ,  le  plus  d'influence  ,  sortent , 
pour  l'intérêt  même  de  la  révolution  ,  à  laquelle  leur 
sort  est  attaché  ,  d'une  contradiction  funeste  qui  se  trouve 
ici  entre  leurs  principes  et  leur  conduite.  Ils  ne  cessent 
de  parler  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  et  ils  ont  laissé 
dans  rignorance  ,  et  le  mépris  qui  la  suit ,  la  portion  la 
plus  nombreuse  et   la  plus  respectable   qui  le  compose. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  richesses  méprisables ,  dont 
l'homme  ,  qui  sait  et  peut  travailler  ,  n'a  nul  besoin  ; 
mais  des  dons  précieux  de  l'intelligence  ,  qui  caractérisent 
l'homme  ,  et  à  la  perfection  desquels  tout  individu  a  droit. 

Le  peuple  veut  toujours  le  bien.  Sa  voix  est  celle  de 
Dieu.  Mais  il  faut  que  le  peuple  soit  instruit  ;  que  son 
opinion  puisse  se  former  et  sa  voix  se  faire  entendre  , 
d'une  manière  qui  ne  laisse  aucune  objection^ 

Les  opinions  partielles  doivent  être  suspectées.  Quelque 
mérite  qu'aient  les  vertus  et  les  lumières  d'un  homme 
ou  de  plusieurs ,  on  ne  doit  point  lear  laisser  un  as- 
cendent  qui  n'est  dû  qu'a  l'opinion  générale.  Le  concours 
des  pensées  de   tous  ,    doit  entrer  dans  las  élément   de 
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fe^tte  opinion  :  autrement  Tinfluence  d^un  petit  nombre* 
la  maîtrisera  ;   dés  ce  moment ,  la  liberté  publique  sera 
en  péril  ;  les   factieux  auront  mille  prétextes  pour  s'op* 
poser  aux  vérités  les  plus  éridentes. 

Je  cherche  ea  vain  la  voix  du  peuple  ,  dans  ce  que 
les  autorites  constituées  donnent  souvent  pour  elle  :  je  ne 
Vy  reconnois  point. 

.  Les  sociétés  patriotiques  ,  qui  se  sont  établies  protec- 
trices de  la  liberté,  pendant  la  révolution,  quand  elles 
seroient  véritablement  fermées  à  Tintrigue,  sont  la  plupart 
composées  de  citoyens  séparés  par  l'ajsance  ,  les  lumières  , 
et  leurs  habitudes ,  de  la  portion  la  plus  nombreuse  de 
leurs  frères;  et  elles  ne  peuvent  pas  ,  elles-mêmes,  être 
toujours  un  écho   fidèle  de  cette  voix. 

Elles  se  sont  beaucoup  multipliées  ;  mais  elles  sont 
loin  encore  de  Têtre  suffisamment ,  pour  n'être  plus  que 
le  peuple  François  lui  même. 

Notre  constitution  ,  pour  établir  lé  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  convenable  à  un  grand  peuple  ,  ne  ré- 
pugne point  à  ce  développement  :  elle  le  suppose  au 
contraire.  Car  sans  lui,  nous  tomberons  inévitablement 
dans  l'anarchie  ;  et  une  léthargie  funeste  suivra  néces- 
sairement les  convulsions  partielles  du  corps  social ,  ex- 
citées par  rintrigue  des  ambitieux,  la  perfidie  des  ennemis 
de  la  liberté  ,  et  Teffervescence  même  des  meilleurs 
citoyens. 

Si  l'Angleterre  ,  au  lieu  de  perfectionner  sa  constitution, 
na  fait ,  au  contraire  ,  que  rétrograder  ,  depuis  qu'elle 
conquit  sa  liberté  sur  ses  tyrans  ,  c'est  parce  que  le 
peuple  n'a  jamais  su  s'y  réunir  en  masse  et  s'éclairer.  Les 
associations  patriotiques  y  sont  très-partielles  ;  elles  sont 
divisée^  ;  on  les  dirige  par  les  opinions  religieuses  les 
plus  ridicules  ;  et  le  peuple  y  est  ainsi  facilement  le 
jouet  des  intriguans  ,  qui   trafiquent  de  sa  faveur. 

C'«st  en  vain  qu'aucune  réunion  des  particuliers  se 
£attcroit  défaire  triompher  l'humanité ,  des  préjugés  et  do 


JSi  tyranmc.lc  projet  en  parut  chimcnquc  aux  despotes  jl 
et  leur  erreur  nous  permit  seule   d'avancer  vers  faiTraui* 
thissement  des  peuples.   Mais  craignons  qu^îls  ne  s'unîs- 
feent  encore  ,   pour  enchaîner  de  nouveau   la  raison  ,  là 
DÙ  elle  a  brisé  les  ferss  qui  la  tenoient  captive.  Hâtons- 
tfou»  d'élever  des   temples  à  la  vérité  ,  où  des  million! 
d'hommes   puissent    commodément  se   voir  ^    s'entendre 
et  parler  de  leurs  intérêts  :  commençons  la  confédcradon 
universelle    du    genre    humain  •    que   chaque  jour    tout 
titoyen  connoisse  Imtérét  public  du  moment,  que  chacun 
s'acquitte  ainsi  du   culte   qu'il  doit  à    la  liberté   et  à   sa 
patrie  ;  qu'il  n'attache  son  voeu  qu'à  ce  qu'il  a  examiné 
et  qu'il  estime  ;   que   la  morale  privée  et  publique  soit 
la  seule  gardienne  de  Topinion  générale  ;  que  toute  su- 
perstition  disparoisse  ;    enfin  ,   que  ,  dans  un  état  libre  , 
les  citoyens  emploient ,  tous  les  jours  ,  quelques  instans  , 
au  moins ,  à  s'étudier  eux-mêmes  ,  et  la  société  dont  ils 
sont  membres. 

Puisqu'il  est  reconnu  qU'on  ne  peut  compter  sur  les 
prêtres  d'aucune  secte  ,  pour  l'instruction  la  plus  essen- 
tielle ,  dont  les  peuples  aient  besoin  ,  il  faut  que  la 
morale  ^  la  première  dits  sciences  ^  la  politique  ,  qui  n'est' 
qu'une  branche  de  la  morale  ,  et  notre  constitution  ^ 
fondée  sur  les  véritables  principes  de  celle  ci ,  aient  un 
enseignement  convenable  à  leur  importance  et  aux  cir* 
constances  oii  nous  nous  trouvons^ 

C'est  à  l'état  d'y  pourvoir.  Sans  doute  ,  îl  est  inutile 
de  dire  aux  ministres ,  combien  cet  enseignement  fait  par 
les  sociétés  patriotiques  ^  si  on  les  favdrisoit  ,  au  lieu  de  les 
combattre; se  pcrfectionneroit  alors  et  seroit  utile,  pour 
bien  gouverner  un  empire  vaste  ,  dorit  chac;ue  point  veut 
la  liberté ,  et  ne  peut  être  désormais  conduit  que  par  la 
confiance.  Mais  l'assemblée  nationale  fera  sans  doute  , 
seule,  tout  ce  qu'il  faut  ,  pour  le  maintenir,  exciter  et- 
lui  donner'  la  direction  la  plus  utile. 
*  C'est  aimi  qu'en  usant  de  toute  Tautorîté  que  lui  donne' 

la 
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la  constitution  ,  elle  peut  trouver  quelque  défaut  qu'on 
lui  réproche  ,  y  trouver    bien  plus,  de  moyens  encore  , 
pour  soutenir  la  liberté  ,  que  ses  ennemis  ne  peuvent  ea 
employer  pour  nuire. 


S.  V. 

Sur  içs  établissemens  et  le  commerce  de  Vlnde^ 

Par  a,   Guy-Kbrsaint. 
Yuti  générales. 

Dans  les  établissemcns  où  les  nations  étoient  comptées 
pour  rien  ,  les  rois  pour  tout ,  où  le  farouche  orgueil  d» 
quelques  familles  ,  se  mesurant  ,  se  comparant  et  s» 
combattant  sans  relâche  avec  Tor ,  les  bras  et  le  sang  des 
peuples  ,  rendoit  si  déplorable  le  sort  de  Tespèce  hu- 
maine ,  dans  ces  tems  du  sommeil  de  la  raison  ,  sans 
doute  on  auroit  trouvé  bien  étrange  la  proposition  que 
je  viens  vous  faire. 

Mais  dans  le  nouveau  jour  qui  nous^éclaire  ^  les  objets 
ont  repris  leurs  couleurs  primitives  v'ies  préjugés^  ces 
phantômes  de  Tignorance  ,  qui  captivoient  Tesprit  des 
liomnes  encore  plongés  dans  la  nuit  de  la  servitude  , 
se  sont  évanouis.  Et  de  cette  enceinte  où  la  vérité  ,  la- 
liberté*  ,  le  courage  ,  font  entendre  leurs  mâles  accents> 
à  la  terre  ,  se  répan4  enfin  la  philosophie  qui  doit  1» 
détromper  et  la  rendre  heureuse. 

C'est  dans  ce  foyer,  de  Tesprit  hiraiain  que  doivent 
^e  jctter  toutes  les  grandes  pensées  ,  tous  les  germes^ 
des  vérités  ,  elles  y  recevront  Taction  de  la  chaleur  vi- 
vi6ante  du  génie  ,  et  les  conceptions  informes  encore  , 
»axs  cependant  heuretises   ées    esprits  ordinaires  déve- 
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loppees  par  la  discussion  ,  en  sortiront ,  comme  Minerve 
du  cerveau  de  Jupker,  armées  de  toutes  pièces. 
•  Nous  avons  de  longs  crimes  à  expier  ,  et  ce  n'est  pas 
assez  d^avoir  juré  la  paix  au  monde  ,  il  faut  que  nos 
actions  et  notre  exemple  indiquent  aux  nations  en  quoi 
consiste  le  bonheur. 

De  tous  les  exemples  des  erreurs  de  nos  pères  dans 
la  recherche  des  vrais  biens  ,  nos  relations  commerciales 
mvcc  l'Asie  ,  et  nos  établissemens  sur  les  côtes  de  la 
presqu'île  de  Tlnde  et  les  bords  du  Gange  ,  (  bord  favo- 
risé des  ciexix  que  Tavarice  Européenne  a  souillés  de 
crime  ,  )  il  n'en  est  aucun  qui  révolte  autant  la  raison  ; 
cependant  ces  établissemens  méritent  une  attention  toute 
particulière  ,  les  confondre  avec  les  colonies  c'est  les 
xnéconnoitre. 

Les  colonies  ressemblent  aux  essaims  d'abeilles  avec 
cette  diflFérencé  en  faveur  de  l'insecte  laborieux  ,  que  les 
hommes  quittent  leur  patrie  souvent  par  caprice  ,  tandis 
que  les  abeilles  ne  s'en  séparent  jamais  que  par  nécessité. 

Nos  îles  à  sucre  sont  des  Colonies  ,  elles  ont  été  fondées 
par  des  émigrations  ,  mais  les  établissemens  de  l'Inde 
ne  l'ont  été  que  par  lès  faux  calculs  de  Tambition  et  de 
l'avarice  ,  l'ignorance  y  vit  une  source  de  pouvoir  ,  la 
raison  y  auroit  découvert  celle  de  la-  corruption  ,  de  la 
guerre  ,  et  de  Tafibiblissement  des  forces  naturelles  de 
l'empire  ;  mais  on  ne  voyoit  alors  que  ce  moyen  de 
balancer  le  pouvoir  des  nations  d'Europe  ,  et  sur-tout 
de  la  nation  angloise  ,  système  enfanté  par  la  vanité  de 
cet  ambitieux  dont  les  courtisans  épuisés  de  louanges  ^ 
dupèrent  le  sot  et  vieux  orgueil  par  une  ambassade 
asiadque. 

.  C'est  à  c^s  jeux  d'enfant  gâté  ,  que  le  monde  doit  la 
plupart  des  calamités  qui  Tout  ravagées.  Sénat  ,  repré- 
sentant 85  millions  d'hommes  libres  ,  vengez  la  terre  et 
ramenez  Tâge  d'or  ,  il  accompagnera  le  règne  de  la  jus- 
lice  et  de  la  raison  ;  mais  hâtez-vous  de  le  fonder.  Laissez 


VAsie  à  TAsîe  ,  c'est  en  Europe  qu'existe  la  source  de 
la  félicité  des  Européens  ,  c'est  en  France  que  tous 
trouverez  qu<^  vous  assurerez  le  bonheur  des  François. 
Si  quelques-uns  veulent  fonder  des  établisserhens  lointains  y 
imitez  les  anciens  ,  leurs  Colonies  naissoient  libres  , 
comme   leur   métropole.  , 

Je  ne  puis  m'arrêter  à  vous  prouver  une  vérité  d'ins- 
tinct et  de  sentiment  ;  mais  conserver  les  établissemen» 
de  rinde  par  politique  ,  c'est  une  opinion  que  je  laisse 
aux  agens  du  commerce  asiatique  et  aux  propriétaires  de» 
magasins  et  palais  de  Chandernagor  et  Pondichéri.  Je. 
le  répète  ,  ces  établissemens  n'ont  d'objet  a^pparent 
d'utilité  que  notre  commerce  en  Asie  ;  juger  ce  com- 
merce ,  c'est*  donc  juger  ces  établissemens.  Colbert  crut 
en  fondant  ces  relations  ruineuses  ^  partager  la  prépon- 
dérance des  Angloi»  et  des  HoJlandois  en  Asie  ;  mais  il 
se  trompa  ,  il  agit  par  imitation  ,  il  ignoroit  que  le  des-, 
poti«me  est  stérile  ,  les  grecs  et  les  anglois  libres  opt 
.  peuplé  la  terre  ,  mais  qu'on  me.  trouve  une  colonie, 
fondée  par  le  despotisme  et  qui  ait  quelqu'éclat ,  je  n'en 
excepte  pas  même  nos  colonies  à  sucre ,  dont  l'éclat  n'est 
qu apparent  ,  et  la  foiblesse.et  la  misère  réelles. 

5.    I.  Du  commerce  avec  Plnde, 

On  sait  que  le  commerce  d'Asie  se  fait ,  non  par  voye 
d'échange  ,  mais  directement  et  sans  intermédiaire  ;  l'ar- 
gent solde  la  marchandise  dans  les  marchés  de  llnde  ,  la 
marchandise  se  change  en  argent  dans  les  marchés  d'Eu- 
rope ,  (le  commerce  de  la  Chine  et  du  Bengale  absorbent 
quelques  objets  d'échange;  le  fer ,  les  glaces,  le  sel  ;  les 
draps,  ont  fait  une  légère  exception  à  cette  loi ,  qui  d'ail- 
leurs est  assez  générale  pour  qu'on  puisse  la  poser  en 
principe)  ce  commerce  tend  donc  à  dépouiller  les  na- 
tions qui  s'y  livrent,  de  leur  numéraire  ,  et  sans  les  mines 
de  l'Amérique  ,  TEuropc  se  ycrroit  bientôt  forcée  d'y  rc- 

M  % 


(90 
floncer,  non'qtiele  numcraire  sott  la  richtut;  maïs  te 
tigne  conventionnel  en  est  devenu  tellement  Tcquiva* 
lent  s'  qu'une  absorbtion  trop  prompte  et  trop  forte  de 
Vor  et  de  Targent ,  occasionne  roi  t  d'abord  de  très-grands 
vialheurs  chez  la  nation  où  elle  auroît  lieu  )  je  rappelle 
ces  idées  primitives  que  Ton  perd  trop  de  vue. 

Dans  ce  moment  on  nous  recommençons  tout ,  il  est 
essentiel  de  revenir  aux  élémens* 

Le  commerce  de  l'Inde  n'est  supportable  que  lorsque 
Targtnt  qu*on  j  employé  est  le  produit  d'un  autre  com* 
merce;  encore  restc-t-il  avec  le  plus  grand  de  ses,incon« 
vëniens,  celui  de  miliiter  avec  avantage  contre  les  indus- 
tries nationales  analogues. 

II  nous  importe  de  conserver  en  France  la  somme  da 
numéraire  circulant  ;  ce  qui  ne  se  peut  que  par  uiie  ba- 
lance avantageuse  de  commerce  avec  les  autres  nations, 
équivalente  à  la  somme  des  valeurs  métalliques  exportées 
tn  Asie  ,  ou  consommées  par  nos  voyageurs,  ou  mists  en 
oeuvre  par  notre  luxe. 

Les  Icùx  prohibitives  de  l'Espagne ,  les  progrès  de  so» 
commerce  et  de  son  industrie  ,  diminuent  chaque  jour  la 
part  que  vous  avez  dans  le  retour  de  ses  gallions ,  une 
guerre  d'industrie  dans  laquelle  vous  êtes  souvent  vaincas 
depuis  quelques  années  ,  enlève  successivement  à  votre 
commerce  la  fabrication  exclusive  des  objets  de  consom- 
mation à  l'usage  des  colons  espagnols  ,  dont  l'exportation 
fttimentoit  vos  travailleurs  ,  et  fotmoit  la  source* de  vos  ri- 
chesses excédentes. 

Dans  cet  état  de  choses  qu'il  est  impossible  de  contester, 
j'ose  élever  la  voix  c-ontre  le  commerce  de  l'Incie  et  vous 
invitera  le  proscrire  :  j'ose  dire  que  la  nécessité  de  ra- 
nimer nos  manufacturer  et  de  rendre  du  travail  à  nos  ou* 
vriers ,  nous  le  commando. 

Que  le  besoin  de  retenir  le  numéraire  qui  s'échappe  de^ 
tous  les  cotés ,  par  une  lovle  de  causes  que  chacun  ap- 
perçoit;  que  l'espérance  de  bs^ahcer  les  désavantages  qu'un 
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traité  imprudent  vous  donne  dans  vos  relations  avecTAn* 
gleterre,  sans  troubler  la  paix  qui  règne  entr^Ues,  et 
vous,  devroit  seul  vous  y  déternainer ,  lors  même  que  les 
vues  d^une  sage  économie  et  celles  que  vous  prescrivent 
les  circonstances,  ne  vous  feroient  pas  la  loi. 

Si  vous  calculez  ce  que  vous  coûte  le  stérile  honneur 
de  prendre  une  part  directe  aux  affaires  de  llnde ,  sans 
doute  que  vous  n'hésiterez  ^as  un  seul  moment  ,  et  que 
sans  consulter  les  nuséiables  convenances  auxquelles  on 
a  trop  long-tems  sacrifié  les  intérêts  des  nations  :  j'entends 
par-là  le  dangereux  ascendant  des  mots  indéfinis  et  vagues 
d'honneur  et  de  dignité  nationale  ;  vous  affranchirez  les 
îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  et  rendrez  à  leurs  légitimes 
possesseurs  ,  les  territoires  bornés  dont  vous  jouissez  sur 
les  côtes  de  Tlnde ,  ou  ,  ce  qui  me  semble  plus  simple  en- 
core ,  vous  les  rendrez  à  eux-mêmes. 

Mais ,  ce  parti  se  roi  t  imprudent ,  s'il  n'étoit  accompagoi 
d'une  renonciation  absolue  au  commerce  de  TAsie  et  à  la 
consommation  des  objets  de  luxe  qu'il  nous  procuroit , 
cette  loi  doit  être  un  vœu  patriotique  «  et  tout  François , 
•"il  esi  digne  de  porter  ce  nom  dégénéré,  doit  jurer,  s^it 
ion  honneur,  de  Taccomplir  ponctuellement  ;  Finfraction 
doit  être  considérée  comme  un  délit  public. 

Si  nous  adoptons  cette  idée  ,  n'en  doutons  pas ,  une 
ibule  de  maux  seront  réparés.  Qu'on  songe  que  l'ouvrier 
«jue  le  commerce  de  l'Asiesalarie,  sur  les  bords  de  l'Indus 
et  du  Gange  ,  vit  aux  dépens  de  Tartisan  qui  végète  au- 
jourd'hui ,  sans  travail ,  sur  les  bords  de  la  Seine  et  du 
Rhône.  Qu'on  sache  encore  que  le  coton  qui  forme  ces 
toiles  et  ces  mousselines  dont  nous  faisons  une  consom^ 
mation  si  outrée,  si  nous  renonçons  à  ce  commerce,  se- 
roit  cultivé  dans  nos  colonies ,  et  que  leur  valeur  réver- 
sible à  notre  industrie  vivifieroit  doublement  le  commerce 
national  ;  car  le  cultivateur  américain  consomme  les  pro- 
ductions de  notre  sol ,  et  se  vêtit  du  produit  de  nos  arts. 
Ajoutons  que  le  coton  mis  en  œuvre  par  nos  ouvriers. 
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pTé8enteit>ît  bientôt ,  à  nos  fantaisies  et  à  notre  goût ,  Fé- 
qtiivalent  de  ce  que  nous  aurions  perdu  ^  par  le  sacrifice 
d^un  commerce  qui  est  le  fléau  le  plus  redoutable  de  Vîn- 
dnstrie  et  de  Faisance  du  pauvre. 

£h  !  quelle  plus  grande  jouissance  que  de  voir  nos  coiii- 
dtoyens  ,  ranimes  par  le  travail ,  heureux  et  libres  ,  af- 
franchis de  cette  misère  au  mrlieu  de  laquelle  se  détruisent 
toutes  les  vertus ,  ô  î  vous  qui  possédez  les  richesses ,  dites- 
moi  ,  avouez-moi  qu'il  ne  vous  manque  autre  chose  que 
de  voir  le  peuple  content  ,  que  de  le  voir  occupé  par 
des  travaux  utiles,  que  de  le  voir  jouir  d^une  honnête  ai- 
sance ;  hé  bien  !  si  vous  voulez*  avoir  ce  bonheur,  sa- 
crifiez vos  goûts  pour  tout  ce  qui  nous  vient  des  étrangers; 
que  le  premier  effet  du  patriotisme  qui  se  réveille  dans 
vos  âmes  ,  soit  de  vous  ramener  à  préférer  Tindustrie  na- 
tionale à  toute  autre:  la  loi  fKohibitive  la  plus  salutaire 
doit  être  ,  dans  ce  moment ,  écrite  dans  le  cœur  de  tovLt 
bon  citoyen.  Que  chacun  se  dise  :  ceci  n'est  point  fait  par 
des  mains  françoises,  je  n'en  veux  plus  faire  usage  ;  alors 
vous  verrez  se  ranimer  à  la  fois  toutes  les  branches  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie  ;  alors  nous  verrons 
renaître  la  paix  et  la  confiance  entre  toutes  les  classes  des* 
citoyens  ;  les  trésors  du  riche  n'iront  plus  fertiliser  une 
terre  étrangère  :  k  pauvre  dont  elles  deviendront  le  pa- 
trimoine ,  ne  leur  portera  plus  d'envie  ,  et  cette  révolution 
qui  nous  élève  à  la  dignité  morale  de  l'homme  .  sera  Té- 
poque  d'une  félicité  réelle  et  durable  ,  puisqu'elle  aura 
pour  soutien  et  pour  principe  la  justice  et  la  liberté;  mais 
cette  sage  prohibition  qui  favorisera  parmi  nous  l'accrois- 
sement des  sources  de  la  prospérité  publique  ^  doit  com- 
mencer par  les  actes  du  pouvoir  légisbtif ,  par  labolitiott 
du  commerce  de  l'Asie  ;  c'est  à  la  première  législature 
qu'il  étoit  réservé  de  porter  la  plus  importante  des  loix 
j>our  le  bonheur  du  peuple.  Après  tant  d'exemples  de 
votre  dévoûment  à  ses  intérêts ,  le  sacrifice  que  vous  allex 
exiger  des  riches,  n'aura  rien d'étonnaat  sans  doute.  Ce* 


(95) 
{Pendant ,  j  ose  vous  assurer  qu'il  porte  un  caragtère  qui  le 
rendra  très-remarquable ,  et  par  sa  nature  et  par  ses  consé- 
quences ,  et  que  quelle  que  soit  la  force  du  civisme  qui 
anime ,  en  cet  instant ,  tous  les  François  ,  cette  coura- 
geuse résolution  et  la  sagesse  'des  délibérations  dont  elle 
sera  la  suite ,  formeront  une  époque  à  jamais  mémorable 
pour  la  nation  ,  et  les  bénédictions  de  vos  contemporains 
et  l'admiration  de  la  postérité  ,  lui  donneront  uneplace 
distinguée  dans  les  fastes  de  la  révolution. 

P.  S.  Nous  joignons  à  ces  vues  générales  des  observations 
destinées  à  servir  de  preuves  ànotre  opinion  :  la  lecture  n''en 
peut  convenir  qu'à  Thomme  qui ,  dans  le  silence  de  son 
cabinet^  et  réfléchissant  sur  la  hardiesse  et  la  nature  de 
notre  proposition,  voudroit  l'appuyer  ou  la  combattre* 

(  On  trouvera  ces  preuves  et  observatious.  daus  la  prochaine 
livra  isou.  ) 


S.    V  I. 

De  la  conjuration   contre   les  finances  ,    et  des 
mesures  à  prendre  pour  en  arrêter  les  effets. 

Par   £.    Claviers. 

(par  continuation.) 

Droits  £  enregistrement    à  établir  sur  les  mutttions  {Tejffets  au 

porteur. 

Elles  sont  légitimes  autant  qu'indispensables ,  les  mesures 
qui  tendent  à  éloigner  la  guerre  ,  la  famine ,  la  peste  , 
et  tous  les  autres  fléaux  dévastateurs.  Elles  sont  donc  aussi 
légitimes  ,  celles  qui  contrarient  Tagiotage  ,  et  mettent 
obstacle  aux  progrès  efFrayans  de  ses  usurpations.  Parce 
que  son  action  destructive  s'exerce  dans  le  silence ,  en  est 
eilt  moins  funeste  ?  Il  ne  frappe  pas  avec  le  fer  et  le  feu  ; 
il  n  attaque  pas  immédiatement  le  principe  de  la  vie  ; 
inais  s'il  dérobe   à  l'industrie  productive  ses  moyens ,  s'il 
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#st  au  système  de  la  prospérité  publique  ,  ce  qu'*est  à 
l'espèce  humaine  ,  la  maladie  honteuse  qui  la  dégrade  , 
pourquoi,  dès  qu'on  peut  porter  à  lagiotage  des  coup* 
assurés ,  écouteroit-on  de  vains  scrupules  ^ 

Mais  comment  saisirez- vous  ceprotée  ?  comment  ne  tou* 
lant  attaquer  que  Tagiouge ,  fruit  d'une  industrie  corrom* 
pue  <t  tout  au  moins  stérile  ,  éviterez  vous  de  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  propriété  ,  à  la  liberté  de  chacun 
de  faire  de  son  bien  ce  qu'il  juge  convenable.  Distinguons. 

Ou  il  ne  sauroit  y  avoir  de  contrat  social ,  ou  la  liberté  de 
chacun  de  faire  usage  à  son  gré ,  de  ce  qui  lui  appartient  ^ 
s'arrête  au  point  où  le  dommage  évident  de  la  société  com- 
mence. On  ne  peut  pas  mettre  le  feu  à  sa  maison  au  risque 
de  brûler  celle  des  autres.  Lcsloix  elles  mêmes  ,  ne  sont  la 
plupart,  que  des  restrictions  de  la  liberté  individuelle  « 
pour  assurer  une  plus  grande  portion  de  liberté  au  plus 
grand  nombre.  L'agiotage  est  doîic  soumis  ,  comme  toute 
autre  industrie ,  aux  convenances  générales  d^  la  société. 
Les  instrumens  dont  il  se  sert  contre  elle  ,  doivent  lui  être 
ôtés  ;  et^si  ce  n'est  pas  encore  assez  ,  si  un  impôt  sur  se« 
transactions,  peut  en  diminuer  la  funeste  multiplicité  «  nul 
doute  que  cet  impôt  ne  soit  indispensable  et  légitime. 

Mais  l'on  n'a  pas  même  besoin  de  ce  raisonnement  pour 
justifier  un  impôt  modérateur  de  l'agiotage.  Ce  sont  les 
contrats  ,  ou  reconnoissances  ,  sous  la  forme  d'eficu  au 
porteur,  qui ,  en  multipliant  à  l'excès  et  sous  une  nmlti— 
tude  de  formes ,  les  diverses  transactions  des  agioteurs  , 
les  ont  rendus  intolérables.  Or ,  ce»  effets  sont  des  pro- 
priétés ,  et  Ion  peut  demander  pourquoi  elles  jouiroient 
du  privilège  d'échapper  à  l'impôt  qui  frappe  sur  toutes, 
les  autres? 

Suivant  la  déclaration  dts  droits  ,  it  Timpôt  doit  être  égor 
lement  riparti- entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
facultés  99.  Le  mot  faculté  s'entend  de  toutes  sortes  de  biens, 
les  immeubles  ,  les  contrats  ,  l'industrie. 

U  n'est  pas  question  de  décider  ici,  qsielsetoit  le  jn^il- 

leur 
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\tuT  Système  d'iiiipbsitioa  ?  Si  le  meilleur  est  celui  qui 
atteint  ,  d'uac  manière  égale  ^  toutes  lc$  facultés  ,  il  est  eon^ 
traire  à  Tordre  social ,  que  certaines  facultés  puissent  se 
dérobera  Timpôt.  Si  le  meilleur  est  celui  qui  affoiblit  la 
taxe,  à  mesure  qu'elle  porte  sur  un  objet  essentiel  à  la 
production,  il  est  certain  encore 4  quun  commerce  aussi 
stérile  en  lui-même  ,  et  aussi  fatal  au  commerce  productif^ 
que  l'est  Fagiotage,  n'a  droit  à  aucun  ménagement. 

Mais  ,  quoiqu'il  en  soit;  la  loi  actuelle  doit  ici  servir  de 
base  à  tous  les  raisonn(:mens.  £lie  a  établi  Timposition 
foncière  et  l'imposition  mobiliaire.  La  première  frappe  sur 
l«s  immeubles  «t  1  autre  doit  atteindre  toutes  les  autres  sortei 
de  biens.  Aucune  propriété  ne  peut  donc  être  soustraite 
a  Tune  ou  à  1  autre  ,  de  ces  deux  impositions. 

Pour  soumettre  à  Timpôt  les  propriétés  mobiliaîres  et 
l'industrie ,  on  ne  s'est  pas  contenté  d'impoSér  sur  les  ti- 
toycns ,  uRc  taxe  personnelle  ,  fixée  d'après  l'état  appa^ 
rcnt  de  leur  fortune  ,  on  a  encore  établi  un  droit  général 
d'enregistrement ,  de  timbre  et  de  patente.  Les  droits  d  en^ 
rcgistrement  frappent  sur  les  mutations  de  contrats  ;  ceux 
de  timbre  et  de  patente  frappent  sur  Tindustrie» 

Si  les  contrats  au  porteur  sont  dans  la  classe  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  sortes  de  propriétés ,  ils  doivent 
être  sujets  ,  à  Tun  ou  à  l'autre  de  ces  droits. 

Ces  contrats  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  proviennent 
des  emprunts  publics.  Ils  ont  été  créés  par  ces  administra- 
tions emprunteuses,  souvent  obligées  de  suppléer,  soit 
au  crédit ,  soit  à  la  disette  de  capitaux.  £n  faisant  le 
contiat  au  porteur,  on  lui  a  donné  une  forme  propre  à  le 
faire  passer  facilement  de  main  en  main  ;  on  a  créé  une 
valeur  convenable  à  ceux  qui  ne  peuvent  disposer  de 
leur  argent  que  pour  des  courts  termes ,  afin  de  trouver 
le  capital  de  ces  emprunts ,  sur  la  circulation  et  sur  l'ar* 
gent  libre  des  capitalistes;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un 
contrat. 

Les  autres  effets  proviennent  d'entreprises  commercia'cA 


On  de  finance  i  dont  les  fonds  ont  été  faits  par  des  action^ 
au  porteur.  Ils  appartiennent  à  Tindustrie. 

Pourquoi  les  premiers  de  ces  effets ,  les  contrats  au 
porteur  sur  TEtat ,  n^  seroient-ils  pas  sujets  au  droit  d'en- 
registrement comme  tous  les  autres?  Dès  qu'on  a  établi  un 
impôt  personnel  sur  la  fortune  apparenté  du  contribuable  , 
en  taxant  sa  dépense  ,  on  a  soumis ,  par  cela  même  les 
contrats  sur  TEtat,  à  une  imposition  indirecte  ;  car ,  ils  font 
partie  de  la  fortune  ,  tt  c'est  d'après  }a  fortune  ,  que  chacun 
est  censé  régler  sa  dépense.  On  a  donc  décidé  la  question 
ainsi.  91  Le  droit  d'enregistrement  n'étant  qu'un  moyen  de 
plus  ponr  suppléer  à  l'imperfection  de  la  taxe  calculée  sur 
la  dépense^  est  applicable  à  tous  les  contrats)). 

Par  quelle  raison  la  richesse  en  contrats  sur  TEtat ,  pour- 
roit-«llc  échapper  aux  impositions  ?  L'impôt  n'est  pas  une 
yioladon  de  la  propriété  tant  qu'il  eu  renfermé  dans  Ja 
limite  des  besoins  du  corps  social  ;  et  le  particulier ,  qui  a 
versé  toute  sa  fortune  dans  les  emprunts  du  gouvernement  ^ 
n^a  pas  cessé  d'être  citoyen. 

:  la  seule  réserve  ,  expresse  ou  tacite  -  de  tout  prêt  fait 
à  l'Etat,  c'est  que  la  dette  reste  sacrée  et  inviolable  ,  c'est 
que  le  gouvernement  n'en  retienne  pas  une  quoie  part, 
f  ous  la  forme  d'un  impôt  ,  pour  payer  la  deue  national» 
par  des  retranchemens. 

.  La  propriété  des  créanciers  de  l'Etat  seroit  violée  par 
tout  impôt  qui  établiroit  une  réduction  de  leur  créance  ; 
par  tout  impôt  qui  leur  seroit  personnel,  qui  les  taxeroit 
comme  créanciers  et  non  comme  citoyens;  car,  c'est  seu- 
lement sous  cette  acception;  c'est  dans  leurs  rapports  gé- 
néraux avec  la  société  dont  ils  sont  membres,  qu'ils  doivent 
être  taxés. 

.  Les  créanciers  de  l'ïtat  ne  peuvent  être  taxés  comnje 
tels ,  qi4e  dans  le  cas  d'un  péril  imminent  qui  menaceroit 
leur  créance  même.  Alors  il  leur  convient  d'aller  eux- 
mêmes  au-devant  d'un  sacrifice  momentané,  qui  auroit 
fQur  objet  de.  secourir  le  débiteur  dépositaire  de  leur 
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fortune ,  contre  les  évinemens  qui  pourroieBt  raccablen 
Une  telle  contribution  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  ayoir 
épuisé  la  ressource  des  économies,  et  que  celle  des  im** 
positions  ne  pourroit  exéder  une  certaine  limite ,  sans 
augmenter  le  danger  de  l'impuissance  à  satisfaire  les 
créanciers. 

D'après  ces  principes  incontestables,  il  est  évident  que 
l^s  contrats  sur  TEtat ,  quoique  sous  la  forme  de  contrats 
au  porteur  ,  doivent  être  soumis «u  droit  d'enregistrement. 
Cet  impôt  n'est  pas  une  réduction  de  la  dette  du  gouver- 
nement; il  n'est  pas  personnel  aux  créanciers  de  l'Etat^ 
il  est  commun  à  tous  les  citoyens;  les  contrats  personnels  , 
y  ont  été  assujettis,  sans  que  les  créanciers  ayentfait  au- 
cune réclamation. 

Il  n'y  a  donc  ,  à  l'égard  des  contrats  au  porteur,  qu'une 
seule  objection  à  discuter.  Le  droit  d'enregistrement  ne  peué 
Us  atteindre  qu  autant  que  leur  forme  sera  changée*^  or,  ce 
changement  peut-il  itrt  envisagé  comme  une  violation  de  la 
propriété  ? 

Il  est  évident  que  l'impôt  dont  il  s'agit ,  ne  seroit  pas 
une  violation  de  la  propriété ,  si  on  pouvoit  le  percevoir 
sans  changer  la  forme  des  contrats.  Dès-lors  la  question 
rfoit  être  posée  en  ces  termes.  ««  Doit-on  renoncer  à  uu 
impôt  légitime  pour  ne  pas  toucher  à  la  forme  d'un  contrat? 
Gu ,  peut-on  toucher  à  la  forme  d'un  contrat ,  pour  avoir 
le  moyen  de  percevoir  un  impôt  légitime  ?>> 

Cette  question  ,  bien  différente  de  celle  de  la  violatioa 
dé  la  propriété,  nous  ramène  aux  mêmes  principes.  Un 
citoyen  ne  cesse  pas  de  l'être  en  devenant  créancier  à^ 
l'Etat.  Il  a  pu  stipuler  que  sa  créance  ne  seroit  pas  re* 
duite  ;  mais  il  n'a  pu  stipuler  qu'il  sereit  exempt  d'un 
impôt  commun  à  tous  les  citoyens;  par  conséquent  il  n'a 
pu  stipuler  que  l'Etat  ne  changeroit  pas  la  forme  des  con- 
trats ,  dès  que  cette  forme  deviendroit  un  moyen  d'éluder 
un  impôt  commun  k  tous  les  citoyens. 

Cç  changeaient  est  une  mesure  générale  de  légîslatiou 
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résultante  de  la  nature  de  l'impôt;  mesure  à  laquelle  la 
Société  ne  pouvait  pas  renoncer,  et  dont,  par  conséquent^ 
le  créancier  de  FEtai  n'a  pas  pu  vouloir  se  garantir.  Ainsi  , 
en  dernière  analyse  ;  l'Etat,  comme  débiteur ,,  ne  peut  pas 
réduire  les  droits  de  ses  créanciers;  il  ne  peut  pas  non-: 
plus  ,  comme  législateur  ,  faire  une  loi  personnelle  contre 
les  créanciers.  Car  une  loi  qui  ne  seroit  qu'un  payement 
déguisé,  ne  seroit  pas  une  loi;  mais  TEtat,  comme,  U gis- . 
laUur  ^  peut  faire  des  loix générales  pour  tous  les  citoyens, 
et  ces  loix  sont  nécessairement  communes  aux  créancier» 
dé  TEtat ,  parce  que  les  créanciers  sont  citoyens. 

Dira-t-on  encore  ,  que  Teffet  de  cette  loi  est  de  percevoir 
un  impôt  sur  une  dette  ?  mais  toute  créance  est  une  pro- 
priété ,  et  l'impôt  dont  il  s'agit,  est  de  la  narure  de  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  violation  de  Ja 
propriété. 

Je  le  répète,  dès  que  le  législateur  établit  une  impo-r 
sition  personnelle  et  mobiliaire ,  graduée  sur  une  certaine 
dépense  ,  les  contrats  sur  le  gouvernement ,  sont ,  par  cela 
même  ,  imposés  d'une  manière  indirecte  ,  puisque  les 
revenus  qui  en  proviennent,  grossissant  cette  dépense, 
grossissent  l'imposition.  Or,  la  taxe  pour  l'enregistrement 
n'est  qu'un  moyeu  d'atteindre  plus  parfaitement  le  même 
but.  On  ne  peut  donc  pas  soutenir  que  le  changement  de  la 
ferme  du  contrat  soit  une  violadon  de  propriété  ,  dès  que 
Timpôt  qui  nécessite  ce  changement,  n  en  est  pas  une  ;  dès 
qu'il  est  dans  la  limite  des  contrihuûons  légitimes 

Enfin  ,  si  Ton  objecte  qu'en  changeant  la  forme  du 
contrat  au  porteur,  on  Je  rend  moins  propre  à  la  circula-, 
tion,  et  que  par  cela  même  on  le  détériore  ,  je  demanderai 
si  pour  rendre  plus  comraerçable  ,  une  propriété  facile 
à  soustraire  à  tous  les  regards ,  on  doit  l'exempter  de  Yim^ 
position? 

Qtielques  personnes  prétendent  sauver  les  contrats  aa,^. 
porteur,  du  droit  d'enregistrement,  en  les  assimilant  au» 
hHf?»  ç!ç  çliangç.  Mais  cette  çOflpparfii?oa  cjl  yicieusç, 


X,es  lettres  de  change  nç  rendent  rien.  Ce  sont  des  man^* 
dats  sur  des  propriétés;  elles  représentent,  ou  des  marchan-^ 
dise^^qui  payent  des  droits ,  ou  des  immeubles  qui  sont 
soumis  à  des  contributions;  et  Ton  nç  peut  pas  imposer 
tout  à  la  fois,  et  le  signe  et  la  chose;  autant  vaudroit  dirq 
qu  il  faut  imposer  la  monnoie.  11  n'en  est  pas  de  même  de* 
contrats  sur  l'Etat.  Quoique  sous  la  forme  d'effets  au" 
porteur  ,  les  contrats  produisent  un  revenu  indépendant 
de  toute  industrie,  il  est  par  cela  même  i^iposable  comme 
tous  les  autres  revenus. 

f  D'ailleurs  les  lettres-de  change  ont  été  assujetties  à  un 
droit  de  timbre;  droit  rigoureux,  si  l'on  fait  attention 
qu'il  porte  sur  un  acte  frcquemmcnr  répété  par  la  même 
personne  ,  tandis  que  celui  d'enregistrement,  ne  porte  que 
sur  des  mutations  qui  arrivent  rarement  au  même  citoyen, 

Il  reste  à  examiner,  si  la  seconde  sone  d'effets  au  por- 
teur ,  si  les  actions  qui  représentent  les  fonds  des  compa- 
gnies ,  doivent  être  soumises  au  droit  d'enregistrement. 

On  peut  dire  en  faveur  de  l'exemption ,  que  les  com- 
pagnies ,  qui  ont  créé  les  actions ,  payent  le  droit  de 
patente  ;  et  que ,  formant  le  capital  de  l'entreprise  ,  elles 
ne  doivent  pas  être  plus  imposées  que  les  capitaux  du 
commerce  ,  de  la  banque  ,  etc. 

Mail  le  droit  de  patente  est  un  droit  sur  l'industrie. 
Or,  les  actions  aiT  porteur ,  donnent  lieu  à  deux  industries, 
très  différentes  Tune  de  l'autre  ,  et  dont  le  produit  ne  se 
rapporte  point  au  centre  commun.  L'une  est  celle  de* 
cpmpagniçs  qui,  avec  leqr  capitaux,  exploitent  une  en- 
treprise quelconque  ;  l'autre  est  celle  du  commerce  det 
aptions,  c'est-à-dire  l'agiotage.  Cette  industrie  des  agio- 
teurs ,  ou  actionnaires  moipentanés ,  n'a  aucun  rapport 
avec  l'entreprise  des  compagnies  ;  elle  leur  porte  au  con- 
traire ,  un  très  grand  préjudice.  Elle  doit  donc  être  taxée  , 
puisque  les  autres  le.  sont;  çlle  doit  l'être  à  plus  forte  rai- 
ipn ,  j)uis(jue  rindvstïic  des  agioteurs,  î^bsoluipent  stçrilç , 
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quant  à  la  richesse  de  PEtat ,  est  encore  destructive  de  ht 
prospérité  de  TEtat. 

Les  actions  étant  soumises  au  droit  d^enregîstrement , 
deviendront  ainsi  des  actions  personnelles.  Ne  pouvant  plus 
être  transmises  sans  payer  le  droit ,  elles  tomberont  néccs- 
saisement  en  des  mains  beaucoup  moins  agioteuses  ;  et 
certes  ce  sera  un  grand  avaniage  sons  tous  les  rapports. 
Avantagea  pour  les  compagnies  elles-mêmes  ;  leurs  bailleurs 
de  fonds  ne  seront  plus  des  spéculateurs  ennemis  de  leur 
propre  entreprise ,  des  spéculateurs  occupés  des  actions  , 
uniquement  pour  en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  par 
de  perfides  manœuvres  ,  incompatibles  avec  la  loyauté 
nécessaire  aux  commerçans.  Avantage  pour  la  chose  pu- 
blique •,  l'agiotage  ,  nécessairement  réduit  par  cette  mesure» 
fera  une  moindre  concurrence  à  l'industrie  productive. 
Avantage  pour  le  trésor  de  la  nation;  il  retirera  son  tribut 
•ur  un  genre  de  transaction  dont  la  somme  est  considé- 
rable,  transactions  qui ,  jusqucs  à  présent,  ont  échappé  à 
l'impôt ,  en  mêmc^tems  qu'elles  en  attaquent  les  sources. 

Les  assignats  mcme  ,  en  retireront  un  avantage  essentiel- 
Quoiqu'on  ait  exagéré  la  quantité  des  assignats  faux,  on 
ne  se  résout  pas  à  les  voir  sans  crainte.  Rien  ne  favorise  tant 
leur  introduction  dans  le  commerce  ,  que  la  multidude  c^ 
]a  rapidité  des'payemcns  considérables,  auxquels  donnent 
Kcu,  à  toute  heure  du  jour,  les  nombreuses  opérations 
de  la  bourse  de  Paris.  Sans  elles,  il  seroit  impossible  aux 
fripons,  colporteurs  de  faux  assignats  ,  d'en  écouler  beâu^ 
coup.  C'est  la  nécessité  d'effectuer ,s  dans  un  tems  très- 
court ,' la  numération  des  sommes  immenses,  destinées  i 
là  liquidation  des  innombrables  transactions  de  l'agiotage  , 
qui  met  les  caissiers  dans  l'impossibilité  de  vérifier,  un 
à  un ,  les  assignats  qu'on  leur'  apporte  ;  la  confiance  de- 
vient un  besoin  ;  on  est  presse  de  s'en  remettre  à  la  bonne 
foi  les  uns  des  autres ,  et  les  contrefacteurs  s'apperçoivent 
bientôt ,  que  cette  inattention  forcée  ,  les  dispense  de 
Timitatipa  à  lîiqueUc  ils  ne  peuvent  pas  atteindre. 
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Les  procédé»  lents  d*un  commerce  ordinaire ,  n'ont  pal 
cet  inconvénient.  Le»  paycmcns  qu'il  exige  ,  ne  se  font  4 
ni  avec  la  même  rapidité  ,  ni  avec  la  même  insouciance^ 
On  peut  donner  aux  commerçans  des  moyens  de  vérifica- 
tion ;  on  ne  peut  point  en  donner  pour  des  payemens  sem-^ 
blables  au  mouvement  accéléré  de  l'argent  sur  les  tables 
des  joueurs.  Ralentissez  les  transactions  ,  au  moyen  des 
formalités  qu'entraîne  nécessairement  ,  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  et  les  contrefacteurs  seront  déjouée 
dans  leur  plus  grande  ressource. 

Enfin  ^  s'il  étoit  vrai  ^  que  la  crainte  des  faux  assignats , 
fût  une  des  causes  de  la  baisse  si  extraordinaire  du  change  , 
en  faisant  préférer  les  lettres  du  chan^ge  sur  1  étranger, 
aux  assignats ,  le  droit  d'enregistrement  seroit  un  moyen 
indirect  de  la  faire  cesser  ;  il  fermera  cette  large  ouverture 
par  laquelle  les  faux  assignats  peuvent  s^introduire  avec 
facilité. 

Voici  une  autre  considération. 

On  fait  monter  de  5  à  600  millions  ^  les  effets  au  por^ 
teur  qui  s'agiotent  sur  la  bourse.  Les  ruses  innombrables 
des  joueurs  ,  la  mobilité  des  évènemens  politiques ,  tant  de 
motifs  de  crainte  ou  d'espérance  ,  qu'on  a  soin  de  ne 
montrer  sur  la  bourse  de  Paris,  qu'au  travers  d'un  verre 
qui  les  grossit  ou  les  atténue ,  Thabitude  d'un  mouve- 
ment d'affaires  que  les  courtiers  ont  intérêt  de  ranimer 
sans  cesse  ;  toutes  ces  causes  multiplient  les  transactions 
de  Tagiotage  •  au  point  que  les  observateurs  prétendent 
que  la  presque  totalité  des  efi^ets  au  porteur,  change  de 
main  trois  fois  la  semaine.  Si  le  calcul  étoit  exact,  qu'il 
seroit  effrayant  pour  les  secours  nécessaires  à  Tagricuiture  , 
aux  fabriques  et  au  commerce  !  Le  jeu  des  agioteurs  , 
s'éleveroit  par  semaine,  à  prés  de  deux  milliards  !  On  peut 
crore  ce  calcul  exagéré,  quoiqu'il  semble  justifié  par  la 
snultitude  d'agens  qui  vivent  du  droit  que  leur  payent 
les  joueurs  ;  mais  on  peut  le  réduire  de  moitié ,  et  n'en 
être  pas  moins  scandalisé  de  la  somme  -de  numéraire  que 
cette  malheureuse  industrie  rend  nécessaisement  stérile. 
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On  rendra  donc  à  b  circulation  productive,  une  sominé 
considérable  du  numéraire  que  les  agioteurs  échaugem 
^chaque  jour  ,  sans  aucune  utilité. 

Reste  t  il .  maintenant  quelque  chose  à  dire  ,  contre 
lapplicatiou  du  droit  d'enregistrement  aux  effets  au  por- 
teur ?  Non,  sans  doute.  J'ai  prouvé  qu'elle  est  légitime  « 
et  que  si  le  système  actuel  de  Timpôt  la  réclame ,  le  bien 
public ,  la  protection  que  la  législature  doit  à  la  prespé- 
tilé  nationale,  sollicitent  encore  plus,  cette  exiénsioii  du 
droit  d'enregistrement*  Que  produira-t-\l? 

Cette  question  n'est  importante  ,  que  relativement  aux 
frais  de  l'établissement  que  la  perception  exigera.  Or, 
à  cet  égard  ,  on  ne  peut  avoir  aucune  inquiétude.  Les 
mutations  des  billets  provenant  des  divers  emprunts  du 
gouvernement ,  des  actions  de.  Tancienne  et  de  la  nou- 
velle compagnie  des  Indes,  de  la  caisse  d'escompte,  des 
compagnies  d  assurance  sur  la  vie  et  contre  les  incendies  ^ 
de  la  caisse  patriotique  et  autres  étàblissemcns  ^  Cormeront 
toujours  un  objet  important.  En  supposant  que  ces  muta- 
tions se  réduiront  par  Teffet  du  droit  ,  à  trois  par  an  « 
Tune  portant  lautre  ,  et  que  le  droit  sera  de  deux  pour 
cent  à  chaque  mutation  (i)  ,  son  produit  annuel,  seroit 
de  3o  à  36  millions.  Ainsi  en  se  renfermant  dans  les  vues 
purement  fiscales ,  il  vaut  la  peine  de  faire  disparoitre 
Texemption  illégitime  ,  dont  jouissent  les  effets  au  porteur. 

(l)  Je  crois  qu'il  faut  donner  un  terme  de  trois  tnois  pouf 
rewregislrement  de  tous  les  effet»  anporteur;  et  que  le  premier 
droit  dVnregisi rement  ne  doit  pas  excéder  demi  pmir  cent  de 
la  valeur  des  effets  au  prix  de  leur  création,  afin  de  rendra 
le  passage  de  la  franchise  k  Tassujetlis sèment  au  droit  «  plus 
facile  à  supporter.  Si  Ton  ne  vouloit  que  retirer  un  droit,  il 
faudroit  le  fixer  à  uu  pour  cent  au  plus  ,  parce  qu'il  reudroit 
davantage  ;  mais  si  l'on  veut  attaquer  l'agiotage  ,  comme  ou 
attaque  une  fâcheuse  maladie ,  le  droit  doit  être  fixé  à  deux 
pour  cent  au  moiufi 

u 
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La  police  que  cette  nouvelle  perception  exigera  ^  n'eit 

pas  de  mon  sujet.  Elle  sera  bientôt  déterminée  ^  dés  que 
la  justice  et  Futilité  de  cette  opération  ^  seront  reconnues 
par  rassemblée  nationale. 

Je  crois  la  justice  démontrée  ^  l'utilité  n  est  pas  dou- 
teuse ;  et  le  versement  du  produit  de  ce  droit  ^  dans  la 
caisse  d'emprunt  ^  présentera  aux  préteurs  une  sûreté 
importante*  Cet  établissement  et  le  droit  d^enregistre- 
xnent ,  étendu  aux  mutations  des  contrats  au  porteur  ,  et 
dçs  actions' qui  se  négocient  sur  la  bourse,  formeront 
dans  lettr  réunion  ,  une  puissante  batterie  contre  lagio-- 
tage.  C'est  d'ailleurs ,  la  seule  qu'on  puisse  lui  opposer  ; 
et  si  Ton  ne  s'y  détermine  pas  incessamment ,  la  pros- 
périté de  nos  ressources  sera  ^  jusqu'à  de  nouvelles  révolu- 
tions dans  les  finances  ,  victime  du  jeu  ^  toujours  plus 
hardi ,  toujours  plus  rusé  ,  toujours  plus  immoral  ,  des 
agioteurs. 

I    III  fini  mil 

Appendix.     I. 
Des  usurUrs  et  accapareurs* 
Par   Jean-Marie    Roland  (i). 
Une  question  très  importante   en  soi  et  par  $^%  effets , 

(l).  Jean-Marie  Roland,  ancien  officier  municipal  de  Lyon, 
nvoit  lu  cet  écrit  ^  dans  une  société  d*amis  ,  quelques  jours 
avant  sa  nomination  au  ministère  de  Tintérieur*  Ceux  qui  vou- 
dront mieux  connoître  encore  les  opinions  populaires  qui  l'ont 
éiçcréJité  ,  n*ont  qu'à  lire  les  ouvrages  quSl  à  publiés  ;  son 
voyage  en  Italie  ^  eu  6  volumes  w-ll.  — *  Les  arts  qu'il  a  dé- 
crits dans  la  collecticn  de  l'académie  ;  le  Dictionnaire  des 
manufactures  et  arts  dt  l'Encyclopédie  méthodique  ,  où  1]  faut 
'8ur*tout  consulter  les  mots  manufactures^  régUmens  ^  inipee* 
uurs  ;  enfiu  ,  beaucoup  d'écrits  séparés  ^  qui  ont  tous  l'iut- 
éruciîoB  et  la  prospérité  publique  pour  objet* 
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celle  de  YUsure  ,  fut  long-teras  agitée  parmi  les  hommes; 
elle  fut  proscrite  parler  Empereurs;  et  Tcglise  épaiîc  et 
en  corps ,  les  pères  et  tous  les  controversistes  comclaHinent 
Tusure  ;  ils  attachent  de  Todieux  à  la  chose  et  damnent 
les  personnes.  Ne  nous  le  dissimulons  pas, Todieux a  passé 
jusqu'à  nous  ;  et  nous  n'entendons  jamais  prononcer  le 
mot  usuritT  ,  sans  un  sentiment  d'indignation  contre  eelui 
qui  pratique  Tusure.  Cependant ,  le  mol ,  ni  la  chose  ne 
sont  encore  définis  ;  et  nous  ne  savons  point  ce  que  c^est 
que  Tusure. 

L'usure  et  les  accaparemens  ont  le  même  principe  et 
les  mêmes  conséquences  ;  ces  deux  choses  partent  égale- 
ment dune  source  impure  ,  et  sont  dignes  de  la  même 
animadversion. 

Mais  ,  avant  d'entrer  en  matière  ,  donnons  aux  mots 
une  acception  consentie.  La  plupart  de  nos  infortunes  sont 
venues  ,  faute  de  s^entendre  ;  et  le  premier  moyen  d'a- 
bréger les  discussions  ,  c'est  de  définir  ks  termes  avec  les- 
quels on  discute.  Je  sais  qu'il  est  des  termes ,  dont  l'opinion 
fixe  le  sentiment,  avant  même  que  la  raison  ait  prononcé; 
c'^est  qu'alors  le  sentiment  est  le  premier  juge,  et  qu'il  a 
droit  d'appeller  à  son  tribunal ,  ce  que  les  hommes  en 
autorité  appellent  la  raison  mime.  £n  voici  un  exemple  : 
Dans  Torigine  du  puhluanisme  parmi  nous ,  ccUx  qui  l'exer- 
cèrent ,  prirent  le  nom  de  traitans  ;  il  ne  tarda  pas  à  de- 
venir odieux,  comme  l'avoit  été  ,  sous  les  empereurs  celui 
de  publicain;  au  point  qu'on  les  appella  indistinctement  , 
maltotiers  ou  traitans  ;  or ,  le  mot  maltotier  vient  de  m^lc 
éolUre ,  enlever  injustement ,  piller ,  voler.  On  voulut  s'op- 
poser à  cette  dénomination  :  l'autorité  s'en  mêla  ;  mais  que 
peut  l'autorité  contre  l'opinion  ! 

Si    le  mot  d'accaparement   donnoit  comme  ceux  que 

.nous  avons   exprimés  précédemment,   l'idée  d'une  vcxa- 

-tion  publique  ,    seulement   de  l'inquiétude  ^   du   trou* 

ble  ,    nul  doute    qu'il   ne     fut    également    odieux  ,    et 

que  des  hommes  qui  auroient  également  concouru  à  trou- 
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bJcr  ITiarmonîc  parmi  leurs  concitoyens  ,  n'en  devinssent , 
9  bon  droit,  l'opprobre  ;  car  ,  celui  qui  a  pu.  même  mettre 
en  balance  son  intérêt  particulier  ,  avec  rintcrêt  public  ,  a 
déjà  le  coeur  corrompu. 

Qu'est-ce  que  Fusure  ?  question  fort  agitée  ,  commo^ 
nous  lavons  dit  ,  et  jamais  définie.  L'usure  n'est  point  le 
taux  attaché  à  un  prêt  quelconque  :  dans  les  tems  et  lç> 
Jieux  ,  ce  taux  a  été  si  divers  ,  depuis  2  jusqu'à  40  et  5c^ 
pour  cent  ,  que  les  jurisconsultes  ne  sont  d'accord  nulle 
part ,  et  que  les  casuistes  ,  comme  je  Tai  encore  observé  , 
tout  en  damnant  les  usuriers  ,  ne  nous  ont  point  encore 
défini  lusure. 

L'argent  ,  considéré  comme  marchandise  ,  n'a  pas  plua  . 
que  les  autres  marchandises  ,  une  valeur  déterminée  ;  et 
l'autorité  ne  peut  rien  contre  le  torrent  de  l'ophiion  ;  mais 
•celle  ci,  souverainement  juste  ,  remet  à  celle  là  de  punir 
ce  qu'elle  même  a  jugç  ne  l'être  pas. 

Un  prêt ,  sous  telle  condîtiori  ,  peut  donc  être  une  ac-  . 
tion  bonne  et  utile  en  soi.  S'il  promet  des  jouissances  à  celui 
qui  veut  se  les  procurer  par  un  travail  utile  ,  il  doit  en 
procurer  à  celui  qui  en  a  acquis  lé  droit  par  des  travaux 
antérieurs  ;  car  il  m'est  doux  de  supposer  que  toute  for- 
lune  est  le  produit  d'un  travail  honnête. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  prêt ,  ce  n'est  pas  dans  sei 
conditions  qu'est  l'usure  ;  elle  est  dans  la  circonstance  for- 
cée de  celui  qui  emprunte;  et  Tabus  qu'en  fait  celui  qui 
prête  :  elle  est  dans  le  motif  de  corruption  du  premier  ,  , 
et  l'avarice  insatiable  du  second  :  elle  est  dans  les  consé- 
quences dangereuses  qui  peuvent  naturellement  en  ré* 
sqlter  pour  les  mœurs  privées  et  publiques  ,  pour  la  paix 
et  le  bonheur  des  familles. 

Que  si  l'usure  n'est  vraiment  déterminée  que  par  les 
considérations  que  nous  venons  d'exposer; mais  qu'elle 
soit  décidément  odieuse  par  ces  mêmes  considérations  ; 
que  cependant  elle  ne  semble  avoir  qu'une  action  circons- 
crite )  comme  partant  d'un   acte  privé   et  ordinairement 
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secret ,  de  iqu'elle  manière  doivent  être  considéras  les  ac- 
caparemens  ?  ils  ont  le  même  principe  que  Tusure  :  il« 
peuvent  en  avoir  de  beaucoup  plus  profondement  calcu- 
lés ,  et  infiniment  plus  dangereux  qu'elle  :  ils  sont  né- 
cessairement de  la  plus  grande  publicité,  et  si  par  leurs 
effets  ,  ils  sont  de  nature  à  répandre  de  lefFroi  parmi  le 
peuple  qu'ils  intéressent ,  ils  sont  évidemment  odieux  , 
criminels^  intolérables. 

Mais  ,  qu'est-ce  qu  un  accaparement  ?  assurément  ^  celui 
qui  fait  son  état  d  acheter  et  de  vendre  ,  et  qui  relire  de 
son  commerce  ,  le  fruit  dû  à  son  travail ,  n  est  point  un 
accapareur  :  celui  qui  achète  le  superflu  d'un  pays  pour 
le  porter  vendre  dans  le  pays  où  il  en  manque  ,  n'est 
point  un  accapareur  :  celui  raème  ,  qui ,  dans  le  tems  de 
mévante  d'un  article  quelconque  ,  en  fait  magazin  ,  pour 
placer  ses  fonds  et  attendre  le  tems  du  débouché  <,  n'est 
pas  un  accapareur.  Au  contraire  «  tous  ces  hommes  là 
sont  udles  de  nous  faire  trouver  en  tout  tems  et  en  tout 
lieu  ,  sous  la  main  ce  qui  nous  est  nécessaire  :  ils  sont  en- 
core utiles  lorsqu'ils  entredennent  les  ouvriers  de  diffé- 
rens  genres  ,  dans  les  cessations  momentannées  de  consom^ 
mation ,  ou  de  vente  des  objets  de  leurs  travaux;  enfin  , 
ils  ne  sont  point  des  accapareurs  ,  et  ils  sont  très-utiles  • 
quand  ils  ont  en  vue ,  et  qu'ils  y  travaillent  efficacement , 
d'équilibrer  le  prix  des  marchandises ,  etsur  tout  celui  des 
denrées  ,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ,  de  manière 
qu'elles  ne  souffrent  de  différence  de  valeur.. d'un  pays  à 
l'autre  ,  que  celles  qu'y  apportent  nécessairement  les  fraix 
de  transport  ,  et  la  juste  indemnité  de  ceux  qui  OMt  ca." 
culé  ce  transport  ,  et  qui   l'ont  effectué. 

Les  accapareurs  sont  ceux  qui,  loin  des  vues  que  nous 
venons  d'exprimer  ,  spéculent  sur  l^s  renchérissemess 
mêmes  qu'ils  se  proposent  d'occasionner  ,  par  les  achats 
immenses  qu'ils  font  de  tels  ou  tels  objets  ,  et  par  la 
seule  avidité  de  revendre  ces  mêmes  objets  beaucoup 
plus  çhers  ,  dans  le  lieu  même  où  il  les  auront  achetés  s 
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les  accapareurs  sont  ceux  qu'aucune  considération  publia 
que  n'arrête  ;  qui  pressentent  les  mécontentements  du  peu- 
pie  ,  tt  qui  ne  les  préviennent  pas  ;  qui,  le  voyant  s'é- 
xnouvoir,  préfèrent  d'invoquer  la  force  publique  ,  au^ sa- 
crifice de  leur  insatiable  cupidité. 

Les  accapareurs  sont  ceux  qui  se  prêtent  aux  dessein» 
criminels  de  ces  hommes  pervers  ,  qui  veulent  fatiguer  le 
peuple  ,  par  la  privation  des  jouissances  et  l'oppression 
des  besoins ,  pour  Texciter  à  des  émeutes  ^  et  avoir  un 
prétexte  de  Tégorger  :  enfin  ,  les  accapareurs  sont  tous 
ceux  qui ,  spéculant  sur  la  misère  publique  ,  ne  craignent 
point  de  l'augmenter ,  par  des  achats  considérables  ,  dans 
ridée  d'un  intérêt  privé. 

Ainsi  donc  ,  sous  ce  point  de  vue  ,  tout  accaparement 
est  un  crime  :  tout  accapareur  est  un  homme  odieux  et 
punissable.  Mais ,  dira-t  on  ^  les  intentions  sont  ocultes , 
et  la  loi  ne  prononce  que  sur  des  preuves  évidentes  ; 
sans  doute  ,  les  moyens  des  scélérats  sont  toujours  cou-» 
verts  ;  ils  les  voilent  même  souvent  du  prétexte  du  bien 
public  ;  mais  le  public  ne  s'y  trompe  pas  ,  il  a  toujours 
raison  de  flétrir  ,  de  son  opinion ,  les  coupables  ,  et  de 
provoquer ,  par  elle ,  le  glaive  de  la  justice  à  les  frapper* 
'  Il  me  semble  que  ces  définitions  sont  claires ,  et  que 
les  applications  en  sont  exactes.  Sans  doute ,  il  serôit 
possible  do  particulariser  les  circonstances  qui  agravent 
plus  ou  moins  les  faits  ;  mais  les  détails  efi  seroient  trop 
longs  ,  et  le  moment  est  impérieux. 
.  Cependant  on  désireroit  peut-être  que  j'eusse  plus  par- 
sîculiérement  noté  le  point,  et  tiré  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  bon  et  le  mauvais  citoyen ,  entre  l'hon- 
oéte  homme  et  le  fripon  ,  entre  celui  qu'on  peut  estimer 
et  celui  qu'on  doit  punir.  Tout  ce  qui  tient  à  la  justice 
est  en  effet  d'une  grande  délicatesse  ;  et  quoique  le  soup- 
çon même  de  sa  patrie  ,  provoqué  pstr  quelquacte  que 
ice  soit  qui  intéresse  le  peuple  ,  soit  déjà  un  crime ,  parce 
qHe  le  peuple   ne  veut   que  ce  qui  est  juste  ,  et  qu'il 


abhore  ,  arec  raison  ^  ce  qui  ne  Test  pas  ;  cependant  non* 
avons  quelquefois  besoin  d'être  guidés  dans  la  dispcnsatioa 
de  reloge  ou  du  blâme  ,  des  motifs  de  protéger,  ou  dei^ 
raisons  de  puair. 

D  après  cela,  je  pense  qu'il  est  deux  sortes  de  punition» 
très-distinctes ,  celle  qui  résulte  de  Topinion  publique  ,  et 
celle  qu'imprime  le  glaive  de  la  justice.  Cette  dernière 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  loi  a  prononcé  :  or  ,  elle 
ne  Ta  pas  plus  fait  sur  les  accaparemens  que. sur  Tusure  , 
puisqu'elle  n'a  encore  défini  ni  Tun  ni  Tautre  ;  d'où  il  suit 
que  des  exemples  de  punition  d'usuriçrs  et  d'accapareurs 
ne  prouveroient  rien  encore.  Si  donc  il  y  a  à  punir  dans 
Tun  de  ces  cas  ,  il  est  évident  que  ce  ne  sauroit  être 
uoiquement  par  le  fait  ,  mais  seulement  par  le  motif  ^  et 
sur-tout  par  Ids  conséquences  ou  les  faits  résultans  du 
premier  acte. 

Je  dis  donc  que  nous  ne  pouvons  dénoncer  à  la  lei 
aucun  accapareur  ,  pour  le  fait  pur  et  simple  d'accaparé- 
ment  ;  je  soutiens  que  nous  pouvons  et  devons  l'appeler 
en  jugement  devant  Topinion,  lente  à  confirmer  ses  arrêts; 
mais  que  de  meilleures  mœurs  rendront  plus  terribles  que 
ceux  de  la  loi. 

Je  dis  que  tout  amas  de  denrées  ou  de  marchandises' 
quelconques  ,  qui ,  loin  de  tendre  à  pourvoir  aux  besoins 
du  peuple  ,  lui  rendroit  au  contraire  ses  besoins  si  im- 
périeux ^  en  Ibi  étant  les  moyens  de  les  satisfaire»  quil 
en  devroit  naturellement  résulter  une  convulsion.,  une 
oppression  ,  quelque  calamité  que  ce  fût ,  cet  amas , 
dis-je  ,  seroit  un  accaparement  ;  et  celui  qui  Tauroit  fait, 
«croit  un  scélérat.  Je  Tai  dit  ,  et  je  ne  cesserai  de  le 
répéter  ;  tout  homme  qui  calcule  sur  la  misère  du  peu- 
ple ,  qui  tend  à  se  procurer  un  profit  particulier  pour  un 
malheur  public  ,  est  un  homme  de  boue;  que  le  méprit 
et  Tindignation  le  suivent  par-tout  ;  qu'il  n'ose  se  présen- 
ter dans  une  assemblée  ;  qu'on  se  garde  sur-tout  dû 
relever  jamais  k  aucune  place. 


•        (  m  ) 
On  demande  l'îl  est  utile,  s'il  est  possible  de  faire  une  ^ 

loi  contre  l«s  accaparcmcns  :  non  ,  certes  !  il  n'en  faut 
pas  faire.  Quand  Topinion  publique  se  forme  d'après  la* 
loi ,  c'est  le  sceau  de  la  bonté   de    celle-ci  ,  et  de  Tha-  ! 

bileté  de  celui  qui  Ta  portée   :  ce   législateur  a   connu  j 

le  cœur  humain  ;  il  a  lu  dans  l'avenir  ;  il  a  tracé  sa  propre  ! 

gloire.  Mais  quand  l'opinion  parle  ,  il  faut  la  laisser  agir  :  ! 

tout  ce  qui  rient  au  sentiment  lui   appartient  exclusive- 
ment ;  et  la  loi  ne   doit  jamais  porter  que    sur  un  acte  ; 
Visible  ,   palpable  ,  répréhensible  en  sot  ,  portant  direc- 
tement te  trouble  dans  la  société  ,  attentant  au   droit  ou 
à  la  liberté   des  individus.  En  général  et  en  particulier  ,                             j 
tout  Ce  qui  doit  être  gravé  dans  le  cœur  ,  peut  être  ins-  I 
pire    par   l'exemple  ;  c'est  l'affaire  de  la  morale  ,    et  la     • 
morale  résulte  du  sentiment  :  mais  il  ne  doit  point  être 
écrit,  par  la  raison  qu'il  ne  faut   rien  ordonner  ou  dé- 
fendre qu'on  ne  puisse  faire  faire  ou  empêcher  ;  et  qu'il 
ne  faut  faire   faire    ou   empêcher   à  chacun  ,  que  ce  qui 
est  utile   ou  nuisible  à  tous. 

Il  ne  faut  donc  pas  de  loi  contre  les  accaparemens , 
1**.  parce  qu'on  n'a  point  déterminé  ce  que  c'est  qu'un 
accaparement ,  et  qu'on  pourroit  sotR'cnt  ,  confondant 
une  chose  utile  avec  une  chose  dangereuse  ,  un  hommô^ 
de  bien  avec  un  fripon  ,  nuire  beaucoup  à  la  chose 
publique  en  croyant  la  servir  ,  et  infliger  des  peines  à 
qui  peut-être  l'on  auroit  dû  des  éloges. 

«•.  Parce  que  le  commerce  étant  l'échange  nécessaire 
des  fruits  de  la  nature  ,  comme  celui  de  tous  les  produiti 
de  l'industrie  ,  il  faut  qu'il  soit  le  plus  libre  ,  pour  êtrç 
le  plus  avantageux. 

Encore  une  fois  ,  laissons  aux  circonstances  à  déter- 
miner la  différence  à  mettre ,  entre  un  commerce  libre 
et  utile,  et  un  accaparement  dangereux  et  malhonnête: 
laissons  à  l'opinion  de  juger  des  monfs  par  les  consé^ 
queacçS)  et  de  it  &^er  par  l.ei^i;  ;é«^ltat.  La  liberté  donne 
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)t  sentiment  ;  Hnstmction  donne  le  tort  :  voilà  nos  jugei 
en  pareille  matière  ;  ils  sont  éclaires  ,  et  ils  seront 
inexorables. 
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Ce  commerce  favorisé  par  de  sages  loix  ,  chez  ua 
•Peuple  libre  ,  doit  en  peu  d'années  perfectionner  noi 
gouvememens  en  perfectionnant  les  mœurs.  C'est  Timpri- 
merie  ,  déjà  si  fertile  en  miracles  ,  qui  doit  créer  tôt  ou 
tard  ^  pour  l'instruction  du  genre  humain  ^  la  Tribune-Fan- 
cptique  ,  d'où  Tami  de  la  vente ,  caché  dans  son  obscure 
solitude  ,  sera  vu  tout  entier  par  toutes  les  nations  et  dans 
tous  les  siècles.  Tribune  ,  si  désirée ,  où  le  sincère  amî 
des  hommes ,  ne  sera  point  confondu  avec  ces  misé- 
rables rhéteurs  ,  sans  délicatesse  et  sans  génie  ,  à  qui 
des  tours  -  de  -métier  ,  aux  yeux  deces  nombreux  esclaves 
qui  adorent  ou  qui  maudissent  ,  toujours  avec  la  même 
indifférence  ,  tiennent  lieu  de  snvoir  ,  de  véritable  in- 
dustrie et  souvent  même  de   probité. 

Théorie  et  pratique  des  droits  de  f homme  ,  par  TIi, 
Paine,  secrétaire  du  congrès  au  département  des  affaires 
étrangères  pendant  la  guerre  d'Amérique  ,  auteur  da 
Sens  commun  et  des  réponses  à  Burke  ;  traduit  par  F. 
Lanthenas ,  D.  M.  et  par  le  traducteur  du  Sens  com- 
mun ;  I  vol.  in  8°*  ,  prix  s  liv. 

Paine  a  vigoureusement  attaqué  le^  tyrans  et  les  gou^ 
vcmemens  arbitraires  dans  le  sens  commun  ,  il  n'est  pas 
moins  ardent  à  les  combattre  dans  ce  nouvel  ouvrage. 
Il  démontre  des  vérités  qu'on  dérobe  avec  soin  aux  yeux 
des  peuples  opprimés,  oouvcnt  Paine  joint  à  des  raison* 
nemcns  très-serrés  ,  des  plaisanteries ,  qui  reposent  Tat- 
^tention^  son  portrait  du  gouvernement  monarchique  au 
Cerceau  ,  dans  les  bras  de  sa  nourrice  ,  soutenu  par  des 

béquilles  t 


(  "3  ) 

béquilles ,  presque  toujours  idiot ,  est  une  peinture  bien 
Traie  et  une  grande  leçon. 

Le  nouveau  code  conjugal  ,  établi  sur  les  bases  de  la 
constitution  ,  et  d  après  les  principes  et  les  considérations 
de  la  loi  ,  déjà  faite  et  sanctionnée  ,  qui  a  préparé  et 
ordonné  ce  nouveau  code  ,  par  N.  Bonneville  ,  avec  ce( 
épigraphe  :  Les  plaintes  cTun  citoyen  chez  un  peuple  libr^ 
lont  des  projets  de  loi  ;  vol.  in  8°.  ,  prix  i  liv. 

Les  principes  de  la  constitution  et  ceux  de  la  philoso- 
phie se  reproduisent  ici  sous  la  forme  de  loix  :  c'est  un 
ensemble  de  toutes  les  questions  relatives  au  mariage  ; 
célibataires  ,  adoptions  ,  répudiations  ,  divorces  ,  formes 
conciliatrices  et  dilatoires  ,  bienfaits  de  la  loi  en  faveur 
des  enfans  des  époux  divorcés.  Uadoption  d'un  pareil 
code  parole  corps  législatif  seroit  sans  doute  un  grand 
bienfait  ! 

Régénération  des  Colonies  ou  moyen  de  restituer  gra- 
duellement aux  hommes  leur  état  polirique  et  d'assurer 
la  prospérité  des  nations  ,  et  moyens  pour  rétablir 
promptement  Tordre  dans  les  Colonies  fcançoiscs  ,  par  ' 
A.  Bonnemain  ,  ami  de  la  justice  et  de  la  paix  ;  i  vol. 
in  8<».   ,  prix  i  liv. 

L^Autcur  a  voyagé  hors  de  TEurope  ,  3  a  tu  les  pays 
OH  d'anciens  abus  consacroient  l'esclavage  ^  son  coeur  en 
a  gémi ,   mais  il  a  vu  comme  tous  les  amis  des  noirs  qu'un 

f>erfectionnement  graduel  et  non  des  secousses  dévoient 
es  conduire  à  la  liberté. 

Lettres  écrites  de  Suisse ,  d'Italie ,  de  Sicile  et  de  Malte , 
par 'M***  en  1776,  1777  et  1778  ;  6  vol.  in-ia  »  prix 
is  liv. 

Ce  voyage  est  du  patriote  Roland  .,  actuellement  mi* 
nistre  de  1  intérieur.  Nous  l'annonçons  aux  bons  citoyen$ 
qui  voudront  connoître  sa  vie  active  ,  laborieuse  ,  ses 
sentimens  pour  la  liberté  publique  ,  et  ^c$  principes  eu 
administration. 

Plus  occupé  de  faire  que  de  dire  ,  il  confia  ,  à  son 
retour  d  Italie  ,  la  rédaction  de  ses  notes  ,  à  des  mains 
qp  il  eût  pu  choisir  pl|]^  habiles  ;  mais  c  est  une  mint 
oiiisuacûoft. 

P 


Nous  invitons  sur*tout  ,  à  lire  le  quatrième  volume  , 
on  y  verra  ce  que  J,  M.  Roland  pensoit ,  à  cette  époque  » 
de  la  partie  de  Tadmliiistration  à  laquelle  il  étoitvoué^ 
€t  de  toutes  les  autres  ,  auxquelles  celle-là  ^  les  maiiufac* 
turcs  et  le  commerce  correspondent  nécessairement. 

Les  prévarications  des  nouveaux  fonctionnaires  publics  n- 
commandées  à  la  vigilance  des  bons  citoyens  ,  ou  Mémoire 
DE  Pierre  Flesselles  ,  citoyen  cTAmiens  ,  contre  Cham- 
BOSSE  ,  receveur  du  district  de  cette  ville,  un  volume 
Jn-4^.     .     ,     .     .     .     s  1.  ,   et  9  liv.  lo  sols  franc  de  port. 

C'est  aux  hommes  vertueux  de  monuer  à  la  multitude 
qui  ne  sait  pas  encore  ce  que  vaut,  en  quoi  consiste  ,  et 
comment  on  conserve  la  liberté,  que  les  m?ux  dont  on  se 
plaint  ne  résultent  poin(  délie,  ni  même  de  la  çons- 
ticutioUf 

Joutnal  d^Histoire  Naturelle ,  par  MM.  Lamark ,  Bru-» 
guiere,  Olivier,  Pelletier  et  Haiiy,  deux  livraisons  par 
mois ,  chacune  4ç  deux  feuilles  et  demie  ,  et  dç  deux 
planches, 

Edition  tn-4Q. ,  beau  papier,  40  livres  pour  Tannée  à 
Paris,   et  de  45  dans  les  départemens. 

Edition  in  8^. ,  f  5  livres  pour  Tannée  à  Paris  ,  et  27  dans 
}es  départemens. 

Ce  journal  dont  les  premiers  numéros  paroîssent ,  le 
poin  avec  lequel  les  auteurs  le  dirigent  répond  à  leur  mé- 
rite ,  non-seulement  ce  sont  des  objets  neufs  qu'ils  traitent  { 
mais  ce  sont  des  objets  qui  ajoutent  réellement  à  la  science, 
ftparrtoiitils  cherchent  à  découvrir  leur  genrç  d'utilité. 

Voyage  dans  les  Dé partemens  de  la  France  ,  par  une 
société  d'artistfïs  et  de  gens  de  lettres,  enrichi  de  tableaux 
Idéographiques  et;  d'estampes.  Première  livraison ,  dépar-: 
femonf  de  Pfiris. 

Rarement  les  ouvrages  de  cette  nature  oiFrent  le  double 
intérêt  d  un  texte  intéressant,  et  des  gravures  soignées  ;  c'est 
ce  qui  distingue  principalement  ce  voyage.  L'auteur  s^at- 
t^che  a  faire  connohre  Thistorique  succinct  des  lieux  qu'il 
pircourt,  non  pas  en  citant  des  généalogies  de  seigneurs 
)nu(i]ç$  I  m^^  çu  rappellant  dç^  anecdotes  peu  connues  r 
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et  qui  caractérisent  les  mœurs  et  les  individus.  Les  gravures 
sont  pareillement  très- soignées. 

Chaque  cahier  coûte  «  liv.    lo  sols  à  Paris,  et  S  livres 

franc  de  port.  En  s'inscrivant  pour  les  83  livraisons,  on 

reçoit  chaque    la"^,  et  les  deux  dernières  gratuitement, 

La  «™*  ,  qui  est  sous  presse  ,   contient  le  département  de 

Seine  et  Oise  ;  ce  séjour  des  d-devant  despotes  offre  des 

rapprocbemens  curieux. 

Ouvrages   qui  paroîiront  dans  le  mois. 

De  kl  Constitution  des  Romains  sous  les   rois  et  aux 
tems  de  la  république  ,  par  A.  Auger ,   i  vol.  in-8^. 

Les  fictions  morales  ,  par  L,   Mercier  ,  3  vol.  in-8<*. 

La  république  sans  impôts  «  par   L.   Lavicomteric    ; 
I  Tol.  in- 8°. 

Ouvrages  sous  presse. 

Le  Nouvel  Homme. 

Pe  TEsprit  des  Religions,  i^  édition,» 


Confaratiûn  contre  Id  Religion  Catholique  et  les  Souve^ 
rains  ;  dont  le  projet ,  conçu  en  France  ,  doit  s'exécuter 
4ans  Tunivers  entier ,  gros  fn-8^. ,  chez  Crapart ,  place 
Saint-Michel,  prix,         .         .         •         •      3  liv.  i s  sols. 

En  jettant  les  yeux  sur  quelques  feuilles  de  cet  ouvrage, 
on  seroit  tenté  de  croire  qu^nn  auteur  ingénieux,  voulant 
porter  la  lumière  jusques  dans  Tantre  impur  des  aristo- 
crates ,  s'est  amusé  à  recueillir  d'excellens  passages  de 
Dupuis ,  de  Volney  et  Bonncville  ,  pour  les  faire  entrer 
dans  la  bibliothèque  même  des  dévots  et  des  courtisans  , 
à  Taide  des  injures  et  des  réponses  ineptes  dans  lesquelles 
il  les  enchâsse.  Cadre  neuf  et  assez  heureux  dans  les  cir- 
constances on  nous  sommes  ,  mais  ce  n^est  rien  de  tout 
cela  \  C'étoit  un  des  mille  moyens  employés  pour  ron- 
fondre  les  amis  de  la  liberté  ,  à  Tinstant  où  Léopold  ,  LessarC 
et  leurs  complices  auroient  dicté  leurs  ordres  souvfrnins  à 
«les  esclaves  épouvantés.  C'est  principalement  à  TEsprit 
^§s  Religionsde  BonneyiHeT  et  aux  Ruines  à^  Volney  que 
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Hutcnymt  #'adreMe  avrec  le  plu»  d'acharaetaent.  Ln  plta 
furieuses  déclamations  ,  dit  Tautcur ,  contre  la  religion  calka- 
Uqui ,  Si  trouvent  réunis  dans  les.  ouvrages  de  Bonneville  et  de 
Volnej.  Heureusement ,  s^écrie-t-il  ailleurs ,  que  les  ab- 
surdités et  les  horreurs  de  ces  deux  ouvrages ,  soat  réfutéet 
tTavance  par  la  croyance  constante  et  inébranlable  de  ceux 

Îni  ont  embrassé  la  religion  chrétienne  dans  Tunivers  entier. 
\e  qui  le  met  en  fureur ,  c'est  que  Volnej  répète  toutes  lu 
absurdités  de  Bonneville  «  et  il  'en  ajoute  de  nouvelles  qui  ne  sont 
peu  moins  marquées  au  coin  de  la  fausseté  ;  car  ,  il  semble  quil 
y  ait  entre  M.  Volney  et  Bonneville ,  une  émulation  impie  à 
^  gui  inventera  le  plus  ^absurdités  ,  et  vomira  plus  de  blas- 
phéma. 

Il  faut  encore  Tentendre  parler!  —  n  Sguverain^ 
tongez-y  m. 

»  Il  voudroit  (Bonneville  )  qu'il  n'y  eût  plus  sur  la  terre  , 
9t  ni  nobles ,  ni  prêtres  «  ni  grands^  ni  princes,  ai  rois,  ni 
91  monarques  ,  ni  empereurs.  Vous  lui  demanderez  peut- 
94  être  ,  qu'est-ce  donc  qui  commanderoît  les  nations .... 
99  C'est  sur  des  principes  de  vertu  philosophique  ,  de 
99  liberté  et  d'égalité  ,  que  le  sieur  Bonneville  £ait  Teposer 
99  le  bonheur  des  nations.  — —  Cette  religion  nouvelle  lui 
99  plait  d'auunt  plus  ,  qu'elle  n'exige  que  des  vertus  mo* 
99  raies  pour  obtenir  le  ciel.  "^^  lis  vouloient  une  religion 
99  qui  s'alliât  avec  leurs  idées  d'égalité  ,  de  liberté,  d'in- 
99  dépendance  ,  et  la  religion  chrétienne  les  contredià  essen- 
ff  tiellement.  —  Souveradns ,  songez-y.  —  Dans  le  génie 
99  même  des  grands  conspirateurs  et  de  leuis  agens ,  que 
99  verrons  nous  qui  nous  rappelle  et  les  premiers  auteuir, 
99  et  l'école  qui  a  pu  concevoir^  uispirer,  préparer  la  Ugu< 
99  de  nos  jours  ?  Tous  les  évcques  constitutionnels,  avec 
99  le  consentement  des  administrateurs  des  dépanemens 
99  et  des  officiers  publics ,  ont  répété ,  d'après  le  steur 
99  Bonneville  ,  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu , 
99  que  ce  que  veut  ^universalité  est  toujours  ion  et  trop  puis* 
99  sant  pour  éprouver  des  résistances  99. 

Le  seul  effet  que  le  publicateur  de  ce  gros  livre  ait 
produit  d'avantageux  ,  c'est  de  déterminer  Fauteur  de 
TEsprit  des  Religions  à  aecéléver  sa  seconde  édition  qui  esc 
déjà  sous  presse  ;  il  y  joindra  quelques  appendices. 
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s.    L 

INSCRIPTION    CIVIQ^UE. 
Par  Jean    Dussaulx, 

XjE  patriote  Palldy  qui  a  semé  les  débris  de  la  Basilic 
par  tout  Tunivers  ,  après  avoir  lui-même  assiégé  et  dé« 
.  moli  cette  odieuse  forteresse  ,  se  piopose  d'élever  ,  dama 
le  Musée  de  la  rue  Dauphine  ,  un  monument  en  Thonneur 
des  Electeurs  ,  qui  sauvèrent  .la  chose  publique  :  en 
voici  rinscription. 

Ibi, 
Les  Electeurs  de  1789  , 
Se   rassemblèrent  le  a5  jupi  ^ 

Sous 
L'œil  inquiet  du   despotisme* 

Cent  orateurs 
y  firent  entendre  les  accent 
De  la  liberté  naissante. 
Aux  ^rmes  !  aux  armes  ! 

.A4 
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Volons  au  secours 
De  rasseiiiulée  nationale. 

Ils  paroissent  y 
Elle  triomphe  à  leur  aspect. 

Cependant , 
S'approchent  les  grands  jours. 
Forts  de  leur  dévouement , 

Forts ,  sur-tout , 
De  la  confiance  du  peuple  ,  « 

Les  Electeurs  osent  tout  entreprendre. 
^  Le  12  juillet  ,    insurrection  j 

Le   i3  ,   citoyens  armés  ; 
Le  mardi 'i4  ,   la  Bastille  emportée, 

O  SIÈCLES    !    O    MEM0IB.B    ! 

Cette  pierre  ,  tirée  des  cachots  de  la  Bastille  ,  fut  so- 

lemnellement  posée   par   le  patriote  Palioy  ,   le 

J79S  ,  Tan  4  de  la  liberté. 


l^ota.  Voyez  ,  sur  le  grand  événement  dont  il  s^agit  , 
le  livre  intitulé  i-^De  limurrection  parisienne  et  de  la  prisé 
de  la  Basti{le  ,  par  TAutcur  de  cette  inscription.  Voyci 
aussi  les  procès-verbaux  des» électeurs  de  1789.  Vide  quoque 
BibL  sacr.  cap,  1,7,8,  9.  (  1789) 

Nous  en  citerons  seulement  ici  le  verset  17  ,  du  chap. 
g  ,  qui  pourra  paroître  extraordinaire. 

ce  Ils  commencèrent  tous  à  tuer  leurs  ennemis  le  trei- 
51  zième  jour  du  mois  ;  et  ils  cessèrent  au  quatorzième  ,  dont 
j»  ils  firent  constitulionnellement  une  fête  soUmntlle  pour 
9)  la  passer  en  tous  les  siècles  suivans  dans  la  réjouissance 
n  et  dans  les  festins.  99 

<i  Dies  aulem  tertiiis  decimiis  mensis  arlar  yiriratis  înier 
»  oinnes  inlcrfeclionis  fuit  et  Cjuariadeciiuâ  die  perculere 
^9  (lesierunt.  Çuem  constituerunt  esse  diem  solemuem ,  ut  in  eo 
9i  oniDÎ  tempore  vacarentepulis  ,  gaudio  atque  couviviis. 

Cap.  9.  ¥er6.  17.  Lil).  Ésflier.  Vide  quoque  VËsprit  des 
Jldigiêni  I   par  N.  Bouueyiile.  V  IC),  Il ,  12  et  54. 
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S.   1 1. 

LE     DRUIDE. 

Par    N.    Bonneville.     ^ 


Le  Soleil  n  attend  pu  notre  hommage  et  nos  vœux 
Pour  éclairer  le  monde  et  pour  nous  rendre  heureux,  (i) 

2. 

O  quatorze  ,  ô  grand  jour  ,   o  jours  des  destinées  ^ 
Le  fanatisme  impur  aux  enfers  est  rentré. 
Quatre-vingt-neuf,   sois  à  jamais  sacré  , 
C'est  la  plus  belle  des  années  ! 
3. 
Une  invisible  main  frappe  les  Rois  pervers  ! 
Peuples  ,   rassurez-vous  ,  le  flambeau  du  génie 
S'allume  de  soi-même  où  meurt  la  tyrannie  ; 
Sa  présence  embellit  et  calme  lunivers. 

4- 

Jamais  dans  les  dangers  le  Barde  ne  sommeille  ; 

Auguste  et  sainte  vérité  , 
Toi  seule ,  es  mon  trésor  et  ma  divinité. 
Liberté  !  liberté  !   Peuples ,  prêtez   rorcillc  ! 
Tous  mes  vers  seront  beaux  comme   la  liberté. 

5. 

Où  sont  les  noirs  tyrans  ,  à  la  face  bronzée , 
De  mes  larmes  de  sang  ,  qui  se  faisant  un  jeu  , 

Attachoîent  leurs  langues  de  feu 
•  Sur  mon  cœur  et  sur  ma  pensée  ? 
Où  donc  est  leur  grandeur  comme  une  ombre  éclipsée  ? 

Leur  audace  est  terrassée. 

(ij  Stobée, 


(•) 

f. 

Que  j'aime  à  rappeiler  ces  temps  à  mes  esprits  ! 
Kfa  cité  qui  s'éveille  et  présente  Fimage 
D  un  peuple  qu*on  veut  perdre  ,  et  qu'on  n'a  point  surptii* 
O  Peuple    ,    quelle  nuit  ,  quel  sublime  courage  ! 
es  Aux  armes  ,  citoyens  !  on  n'a  plus  ji  choisir 

91  Entre  la  mort  et  l'esclavage  : 
»9  Nous  sommes  tous  forcés  par  un  dernier  outrage  « 

99  D'être  libres  ou  de  mourir  ; 
99  Paris  est  tout-puissant ,  si  Pans  peut  s'unir  ! 
a  Aux  armes  ,  citoyens  ,   aux  armes  !  n 
Hélas  !  dans  cette  nuit  de  surprise  et  d'alarmes , 
Si  des  amis  du  peuple  on  savoit  les  travaux  « 
Leurs  ennemis  cachés  ,  leurs  indignes  rivaux  ; 
Et  comme  ils  étoient  là  ,   sans  pouvoirs,  sans  épée  , 
Pleurant  la  nation  cruellement  trompée  , 
On  verroit  du  sort  des  humains  ^ 
La  sagesse  étemelle  ,  en  silence  occupée  , 
Montrer,  quand  il  lui  plait ,  que  les  plus  foibles  mains^ 
Peuvent  du  crime  heureux  enchaîner  les  dess^ips. 

7. 

Ils  n'insulteront  plus  à  ma  fierté  sauvage  , 
Ces  protégés  plus  vils  que  leur  vil  protecteur  t 
Soleil ,   tu  me  vois  libre  cl  je  suis  créateur 
D'un  Dieu  dont  la  bonté  fait  l'homme  à  son  image* 

8. 

Le  Druide 'est  le  Dieu  dans  le  Verbe  incamé  , 

Qui  de  l'éternité  vous  apprendra  l'histoire;  (i) 

Le  Tems  ,  ce  froid  vieillard  qui  n'a  point  de  mémoire  i 

Se  ressouvient  toujours  que  le  Druide  est  nç  ! 

(l)  Verbe  et  parok  sont  mots  synonymes  :  oq  dit  eneon 
en  langage  populaire  ,  et  c'est  le  bon  ,  il  a  k  verbe  haut  ^ 
ce  qui  veut  dire  que  tel  ou  tel  j^ark  haut. 


Le  soleil  H  l^mmir  rappellent  ion  image  ; 

Qjoi  parlé  daoïs  les  vents  ,  dans  les  flots ,  dans  Torage  ; 
{    Sa-  i^LOitE  ,  toujours  ptm  ,  éclaiie  l'avenir  ! 
[    Tout  meurt  dam  le  m^kant  jusqu'à  son  souvenir. 

»• 
Ami  du  genre  humain ,  dont  le  profond  génie 
A  crée  ta  Aimions  pour  punir  tes  tyrans  , 
En  ce  jour,  ou  finit  le  règne  àet  méchans  , 
Anéantis  satàn  avec  la  tyrannie. 

10. 

Satan. . .  •  C'est  le  MONARQUE  m  tranches  découpé  l  (i) 
Ce  n'est  pas  Dieu  ^  iofin  ,  c'est  moi  qui  t'ai  frappé  ! 
Moi ,  Tout-puksant  Druide  ,  anné  de  la  parole 
Qui  dévore  lé  fer  du  tyran  qui  l'immole  ! 

II. 

Oppresseurs  de  la  terre  ,  osez  les  outrager  ^ 

Le  Tents  est  là  pour  les  venger  ! 
Balayant  vos  affronts  du  souffle  de  «es  ailes  , 
Précipitant  les  monts  dans  sa  course  applanis  , 
Le  Tems ,  qui  vous  engouffre  au  néant  réunis  , 
Rafxaichit  dans  son  vol  leurs  beautés  immortelles* 

La  nature  est  un  livre  immense   à  dévorer  ^  (2) 
La  langue  en  est  perdue  \   il  faut  la  recouvrer. 

Respecta  ,  Peuple  Franc  ,  ta  céleste  origine  ; 
Un  IMMORTEL  te  voit ,   qui  d'une  main  divine 
Soutiofit  notre  univers  sur  T^byme  du  tems  ; 
'0e  Tautre  ,  sous  les  pieds  dti  siècles  vts  enfam  , 

(i)  Inirench'd  ,  Paradise  lost ,  by  Millon» 
(1)  Bacon» 


II  rainasse  ta  vit  en  cent  lieux  dispersée  ,' 
Tes  vœux  et  tes  desseins  , .  ta  voix  ,  une  pensée  ; 
Jusqu'aux  pleurs  de  Tamour  ,  séduisant  la  beauté  » 
Que  sa  main,  en  jouant  ^  lie  à  l'éternité  l 

14. 

'Mère  des  nations  ,    ô  bienheureuse  France, 

Qu'une   éternelle  surveillance 
Te  préserve  du  sort  des  plus  brillans  états  ! 
Que  vous  avez  acquis  de  biens  qu'ils  n'avoient  pas  ! 
Cependant  recherchez  dans  leurs  sacrés  décombres 

De   quoi  vous  enrichir  encor  , 
Vous  y  pourrez  trouver  un  précieux  trésor 
Que  le  tems  a  couvert  des  plus   épaisses  ombres  f 
Conservez  Fétincelle  ,   on  doit  tout  accueillir  ; 
Est- il  rien  d'assez  beau  qu'on  ne  puisse  embellir  ! 
Laissez  à  vos  neveux  un  travail  plus  facile  : 
Dans  toute  la  nature  il  n'est  rien  d'inutile  ; 
Assemblez  tous  les  faits  ,   sous  leurs  aspects  divers  ; 
Le  pas  d'une  fourmi  pèse  sur  l'univers. 

i5. 

Aimez  donc  la  nature  ,  et  que  de  saints  exemples 
Révèlent  ses  bienfaits  consacrés  dans  nos  temples  (1)  ! 
Sa  marche  est  si  modeste  ,  elle  parle  si  bas 
Qu'un  siècle  tout  entier  passe  ,  et  ne  l'entend  pas. 

x6. 

J'honore  1  en  ses  débris  ,  la  caverne  profonde 
Des  Sages  de   Mona ,   législateurs  du  monde  ! 
O  vous  ,  Prêtres  et  Dieux  et  simples  citoyens  ^ 
Vous  que   nommoit  la  Gïèct*Envoyés  et  prophètes  ^ 
Des  loix  de   la  nature  ,  augustes  interprètes  > 

(r)  Vid.  BacoDt 


Cô) 

O  vôufi  ^   qu'ils  appelloûînt  Chênes  Européens  ,  (i) 
Par  respect  pour  ces  lieux  si  féconds  en  miracles, 
Des  peuples  opprimes  vengeurs  et  les   gardiens  , 
Druides  immortels  ,  je  comprends  vos   oracles  : 
li  L'art  de  bien  commencer  est  lart  de   bien  finir/ 
9J  Qui  connoît  le  passé   prédira  l'avenir  /  » 

L''indomptable  Coursier  dans  ses  bois  solitaires 
Qui  repoussoit  le   frein  par  de  constans  efforts  , 
Druides  de  Mona  ,   révèloil  vos  mystères  ! 
Les  droits  des  nations  ,   c'étoicnt-ià  vos  trésors  l 

18. 

Peuples  ^  craignez  toujours  ,  qu'un  tyran  vous  menace! 
Cultivez  des  coursiers  la  vigueur  et  Taudace  ! 
Que  ne  vous  puis  je  offrir  ,    esclaves  malheureux  , 
Le  spectacle  si  beau  d'un  coursier  généreux, 
Qui  vomit  la  terreur  et  des  torrens   de  flammes  ! 
La  haine  des  tyrans  renaîtroit  dans  vos  âmes. 

19. 

Le  Coursier,  chez  les  Francs ,  toujours  libre ,  indompté. 
Eut  des  prêtres  et  des  victimes  ! 
Avec  horreur  vous  punissiez  les  crimes  , 
Je  vous  pardonne  tout ,  même  la  cruauté  ; 
Tout  étûit  juste  alors  ,   vous   redoutiez  un  maitrc  , 
Vous  détestiez  les  rois  et  ne  vouliez  pas  Têtre  ; 
Vainqueurs  du  PeupU-Roi  ,  fléau  de  Funivers  , 
Qui  nous  dira  les  maux  que  vous  avez  soufferts , 
Lorsqu'on  trouve  ,  après  vous  ,   dans  ces  belles  années, 
D  autres  Romes  encor  ,  dans  Rome  enracinées  l 

Le  root  grec  Druide  veut  dire  littéralement  un  chine»  Vid» 
rEsprit  dca  Religions  ,  !"•  partie  ,  ^.  H* 
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^.     III. 

DU    NOUVEAU    CODE 

o    u 

TABLEAU       HISTORI<iUE      ET     ANALYTIQ.UE 

Des    travaux    di  la  première   Ugiilature^ 

'Par    N.    B  o  n  n  e  V  1  l  l  b-  • 

{5™c.  livraison.  ) 

Transports  militaires. 

Le«  ctitwprises  des  transports  militaires  seront  donntci 
à  bail  et  par  adjudication  au  rabais,  (i) 

N.  B.  Même  séance. Le  Doyen  dés  gens  de   lettres  et 

le  premier  traducteur  de  Shakespeare  et  du  Tom-Jones  de 
Fieldiug  fait  hommage  à  l'assemblée  de  sou  Vaîcre^Maxime^ 

François.  Mention  honorable. Première  lettre  du  ministre 

de  la  guerre  ,  qui  commence  par  justifier  son  prédécesseur 
de  quelques  fausses  mesures  dont  il  éloit  injustement  ac- 
^iis^,  .^..^On  observe  qu*il  n^eu  étoit  pas  ainsi  des  anciens 
Visirs  9  dont  le.  premier  pas  étoit  toujours  de  noircir  la 
conduite  souvent  très-noîre  du  ministre  ^w^r^cic. —— Décrets 
relatifs  à  la  ville  d'Arles.  -^—  Le  ministre  de  la  guerre  ob- 
tient la  parole  pour  la  première  fois  ,  et  fait  accepter  l'es- 
pérance d'une  administration  ferme  et  civique.  Inspiré  par  le 
sanctuaire  de  la  liberté  ,  dii-il  ,  je  rn' élève  à  la  hauteur  de 
rassemblée.  —Le  ministre  Duport  parle  irès-loug-tems  pour 
sa  justification  et  ne  recueille  que  des  murmures  et  toutes 
les  marques  d'un  mécontentement  général.  —  Abus  dénoncés 
dans  le  département  de  la  marine  ;  décrets  relatifs  à  ces  abus. 
««—  Les  citoyens  de  Li,^ieux  se  rallient  au  nom  de  la  loi  : 

(i)  13  mar?# 


(  II  ) 

Guerre  aux  mrîstôcrates  ,  guerre   aux  anarchistes  et  aux  Bri-* 
gands  !  la  constitution  ou  la  mort  ! 

Ibid.  ''^^ Séance  du  soir.  — ^  Décret  sur  la  forniîition  des 
caDODDÎers  gardes  nationaux.  —  L*^enlrepri»e  des  transports 
militaîres    est  retirée  à  la  compagnie  Baudouin, 

Travaux  antérieurs.  —  II  mars.  —  Activité  des  recru te- 
mens.  Narbonne  supplie  l'assemblée  de  8*occuper  au  plutôt 
de  décréter  un  mode  sur  la  reddition  du  compte  des  minis- 
tres. RenToi  au  comité  de  légi^ation  et  des  finances.  —  Les 
habîtans  des  campagnes  ,  au  département  du  Calvados  ,  de- 
mandent qu'on  leur  enseigne  à  établir  les  rôles  des  contribu- 
tions foncières  et  mobiliaires  qui  doivent  accélérer  cette  opéra- 
tion si  utile  et  si  nécessaire  pour  consommer  te  grand  œuvre  de 
la  liberté.  -—  Le  ministre  Dnport  annonce  que  Lessart  ,  son 
colJègue  ,  est  sur  ]a  route  d'Orléans.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  ,  de  Grave  ,  écrit  à  l'assemblée  naiionale  qu'il  ré- 
clame sa  confiance  et  qu'il  s'efforcera  de  la  mériter.  —  Les 
autorités  constituées  de  lai  ville  d'Arles  ,  sont  déclarées  respon- 
sables de  la  vie  des  80  citoyens  détenus  dans  les  prisons 
par  les  agitateurs  du  peuple.  —  On  s'étonne  que  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  Cahier  ,  annonce  li  l'assemblée  sa  démission  , 
à  Pins  tant  même  où  il  lui  apporte  un  effrayant  tableau  des 
dangers  et  des  orages  qui  ne  permettent  jamais  à  un  citoyen 
d'abandonner  volontairement  son  poste  :  il  demande  une  cspnce 
•de  loi  prévêtale  ou  martiale*  (l)  —  Les  enrôlemens  dans  le 
département  delà  Gironde  montent  à  près  de  cinq  mille  hom- 
mes. ——Le  patriote  Palloy  y  chargé  par  le  peuple,  par  les 
Electturs  de  1789  ,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  de  la  démolition  de  la  Bastille  ,  fait  hommage  au 
corps,  législatif  des  restes  des  fers  qui  ont  flétri  tant  de 
victimes  ,  il  les  a  fait  purifier  au  feu,  et  en  a  frappé  des  mé- 
clailles  représentant  la  colonne  de  la  liberté.  |1  désire  que 
ces  médailles ,  symboles  delà  liberté  ,  dont  il  n*a  frappé 
qu'un  nombre  égal  à  celui  des  députés  ,   soient  portées  (  uu 

(l)  Le  patriote  Brissot  a  dit  avec  énergie  ce  qu'il  est  bon 
dft  redire  encore  :  L'instruction  est  la  loi  martial^  des  feupks 
lihresf 
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fenl  }our  )  sur  le  t^œor  des  rejirésenuns  du  peuple ,  pour  leur 
rappeller  leur  ancienne  servitude  et  le  courage  dont  ils  oui 
besoin  pour  triompher  des  despotes  et  de  leurs  ptfrfides  con- 
seillers. —  La  municipalité  de  Paris  vient  à  la  barre  féli- 
citer l^assemhlèe  de  sou  courage  et  de  sa  Justice  qui  pro- 
mené inJisti.ncteaieut  le  glaive  des  loix  sur  toutes  les  têtes 
coupables  :  Loin  de  nous  ,  s'écrie  Péthion  ,  organe  de  la  mur- 

'nicipalite  ,  d:  vouloir  frapper  à  V avance  un  individu  qui  appar» 
$icnt  tout  entier  à  la  loil  cUst  de  la  toi  seule  qu*une  nation  jusû 

•  et  libre  attend  toujours  sa.  vengeance.  »—  L'assemblée  nationale 
applaudit  au  zèle  de  ces  magistrats  du  peuple  dont  le  cou- 
rage s'aggrandit  avec  les  dangers.  Ils  reçoivent  les  honneurs 
ée  la  séance.  -«—  Dans  le  département  de  la  Sarte  ,  les  pères 
s'empressent  de  faire  enregistrer  leurs  enfans  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  liberté  :  ils  leur  recommandent  ei| 
versant  des  larmes  ,  d*élre  braves  et  incorruptibles,  —  Dé- 
cret sur  les  appointemeus  ,  soldes  et  ma^ioes  des  troupes  et 
sur  quelques  exceptions  des  dispositions  du  décret  du  1% 
septembre  179T.  —  Un  procès-verbal  envoyé  par  le  juge  do 
paix  delà  Halle  au  Bled  ,  atteste  que  ceux  qui  disposent 
de  la  liste  civile  font  tourner  contre  le  peuple  lui-même  ^ 
les  bienfaits  dont  il  a   comblé  le  Grand  fonctionnaire  ! 

la  mars.  —  Le  ministre  Dnport  est  accusé.  Il  arrive,  l/k 
homme  de  son  caractère  ,  ne  doit  pas  y  dit-il ,  être  soupçonné  24 
heures.  — -  Un  décret  ordonne  qu'on  lui  communiquera 
dans  la  journée  la  note  des  prévarications  dont  il  est  accusé» 
—  Verguiaud  ,  Lasonrce  ,  Isnard  ,  Jean  de  Bry  ,  Hérault  et 
Fozzo  (  di  Borgo]  ,  suppléans  au  comité  diplomatique  y  sont 
admis  par  un  décret  ;  vifs  applaudissemeus  donnés  à  ce  nou« 
veau  triomphe  sur  le  comité  autrichien.  — ^  Condorcel  pré- 
sente un  excellent  travail  sur  les  moyens  de  ramener  les 
assignats  au  pair  avec  l'argent  et  d'autres  vues  générales  sur 
les  finances.  Impression  de  son  discours.  —  Décret  définitif 
sur  le  séquestre  des.,  biens  des  émigrés  ,  moyens  d^exécu-r 
lion  ,  précautions  ,  difficultés  ,  débiteurs  et  indemnités- 
— -  Le  district  de  Sarlat  èsi  obligé  de  refuser  un  grand  nom- 
bre de   citoyens  qui  veulent  aller  combattre   sur  les  fron- 


/ 


(«3) 
.tièreè.    Ils  fournissent  par   des    souscriptions   civiques  aux 
Traix  de  ^équipement  de  six  cents  jeuues  militaires. 

Séance  du  soir.  — -  Le  calme  est  rétabli  dans  le  département 
de  Seine  et  Oise.  — —  Décrets  d^accpisation  contre  Charles 
Dubreuil  et  Antoine  Gauthier  ,  accnsés  d*avoir  embauché 
des  citoyens  dans  le  district  de  Clermonl-Ftrrand.  —  Nar- 
bonne  envoie  à  rassemblée  Télat  des  payemens  qu'il  avoit 
ordonnés  pendant  son  ministère.  —  Conduite  généreuse  des 
patriotes  de  Nismes  ,  qui  demandent  que  dans  rafTaire  d'Aj;les 
et   d'Avignon  ,    l'assemblée  mette  enfin  la  hache  aux  racines  l 

De  la  responsabilité  des  ministres. 

La  loi  ne  pouvant  atteindre  un  ministre  accusé  d'avoir 
trahi  dans  ses  notes  particulières  ou  officielles  la  cause 
de  la  liberté  ,  si  sa  correspondance  dcmcuroii  secrète  , 
le  corps  législatif  chargé  par  la  constitution  de  pour- 
suivre les  ministres  coupables  ou  prévenus,  de  crimes  , 
ordonBcra  que  leurs  correspondances  ,  même  les  plus 
intimes^  soient  communiquées  à  la  haute-cour  nationale,  (i) 

JV.  B,  —  Même  Séance.  —Mention  honorable  de  la  con- 
duite des  administrateurs  du  département  du  Loiret. Un 

garde  national  f  parisien  ,  qui  ne  veut  pas  être  nommé ,  fait 
une  offrande  civique  à  la  patrie.  —  Généreuse  adresse  des 
amis  de  la  constitution  de  Bordeaux  ,  qui  peint  le  dévoue- 
ment de  plus  de  six  mille  citoyens ,  prêts  k  partir  pour  le» 
frontières.  —  Renvoi  au  comité  militaire. Millet,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Taverny,  et  le  Fournier,, 
maire  de  la  même  ville  ,  font  hommage  a  l'assemblée  d'un 
ouvrage  intitnlé:  Rapprochement  des  maximes  et  de  la  morale 
de  la  religion ,  et  de  la  conduite  du  clergé ,  depuis  les  premiers 
siècles  de  l'église ,  jusqu*à  nos  jours,  —  Rome  ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Blois,  et  officier-gébéral ,  offre  un 
plan  pour  former  huit  légions  de  troupes  légères.  —  Renvoi 
au   comité  militaire.  — i«>  N.  Pucelle  prête  le  serment  cuds« 

(i)  14  mars» 


titiitîonnel  9  et  succède  à  un  député  du  département  de  tm. 
Somme  qui  a  donné  sa  démission.  —  Décret  concernant 
plusieurs  officiers  de  marine.  — -  Parler  peu  et  frapper  fort  : 
voilà  la  dévise  des  citoyens  d'Agen  ,  dévoués  k  la  patrie. 
Nous  sommes  trois  cents  ,  qu'on  nous  place  aux  Th^rmopilcs^ 
Le  costume  de  cultivateur  dont  la  plupart  sont  encore 
parés  ,  la  présence  d'un  vénérable  père  de  famille ,  entouré 
de  ses  enfans  ,  et  leur  coiuenance   modeste ,  mais    ferme  es 

vigoureuse  ,  excitent  les  plus  vifs  applaudissemtns. Si  tes 

ennemis  de  la  France^  Itrur  répond  le  président,  (  Lacepede  , 
citoyen  d'Agen  )  NOUS  FORCENT  à  donner  le  signal  des 
combats ,  votre  vaUur  et  celle  de  tous  vos  frères  d'armes  nous 
assurent  quHl  sera  celui  de  la  victoire.  Les  trois  cents  citoyens 
d'Ageu  soBt  admis  à  la  séance.  — -  Le  ministre  Duport 
envoie  la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi.  —  Le  di- 
rectoire du  département  du  Calvados  sollicite  arec  chaleur 
le  décret  sur  le  mode  de  constater  civilement  les  nalsances  , 

mariages  et  sépultures.  Jean-Pierre  Brissot  fait  adopter 

la  rédaction  de  Tacte  d'accusation  contre  Claude  Lessart  y 
«i-dcvant  ministre  des  affaires  étrangères  ;  il  est  d'une  telle 
importance  pour  l'instruction  des  ministres  ,  et  pour  servir 
d'exemple  à  d'autres  législatures ,  que  nous  le  rapporterons 
en  entier.  — Acte  d'accusation  contre  Claude  Delessart,  ci- 
devant  ministre  des  affaires  étrangères  prévenu  d'avoir  négligé 
et  iralii  ses  devoirs,  d'avoir  compromis  l'indépendance  ,  la 
dignité,  la  sûreté  et  la  constitution  de  l'état, 

9>  I^.  En  n'ayant  pas  donné  conpoîssance  à  l'assemblée  na- 
tionale des  différens  traités  ,  conventions  et  circulaires ,  qui 
tendoient  Ix  prouver  le  concert  formé,  dés  le  mois  de  juillet 
I791  ,  entre  l'empereur  et  diverses  puissances  contre  la 
France,  et  ayant,  au  contrairje  ,  donné,  à  cet  égard,  iint 
fausse  sécurité  à  l'assemblée  par  des  assurances  sur  les  dis- 
positions pacifiques  de  l'empereur. 

»  ao.  En  n'ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne  ,  dan» 
l'intervale  du  premier  novembre  au  ir  janvier ,  de  renoncer 
à  la  partie  de  ses  traués  et  à  ce  concert ,  qui  blessoient  ia. 
souveraineté  et  la  sûreté  de  la  France. 


(i3) 

>»  3®.  En  ayant  dérobé  k  la  connoîssaucc  de  rassemblét 
l'office  de  Tempcreur,  du  5  janvier  1792. 

»  40.  En  n'ayant  pas  ,  dans  sa  note  confidentielle  du  ir 
janvier  179I ,  enjoint  à  lambÉssadeur  de  France  à  Vienne,- 
de  remontrer  à  Tempereur  combien  ce  corcefrt  des  puissances 
étoit  contraire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  delà  France, 
et  d*en  demander  formellement  la  rupture. 

"  jo.  Eu  ayant  communiqué  au  ministère  autrichien,  par 
la  susdite  note,  confidentielle ,  des  détails  faux  ou\lan<rereuK 
sur  la  situation  delà  France,  propres  à  provoquer  pLuiôt  I9 
concert  des  puissances  étrangères  contre  elle,  et  à  compro- 
mettre ses  intérêts. 

'>  60.  En  ayant  avancé  une  doctrine  inconstituliomielb  et 
dangereuse  sur  l'époque  qui  a  précédé  TaccepiaLion  de  la 
royauté   constitutionnelle. 

»y  70.  En  ayant  demandé  ,  dans  sa  note  du  II  janvier,  d'une 
manière  indigne  d\m  ministre  de  la  nation  françoise,  la  paix 
et  la  continuation  de  l'alliance  avec  une  maison  qui  mena- 
çoit  la  France;  eu  ayant,  sur  celte  alliance,  fait  des  aveux 
contraires  h,  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  France. 

y>  S^.  En  ayant  trompé  rassemblée  nationale  dans  le  mes- 
sage du  roi,  du  29  janvier,  à  rassemblée  nationale,  lors- 
qu'il a  affirmé  qu'il  s'étoit  conformé,  il  y  avoit  plus  de 
quinze  jonrs  ,  aux  bases  de  l'invitation  de  l'assetnblée  na- 
tionale, du  25  janvier,  tandis  qu'il  avoit  suivi  des  dispositions 
précisément  contraires. 

99  90.  £n  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  dfs 
déclarations  sur  le  concert,  que  la  France  s'est  trouvée  au 
mois  de  mars  1791 9  précisément  au  même  éiat  d'incertitude 
où  elle  étoit  au  mois  de  décembre  /791»  relativement  à  la 
guerre,  et  aux,  dispositions  des  puissances  étrangères,  en 
leur  ayant  donné  par  là  le  tems  de  consolider  leur  concert  y 
de  faire  des  préparatifs  de  guerre  ,  fortifier  leurs  places, 
faire  marcher  des  troupes. 

V  loo.  En  ayant  trahi  la  confiance  du  roi ,  en  l'ayant ,  par, 
ea  conduite  ,  et  par  le  tangage  qu'il  a  tenu  en  son  nom  9  exposé 
nu  soupcoM  d'avoir  voulu  fi^yoriser  le  couvert  des  puissances 
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étrtngères ,  et   CoDtribtter  ainsi   à  aliéner  U  confiance  pa^ 
blique. 

w  iio.  En  n'ayant  pas  pris  et  contiuné  les  mesures  néces- 
saires pour  dissiper,  d'une  manière  réelle  et  efficace,  les  tos^ 
aemblemens  des  émigrés  ,  et  pour  leur  oter  les  moyens  hos-* 
*  liies  9  et  les  priver  de  leurs  approvisionemens. 

9>  lao.  £o  n'ayant  pas  instruit  l'assemblée  nationale  du 
concert  coupable  qui  ex is toit  eutre  plusieurs  employés  de 
France  dans  les  pays  étrangers  ,  et  plusieurs  émigrés  ,  et  en 
ne  s'étant  pas  pressé  de  rappeller  ces  Envoyés. 

99  130.  Eu  n'ayant  pris  aucune  mesure  efficace  et  digne  de 
la  nation  Françoise  ,  pour  faire  respecter  et  venger  les  François 
qui  ont  été  outragés ,  emprisonnés  ,  dépouillés  de  leurs  biens  ^ 
et  même  exécutés  dans  diSerens  royaumes  étrangers,  on  Es- 
pagne ,  en  Portugal ,  à  Florence  ,  et  dans  les  Pays^bas  ;  en 
n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pavilloti 
national  dans  lesdifféreus  pays  où  il  a  été  outragé,  comme  ea 
Portugal  et  en  Hollande  ;  en  n'ayant  pas  provoqué  l'assemblée 
nationale  4  prendre  des  mesures  vigoureuses  sur  pes  divers 
outrages,  en  ne  lui  ayant  pas  même  communimié  les  faits  y 
relatifs. 

ff  14c.  En  ayant  négligé  les  intérêts  de  la  France  dans  ses 
relations  extérieures  ,  notammant  avec  la  Porte  ,  la  Pologne 
et  l'Angleterre. 

9f  150.  Eq  ii^ayant  pas  obéi  ,  et  en  ayant  même  refusé 
d'obéir  aux  deux  décrets  de  l'assemblée  nationale  ,  des 
pvemier  Janvier  et  X  Février  1791  ,  qui  lui  enjoignoieut  de 
communiquer  les  pièces  de  sa  correspondance  ,  qui  pouvoient 
être  t^latives  k  la  conjuration  des  émigrés  ,  et  d'indiquer 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  pouvoient  y  tremper. 

»  l6^'  Eu  ayant,  comme  ministre  de  Tintérieur,  différé, 
pendant  plus  d'un  mois  ,  d'expédier  et  faire  exécuter  les  dé- 
cret des  14  et  23  septembre,  relatifs  &  la  réunion  et  à  l'or- 
ganisation provisoire  d'Avignon ,  et  en  ayant ,  par  ce  délai  ^ 
contribué  à  la  continuation  ât9  troubles  d'Avignon. 

EHe  accuse  par  le  présent  acte ,  devant  la  haate-cour  ne* 
lionale ,  Ckude  Delessart  »  ministre  des  affaires  étrangères , 

comme 
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tomme  prévenu  cravt)ir  négligé  et  trahi  ses  devoirs,  compromit 
i^indépeudaiice ,  la  dignité ,  la  sûi'eté  et  la  constitution  de  la 
nation  frauçoîse.  »  (I) 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu  de  donner  ^ 
au  comité  diplomatique  ,  copie  >  cei'tifiée  de  lui ,  de  toute* 
les  correspondances  oflRcielles  du  département  des  affaires 
étrangères  ,  h  partir  du  premier  mai  Ijjr  ,  jusqu'au  mo- 
ment où  Claude  Delessart  a  é\é  cliaï*gé  dudit  département  ; 
et  en  outre  ,  de  toutes  les  correspondances  officielles  qui  ont 
eu  lieu  entre  ledit  sieur  Delessart  et  les  divers  envoyés  de 
France  chez  les  puissances  étrangères  ,  depuis  le  jour  que  la 
sieur  Delessart  est  entré  au  département  des  affaires  étran- 
gères j  jusqu'au  10  mars  dernier.  9>  —  Gensonné  fait  lecturo 
d'une  adresse  an  roi  remplie  d'excellens  conseils  et  de  la 
plus  saine  philosophie  ,  mais  quelques  passages  donnent  vrai-» 
ment  lieu  à  des  bruits  semés  par  des  intriguaus  qui  cherchent  ' 
à  désunir  les  amis  de  la  liberté  !  Gensonné  qui  ne  yoit  que 
le  bien  public  dans  les  succès  qu'il  sollicite  ,  rétire  de  soi- 
même  son  adresse  ,  heureux  ^  sans  doute ,  que  son  discours 
au  roi ,  quoique  très-verd  ,  ne  soit  pas  encore  à  la  hauteur  da 
rassemblée. 

-  Ibid,  Séance  du  soir.  — **-Les  chefs  des  séditieux  .  dans  le 
déparlement  dePEure  sont  arrêtés.  — —  Mention  honorable  du 
xèle  et  de  la  bonne  conduite  des  gardes  nationales  de  l'Eure  ^ 
d'Eure  et  Loire  ,  du  Cïilvados  et  de  l'Orne.  — —  Civisma 
des  sous-officiers  et  chasseurs  du  premier  bataillon  des 
troupes  légères  qui  désavouent  l'erreur  qui  les  a  portés  h 
demander  le  renvoi  de  leur  adjudant.  — —  Eclairer  Us  peu^ 
pies  )  disent  Millet  et  le  Foumier  admis  à  la  barre  ,  c^est 
Us  attachera  la  constitution  ;  les  instruire  ,  c^  est  la  leur  fair€ 

(l)  0  QÛATOkzE  ,  à  grand  jour  !  Dies  sortium  !  Lo 
Sermtnt'  Guadet  (  14  janvier  )  et  le  Djcret  -  Brissot  (  14 
mars  )  ,  sont  d'éternels  monuniens  qui  déposent  coiure  ime 
poignée  de  calomniateurs  et  de  petits  tyrans-  qyi  seroient 
-vraiment  à  craindre  s'ils  avoient  le  courage  de  Clodius  et 
de  Catiiina  ,  comme  ils  en  ont  Jes  Qipu^s  impures  et  la  soif 

saoguiuaire,  

C 
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MÎnur  (i).  -— •  Décret  relatif  au  payement  des  renies  dues 
par  les  ct-deTatJt  pays  d'état.  •—  Décret  d'accusation  contre 
Its   nommés  Lassaulx  et  Chappes. 

Ves  monumens  iiviques, 

La  nation  libre  élèvera  un  monument  ,  à  Ja  mémoire 
du  magistrat  du  peuple  ,  qui  sera  mort  pour  la  défense 
de  la  loi.  (2) 

N.  B.  Mime  séance.  —  Les  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  ,  délivreront  provisoirement  au  lieutenant-colonel  df 
la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès  du  corps  légis- 
latif y  des  mandats  du  montant  des  frais  de  la  correspon- 
dance de  rassemblée  nationale  avec  les  grand s^procuraieurs 
de  la  nation  ,  sur  les  comptes  présentés  par  lui  à  la  fin  de 
chaque  mois  ,  et  qui  auront  été  préalablement  arrêtés  par  le 
comité  (les  décrets  ,  et  signés  du  président  et  des  secrétaires 
de  ce  comité.  — —  Le  rapport  noble  et  touchant  de  Jean 
Debry  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  fait  verser 
i\eB  pleurs  à  tous  l^s  amis  de  la  liberté  sur  la  destinée  du 
.tnaire  d*£lampes  ,  qui  est  tombé  victime  de  son  devoir 
et  martyr  de  la  loi  !  —  Les  vrais  citoyens  ,  s'écrient 
les  patriotes  ,  iront  s'attendrir  et  puiser  les  vertus  civi- 
ques au  pied  du  simple  monument  élevé  à  Etampes  ,  comme 
autrefois  le  Spartiate  alloit  s'enflammer  aux  Thermophilea 
d'un  nouvel  amour  pour  la  patrie  ,,  en  contemplant  le  mo- 
nument élevé  à  la  gloire  des  citoyens  fidèles  qui  avoient  péri 
jusqu'au  dernier  pour  la  défense  des  loix.  L'assemblée ,  avec 
un  saint  enthousiasme  ^  rend  le  décret  suivant  ,  eu  faveur 
du  maire  d'Etampes. 

u  Art.  L  II  sera  élevé  aux  fraix  de  la  nation  ,  sur  la 
place  où  se  tient  le  marché  à  Etampes ,  une  pyramide  trian- 
gulaire. Sur  l'un  des  cotés  seront  gravés  ces  mots  : 

(c  Guillaume  Simoneau  ,  élu  maire  d* Etampes  ,  &.  •  •  •  mort, 
te  3  mars  179a. 

(i)  Vid.  ci-dessus  pagf.  •  •  ^ 
(2)  28  mars. 


(«9) 
.    »  Sur  «le  second  ,   ceux-ci  : 

»  Ma  vie  est  à  vous  :  vous  pouvej^  me  tuer  ;  mais  je  ne  man* 
qutrai  pas  à  mon  devoir  i  la  loi  me  U  difend.  (  Dernières  pa« 
Yoles  du  Maire  d'Etampes.  ) 

€t  Enfin  sur  le  dernier ,  l'on  gravera  cette  inscription  r 
n  La  nation  françoise  ^  à  la  mémoire  du  magistrat  du  peuple  , 
n  qui  mourut  pour  la  loi, 

(Décret  du  l8  mars  179a.  ) 

»  II.  Le  présent  décret  sera  adressé  aux  quatre^yingt-troîâ 
départemeus y  pour  être  envoyé  et  publié  dans  les  districts  et 
municipalités^  ainsi  qu'il  est  pratiqué  dans  les  loix  géné^ 
raies  de  Pétat;  il  sera  également  envoyé  un  extrait  ^  en  forme 
de  procès-verbal  ^  k  la   famille  de   Guillaume  Simoneau  ,  k 

iN procureur  de  la  commune  ,  et  aux  •  •  «  •  citoyens 

d'Etampes  ,  avec  une  lettre  du  président. 

»  III.  L'assemblée  nationale  donne  à  la  conduite  du  prai- 
ciireur  de  la  commune  d'Etampes  et  des  citoyens  blessés  dans 
la  journée  du  3  mars ,  Téloge  mérité  par  leur  dévouement,  n  ' 

Les  commissaires  civils  du  roi  ^  à  j^rles ,  admis  h  la  barre 
pour  rendre  compte, de  leur  conduite  ,  foui  Tapologie  des 
contre^révolutionnairés.  — -—  Antonelle  accuse  leur  rapport  de 
perfidie  et  d'imposture.  Rapport  du  comité  militaire  sur  les 
officiers  et -sous-offieiers  des  troupes  de  ligne  qui  occupent 
actuellement  dans  les  bataillons  des  emplois  d'adjudans,  etc* 
Décret  qui  leur  permet  de  ne  reutrer  daus  leurs  corps  res-> 
peciifs  qu'au  V^  décembre  179a.  —Les  marchés  de  grains  re- 
deviennent paisibles.  — — *  Duportail  écrit  à  l'assemblée  pour 
exposer  quelle  a  été  sa  conduite  dans  ses  marchés  avec  la  com- 
paguie  Beandouin.  -*—  Le  ministre  de  la  guerre,  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  contenir  les  ambitieux  et  les 
fanatiques  agitateurs  du  peuple  ,  dans  le  midi  de  la  France* 
•— -  Il  annonce  que  le  roi  a  réservé  à  la  garde  nationale  les 
postes  qui  étoient  les  plus  près  de  sa  personne.  —  La  mu- 
BÎcipalité  de  Perpignan ,  en  attendant  le  décret  qui  défendra 
4  des  pouvoirs  usurpés  de  oonsacrer  le  mariage  par  des  actes 
authentiques  ,  homologue  (  comme  les  municipalités  en  ont 
k  droit  dés  qu*elle«  en  sont  requises  »  )  le  mariage  de  deux 
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feunes  amis  de  la  liberté  qui  s'adressent  à  des  magistrats  qui 
la  cliërissent 

Travaux  antérieurs,  —  15  mars.  —  L'assemblée   natio^ 
nale  charge  la  municipalité  de  Lagny-sur-Marne  de  lui  faire 
counoitre  le  nom  d'un  citoyen  généreux  ,  qui  prévenu  que  le 
inarclié  dé  Lagny  éioit  menacé  d'une  émeute  sous  le  prétexte 
de  la  cherté  des  grains,  accourt  avec  tout  son  bled  qu'il  fait 
vendre  à  un  prix  inférieur  (l).  —  Décret  sur  les  formes  k 
t)bteryer  dans  les  procédures  qui   auront  lieu  à  raison  des 
iqsurrections  appaisées  dans  le  département  de  l'Eure.  —  L'as^ 
«emblée  paroît  adopter  le  principe  qa^aucun  règlement  ne  pcM 
être  mis  en  vigueur  sans  que  le  corps  législatif  au  préalablement 
décidé  qu^il    ne    renferme   rien  de   contraire  aux  loix.  Excel* 
lent  moyen  ,  observe  très-sagement  Condorcet  ,  de  prévenir 
les   usurpations  ministérielles,  et  de   donnerai!  ministère  la 
confiance  dout  il  a  besoin.  -— —  Discussion  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnou.  On  propose  ,  au  mépris  de  la  justice  et  de  l'acte  cons- 
titutionnel, d'aller  chercher  une  forme  de  jugement  ëtra»- 
gère  k  la  belle  institution  du  juré ,  qui  deviendra  encore  plus 
b^IIe.  — ->  Renvoi  au    ccraiié  des    domaines   d'une    propo- 
sition de   Condorcet  pour   étendre   aux   habitaus  des  deux 
nouveaux  districts,  l'acte  de   justice  de  l'assemblée   coust»- 
tuaute  qui  a  rendu  aux  héritiers  des  protestaus  les  biens  coii-> 
fisqués  sur  eux  ,  et  réunis  au  domaiue  du  prince» 

Ibid.  —  Séance  du  soir.  ——  N .  Gamon ,  député  suppléant 
du  département  de  l'ArdêcIie  est  admis  ù  la  place  de  N.  Vala- 
dier ,  qui  ne  s'étoitpas  encore présen lé.— ^Reboul  s'élève conlï® 
le  luxe  gothique  des  sonneries ,  et  rappelle  avec  énergie  tout  ce 
qui  a  été  dit  depuis  long-lcms  contre  ces  cloches  j,  dont  il  est 

(l)  Le  nom  de  ce  vertueux  citoyen  est  N.  Rousseau  ,  cul- 
tivateur à  Magny-le-Gougre»  —  Craignons  qu'on  ne  puisse 
appliquer  au  corps  législatif  ces  deux  vers  de  Racine  ; 

Le  roi  promit  alors  de  le  récompenser , 

Le  rai  depuis  ce  tems  parott  n* y  plus  penser^ 
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teins  enfin  de  faire  des  canons  et  de  la  petite  monnole  (i). 
•——Suite  des  décrets  sur  la  réunion  des  deux  comtats. 

16  mars.  —1^  Une  lettre  du  roi  annonce  la  nomination  de 
N.  Dumourier  au  ministère  des  affaires  étrangères^  et  de  N# 
Lacoste  au  ministère  «le  la  marine.  *—  Décret  sur  les  assi- 
gnats k  annihiler  ,  provenans   de  la  contribution  patriotique. 

17  mai's.  —  Peinture  elfrayaute  des  maux  que  l'agiotage 
cause  ù  la  patrie.  —  Les  commissaires  da  roi  à  Arles  ,  de 
retour  à  Paris  ,  sont  mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Séance  du  soir.  —  Décret  sur  les  ordres  du  Mont-Carmel  ^ 
et  de  Saint-Lazare. 

De  la  décapitation. 

Le  mode  de  la  décollation  sera  uniforme  dans  tout 
Fempire.  La  décapitation  ,  suivant  l'esprit  et  le  vceu 
de  la  nouvelle  loi  /  sera  faite  en  un  instant  par  une 
machine  dont  TciFet  est  immanquable.  Le  corps  du  cri- 
minel sera  couché  sur  le  ventre  entre  deux  poteaux  barrés 
par  le  haut  d'une  traverse  ,  d'où  l'on  fera  tomber  sur 
le  col  la  hache  convexe  au  moyet^  d'une  déclique  :  le  dos 
de  l'instrument  sera  assez  fort  et  assez  lourd  pour  ajpc 
cfEcacement  ,  comme  le  mouton  qui  sert  à  enfoncer  des 
pilotis  et  dont  la  force  augmente  en  raison  de  la  hauteur 
dont  il  tombe  (s). 

(1)  Je  me  rnppelle  très-bien  qu'étant  secrétaire  de  la  corn-* 
muue  de  Paris,  en  1790,  je  fus  chargé  d'adresser  à  un  co* 
mité  de  rassemblée  constituante  ^  un  excellent  mémoire  sur 
la  fonu  des  cloches ,  et  sur  le  parti  qu'on  en  pourroit  tirer. 

(2)  10  mars.  La  peine  de  mort  est  un  attentat  contre 

la  nature  ;  celui  qui  le  prtmier  l'a  instituée  est  le  tigre  féroce 
qui  devoit  seul  la  subir  :  c'est  un  reproche  étemel  contre  la 
dureté  et  la  tyraunie  de  l'usurpateur.  Oo  sentira  un  jour 
que  la  peine  de  mort  n'a  été  nécessaire  que  pour  empêchet* 
les  hommes  de  bien  comprendre  qu^ils  dévoient  tons  nattrê 
libres  et  égaux  en  droits. 


(•t) 

K.  B.  Mime  séanee.  «— —  Décrett  relatifs  &  la  V31e  d*At}e«# 
•—Décrets  s>ur  les  eontrihutions  publiques. 

Séance  du  soir,  -*-*  Décret  sur  l'interprétatioo  de  l'article  % 
dn  code  pënaL  — -  Décret  pour  accélérer  la  fabricatian  de  la 
coupure  des  assignats.  •*—  Décret  relatif  à  N.  DestRmxa* 
▼ille»  et  aux  indemnités  que  méritent  ses  importans  senrlces. 

Travaux  antérieurs^  — •  19  mars.—-*  Décret  sur  les  enga- 
gemens.  —  Décret  qui  ordonne  de  livrer  &  la  caisse  dm 
Textraord inaire  la  somme  de  cent  mille  livres. 

Séance  du    soir.  —  Anelot   écrit  à  PassemUée  que  les 
'états  qu^il  a  reçus  des  biens   nationaux  vendus  et  à  veudre 
dans  529  districts  ,  se  montent  à  a  milliards  330  millions* 
»-i»  Décret  sur  les  pensions  des   invalides  de  la  marine. 
/ 

Du  droit  des  hommes  de  couleur. 

L^assemblée  nationale  de  France  déclare  solemoclle- 
snent  qu'elle  rcconnoit  les  droits  authentiques  que  tou^ 
tous  les  hommes  ^  de  quelque  couleur  quils  soient  ,  ont 
à  la  liberté  ,  à  régalité  à  tous  les  droits  de  la  nature  et 
de  la  société  (i). 

Des  droits  des  hommes  de  couleur. 

En  France  ,  les  hommes  de  couleur  ,  mulâtres  et 
nègres  seront  admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales ,  et  seront  admis  à  toutes  les  places  lors- 
qu'ils réuniront  d'ailleurs  ,  (  ainsi  que  les  autres  citoyens/ 
les  conditions  prescrites  par  le  code  des  élections  (2). 


(I)  a4  mars.  —  Qui  croira  dans  ta  postérité ,  que  cbes  ua 
peuple  tout'puissant  où  Ton  a  fait  cette  déclaration  soUmnellCf 
les  amis  des  noirs  sont  persécutés  à  outrance ,  et  que  la  traite  des 

nègres  n'y  est  pas  encore  abolie? CE  JOUR  VIENDRA- 

-—-  Veau  qui  tombe  goutu  à  gf>utu  ,  perce  le  plus  dur  rocher.  , 

(a)  34  mars.  — —  Ou  est  fâché  de  trouver  dans  le  texte  dà  . 
te  décret  ces  mou  de  jsègres->2{3re^,  Sergit-ce  qu'après  or» 


(•3). 
N.  S.  Même  Séance.  Lettre  du  roi  qni  annonce  a  l'assem- 
blée la  nomination  du  patriote  Roland  au  ministère  de  rimé- 
rieur  ,  et  d'Etienne  Oavière  ,  au  ministère  des  contributions 
publiques,  où  tous  les  vœux  des  bons  citoyens,  qu'il  remplira 
sans-doute  en  dépit  des  banquiers  contre-révolutionnaires , 
l'appelloient  depuis  si  long-lems.  — —  Si  Clavier e  trompoit 
nos  plus  douces  espéiances  ,  il  seroit  doublement  coupable  ; 
car  il  avoit  le  talent  de  bien  faire,  et  il  en  a  le  pouvoir  ! 
«—Décret  sur  leb  colonies. et  les  geus  de  couleur  et  des  noira 
LIBIIES    (l). 

déclarations  sohmntlUs  ,  les  représentans  du  peuple  François 
reconnoîtroient,  quelque  part,  sur  la  terre  ,  un  droit  (ttS" 
clavagt  ?  Ce  décret,  diront-ils,  est  de  circonstance  ,  et  poui» 
les  colonies  seulement  ;  en  France  ,  comme  eu  Angleterre 
iiu  nègre  en  y  arrivant  redevient  libre.  —  Je  vous  entends 
fort-bien.  —  J'observerai  seulement  q\i'il  ne  faut  pas  trop  se 
hâter  de  faire  des  sermens  et  des  déclarations  généreuses  , 
qu'on  n'ose  pas  maintenir  ;  car  ,  la  nécessité  de  capituler 
avec  les  principes  est  k  prétexte  ordinaire  des  tyrans  ,  et  s^il 
est  avec  le  ciel  des  accontmodemens  ,  il  n*en  est  point  avec  la 
Justice.  Je  sais  qu'on  n'y  regarde  pas  de  si  près  ;  et  voilà 
^urquoi  tout  va  si  bienl  voilà  pourquoi  depuis  tant  de  siècles 
on  se  retrouve  toujours ,  après  mille  et  mille  révolutions  y 
précisément  au  même  point  d'où  l'on  est  parti. 

(l)  L'importante  de  ce  décret  et  l'influence  de  la  Chronique 
du  mois  dans  les  colonies  où  Fon  prépare  des  statues  à  pltH 
sieurs  de  ses  coopérateurs ,  nous  déterminent  à  le  transcrire  ici 
tout  entier. 

«  Art.  I.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret ,  il  sera  procédé  ,  dans  thacune  des  colonies  fran- 
foisea  des  îles  du  Vest  et  sous  le  Vent,  k  la  réélection  des 
assemblées  coloniales  et  des  municipalités ,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  8  mars  1790,  et  l'instruction  de 
iHiBsemblée  nationale  du  a8  du  même  mois. 

99  II.  Les  personnes  de  couleur,  muliitres  et  nègres  libres, 
•eroDt  admis  à  yoter  dans  toutes  les  assemblées  ^riitaaires  et 


(h) 

Séance  du  soir.  — *  Décret  sur  les  exilés  de  Pondiclienf* 
—  L'assemblée  naiionale  veud  à  la  muuicipalité  de  Poîlieri 
pour  un  million  738,304  Ht.  13  s.  6  d.  de  biens  oaiionauz. 


électorales ,  et  seront  éligibles  à  toutes  les  places ,  lorsqnUfs 
réuniront  d'ailleurs  les  conditions  pfesc^ites  par  rarticle  IV 
de  Pinstruction  du  z8  mars. 

w  III.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils,  au  nom1)re 
de  trois  ,  p»ur  la  colonie  de  Saiut-Domingue  ,  et  jle  quatre 
pour  les  îles  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tahago. 

w  IV.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer  la  sus- 
pension des  assemblées  coloniales  actuellement  existantes  , 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  et  électorales,  et  y  entre- 
tenir Tunion ,  l'ordre  ci  la  paix  ;  comme  aussi  a  prononcer 
provisoirement I  sauf  le  recours  à  l'assemblée  nationale,  sur 
toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever  sur  la  régularité  des 
convocations  ,  la  tenue  des  assemblées ,  la  forme  des  électionSf 
et  réligibilité  des  citoyens. 

«  V.  Us  sont  également  autorisés  a  prendre  toutes  les  in- 
formations qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  auteurs  des 
troubles  de  Saint-Domingue  et  leur  continuation ,  si  elle  avoit 
lieu  ;  à  s'assurer  de  la  pcrsoime  des  coupables ,  à  les  mettre 
eu  étïfl  il'arrestatîon  ,  et  à  les  faire  traduire  en  Fraiice,  pour  J 
être  mis  en  état  d'accustitiou  ,  en  venu  d'un  décret  du  corps 
législatif  ,  s'il  y  a  lieu. 

«  VI.  Les  commissaires  civils  seront  tenus  ^  cet  effet 
d'adresser  à  l'assemblée  nationale  une  expédition  en  forme  des 
procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés ,  et  des  déclarations  qu'il» 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

n  VII.  L'assemblée  nationale  autorise  les  commissaires 
civils  II  requérir  la  force  publique  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju^ 
geront  convenable,  soit  pour  leur  propre  sûreté ^  soit  pour 
l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  donnée  en  vertu  des  pré- 
cédens  articles. 

V  VI". 


Travaux  àruirieufs.  *— »*  ai  mars.  .^—  Mention  lioiiorabla 
tin  cÎTisme  de  ]a  gendarmerie  nationale  de  Tlndre.  -i—  J.  P. 
Brissot  répotid  aux  faussetés  répandues  dans  le  rapport  du 
Comité  Colonial.  Il  detcend  de  la  tribune  couvert  d^applau- 
dissemens  bien  mérités. 

Séance  du  soir,  '-*— «  Mention  honorable  de  la  conduite  du 
13^*  régiment  ^  ci-deVant  d'Artois  ^  qui  proteste ,  malgré 
toutes  les  séductions ,  d  obéir  aux  loix  j  de  respecter  les  repré<* 
èentans  du  peuple  et  de  détestet  les  tyrans.  ««^  Suite  dea 
éécrets  Sur  le  séquestre  des  biens   des   émigrés. 

al  mars.  «-^  Décret  sur  la  vetite  des  tabacs  et  sels  àppar-^ 
tenans  k  la  nation. 

Séance  du  soir.  -«--'  Un  nommé  Chappe  ^  ci-s-devant  abbé^ 
ftropase  uu  moyen  ,  qu^il  dit  posséder ,  chose  étrange  !  de 
eommuniqner  avec  une  telle  célérité  les  décrets  du  corps  lé-« 

ft  Vilï.  Le  pouVoii"  exécutif  eft  chargé  de  faire  passer  daoe 
les  colonies  une  force  armée  suffisante  |  et  compoeée  en  gran()Q 
partie  de  gardes  nationales. 

39  IX.  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur  installa* 
tion^les  assemblées  Coloniales  émettront,  au  nom  de  chaquo 
colonie  «  leur  Vœu  particulier  sur  la  constitution ,  la  législa* 
tion  et  l'administration  qui  conviennent  a  sa  prospérité  et  au 
bonheur  de  ses  habitans  ,  a  la  charge  de  se  conformer  mijc 
principes  généraux  qui  lient  lee  colonies  a.la  méttopole ,  et  qui 
assurent  la  coneervation  de  leurs  intérêts  respectif»,  confoiv» 
mémemii  ce  qui  est  prescrit  parle  défirei  du  8, mars  179O9  et 
riusiruction  du  oS  du  même  mois. 

I»  X.  Le»  assemblées  coloniales  août  âutoriséee  1  nommer 
4es  représentane  pour  porter  leur  vœu  5  et  se  réunir  au  corp» 
légisialif  4  suivant  le  nombre  proportionnel  pour  chaque  eo^ 
]oaie,qui  sera  incessamment  déurminé  par  rassemblée  Ba^» 
tîonale ,  tPaprès  lee  bases  (^ue  son  confite  cobniai  est  chargé  dm 
loi  présenter.  . 

9»  XI.  Le»  décret»  aotérteuFS  concer^tant  les  colonies ,  se»* 
rout  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi* 
tions  du  présent  décret.  >i  "  " 


(,6) 
gislatif  aMx  froniières  les  plus  éloignées,  qu'il  pourroît  dans 
uu  jour  recevoir^  la  réponse  des  ctéparteniens.  —  Suite  de» 
décrets  sur  le  séquestre  des  l)îens  des  émigrés. 

23  mars.  — «-  Décret  sur  les  nouveaux  troubles  arrivés  dans 
le  dépariemeut  de   Seine  et    Oise. 

Séance  du  soir, Discussions  sur  les  traités  4  renouvelJer 

avec  les  Suisses.  Le  peuple  Suisse  aime  la  liberté  et  les  Fran- 
çois ,  mais  le  sénat  Bertipia  «  tloaque  infect  d*aristocra« 
tie  ,  mérite  depuis  long-tems  Pau  imad  vers  ion  de  tous  les  vrais 
ami«  du  peuple.  — —  Suite  des  décrets  sur  le  séquestre  des 
biens   des  émigrés. 

Force  à  la  loi. 

Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique  Texige- 
ront  ,  les  directoires  de  département  pourront  requérir 
momentanément  de  nouvelles  brigades  ,  composées  de 
détacheraens  des  brigades  voisines.  Us  pourront  requérir 
des  réunions  de  plusieurs  brigades  et  détachemens  ;  mais 
dans  Tun  et  Vautre  cas ,  si  les  déplacemens  durent  plus 
de  trois  jours  ,  ils  seront  tenus  d'en  rendre  compte  au 
corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif,  et  de  huitaine  en 
huitaine  ,  jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient  rentrées  dans 
leurs  résidences  respectives  (1). 

N.  B.  Mime  séance.  — -  Jean-Marie  Roland  ,  ministre  de 
la  justice  par  intérim  ,  edVoie  la  note  des  décrets  sanc- 
tionnés. — —  Ramond  Taîné,  rapporteur  du  comité  diiilomati- 
que  j  croit  que  la  France  et  r£spague  doivent  être  unies 
par  des  liens  indissolubles.  Sur  la  cime  des  Pyrénées,  dans 
ces-régioûs  où  ,  malgré  les  tyrans  ,  règne  Pégalité  ,  ou  les 
armées  peuvent  être  détruites  ,  mais  non  pas  les  aifections  , 
ila  yu  les  habitaus  des  frontières  respectives  se  donner  la 
main  ,  se  regarder  comme  des  frères  ,  des  amis  ;  et  au 
nofiidre  mouvement ,  il  pense  que  la  liberté  peut  descendre 
dans  les  plaises  Espagnoles,  et  se  répandre  jusques  aux  rives 
de  r£bre  ^  avec  la  rapidité  des  torreus  qui  vont   grossir   ie 

(i)  27  mar». 


(v) 

Qours  de  ce  fleuvç.  I^  gouveruetneot  Espagiiol  doit  redouter 
vn  pareil  événement  ;  mais  il  peut  le  prévenir  par  une  sainte 
alliance.  Son  intérêt  l'exige  ,  son  commerce  le  demande  : 
s^il  rompt  tous  les  traités  qui  Punissent  à  la  France  ,  qu'il 
tremble  \  il  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine  ;  qu'opposera-** 
t-il  aux  soldats  de  la  liberté,  et  au  mécontentement  du  peuple  7 
Il  propose  un  décret  qui  tend  k  faire  expliquer  l 'Espagne  et 
&  lui  demander  si  elle  veut  maintenir  nos  anciens  iraritér  et 
reeonnoître  la  souveraineté  nationale  du  peuple  François  ;  im- 
pression du  discours  et  du  projet  de  décret ,  et  de  celui  de  Tan- 
cien  comité  diplomatique.  »— •  Décret  sur  les  secours  à  en- 
voyer aux  colonies. 

Séance  du  soir.  —  Décret  sur  Torgaiiisaiion  de  la  gendar- 
merie nationale  ;  nombre  et  emplacement  des  brigades  et  ré* 
.  sidence  des  officiers. 

25  mars.  —  Pétition  des  citoyens  de  Toulouse  remplie  du 

dévouement  le  plus  alisolu. Renvoi  an   comité  militaire. 

-^  Jean-Bàptiste  Louvct  ,  dont  le  talent  finira  par  couvrir 
d'opprobre  les  saltimbanques  de  la  révolution  ,  qui  se  croyent 
des  hommes  importans  pour  avoir  dansé  qnel(]ues  instans 
sur  1«  corde  lâche  ,  conjure  l'assemblée  de  porter  un  dé- 
cret efficace  qui  assure  la  propriété  des  auteurs. 

Cl6  mars.  —  Discussions  sur  les  troubles  et  les  prévenus 
de  crime  dans  le  comtat  d'Avignon.  —  Les  nouveaux 
ministres  se  déclarent  les  hommes  du  peuple  ,  les  défenseurs 
^e  SCS  droits  ,  et  toujours  dévoués  à  la  majorité  de  rassemblée 
nationale  (l). 

Séance  du  soir.  -*—  Décret  sur  le  régime  înicrîeur  des  iu- 
vûlldes. 


'  (1)  Que  le  souvenir  des  applaudissemens  sincères  que 
TOUS  avez  reçus  en  ce  beau  jour  ,  ministres  du  peuple  ,  vous 
préserve*^^  jamais  de  l'air  empoisonné  que  la  cour  exhale  t 
Oaignez  les  Rois  —  ne  soyez  jamais  sans  allarmes  ;  l'ombr* 
du  trône  est  vraiment  l'ombre  du  Bohon^upas  ! 

D  # 


(  fiS) 

Devoirs  du  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  mettre  en  liberté 
les  citoyens  détenus  par  des  ordres  arbitraires  [i) 

N.  B.  Mime  séance^  Mention  honorable  «fou  discoon  pa- 
triotique des  élèves  «spirans  à  i*école  du  génie.  «^  Remertrt- 
inens  votés  k  N.  Effingkam  gouverneur  de  la  Jamaïque  pour 
les  secours  accordés  à  la  colonie  Angloise.  (l)  -«-p-^  Le  peuple 
François  vote  pour  1^  même  service  des  remerciemens  fra«* 
terneis  aux  états  de   Pensyivauie. 

28  mars.  —  Fabricateurs  de  faux  assignats  L  Liège  ,  dé^ 
couverts  et  convaiucus.  *^  Décreb  d'accusation  relatif  aux 
troubles  de  Metide, 

Crimes  des  rc présent  ans  du  peuple. 

C*e8t  un  crime  envers  le  peuple  ,  de   la  part  de  ses  te-s 
présentans ,  de  conscr\'er  des  grâces  ,  dons  ou  pensions 
envers  ceux  qui  auroient  déserté  leur  poste  de  citoyen  % 
ou  de  fonctionnaire  public  ^  pour  aller  prendre  une  atti- 
tude hostile  en  terre  étrangère  (i), 

N.  B.  Mime  séançt.  -—  Décret  dt-finitif   sur  les  pension* 

(i)  i8  mars, 

(2)  On  lut  a  soupçonné  des  intentions  perfides  ,  pàrc# 
qu'eu  effet  c^cst  un  Lorà  anglais  ,  et  que  ces  lords  auglois  , 
sans  affecter  la  vanité  ridicule  des  barons  allemands  ^  sont 
•ncoi?e  très-éloigués  de  chérir  l'égalité*  Cependant  ie  me  rap-< 
pelle  avec  attendrissement  d'avoir  vu  en  Angleterre  le 
VÈvtKABJjf.  Effingkam  ,  (le  }our  où  le  prince  de  Galles  fut 
admis  à  quelque  nouvelle  épreuve  parmi  les  Francs^ Cosmo^ 
fiolites)  s'unir  de  grand  cceur  k  ceux  qui  promirent  d'em-. 
ployer  toutes  leur^  forces  pour  établir  l'égalité  sur  la  terre  ^ 
at  j'aime  à  croire  que  lui  et  quelques  autre*  Ueudroni  p«« 
yole.  Seno  no  f 

(3)  jQ  mars. 


iiaîrcs  et  fonctionnaires  publics  ëmigrës.  •— ^  Jea^  de  Bry  ^ 
excellent  patriote,  démontre  que  rieii  n'est  plus  facile  aux 
ambitieux  flatteurs  du  peuple ,  que  de  tracer  un  tableau  lu- 
gubre des  désordres  accumulés  (restes  de  l'ancien  régime)  9 
qui  désolent  l'empire  ,  mais  que  I'mi  doit  exiger  autre 
chose  des  Trais  amis  des  droits  du  peuple  »  que  de  sté^ 
riles  dédainations  qui  Pagiteot  ,  qui  le  découragent  ,  qui 
l'empêchent  de  saisir  à  son  tour  lés  fruits  de  la  révolution;^ 
dont  il  se  prive  en  perdant  «es  jours  les  plus  précieux  pour 
se  donner  le  scandaleux  spectacle  des  intriguans  qui  se  <1Î8* 
pntent  Vkonntur  de  s'élever  an-dessus  de  tout  le  monde.  Jean 
de  Bry  demaude  aux  législateurs  et  à  ceux  qui  a^pirevt  Ji 
réire  ^  de  prompts  reraèdea  ,  des  sacrifices.  Il  propose  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens  de  L'ORPEJI 
de  Malthe  !  —-«Les  hommes  de  couleur  ,  citoyens  de  Paris ^ 
Tiennent  remercier  rassemblée.  Le  patriote  .Raimond  ,  qui 
dans  notre  révolution  ,  a  donné  tant  de  preuves  de  toir 
talent  et  de  sou  courage ,  offre  i  la  Dation  fra»çoise  qui  Ta 
rendu  libre»  tous  les  sacrifices  en^son  pouvoir.  Au  nom  des 
^hommes  de  couleur  dont  il  est  l'organe  ,  il  prCMiiet  k  pardeo 
des  injures  ,  et  fait  espérer  une  constauce  inaltérable  à  sol- 
liciter tous  les  moyens  de  conciliation  entre  les  cplons  blanca 
et  les  hommes  de  couleur* 

Séatict  ûu  soir.  —  On  décrète  un  emprunt  pour  la  caisse 
stppdl^  la  Maison  dt  secours,  '  — —  Renvoi  au  comité  des 
finances  de  la  pétition  des  généreux  Marseîllois ,  qui  deman* 
dent  qpie  la  nation  les  délivre  du  cautionnement  d'^un  em- 
prunt fait  dans  la  ville  de  Gènes  par  Pancien   gouvernement. 

Travaux  antérieurs.  — i»  fi.9  mars.  —  Le  comité  militaire 
s'occupera  de  prévenir  les  nouvelles  manoeuvres  qn^employent 
les  embauchcurs  des  émigrés*  Décret  sur  l'habillement  des 
gardes  nationales  et  sur  les  fonds  qui  seront  mis  entre  les 
jnains  du  ministre  de  la  guerre  pour  y  pourvoir* 

Séance  du  soir.,  — *•  La  municipalité  de  Paris  se  plaint  des 
entreprises    du    départeoieiit.  j>»—  Renvoi  de  sa  pétition    k 


f  3o» 
dÎTCTS  comités  (l).  —  Décret    sur  Torganbaiion  du  eorfs 
^s  canopniers  à  cheval. 

(l)  Cette  grande  querelle  entre  les  potiTDÎrï  élus  directe- 
ment par  le  peuple  ,  et  d'autres  pouvoirs  confiés  par  des 
électeurs  ,  ne  se  terminera  jamais  avant  qn^on  ait  résolu  U 
problème  des  élections  ;  c'est  de  la  résolution  de  ce  prohlém 
que  dépend  la  stabilité  du  pouvoir  représentatif  :  j usqnes-U  iler 
firmesde  la  tyrannie  seront  changées ,  mais  la  tyrannie  toute  entière 
me  sera  pas  détruite  !  Unissez  par- tout  le  sort  aux  élections  ,  et 
ne  Vous  écartez  jamais  de  ce  principe  ^^  la  vérné  est  là  ,  et 
on  la  sent  d'abord  ;  car  c'est  un  moyen  sûr  de  déjouer  toutes 
les  intrigues ,  tous  les  flatteurs  du  plus  fort  ,  les  coalitions  , 
de  ne  pohit  accorder  pour  délassemens ,  des  emplois  qni  ue 
Vivent  être  que  ce  qu'ils  sont  en  effet  pour  les  vrais  ci- 
•Djens  ,  de  pesans  fardeaux  !  Oest  un  moyen  sur  pour  avoir 
dons  les  places  moins  d^gnorans  qui  les  ambitionnent  ,  parce 
^il  est  plus  facile  d'obtenir  une  place  par  quelques  bassesses, 
que  de  la.  mériter  par  un  caractère  ferme  ,  imployable  ^  et 
par  des  travaux  solitaires  ;  c'est  le  seul  moyen  d'établir 
«vilement  et  en  vérité  Pégalité  parmi  les  hommes  ,  parmi 
tous  les  citoyens  que  vous  devez  tous  encourager  à  remplir 
comme  un  devoir  pénible  ^  toutes  les  CHARGÉS  du  gonver- 
Dément.  Si  toutefois  vous  ne  désirez  des  places  que  pour  ceux 
Mpi  ont  besoin  de  ne  rien  faire  ou  de  s'eu  servir  ppur  at* 
teindre  k  quelque  supériorité  ,  &  quelque  degré  de  tyrannie  » 
tout  est  merveilleusement  arrangé  pour  cela  i  j 'avoue  que 
dans  l'ordre  actuel  des  choses  il  seroit  encore  possible  ,  ce 
ce  cpie  je  croirois  difficile  cependant  ,  qu'on  pensât  à  na 
'Kousseau,  &  un   Mably  ,  à    un   Bernardin  de  St.    Pierre  » 

(^)ue  sait-on  7  le  hasard  ! 
Çui  pensoit  ^}e  vous  prie^  à  Monsieur  Léonard  ? 

à  Robin  Léonard  ,  on  Léonard  Robin  ^  député  de  Parts  î 
balloié  avec  Condorcet  ,  et  qui  l'a  emporté  !  Heureusement 
que  dans  un  troisième  baliotage  Condorcet  l'a  enfin  emponé 
sur, d'autres  intrigues  ,  comme  J,  P,  Brissot,  balloié  14  fois. 


^  3i  ) 

Corporations  supprimées* 

Les  corporations  séculières  ,  occupées  la  plupart  à  im- 
l>oire  la  jeunesse  des  plus  stupidès  préjugés  ,  agitées  par 
les  convulsions  du  fanatisme  ,  partagées  entre  le  despotisme 
et  la  philosophie  ,  et  qui ,  sur-tout ,  remplissoicnt  Icurg 
fonctions  avec  une  négligence  qu'augmentoit  encore  Fat- 
tente  d  une  dissolution  prochaine  ^  sont  à  jamais  sup- 
primées (i) 

Prohibition  du  costume  sacerdotal) 

Tous  les  habits  et  signes  distinctifs  d'un  ordre  ecclésias- 
tique  ,  hors  des  fonctions  du  culte  ,  sont  prohibés  (g). 

N,  B.  —  Même  séance.  —  Discours  éloquent  de  N.  Tome 
qui  manquoit  au  triomphe  de  la  philosophie  ,  et  qui  a  fait 
faire  à  la  Dation  fraiiçoise  un  pas  bien  important  vers  la 
destruction  du  fanatisme.  ««  Voudriez*vous  ,  disoit  Torateur, 
ëvéque  de  Téglise  de  Rome  ,  demeurer  en  arrière  des  prir^- 
cipes  que  vous  avez  consacrés  ?  Rien  n'avilit  plus  le  légis- 
lateur aux  yeux  du  peuple  ,  après  l'injustice  ,  que  des  loix 
incohérentes  et  minutieuses.  En  voyant  errer  dans  les  villes  • 
dans  les  campagnes ,  revêtus  de  leurs  costumes  ,  cette  nuë^ 
de  religieux,  que  vous  aurez  chassés  de  leurs  retraites  qui  ne 
croira  voir  errer  des  ombres  1 

Ibid.  -^^  Séance  du  soir.  — —  Décrets  relatifs  aur  troubles 
des  départemens  de  l'Ardéche  et  de  Seine  et  Marne.  — -  Ar, 
Guy-Kersaint  regarde  comme  inutile  et  dangereux  le  corps 
d'artillerie  dont  le  comité  de  marine  a  proposé  la  création. 
Il  assure  que  \tB  hommes  de  mer  peuvent  éu-e  facilemeut 
exercés  dans  cet  art  7  ou  peut  en  croire  à  sa  longue  expé- 
rieace  :  il  est,  évident  qu-on  ne  sauroit  trop  s^opposer  à  la 
•eré.atiou  d'ux)  nouveau  corps  qui   douneroit  au  pouvoir  exé- 

(l)  6  avril,  (l)  (6  avril.  )  C'étoit  le  jour  dt  la  passion* 
Le  voile  du  temple  a  été  déchiré  en  deux,  —  Cowsummatum  estm 


cijlîf  un  grand  noincM^  de  places  k  nonlidtr  «  et  qui  meitfaii 
des  forces  puissantes  entre  ses  maius  avec  un  surcroii  dd 
dépense.  , 

•  Travaux  aniériatrs.  -*^  31  mars.  •«>*-•  Article  additiosnei 
MU  décret  définitif  sur  les  émigrés.  — —  Une  lectre  de  la  ycr- 
tueuse  épouse  de  Simoneau  (  insérée  a«  procès^erbal  }  sera 
gravée  au  bas  du  inouuineut  élevé  4  la  gloire  du  Maire 
d'Etarapes.  — —  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  daas 
deux  mois  de  l'exécution  de  ce  moaumeut  y  et  dans  la  boi-* 
taiue  de  Tétat  des  procédures  contre  les  meurtriers.  -^  Le 
comité  des  finances  o'a  rien  trouvé  dans  les  comptes  de 
Tex-ministre  Narbonne  qui  pût  faire  soupçonner  sa  déloyauté. 
«M-»  La  caisse  de  Textraordinaire  ouvrira  dans  le  couvant 
du  mois  d'avril  (  de  l'an  4  de  la  liberté  )  ]e  payemest  de  k 
somme  de  six  millions  deux  cent  cinquante  mille-  livres  ,  à 
laquelle  s'élèvent  les  capitaux  compris  dans  la  i^e.  série  de 
Temprunt  de  laj  millions  ^  créé  par  l'ëdit  de  décembre 
1784  ,  sortie  en  remboursement  par  le  tirage  fait  en  janvior 
dernier. 

Ibid.  —  Séance  du  soir.  — -^  Banques  de  Vauvineux  et'  de 
la  Farge  ,  dénoncées  !  Il  est  bien  inconcevable  que  l'agio- 
tage ose  lever  encore  la  tête  et  qu'il  puisse  ,  au  préjudice 
des  plus  solides  établissemeus  garantis  par  la  volonté  na^ 
tionale  et  la  loyauté  françoise' ,  faire  croire  k  ses  espé- 
rances si  cruellement  trompeuses  !  Le  Roi  dénonce  k  ras- 
semblée un  traité  fait  en  son  nom  par  les  princes  émigrés 
avec  un  prince  de  Hohenlohe.  — —  Décrets  relatifs  aux  trou- 
bles du  Cantal.  (l)  — -*  Tableau  du  bilan  présenté  par  le   pa- 

(I)  On  rencontre  dansrart.  4  de  ce  décret  une  rédactîofi/M- 
tive  ,ei  quLeans  doute  aura  besoin  incessamment  dNnie  fuieip#» 
tatien  précise,  n  Vasstmblée  nationale  DISSOUT  la  garde  iMCée- 
nak  »  !  Çu'eit-^ce  donc  que  Mtfoudn  une  garde  naiienale  ?  La 
constitution  ne  i^econnoît  aucune  corporation  de  gardes  natio- 
nales 9  tous  les  citoyens  sont  essentiellement  gardes  natîo* 
nales.  On  ne  feni  dissoudit  les  citoyens  I  on  peut  désarmer 
ceux  qui  ont  abusé  des  armes  qui  let^  ont  été  confiées  pour 

triot* 
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triote  CAmbon  ,  bilan  qui  doit  hoil»  rassurer  sur  la  fprtuD(B 
publique  et  désespérer  nos  enuemis. 

I*'.  Avril.  ——  Des  citoyennes   demandent  une  éducation 
nationale  ,  pour  les  filles  ,  la  majorité  à  25  ans  ,  le  divorce 
et  Pégalité  des    droits    avec  les  hommes.  — —  Décret  sur  lei| 
troubles  des  départemens  de  la  Nièvre  et  de  PYonne. 

1  avril.  —  Armand  Guy-Kersaint  ,  4c.  députe  suppléant  , 
du  département  de  Paris  ,  arrive  à  Rassemblée  législative  ^ 
et  ce  triomphe  inespéré  qu*il  remporte  sur  les  petits  envieux 
qui  le  persécutent  lui  en  promet  encore  de  plus  beaux.  «—  L« 
comité  de  législation  rendra  compte  des  délits  d'un  receveur 
de  district  qui  veudoit  les  petits  assignats  et  agiotoit  aussi 
sur  la  petite  mounoie.  — —  C.  Fauchet  déclare  qu'il  n'a  trouvé 
que  des  ,  calomnies  dans  tous  les  chefs  d'accusation  portés 
contre  Narbonne.  — —  L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
ji  accusation  contre  Tex-ministre  Narbonne. 

IHd.  Séante  du  soir.  —  Le  procureur-général  syndic  du 
département  des  Bouches-du-^Rhôue  ,  mandé  à  la  barre  ,  vient 
rendre  compte  de  sa  conduite.  —  Heureux  effet  de  la  civi- 
que institution  des  jurés.  — — «  Belle  couduite.de  la  garde  na-« 
tiouale  de  Seine  et  Oise.  —  Articles  additionnels  au  complet- 
tement  d'organisation  de  la  gendarmerie.  —  Diverses  réu- 
nions d'églises  et  de  succursales  dans  la  municipalité  d'Aire* 

3  avril.  —  Le  corps  légitjlatir  tient  séance  le  jour  de 
Pâques.  Travailler  ,  dit  le  proverbe  ,  e*est  prier.  Lis  rai- 
son dit  encore  que  c'est  vraiment  honorer  le  Créauur  et 
T imiter  que  de  travailler  à  soulager  le  peuple  de  ses  far- 
'deaux  !  ^-*  Décrets  relatifs  à  la  subsistance  et  à  Tentretien 

le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Toute  dissolutioa 
d'une  garde  nationale  ne  peut  être  autre  chose  que  l'entier  ^lé* 
^armement  d'une  ville  coupable.  —  Une  dissolution  constitu- 
tionnelle ne  peut  être  vraiment  qu'une  réorganisation  ou  réélec" 
tion  des  officiers  «t  comniandans  de  telle  ou  telle  garde  natio- 
nale :  ici  donc  la  constitution  est  violée  dans  la  rédaction  du 
décret;  ce  qui  m'a  empêché  d'en  user  comme  d'une  loi 
générale  qui  dût  entrer   dans  notre  code. 


(  34  ) 
des  ^îeuX  mililaîres  retirés  4  Vhôul  national  des  invalides* 
Il  sera  établi  une  juridiciion  de  Pnidhommes-Pécheurs  dans 
chacun  des  ports  d'Anlibes  ,  de  Bandol  et  de  Saînt-Nazaire  « 
pour  exerctr  conforinéinent  anx  dispositions  du  décret  du  8 
décembre  (1790)  ,  sanctionné  le  II  du  même  moi».  —  Décret 
sur  la  nouvelle  fabrication  d'assignats  ,  qui  réuniront,  à  ce 
qu'on  assure  ,  la  beauté  ,  Ta  solidité  ,  la  variété  et  Timpuis- 
sance  d'une  contrefaction.  —  Ou  trouvera  dans  les  omemeDs 
des  nouveaux  assignats  ces  mots  remarquables  :  Domaines 
nationaux  y  ta  loi  punit  dt  mort  h  contrefacteur  .  la  nation 
récompense  le  dénonciateur  :  la  nation  ,  la  loi  ,  U  roi  ,  Pan 
4*^.  ik  ta  liberté.  — —  On  refuse  Phoramage  d'nn  nommé  Pot  tin 
(de  VauvineuX)  et  les  cent  soixante  mille  livres  qu'il  dépose 
«ur  l'autel  de  la  patrie  ,  provenant  de  la  ].erte  particulière 
des  citDyeds  abusés  par  sa  loterie  !  La  nation  des  francs  ne 
▼ent  point  participer  k  des  brigandages  ,  et  les  agioteurs  , 
cause  immédiate  de  la  misère  du  peuple,  seront  punis  !.....£)é* 
cret  qtii  ordonne  aux  municipalités  de  vérifier  l'état  des 
caisses  patriotiques  ou  de  secours  ,  avec  ordre  de  se  faire 
représenter  les  fonds  existans  qui  forment  le  gage  des  diverses 
émissions  de  leurs  billets  de  confiance. 

Ibid,  Séance  du  soir.  —Les  citoyens  de  Nantes  sont  admis  à 
lé,  barre  et  accueillis  avec  les  mêmes  égards  et  les  mêmes 
ap][daiidissemens  que  les  citoyens  ânfauxhourgdegloin. —  Le 
département  de  Paris  ,  inculpé  par  la  municipalité  rétablit 
des  faits  qui  le  justifient.  Ces  divisions  doivent  enfin  con- 
vaincre l'assemblée  nationale  qu'il  est  urgent  de  i^gler  avec 
précision  les   divers  pouvoirs  des  corps  administratifs. 

4  avril.  — —  Décrets  relatifs  aux  gardes  volontaires  natio- 
naux#  — ^-  Nouvelle  création  de  50  millions  d'assignats 
pour  le  service  de  la  trésorerie  nationale.  —  Cinq 
millions  sept  cents  soixante  mille  livres  de  secours*  ssnl 
accordés  au  ministre  de  l'iurérieur  pour  les  pauvres  des  dé- 
partemens  et  de  la  municipalité  de  Paris.  —  Il  en  rendra 
un  compte  général  au  mois  de  novembre  prochaine  —  Rap- 
port xlu  comité  dé  législation  de  tous  les  griefs  dont  l'ex* 
minisire  Duport  est  accusé.  — »-  Le  comité  déclare  qn'il  j  « 


(S5) 
ILeu  à  un  décret  d'aecusation.  -—  Impression  du  rap^on  ef 
ajournement  du   projet    de  décret. 

Ibid^  Séance  du  soir.  —  4  avril.  -««>"  Trois  compagnies  d^ 
volontaires  nationaux  qui  oiarchoient  ,  au  nom  de  la  loi  1^ 
contre  la  ville  d'Arles  sont  engloutis  dans  le  Rhône.  LiOvais'» 
seau  trop  surchargé  s'est  entr'ouvert  :  décret  qui  ordonne  de 
prendre  des  renseiguemeus  sur  cette  perte  si  douloureuse  « 
et  qu'il  sera  accordé  des  soulagemens  à  leurs  enfans,  à  leur9 
épouses  ,  k  leurs  familles  dans  la  détresse.  —  Le  nomm» 
Scholl  présentera  l'état  de  ses  pertes  et  la  preuve  des  griefs 
dont  il  aiccuse  la  municipalité  de    Dunkerque. 

5  avril.  '-«—  Le  capitaine  d'un  Vaisseau  François  ayant  enleva' 
ai7  nègres ,  destinés  pour  la  Jamaïque ,  au  compte  du  gou- 
vernement, l'assemblée  nationale  considérant  que  la.  nation 
françoise  désire  entretenir  avec  la  nation  anglaise ,  la  paix  9 
la  bonne  harmonie  et  la^  fraternité  qui  doivent  unir  particu- 
lièrement les  hommes  libres ,  invite  le  roi  des  françoisà  fair» 
arrêter  la  capitaine  Colmein  ,  pour  qu'il  soit  jugé  eonformé-r 
meut  aux  loix  ,  à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
faire  régler  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  la  nation  angloise. 
-*  Décret  concernant  les  offices  des  procureurs  des  ehambrea 
des  comptes  et  cour  des  aides  de  Rouen.  Décret  eu  faveur  des^ 
ouvriers  créanciers  des  maisons  religieuses  ,  qui  autorise  le» 
départemens  d'acquitter  les  dette»  ayant  pour  cause  (  Bien 
reconnue  )  ,  le  payement  d'ouvriers  ,  fournitures  de  marchan- 
dises ,  ouvrages ,  et  autres  objets  également  urgens  qui  n'excé- 
deroient  pas  la  somme  de  trois  cents  /ivre^. .— Le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  N.  Dumourier  ,  communique 
à  l'assemblée  une  dépêche"  adressée  par  lui  au  Chargé  des 
affaires  de  France  auprès  du  roi  Je  Sardaignc  ,  et  de  la  ré- 
ponse officielle  qu'il  en  a  reçue  :  la  dépêche  du  ministre 
françois  honore  le  citoyen  patriote  qui  l'a  dictée  ,  et  justifie 
les  applaudiseemens  que  lui  a  donnés  l^assemblée  patiofiale. 
—  Le  roi  de  Sardaîgne  déclare  qu'il  a  chassé  les  émigrés 
françois^  qu'il  n'a  point  songé  h.  des  préparatifs  hostUes. 
Ce  qui  est  admirable  dans  toute  cette  conduite  >  c'est  de  voir 
.enfin  le  miuislère  tout  entier^  marcher  dans  le  sens  de  la  plus 

E  t 
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l^lle  révolution  qui  fut  jamais!  -«-  N.  Marbot  présente  Jm 
tableau  comparatif  de  nos  dettes  et  de  nos  ressources.  D'après 
aes  résultats  précis  et  ceux  du  patriote  Cambon ,  Vactifdt  la 
nation  est  supérieur  au  passif*,  et  sans  avoir  recours  k  de« 
moyens  extraordinaires  ,  nous  ferons  face  à  tout ,  dans  la 
supposition  mémt  d'une  guerre  longue  et  désastreuse ,  ^  la. 
yérité  ces  résultats  consolans ,  disent  les  rapporteurs  et  Con- 
dorcet  et  Brissofe  et  Guadet  et  tous  les  députés  patriotes  sup- 
posent Paliénation  des  forêts  sinon  en  totalité ,  du  moins  et| 
grande  partie;  sans  ajouter  que  par  cela  seul  que  les  domaines 
août  la  dernière  espérance  des  aristocrates,  et  la  ressource 
possible  de  quelque  perfide  successeur  de  Louis  XVI ,  en  ne 
peut  trop  se  hâter  (  lentement  )  de  les  vendre.  **<-  Cambou  : 
tstimtnos  quatre  cent  millions  d'arpensen  forêts  à  treize  cent 
cinquante  millions,  Marbot  porte  cette  vaste  propriété  k 
dix-sep^  cent  niillions ,  et  filprs  l'actif  surpasseroit  le  passif 
de  87$  millions  l  guerre  aux  tyrans^  paix  aux  chaumières. 
Y^-f  Autres  discussions  importantes,  t^ur  la  restauration  de% 
finances,  et  sur  le  discrédit  de  nos  assignats. 

Ibid.  -^T-  Séance  du  soir,  t  On  décrète  divers  articles 
de  l'organisation  définitive  de  la  gendarmerie  nationale ,  sur 
le  ipode  de  leurs  foncMons ,  raugfnentatioi;  d^  leur  paye  ef 
sur  leur  traitement* 

Fin  dé  la   5»*  livraison^ 


AUX    ETRANGERS, 

fSur    fa    Révobition    Françoise, 

Par  tiA  des  quatorze  4^  la   Chronique   du'  mois. 

|«>.  Les  hommes  ne  se  sont  réunis  en  société  que  pour 
f'a$juTçr  la  jouissance  entière  et  paisible  dçs  dro|ts  ^u^ 
f^sultent  de  leur  oaturç. 


(37  ) 
L^égalité  est  un  de  ces  droits,  et  seule  elle  suffit  pour 
garantir  la  conservation  de  tous  les  autres  ;  puisque  per- 
soHne  ne  peut  être  tenté  d'introduire  une  oppressioii 
dont  le  poids  retomberoit  sur  lui-même.  Tout  peuple 
isolé  qui  connoit  ses  droits,  est  maître  de  les  conserver 
ou  de  les  recouvrer;  car  Tintcrêt  d'opprimer  étant  tou- 
jours .celui  du  petit  nombre ,  ne  peut  $e  trouver  réuni  à 
la  force  réelle  ;  à  moins  que  celle  du  plus  grand  nombrç 
ne  9oit  balancée  par  une  inégalité  dans  les  armes  i  qui  ^ 
heureusement .  n'exi$te  plus  en  Europe. 

M^is  plusieurs  nations  réunies  contre  une  seule ,  peu-t 
yent  Tempêcher  de  reprendre  sçs  droits  ,  ou  Ten  priver 
nialgré  elle,  et  les  ligues  des  tyrans  icontre  la  liberté, 
peuvent  long-tems  encore  Texilcr  de  la  terre. 

Si  donc  un  peuple  a  recouvré  ses  droits  ,  s'il  a  pu  re-* 
monter  jusqu'à  Tégalité  naturelle  ^  les  chefs  des  autres  na- 
tions qui  s'uniroient  pour  lui  ravir  sa  liberté  ,  pour  lo 
forcer  à  rétablir  l'inégalité ,  à  augmenter  le  pouvoir  d'un 
chef,  sous  prétexte  qu'il  porte  le  même  titre  qu'eux,  se- 
Toient  non-seulement  les  ennemis  de  ce  peuple ,  mais 
ceux  de  toute  la  grande  famille  humaine.     , 

«9.  Tous  les  hommes  ayant  les  mêmes  droits,  on  ne 
peut  vouloir  en  priver,  un  peuple,  sans  avouer  qu'on  ne 
les  reconnoît  dans  aucun  :  on  ne  peut  donc  les  attaquer 
4ans  un  peuple  étranger,  sans  se  rendre  coupable  du 
crime  de  trahison  avec  celui  dont  on  est  le  concitoyen  ou 
Je  chef. 

3°.  Aucune  convention  entre  deux  nations  ne  peut 
priver  ni  l'une  d^elles,  ni  aucune  partie  des  citoyens  qui 
la  composent ,  du  droit  imprescriptible  de  n'obéir  qu^aux 
loix  faites  ou  librement  acceptées  par*  eux-mêmes. 

Ainsi ,  tout  traité  qui  obligeroit  un  pays  à  la  conserva* 
lion  d'un  système  quelconque  de  législation  politique  oii 
fJvile  ,  n'est  pas  une  convention  légitime  ,  m^isun  ^ttçntzit 
contre  ^les  droits  du  genre  hiimain^ 
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4<».  Une  nation  ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger  qu'aucune 
partie  du  territoire  d'une  nation  voisine  soit  soumise  à  tell 
ou  tels  usages  ;  que  la  justice  y  soit  administrée  de  telle  ou 
telle  manière;  que  les  propriétés  ayent  telle  ou  ^elle 
forme  ,  et  encore  moins  d'exiger  la  conservation  d  usages 
contraires  au  droit  naturel. 

Ainsi,  le  peuple  de  Tclcctorat  de  Maycnce .  celui  de 
révcché  de  Spire ,  celui  de  TAllemagnc  ,  n'a  pas  le  droit 
d'cxjger  que  les  Alsaciens  restent  sous  le  joug  de  la  féo- 
dalité ;et  rélecteur  de  Maycnce,  Tévêque  de  Spire  ,  les 
princes  de  Tcmpire  ,  tenant  toute  leur  puissance  du 
peuple  de  leur  territoire  ,  dont  ils  ne  sont  que  les  offi- 
ciers ,  n'ont  pu  en  recevoir  un  droit  que  lui-même  ne 
pouvoit  avoir.  Quel  mal  fait  aux  habitans  de  la  Germanie 
le  bonheur  qu'ont  les  Alsaciens  de  choisir  eux-mêmes 
leurs  juges  ,  et  de  ne  plus  partager  le  fruit  de  leurs  sueurt 
entre  les  bêtes  fauves  et  les  prêttes  ?  Mais  les  princes 
craignent  que  leurs  pay5  ne  partagent  ce  bonheur,  et  c'est 
pour  conserver  des  sangliers  qu'il  veulent  exposer  le  sang 
des  hommes. 

5°.  Le  droit  de  changer  leur  constitution  appartient  à 
tous  les  peuples ,  et  ils  ne  peuvent  renoncer  au  pouvoir  de 
l'exercer,  sans  établir  sur  leur  postérité,  la  plus  injuste, 
tyrannie.  Cette  maxime  peut  être  niée  par  le  troupeau 
des  sophistes  que  le  machiavélisme  aristocratique  tient  à 
ses  gages  ;  mais  elle  n'est  pas  moins  une  vérité  d'une  évi-» 
dence  première.. 

Les  habitans  de  la  Germanie  ont  donc  le  droit  de  dé« 
truire  aujourd'hui  la  féodalité  ,  de  former  une  confédé- 
ration de  républiques,  ou  de  se  réunir  dans,  une  seule  ? 
Comment  donc  les  Alsaciens  n'auroient-ils  pas  le  droit 
de  vivre  sous  les  loix  françoises  ?  comment  le  leur  refuser, 
sans  déclarer  en  même  tems  qu'on  ne  reconnoit  point 
dans  le  reste  des  Allemands  celui  de  cliançer  leurs  loix. 
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t.a  cause  do^^assemblée  nationale  de  France  n^est  donc  pas 
ici  celle  de  la  France  seule  :  c'est  celle  de  la  nation  Aile- 
mande.  Ce  n'est  point  contre  la  France  que  les  princes  or- 
donnent à  leurs  esclaves,  siégcans  à  Ratisbonne  ,  de  com* 
menccr  la  guerre.  C'est  contre  leurs  concitoyens,  qu'ils 
osent  flétrir  encore  du  nom  de  leurs  sujets;  ils  ne  sont 
point  seulement  d'i;QJustcs  ennemis  de  la  France ,  ils  sont 
des  traîtres  envers  leur  propre  patrie. 

6°.  Si  ,  sous  prétexte  d'une  alliance  avec  un  roi ,  ou  de 
quelques  intérêts  de  famille  ,  un  monarque  étranger  vou- 
loit  forcer  une  nation  à  reprendre  un  joug  qu'elle  a  brisé , 
les  princes  qui  auroient  formé  cette  ligue  impie  ne  se- 
roient-ils  pas  les  ennemis  des  deux  peuples?  Ce  trafic  du 
sang  et  de  la  liberté  des  hommes  ne  seroit  il  pas  le  plus 
grand  des  crimes  ?  et  quel  peuple  seroit  assez  lâche  pour 
reconnoitre  quelques  droits  daiii'  ceux  qui  Tauroient 
commis  ? 

7^.  Un  prince  oseroit-il  dire  :  j»  Je  crains  le  voisinago 
dVn  peuple  dont  Ic^  turbulente  liberté  menace  de  troubler 
la  tranquilité  de  mon  pays  n  ?  Qui  sera. la  dupe  de  ce  sot 
phisme?  ce  n'est  point  la  paix  de  la  félicité  publique  f 
c'est  le  sommeil  de  l'esclavage  que  l'on  tremble  de  voir 
troubler  :  ce  n'est  pas  pour  les  peuples  ,  c'est  pour  leurs 
tyrans  que  l'on  redoute  le  voisinage  et  l'exemple  de  la 
liberté. 

:  Dcscendans  d^Arminius  et  de  Vitikind  ,  compatriotes 
de  Kepler  et  de  Leibnitz  ,  c'est  à  vous  que. l'on  offre  ces 
réflexions.  Auriez -vous  donc  oublié  votre  antique  amour 
de  la  liberté?  votre  génie  seroit- il  éteint?  L'Europe  vous 
doit  l'imprimerie^  ce  boulevard  étemel  des  droits  de 
Tespèce  humaine  :  elle  vous  doit  la  poudre  à  canon  dont 
l'usage  ,  en  rendant  «au  plus  grand  nombre  l'empire  de  la 
force  ,  établira  un  jour  entre  le  pouvoir  et  la  justice  ,  une 
alliance  éternelle. 
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C^est  la  Germanie  qai  seule  a  oppo&é  une  ||arrière  à  la 
iyîannie  dont  Rome  guerrière  a  menacé  Tunivers  ;  et  c'est 
elle  encore  qui  a  sauVé  TËurope  des  fers  plus  honteux  de 
Borne  fanatique* 

Quand  tous  les  hommes  baissoient  encore  sous  ce 
joug  sacré  un  front  humilié ,  les  étendards  de  la  liberté 
flôttoient  sut  les  rochers  de  la  Bohême  ;  et  c'est  du  fond 
de  la  Saxe  que  Luther  ^  profitant  des  avantages  de  Tim- 
primerie  encore  naissante  ,  a  donné  l'exemple  de  com- 
battre la  tyrannie  par  la  raison  ,  et  la  supers dtion  par  le 
ridicule. 

Deviendrez-vous  les  vils  instrumens  de  Tesclavage,  après 
«voir  été  tant  de    fois  les  vengeurs   de  la  liberté  ? 

C'est  à  votre  sagesse  de  fixe):  Tépoque  où  il  vous  con- 
viendra de  briser  vos  chaînes;  vous  calculerez  les  dangers 
d'une  tentative  trop  précipitée,  vous  examinerez  si  vous 
devez  acheter  encore  ,  par  quelques  années  de  servitude  , 
une  liberté  plus  facile  «  plus  paisit^le  et  plus  sûre  ;  mais 
Vous  ne  voudrez  pas ,  en  attaquant  la  nôtre  ,  assurer  à  vos 
maîtres  un  secours  contre  vous-mêmes  lorsque  le  moment 
d'être  libre  sera  venu  pour  vous.  Vous  ne  verserez  pas 
votre  sang  pour  resserrer  vos  fers  ;  et ,  si  on  ne  vous  laisse 
que  le  choix  de  le  répandre  pour  vos  maîtres  ou  pour  vos 
droits  ,  votre  choix  pourra-t-il  rester  douteux  ? 

Laissez  dumoins  vos  princes  ,  vos  ministres  ,  vos  prêtres 
et  vos  nobles  ,  nous  faire  seuls  une  guerre  qui  ne  peut 
être  utile  qu'à  eux  seuls  ;  ne  nous  forcez  pas  à  immoler 
Bos  frères  quand  nous  voudrions  ne  combatre  que  leurs 
ennemis,  et  accablez  de  votre  mépris  ces  lâches  trans* 
fuges  qui  n'ont  pu  se  résoudre  à  vivre  dans  une  patrie  oà 
ils  n'auroient  plus  que  des  égaux,  et  qui  osent  appeler 
féroce  le  peuple  dont  leur  insolent  orgueil  et  leur  avide 
bassesse  a,  fatigué  la  longue  patience. 

Lavérilc. 
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1.    V. 

Sur  la  justice  de  la  guerre  contre  t Autriche^ 
Par  J.  p.  Brissot.  (i) 

Un  peuple  libre. que  la  nécessité  de  défendre  sa  sâreté 
extérieure  et  son  indépendance ,  force  à  prendre  les  armes 
contre  des  puissances  étrangères  ,  se  doit  à  lui-même ,  dort 
i  rbumanité  de  justifier  une  mesure  qui  doit  entraîner  des 
malheuis  pour  Thumanité. 

La  France ,  aujourd'hui  réduite  à  cette  nécessité  cruelle , 
par  les  provocations  et  les  actes  d'hostilité  de  la  cour  de 
Vienne  ,  doit  prouver  d'un  côté  ,  que  depuis  long-tems , 
cette  cour  n'a  cessé  de  traverser  sa  révolution ,  d'accumuler 
contre  les  François  ,  les  outrages ,  les  menaces ,  et  les  at- 
teintes à  leur  indépendance ,  qu'elle  est  à  leur  égard  dans 
un  état  d'hostilités.  La  France  doit  prouver  d'un  autre  côté , 
que  pour  éviter  la  guerre ,  elle  a  épuisé  tous  les  procédés-, 
fous  les  moyens  pacifiques  ,  qu'elle  est  forcée  de  recourir 
à  la  voie  des  armes ,  ou  de  consentir  à  sa  dissolution,  à  n 
servitude  ;  elle  doit  prouver  m  un  mot ,  qu'en  employant 
la  force  ,  elle  ne  fait  que  se  défendre.  Car,  la  guerre  Of- 
fensive et  sans  cause,  ne  doit  jamais  souiller  l'histoire  d'un 
peuplç  libre. 

Soiti  d'une  longue  léthargie ,  le  peuple  françois  avoît 
brisé  ses  fers.  Il  poursuivoit  avec  ardeiA  le  grand  oeuvr^ 
de  sa  régénération  ,  sans  s'occuper  de  ce  qui  se  passoit  , 
autour  de  lui  ,  sans  descendre  à  réfuter  les  calomnier 
qu'on  répandoit  contre  lui  dans  les  nations  étrangères. 
Les  rois  que  cette  révolution  avoit.jettés  dans  une  stupeur 
profonde ,  qui  n'y  étoient  restés  que  par  la  fausse  idéie 
qu'ils  s'étoient  formés  de  cette  révolution ,  que  parce  qu^ils 
Tassimiloient  à  une  Jacquerie ,   à  une  Fronde ,   que  par 

(i)  Cèsrâls^oiis  *itoient  destinées  j^ur  rassemblée  ni^tiooalc^ 
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respèrance  de  voir  les  révolutionnaires  François  s^ctitrc— 
détruire  eux-mêmes  ;  ces  rois  songèrent  ertfîn  à  se  coaliser 
pour  arrêter  les  effets  de  cette  constitution  irançoise  qui 
donnoit  un  exemple  dangereux  à  tous  les  peuples  de  la 
teire.  Eh  !  qui  fut  le  premier  à  provoquer  ccite  coalition 
de  têtes  couronnées?  un  ancien  allié  de  la  France  qui, 
depuis  3o  ans ,  Tavoit  asservie  à  ses  caprices ,  à  ses  ia- 
téréts ,  qui ,  depuis  3ô  ans ,  n*avoit  cessé  de  tirer  les  plus 
grands  avantages  de  cette  alliance,  Tempereur  enfin.  La 
philosophie  qu'il  avoit  développée  dans  le  gouvernement 
de  la  Toscane  ,  faisoit  espérer  de  trouver  en  lui  un  ami  du 
peuple  et  de  la  révolution.  Mais  Léopolcl  ,   comme  tousr 
les  rois  ,   ne   voyoit   dans   vingt-cinq  millions  d^homir.es 
qu'un  seul  homme ,  ou  plutôt  il  ne  vit  dans  la  révolution 
que  lui-même,  que  Tintérêt  de  sa  maison  ,  que  sa  cou-- 
ronne  ;    il  la    crut  ébranlée    s'il    n'employoit    pas    tous 
les  moylns  possibles  pour  traverser  les  progrès  de  la  ré- 
volution Françoise.  Ce  fut  dans  cet  esprit  qu  il  manifesta 
son  aversion  pour  la  constitution  nouvelle ,  et  pour  tous 
ses  signes,  qu'il  rompit  les  communications  ordinaires  avec 
le  nou^i^au  gouvernement  françois.  Ce  fut  dans  cet  esprit 
que  par  ses  ordres  la  cour  de  Bruxelles  témoitjna  les  plus 
grands  égards  aux  émigrés  ,  leur  donna  des  secours  conti- 
nuels ,  les   encouragea  ,    lorsque  les  François   patriotes , 
que  les  affaires  amenoient  dans  les  Pays-Bas  ,  étoient  in 
juriés,  maltraités,  souvent  emprisonnés ,  lorsqu'un  envoyé 
du  roi  des  François  étoit  arrêté  et  détenu.  Ce  fut  dans  cet 
esprit  que   le  gouvernement  de  Bruxelles  laissa  impuné- 
ment insulter  les  couleurs  nationales  ,  en  mcme-tems  qu  il 
.  toléroit ,  qu'il  accneilloit  la  cocarde  blanche ,  signe  des 
révoltés.  Ce  fut  dans  cet  esprit  qu'il  protégea  la  division 
des  rebelles  par  cantonnemens  ,  en  compagnies  militaires, 
sous  des  noms  de  régimens  françois ,  qu'il  protégea  leurs 
-«*mens  et  leurs  exercices,  défendus  ensuite  ,  mais  en 
irçnce ,  par  des  proclamarions  inexécutées  ,  qu'il  toléra 
des  recrutemens  faits  par  les  rebelles ,  malgré  les  loix  du 
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pays  ,  qui  condamnent  à  mort  le  recrutement,  qu'il  pro- 
tégea la  désertion  des  troupes  françoises  ,  en  laissant  établir 
des  entrepôts  ostensibles ,  sur  les  frontières  de  rcrapirc 
françois  ,  et  quoique  ce  fût  une  violation  ouverte  des 
traites. 

Ce  fût  dans  cet  e&prit  qu'il  soutint  les  électeurs  de 
Trêves  et  de  Mayence  ,  qui  ,  non-seulement  donnoient 
un  asyle  aux  rebelles  ,  mais  qui  leur  permettoient  même 
ouvertement  des  préparatifs  hostiles  contre  la  France  , 
quoique  ,  suivant  la  constitution  germanique  ,  il  auroit 
du,  comme  chef  de  Fempire  ,  ordonner  la  dispersion  des 
émigrés,  défendre  dans  ces  électorats ,  les  vccrutcmens  et 
l'appareil  militaire. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  que  ,  non-seulement  il  refusa  de 
se  prêter  aux  réquisitions  de  la  France  ,  qui  demandoit 
Téloignement  et  la  dispersion  des  émigrés  ,  la  cessation  des 
préparatifs  dans  ces  électorats  ,  mais  que  même  il  donna 
i  ordre  au  général  Bender  de  protéger  les  électeurs ,' si  la 
natioa  françoise  vouloit  les  traiter  en  ennemis. 

Enfin,  ce  fut  dans  cet  esprit  que  Léopold  jetta  le  pre- 
mier les  fondcmens  de  ce  concert  entre  les  puissances.; 
concert  qui  n'est  plus  aujourd'hui  un  problème  ;  concert 
dont  Lcopold  et  François  I^*"  ont  avoué  l'existence  ,  justifié 
les  principes,  par  leurs  notes  des  21  détfembre  179^, 
5  janvier,  17  février,  18  mars,  et;  avril  derniers;  concert 
qui  n'est  dans  l'exacte  vérité  ,  qu*unc  déclaration  de  guerre 
à  la  nation  Françoise, 

Car  ,  messieurs  ,  quel  est  son  objet  ?  je  copie  les  expres- 
sions même  des  notes  :  de  maintenir  la  dignité  des  couronnes  ,* 
la  liberté  et  la  sûreté  du  roi  des  François  et  de  sa  famille ,  de 
venger  tous  Us  attentats  qu'on  pourroit  commettre  contre  eux  , 
de  faire  ctiser  le  scandale  d'une  usurpation  ouverte ,  de  main- 
tenir en  France  la  forme  de  gouvernement  monarchique  attaquée 
dans  ses  principes  essentiels  .,  par  les  progrès  d^une  anarchie 
populaire ,  dangereuse  pour  tous  les  gouvcrnemens  de  VEurope. 
Un  pareil  concert  n'cst-il  pas  évidemment  une  conspi- 
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talion  ouverte  contre  la  révolutipn  et  rindcpcndance  de 
U.  nation  Françoise  ?  Ne  dcvoit-elle  pas  être  révoltée  de 
voir  des  étrangers  intervenir  dans  ses  affaires ,  se  mêler  d^ 
tes  réformes,  lorsque  ,  fidèle  à  ses  principes,  elle  avoit 
refusé  de  se  prêter  à  des  interventions  et  des  garanties 
étrangères  ,  d'après  d'anciens  traités, lorsqu'elle  avoit  dé- 
daigné de  réclamer  contre  les  traités  de  Beicheuback  et 
de  La  Haie ,  lorsque ,  sollicitée  par  les  Belges  et  les  Lié- 
geois impatiens  de  recouvrer  leur  liberté ,  elle  avoit  refusé 
de  leur  prêter  des  secours  ? 

Cejpendant  la  nation  françoise,  ne  regardant  ce  concert 
que  comme  un  acte  de  démence  ^  que  devoit  faire  tomber 
l'acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle  par  Louis  XVI, 
surmonte  son  indignation  ;  elle  veut  bien  ensevelir  dans 
Toubii  tous  les  outrages  qui  lui  avoient  été  faits  pat  l'em- 
pereur. La  lettre  qu'il  venoit  d'écrire  au  roi  sur  son  ac- 
ceptation ,  lui  sembloit  un  garant  de  ses  dispositions  pa- 
cifiques pour  l'avenir.  Elle  espéroit  que  Léopold  renon- 
ceroit  à  soutenir  les  émigrés  contre  elle.  Son  espoir  est 
trompé.  Leurs  préparatifs  deviennent  plus  considérables, 
plus  audacieux  que  jamais.  L'assemblée  nationale  s'en  in- 
digne. Elle  invite  le  roi ,  par  son  message  du  14  novem- 
bre ,  di  faire  connoUre  aux  princes  qui  Us  protègent ,  que  la 
nation  ne  peut  plus  long'tems  tolérer  ces  hostilités  sourdes.  Que 
répond  Léopold  ?  il  insulte  par  la  note  du  si  octobre  1791, 
au  nouveau  gouverneipent  françois;il  viole  le  traité  de 
2756  et  le  droit  des  gens  ;  il  menace  la  France  des  forces  des 
souverains  réunis  en  concert  ,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique ,  et  pour  la  sûreté  et  Chonneur  des  couronnes* 

Qu'eut  fait  à  la  lecture  d^une  pareille  réponse  «  un  de 
ces  rois,  élevés  dans  le  mépris  du  peuple,  accoutumés  à 
se  jouer  de  son  sang,  aie  sacrifier  à  leurs  caprices  ,  à  leurs 
ressentimens  ?  il  eût  aussi-tôt  volé  au  combat.  Les  circons-. 
tances  étoient  séduisantes  ,  les  Pays  bas  en  fermentation  «^ 
nulles  places  fortifiées ,  les  troupes  à  peine  capables  de  con- 
tenir les  habitans  indignés  du  joug  de  la  servitude  ;  —  n^ais 
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de  pareils  calculs  sont  indignes  d'un  peuple  libre  qui  no 
voit  la  victoire  même  qu'avec  une  espèce  d'horreur;  car, 
ée  n'est  pas  le  sang  des  tyrans  qui.  coule  dans  les  combats. 

Une  découverte  nouvelle  pressoit  encore  la  France 
d'employer  U  force  des  armes.  Elle  venoit  d^pprendre 
q^ue  les  puissances  coalisées  se  préparoient.  à  se  réunii: 
dans  un  congrès  pour  y  prendre  des  mesures  efficaces 
contre  la  constitution  Françoise  ,  et  pour  y  faire  dei 
changemens  conformes  aux  anciens  principes  ;  c'est-à-dire , 
pour  remettre  la  noblesse  ,  et  étendre  les  pouvoirs  du  roi. 

Ce  fut  alors  que  rassemblée  nationale  fit  un  serment 
solemnel ,  répété  par  toute  la  France  ,  de  s'ensevelir  sous 
les  ruines  de  la  patrie  ,  plutôt  que  de  souifjrir  que  des 
mains  étangères  osassent  attenter  à  notre  indépendance. 

Résistant  néanmoins  aux  mouvemens  de  son  indigna- 
tion contre  le  prince  qui  provoquoit  ce  coiigrcs  ,  l'as- 
semblée nationale  ne  renonce  pas  à  l'idée  de  maintenir 
la  paix.  Elle  invite  le  roi ,  par-  un  npuvçau  message  du 
i5  janvier,  à  demander  à  Fcmpereur  quil  renctnçàt  au 
concert  ^  formé  entre  Us  puissances ,  et  lui  déclarer  qi^e  son  refus 
seroit  regardé  comme  une  mesure  hostile.  Non-seulement 
Jempereur  refuse  de  souscrire  à  ces  demandes  ;  mai^  il 
^ijoutc  ,  dans  sa  note  du  17  février ,  de  nouveaux  ou- 
trages, et  de  nouvelles  menaces,  A. des  diatribes  ridicules, 
contre  des  sociétés  particulières  ,  il  joint  la.  satyre  indé- 
cente du  gouvernement  actuel.  Il  y  suppose  le  roi  sans 
Uberté  ,  le  peuple  sans  frein,  Fçtat  sans  loix.  Il  s'immisce 
dans  nos  affaires  intérieures ,  dans  no&  finances.  Il  s'an- 
nonce comme  Tennemi  d'une  faction  de  républicains  qui 
tient  le  roi  en  captivité.  Il  ch.i^rçhe  à  diviser  la  nation  en 
deux  partis^  Il  déclare  que  le  concert  n'a  d'autre  objet 
que  de  protéger  la  liberi^  du  roi,  e^l.e  maintien  de^ 
fermes  monarchiques. 

Qui  de  vous  n'a.  point  ressenti,  la  plus  vive  ipdignatioa 
^  la  lectyre  de  ces  déclamations  et  4.Cr  c^.s  mçn^cs?  qui, 
de  vous  ne  brûloit  pas  de  repousser  cçs  atteintes  portées. 
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à  notre  indépendance?  qui  de  vous  ne  voyoît  pas  dans 
Tempereur  un  ennemi  juré  de  notre  constitution ,  un  en- 
nemi qui  préparoit  sourdement  les  moyens  de  lattaquer  ? 
qui  de  vous   ne  sentoit  pas  la  nécessité  de  prévenir  ses 
coups  ?  et  cependant  la  France  impose  silence  à  ses  justes 
ressentimens  :  elle  veut  encore  une  fois  tenter  de  main- 
tenir la  paix.  Dans  sa  lettre  du  «8  février,  le  roi  presse  de 
nouveau  l'empereur  de  renoncer  à  la  ligue  des  princes. 
Il  lui  offre  même  de  désarmer,  si  Tempercur  veut  retirer 
une  partie  de  ses  peuples.   Mais  il  lui  annonce  la  volonté 
de  la  nation  de  faire  cesser  une  siiuaiion  dans  laquelle  elle  ne 
veut  ni  ne  peut  rester.  La  mort  avoit  enlevé  Léopold  avant 
que  cet  ultimatum  fût  parvenu  à  la  cour  de  Vienne.  Jamais 
la  France  ne  s'étoit  trouvée   dans  une  circonstance  plus 
favorable  pour  se  venger  de  ses  ennemis.  Un  despote  se 
fut  encore  hâté  d*en  profiter.  L'idée  seule  eut  soulevé  la 
nation  françoise. 

En  arrivant  au  trône ,  François  P'  se  trouve  environne 
dVmbarras ,  d^intrigues ,  de  rivaux  cachés ,  de  peuples  en 
fermentation.  La  France  attend  qu'il  se  soit  expliqué.  II 
répond  qu'il  adopte  complettement  les  sentimens  de  son  père. 
II  nie  les  armemens  et  les  mesures  hostiles  ,  tandis  que  les 
préparatifs  de  guerre  se  faisoient  ouvertement  et  avec  la 
plus  grande  activité  dans  ses  états  ;  tandis  qu'il  avoue  lui- 
même  ces  armemens  dans  un  autre  endroit  de  la  note,  et 
qu'il  déclare  ne  pas  vouloir  les  discontinuer.  Quant  au 
concert  des  puissances  ,  il  en  avoue  l'existence.  Il  déchre 
quil  ne  sauroit  anticiper  sur  leurs  résolutions  ,  quil  ne  croit 
point  qu  elles  fassent  cesser  ce  concert^  avant  que  la  France  ne 
fasse  cesser  les  motifs  graves  et  légitimes  qui  en  ont  provoqué  et 
nécessité  Vouverture.  —  Eh  !  quels  sont  ces  motifs  ?  il  le» 
expose  ensuite*  -  C'est  la  nécessité  de  réprimer  les  atteinte» 
^une  faction  sanguinaire  et  furieuse  qui ,  s'acharnant  à  dt-^ 
truire ,  par  la  voie  des  émeutes  et  des  violences  populaires ,  tout 
exercice  et  respect  d'autorité  ^  de  loix  et  de  principes  ,  ne  vise  que 
réduire  à  des  jeux  de  mots  UlûiQires  ^  tt  la  liberté  du  roi  ttis^ 
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chrétien ,  tt  le  tnaintien  de  la  monarchie  franç&ise ,  ei  CétablU^ 
sèment  de  Uute  constitution  et  de  tout  gouvernement  régulier* 
C'est  contre  cette  faction  que  le  roi  de  Bohême  offre  à  Is  ' 
partie  saine  et  principale  de  la  nation^  une  perspective  con- 
solante d'appui ,  dans  le  concert  des  puissances.  Ainsi ,  fidèle 
au.S)rstême  perfîJe  de  son  père,  François  P'cbcrchoit  à  noat 
diviser  au-dedans  ,  à  allumer  la  guerre  civile  au  sein  de  la 
France,  en.  même  tems  qu'il  jus tifi oit ,  qui]  consolidoit 
la  conjuration  couronnée  contre  notre  indépendance. 

Cette  réponse  de  François  V^  étoir  claire  et  positive^ 
Le  terme  marqué  par  le  décret  du  95  janvier,  et  par  la 
lettre  du  roi  du  «8  février,  étoit arrivé.  Il  falloit  ou  man> 
qucr  à  ses  termes,  soi-même  s  accuser  d'inconséquence  ,et 
s'exposer  à  la  risée   de  TEurope  entière  «  ou  il  falloit  dc^ 
claxer  François  P'  ennemi  de  la  France.  Une  idée  arrête, 
et  cette  idée  fera  voir  jusqu'à  quel  point  un  peuple  libre 
porte  la  franchise  ,   Tesprit  de  justice   et    la  délicatesse. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  vient  dêtre 
accusé  comme  traître  à  la  patrie  ,  comme  ayant  compromis 
dans  sa  correspondance  ,  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  nation 
françoise.  Le  roi  de  Bohême  ignoroit  cet  événement.  On 
pouvoit  attribuer  sa  réponse  à  Fimpulsion  d  un  système 
renversé ,  et  qu'il  croyoit  encore   dominant.  On  pouvoit 
croire  que  ,   désabusé  ,  il  se  rétracteroit ,  qu'instruit  par 
les  dépêches  positives  expédiées  les  19  et  29  mars,  par  le 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  ,  il  consentiroit 
à  retirer  ses  troupes,  puisque  la  France  offroit  de  désar> 
mer.    Telle   étoit    l'espérance   qui  détermina  l'assemblée 
nationale  ,  le  roi ,  à  suspendre  toutes  les  mesures  hostiles. 
Jamais,  non  jamais,  on  na  porté  à  un  plus  haut  degré, 
le  respect  religieux  pour  la  paix,  le  désir  d'éviter  l'effu- 
sion du  sang  humain. 

Un  événement  inattendu  mit  encore  dan5  un  plus  grand 
jour  les  intentions  pacifiques  de  la.  France.  M.  l'ambassa- 
deur de  Vienne  avoit  refusé  de  conununiquer  les  dépêches 
,  du  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  de  France.  L» 
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perte  cîcs  momcns  étoît  irréparable  ;  tm  atténdoh  st  tiê- 
ponsc  avec  une  juste  impatiente  pour  prendre  titie  réso- 
lution définitive.  Il  importoit  de  frapper  de  grands  conps  « 
avant  que  nos  ennemis  fassent  préparés.  Le  refus  de  M. 
Noailles  déjoue  ces  combinaisons.  Car  comment  attaquer 
le  roi  de  Bohême  ,  lorsque  VuMmâinm  ne  lui  avbit  pas  été 
Boti&éPEt  devoîton  4e  réexpédier,  loftque  la  saison  fa- 
vorable pour  Tattaque  Vécouloit  avec  rapidité  ?  On  né 
balance  pas  cependant  entre  rintérêt  et  la  loyauté.  Le  roî 
se  décide  à  envoyer  xm  nouvel  ambassadeur  à  François  V^^ 
il  lui  écrit  de  sa  main  seé  intentions. 

Mais  la  scène  changé  encore  une  fois.  Xi.  Noailles  ab^ 
jurant  les  id.ée8  qui  avoitnt  dirigé  son  premier  refus,  reme\ 
4es  dépêches  au  ministre  du  roi  de  Bohême,  et  reçoit  deu^ 
réponses  les  5  et  7  avril  ;  vous  jugerez  par  It  style  de  ce'« 
réponse) ,  Vil  n'est  pas  tèras  dfc  mettre  un  terme  aux  négo- 
ciâKHons  ,  et  ^  le  roi  ^e  Bohème  n'est  pas  dans  un  véritable 
état  d'hostîlifés  à  notte  égard. 

M.  Cobensel,  vice<hancelier  du  roi  de  Bohême,  an- 
nonce à  Tambassadeur  Trançois  que  le  roi  de  Bohême  ne 
Veut  pas  attaquer  la  France  ,  mais  qu'il  est  déterminé  à  M 
Jairt  des  :ëemanda  telles  quil  sera  impossible  ,  dit-il ,  de  ïVn- 
^ndre ,  sans  avoir  essayé  de  la  force  des  armes.  Et  quelle^ 
*ont  ces  demandes?  1^.  Satisfaction  aux  princes  possés- 
%iomié5  eh  Alsace.  «<>.  Satisfaction  au  pape  pour  Pusur- 
pation  d'Avignon.  3<>.  La  nécessité  dé  donner  au  gouvcV- 
•netaient  françoîs  une  telle  torcc  ,  que  les  puissances  c'traiï- 
•géres  n'aient  plus  rien  â  traindrè  dfe  la  France. 

Dans  sa  note  du  7  IVtil,  le  ministre  dû  roi  de  Bohïmb 
déclare  qufe  pour  toute  réponse  ,  aroh  ïnaître  se  réfère  « 
ia^otb  dû  iS^àrs,  dont  nous  àvotis  parle  ci-dtssus^ 

Tels  sont  les  faits  qui  .ont  déterminé  le  roi  i  Vous  <Èf- 
dirfcr  qitfc  It  cois^  de  Vifennfe  étoit  en  état  tiLTioStilitës  ou- 
vertes avfec  vcms ,  et  que  vous  dévrt  déployer  toutes  Vos 
f&ic^  contre  feflfe. 

Cèttife  prèj^otttiM  «&r-eflfc  bMbHb  a'ïtît  ippûyëfe  par  éfe 
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fcngs  raîsonnemcûs  ?  non ,  sans  doute.  Va  seul  principe 
doit  vous  diriger.  -  La  justice.  -  Cette  guerre  est-elle 
juste?  Telle  eu  Tunique  question  que  vous  devez  faire, 
que  vous  devez  vous  attacher   à   résoudre.   Vous  deve^ 
ëcarter  toute  autre  considération  ,    d'utilité  ,  de   conve- 
nance ,  ou  d'inconvenance.  De  pareils  motifs  peuvent  dé- 
terminer des  rois.  Un  peuple  libre  et  fort  ne  connoît  que 
la  justice  ^  ne  prend  que  la  justice  pour  base  de  sa  con- 
duite» Or,  messieurs,  le   tableau  des  faits  que  je  viens 
d'exposer  suffit  pour  prouver  que  cette  guerre  est  juste 
et  nécessaire.  £lle  est  juste,  puisque  d'un  côté  il  est  dé- 
montré que  vous  avez  épuisé  tous  les  moyens  de  main- 
tenir la  paix ,   puisque  de  Tautre  ,  il   est  prouvé  que  la 
cour  de  Vienne  n'a  cessé  d'accumuler  sur  vous  ,  outrages, 
vexations,  menaces ,  atteintes  à  votre  indépendance  ,  puis- 
qu'il est  prouvé  par  ses  aveux  même  ,   qu'elle  a  soulevé 
contre  vous  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  et  qu'elle 
"veut  maintenir  cette  ligue^ar  les  motifs  les  plus  injustes. 
Car  quels  sont  ces  motifs  ? 

François  P^  demande  une  satisfaction  pour  les  princes 
possessionnés  vct  qu'est-ce  qu'une  satisfaction  dans  le  lan- 
gage de  Léopold  et  de  son  successeur  ?  ce  n'est  pas  une 
indemnité  seulement ,  c'est  une  restitution  de  droits.  Or  , 
ces  droits  sont  incompatibles  avec  votre  constitudon  ^ 
vous  avez  juré  ,  le  14  janvier  ,  de  périr  plutôt  que  de  les 
rétablir.  Quand  François  l^f  entendroit  par  ce  mot  une 
indemnité  ,  il  insulteroit  encore  en  l'exigeant  à  l'indépen- 
dance de  la  nation ,  il  violeroit  le  droit  des  gens  et  des 
traités.  La  nation  est  maîtresse  daccorder  ,  ou  de  ne  pas 
accorder  ces  indemnités.  C'est  donc  substituer  une  loi 
impérieuse  à  un  bienfait ,  et  la  France  ne  peut  endurer 
cet  outrage.  £41e  le  droit  d'autant  moins  qu'elle  n'a  cessé 
de  solliciter  les  princes  possessionnés  de  régler  ces  iîidem- 
nités  ,  qu'elle  a  montré  le  plus  vif  empressement  pour  les 
déterminer. 

François  I^^  demande  satisfaction  au  pape  pour  Fusut^ 

G 


fSo) 

patîon  du  contât  d'Avignon.  Mais  à  quel  titre  ce  prîno0 
se  fiiit-îl  ici  le  défenseur  of&cieux  du  pape  ?  a-t-il  le  droit 
d'intervenir  dans  cette  querelle  ?  Peut  on  qualifier  d'usur* 
pation  la  réunion  d'un  pays  enclavé  dans  la  France ,  quî 
appartenoit  à  la  France  ,  sollicitée  par  le  vœu  de  la  très- 
grande  majorité  du  Comtat  ?  Les  peuples  ne  sont-ils  pas 
libres  de  changer  de  gouvernement  ?  sont-ils  donc  ua 
bétail  ou  des  meubles  ,  qu^ils  ne  puissent  disposer  d'eux- 
mêmes  ,  sans  le  consentement  de  leurs  anciens  tyrans  ? 
N'est-il  pas  évident  que  TafFaire  d'Avignon  n'est  ici  qu^un 
misérable  prétexte  adopté  pour  pallier  des  hostilités  in- 
justes ? 

François  I«'  persiste  dans  le  concert  formé  entre  son 
père  et  les  diverses  parties  de  ll£urope.  Or  ^  quel  est 
l'objet  de  ce  concert?  il  est  facile  de  Fappercevoir  au 
travers  de  Teiitortillage  insidieux  de  toutes  les  dépêches 
de  la  cour  de  Vienne.  Est-ce  de  faire  rendre  au  roi  sa 
liberté  ?  on  le  sait  libre.  Est-ce  de  combattre  une  faction 
de  républicaias  ?  on  n'y  croit  pas.  Est-ce  de  détruire  des 
clubs  ?  une  armée  contre  des  clubs  est  ridicule.  Est-ce  de 
dissiper  l'anarchie  ?  c'est  sur  cette  anarthie  même  qu'on 
fonde  Tespoir  du  succès,  et  loin  de  la  dissiper,  on  la 
fomente. 

Ah  !  que  les  puissances  étrangères  nous  laissent  maîtres 
chez  nous;  qu'elles  cessent  leurs  menaces  et  leurs  intri- 
gues ;  qu^elles  observent  à  notre  égard  les  procédés  qui 
découlent  du  droit  des  nations  ;  et  si  elles  prennent  un 
vif  intérêt  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  à  la  prospérité  de 
leur  pays.)  la  nation  françoise  leur  donnera,  pour  y  par- 
venir, des  exemples  à  imiter,  et  non  des  perfidies  à 
craindre.  Aucun  peuple  n^est  tenté  d'imiter  l'anarchie  po- 
pulaire ,  et  celui  qui  a  le  malheur  d'être  agité  par  ce  fléau  , 
sait  bientôt  s^en  délivrer  sans  le  secours  d'aucune  puis- 
sance. Mais  les  tyrans  veulent  l'anarchie ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
conduise  le  peuple  dans  leurs  fers  ,  et  voiià  le  secret  de  la 
coalition  des  puissances  étrangères  ;  voilà  le  secret  de  lat 
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cour  de  Vienne  ;  elle  veut  Fanarchîe  chez  nous ,  parce 
qu'elle  veut  notre  servitude  ,  parce  qu  elle  veut  corro- 
borer la  servitude  de  ses  peuples.  Efirayces  du  système 
d'égalité  qui  fait  la  base  de  notre  constitution,  de  Fin" 
£uence  qu'il  peut  avoir  sur  toute  FEurope ,  des  révolu^ 
tions  qu'il  peut  faire  naître  ,  les  puissances  veulent  étouffei 
ceft  esprit  à  sa  naissance  ,  en  changeant  la  constitution 
qu'il  a  dictée.  Elles  veulent  amener  la  nation  Françoise 
à  des  modifications  par  la  terreur  des  armes ,  par  les  fa- 
tigues des  divisions  et  de  l'anarchie  que  Ton  fomente  , 
en  déclamant  d'un  coté  contre  les  amis  de  la  liberté ,  et 
de  l'autre  ,  en  offrant  un  appui  aux  mécontens.  Et  pendant 
que  ces  perfides  déclamations  et  ces  offres  plus  perfides 
encore  ,  encouragent  sur  tous  les  points  du  royaume leS 
agens  secrets  de  toutes  les  manœuvres  concertées  à  Vienne 
et  à  Coblentz  ;  pendant  que  Vôtï  le  sert  de  Texécrable 
cupidité  des  banquiers  et  des  agioteurs  pour  affoiblir  dé 
plus  en  plus  notre  monnoie  territoriale ,  et  dégoûter  le 
V  peuple  par  la  perte  de  cette  monnoie;  pendant  que  i^ous 
perdons  notre  tems  à  de  vaines  théories  pour  expliquer 
ce  qu'expliquent  trop  bien  les  artifices  de  Tagiotage ,  dès 
qu'une  politique  dépravée  les  applique  à  ses  dépenses  ; 
pendant  qu'on  nous  amuse  par  des  négociations  dont  on  ^ 
cherché  Ion g*tems  à  nous  cacher  les  caractères  de  compli- 
cité ;  pendant  que  ,  pour  enchaîner  le  patriotisme ,  on  em'<> 
ploie  des  déguisemens  sur  les  préparatifs  extérieurs ,  des 
•exagérations  ou  des  alarmes  sur  tes  embarras  extérieurs,^ 
le  tems  s'ccoul<; ,  les  préparatifs  avancent ,  l'ennemi  se 
fortifie  de  tous  côtés ,  et  la  coalition  prend  chaque  jour 
un  degré  plus  fort  de  consistance. 

Qr  ,  la  nation  françoise^  peut-elle  souffrir  sans  se  desho* 
norer,  sans  s'exposer  aux  plus  grands  dangers,  à  sa  ruine  % 
peut-elle  souffrir  que  des  puissances  étrangères  se  Kguent 
contre  sa  constitution  ,  la  menacent  ouvertement  de  leurs 
.armes  ,"  la  menacent  de  modifier  ses  loix ,  sti  principes? 
non  ,  messieurs ,  tous  en  ^v^i  fait  le  serment.  La  consti^ 
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iutiên  ou  la  .mort.  On  veut  ébranlef  votre  constitution  ; 
il  faut  donc  braver  les  horreurs  de  la  guerre  pour  la  dé* 
fendre.  Il  faut  ou  venger  la  cause  de  la  liberté ,  ou  vous 
résoudre  à  une  mort  politique.  Car,  une  nation  libre  qui 
se  laisse  impunément  insulter  ou  menacer  par  des  rois  , 
cesse  bientôt  d'être  libre,  11  faut  ou  prévenir  ces  armées , 
dont  une  grande  partie  borde  déjà  nos  frontières ,  ou  vous 
résoudre  à  vous  laisser  écraser  dans  vos  murs.  Y  a-t-il  à 
balancer  ici  ?  Sans  doute  la  guerre  qui  a  pour  but  des  con- 
quêtes doit  être  en  exécration  aux  hommes  libres.  Mais 
c'est  ici  la  guerre  de  la  justice  contre  Topprcssion  ,  de  la 
liberté  contre  le   despotisme  ;  et  cette  guerre  est  sacrée  ; 
.elle  est  commandée  par  vos  sermens ,  par  votre  intérêt  le 
plus  cher,  par  l'intérêt  même  de  tous  les  peuples  dont  on 
veut  étouffer  la  liberté  future  dans  la  liberté  naissante  des 
François.  Anatbême  donc  sur  ceux  qui  provoquent  cette 
.guenc  immorale,  impie!  que  Iç  sang  qui  va  couler  retombe 
4ur  leurs  têtes!  Ce  n  est  qu  avec  douleur  queles  François  vont 
verser  celui  des  hommes,  forcés  d^être  les  instrumens  des  ty« 
rans.  Mais  ils  en  prennent  le  ciel  à  témoin  ;  ils  en  seront  ava^ 
1res.  Us  diminueront ,  autant  qi^'il  dépendra  d'eux  ,  les  cala* 
inités  affreuses  qu'entraînent  Içs  combats.  Des  peuples  y 
trouYÇrqnt  peut-être  la  liberté.  C'est  le  vœu  ,  Tunique  vœu 
de  la  nation  françoise;  car  elle  4  renoncé  aux  conquêtes , 
elle   tiendra  ses   sçrracns.  Avec  des  motifs  aussi  purs, 
pourroit-elle  qe  pas  compter  sur  de  grands  succès  ?  elle  en 
91  le  plus  sur  garant  dans  Tardeur  et  la  célérité  de  ces  re* 
çrutemeiis  que  la  liberté  seule  peut  inspirer,  et  qui  doi» 
vent  désespérer  le  despotisme  ;  qui  doivent  li^  prouver 
que  ç\^i  ici  une  guerre  naturelle ,  et  non  une  guerre  de 
facdon.  Non  ,  ce  n'est  pas  une  faction ,  ce  ne  sont  pas 
tiuçlquef  clubs,    c'est  I4  nadoq^  cntièrç   qui  veut    ççfte 
guerre  «  qui  se  lève  entière  pour  écraser  les  tyrans.  Elle  ne 
#e   )eyçra  pas  seule  \  far  si  Léopold  a  provoqué  la  coa-. 
4iMon  dçs  rois ,  laliguç  ^st  déjà  (ignée  dans  tous  les  cœurs  ( 
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ia,  ligue  de  millions  d'hommes  ,  qui  tous  n^ont  qu^uit 
même  intérêt ,  qu'est-ce  que  la  coalition  de  quelques 
individus  qui  se  trompent  mutuellement  ? 

François  ,  vous  entrez  dans  une  carrière  périlleuse  :  il 
ne  faut  pas  vous  en  dissimuler  les  embarras;  mais  ils  ne 
sont  pas  au-dessus  de  vos  forces ,  le  succès  est  dans  vos 
znains;  il  est  dans  une  volonté  J$rtt  ^  dans  une  union  cons^ 
fanti^  Voulons  fortement  ^  voilà  le  secret  des  succès,  dans 
toutes  les  entreprises  ;  voulons  justement ,  voilà  le  secret 
de  la  bonne  conscience ,  ,et  de  Tunion  chez  un  peuple 
libre  ;  le  secret  de  la  confiance  qu'il  inspire  à  tous  les 
autres  peuples.  Non,  vous  n'aurez  point  ici  de  peuples 
pour  ennemis  ,  vous  ne  voulez  que  la  paix  avec  eux  ;  vous 
nç voulez  que  leur  bonheur;  et  quant  aux  tyrans,  vous 
ne  les  attaqueriez  pas  mênie  s'ils  n'avoient  l'audace 
4e  soulçver  contre  votre  indépendance  vos  propres  frères* 


S.    VI, 

JPe  la  conjuration  contre  les  finances  ,    et  des 
mesures  à  prendre  pour  en  arrêter  les  effets. 

Par  E.    Clavier E, 

(dernier  article. ] 

r  Pendant  que  j'écris,  les  évènemens  favorables  au  retour 
du  crédit  se  préparent.  Le  ministre  de  la  guerre  a  rassuré 
les  bons  citoyens  sur  l'état  des  frontières  ,  et  sur  le  succès 
des  mesures  propres  à  prévenir  toute  invasion.  On  n'a 
plus  à  redouter  les  dangers  dune  fermeté  nécessaire  au 
salut  public ,  fermeté  solemnellement  résolue  ,  et  qui 
va  terminer  toutes  les  incertitudes  désastreuses ,  et  dis- 
poser de  plus  en  plus  les  nations  qui  nous  environnent , 
iiç  dçcUwï  bautc.meqt,  contre  dei  mesures  dont  elles 
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tie  pourrolent  retirer  que  Faggravatlon  de  leurs  maux ,  si. 
le  succès  les  couronnoit. 

Les  évènemens  peuvent  donc  favoriser  bientôt  une 
«utre  opération  de  finances  dirigée  au  même  but,  et  non 
moins  utile. 

Le  genre  d  agiotage  qui  persécute  nos   finances  ,  peut 
encore  long-tems  trouver  des  prétextes  à  ses  opérations* 
La  lenteur  de  Torganisation  de  Timpôt  ,  la  diversité    des 
opinions,  Tagitation  inévitable  d^une   grande  nation  qui 
cherche  à  s'asseoir  sous    un    gouvernement   absolument 
nouveau  pour  elle  ,  sont  autant  de  sources  d'inquiétudes 
que  rintérêt  et  la  malice  peuvent  sans  cesse  exagérer.  Si 
Ton  peut  opposer  quelque  mesure  aux  pernicieux  effets 
•de  cet  agiotage ,    c'est  en  ouvrant  aux  capitalistes  ,  asse^ 
éclairés  pour  mépriser  de  vaines  terreurs ,  le  moyen  de 
placer  leurs  capitaux  sous  une  forme  qui  les  rassure  contre 
Tétat  de  mobilité  ou  Ton  peut  tenir  long-tems ,  la  valeur 
d'opinion  de  notre  monnoie  territoriale. 

Pour  remplir  ce  but  (  et  cette  tentative  n'a  nulle  espèce 
de   danger),  je  propose  que  la  nation  ouvre  elle-même 
•une  caisse  d  emprunt  particuUèxemmt  adaptée  aux  cir- 
constances. 

On  y  recevra  les  sommes  que  les  étrangers  et  les  régnî- 
coles  voudront  y  verser ,  soit  en  certaines  monnoies 
étrangères ,  soit  en  métaux  précieux ,  pour  leur  être 
rendues  dans  la  même  monnoie  , .  et  dans  les  mêmes 
métaux. 

L'intérêt  leur  en  sera  payé  sur  le  pied  de  4  pour  cent 
l'an ,  et  de  six  en  six  mois ,  outre  un  dividende  pris  sur 
les  profits ,  que  pourra  faire  cet  établissement. 

Les  préteurs  étrangers ,  tireront  sur  la  caisse  h.  valeur, 
en  monaoie  de  France,  de  leur  i^ntérêt  au  cours  de  la 
place  où  sera  leur  domicile;  ks  prêteurs  régnicoles rc- 
revrontla  valeur  en  argent  de  France 'de  leur  intérêt, 
telle  qu'elle  aura  été  déterminée  par  deux  a^ens  àef 
ehange  le  jour  de  Féchéance.  Cette  valeur  serapubliét 
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idans  les  journaux ,  et  chaque  prêteur  pourra  assigner  sur 
la  caisse  ,  le  montant  de  son  intéiét ,  ou  venir  le  recev^r 
lui-même. 

Les  prêteurs  pourront  à  chaque  échéance ,  exiger  qu6 
Imtérêt  soit  joint  au  capital ,  et  porte  intérêt  jusqu'au 
remboursement.  ^ 

Il  n'y  aura  aucune  époque  fixe  ,  soit  pour  recevoir  les 
«ommes  qu'on  voudra  verser  dans  la  caisse  d  emprunt , 
soit  pour  le  remboursemetit  général.  Mais  la  caisse  ne  re- 
cevra aucun  prêt  pour  un  terme  moindre  de  trois  ans , 
ni  plus  long  que  dix  ans.  Le  prêteur  devra ,  s'il  veut  être 
remboursé  ,  le  déclarer  trois  mois  avant  Téchéance. 

Au  défaut  de  sa  déclaration  ,  le  prêt  sera  censé  pro- 
longé pour  un  an.  La  caisse  sera  libre  de  rembourser  après 
une  première  prolongation.  Lorqu'elle  voudra  rembourser, 
elle  devra  en  avertir  le  prêteur,  trois  mois  avant  l'é- 
chéance. 

Le  remboursement  du  capital  sera  réglé  de  la  même 
manière  que  le  payement  des  intérêts.        ^ 

Le  décret  de  création  de  cette  caisse  statuera  ,  que  sous 
aucun  prétexte  ,  les  fonds  que  les  prêteurs  y  verseront  ne 
pourront  être  destinés  aux  dépenses  publiques. 

Ils  seront  employés ,  selon  que  Tadministration  le  ju- 
gera convenable  ;  i<*.  En  obligations  provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux-,  et  les  assignats,  fournis  par  la  caisse 
de  l'emprunt  contre  ces  obligations,  seront  biffés  par  elle, 
en  les  remettant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Celle-ci 
devra  les  brûler  et  demeurera  garante  du  payement  des 
obligations. 

8^.  En  lettres  de  change  sur  l'étranger  et  sur  la  France. 

3^.  En  effets  nationaux  ,  remboursables  à  époques 
fixes  et  prochaines. 

4**.  En  fabrication  de  monnoie  conformément  aux  loix.. 

5°.  En  fournitures  de  matières  pour  la  fabrication  des 
monnoies ,  contre  assignats  ou  lettres  de  change. 

6o.  En  bons  de  la  trésorerie  natipnale ,  payables  dans 
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tTDiS  mois  cle  leur  date  ,  et  remboursables  à  la  rentrée  pro-* 
chaîne  des  seuls  droits  de  timbre  ,  d'enregistrement ,  dd 
|)atente  ou  des  postes. 

Aucun  de  ces  emplois  de  fonds  ^  ne  sera  contraint.  Les 
ïidministrateurs  seuls  les  résoudront  d  après  les  circons- 
tances ;  et  dans  la  principale  Vue  de  se  tenir  toujours  en 
état  de  combattre  toutes  les  opérations  contraires  au  crédit 
public ,  au  bien  des  finances  ,  et  à  l'avantage  du  corn-» 
merce. 

{  La  caisse  d'emprunt  ne  pourra  s^intéresser  dans  aucune 
entreprise  de  manufacture  ,  d'expédition  maritime  «  dV 
chat  de  marchandises ,  denrées  ;  ou  autre  opération  mer* 
cantile  ,  non  désignée  dans  les  objets  ci-dessus. 

La  nation  répondra  des  sommes  prêtées  à  la  caisse 
d'emprunt  s  et  dont  le  versement  sera  constaté  ,  confor- 
mément aux  règles  établies  à  ee  sujet» 

L'administration  de  la  caisse  d'emprunt,  sera  confiée  à 
des  citoyens  irréprochable^  et  expérimentés  dans  le  genre 
d'opérations  conformes  au  but  de  cet  établissement. 

Ik  seront  élus  pour  le  terme  de  deux  ans  seulement , 
par  un  comité  de  commissaires  pris  au  sort^  dans  rassem- 
blée nationale. 

Le  choix  en  sera  fait  sur  une  liste  en  nombre  double , 
présentée  par  le  département  de  Paris ,  lequel  fera  sa  liste 
sur  celle  des  candidats  indiqués  par  la  municipalité ,  ea 
nombre  quadruple. 

La  liste  des  candidats  ,  non  agréés  par  le  département , 
sera  temise  aux  commissaires  de  l'assemblée  narionale , 
pour  y  choisir  des  administrateurs  ,  dans  le  cas  on  les 
nommés  dans  la  liste  du  département,  ne  seroient  pas 
agréables  aux  commissaires  ,  en  tout  ou  en  partie. 

Les  administrateurs  seront  perpétuellement  rééligibles , 
en  passant  toutes  fois  par  les  indications  et  présentations 
désignées  ci-dessus. 

Ils  seront  au  nombre   de  quatre  ;   et  leurs  honoraîrei 

fixéf 
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fixés  à  six  mille  livrée  par  an*  Ils  auront  en  outre ,  une 
part  aux  bénéfices  ^  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Les  parens  s  jusques  et  compris  les  issus  de  germains  , 
consanguins  ou  par  alliance  ^  ou  les  citoyens  portant  le 
même  nom ,  ue  pourront  être  administrateurs  ensemble. 

Les  administrateurs  seront  responsables  de  leurs  agens 
dont  ils  auront  le  choix;  mais  les  teneurs  de  livres  et 
les  caissiers  ne  pourront  être  admis  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  la  municipalité  et  le  département. 

Les  deux  premières  ^nées  relatives  À  la  durée  du  ser- 
vice des  administrateurs,  seront  censées  commencer  le 
dernier  jour  de  la  législature  actuelle  ;  la  prochaine  lé- 
gislature élira  à  la  fin  de  sa  session,  les  administrateurs 
pour  les  deux  années  suivantes  ,^et  ainsi  de  suite  ;  ensorte 
que  les  administrateurs  seront  toujours  élus  à  la  fin  de 
chaque  session  dé  la  législature. 

Le  bilan  des  affaires  de  la 'caisse  ,'  sera  fait  chaque  année 
et  rendu  public  par  l'impression ,  après  avoir  été  affirmé 
par  le  teneut  de  livres ,  le  caissier ,  les  administrateurs 
et  deux  commissaires  de  l'assemblée  nationale. 

Ces  deux  commissaires  ,  nommés  pour  chaque  législa- 
ture ,  seront  chargés  de  Tinspeçtion  condnuelle  de 
Tadministradon  de  la  caisse  ;  et  pour  cet  effet ,  ils  pour- 
ront se  faire  représenter  tous  les  registres ,  papiers  , 
porte- feuilles  ,  etc.  à  l'usage  de  l'administration  ,  et  faire 
toutes  les  vériÇcations  qui  leur  paroîtront  convenables. 
,  La  caisse  d'emprunt  sera  chargée  de  l'exécution  de 
rétablissement  des  payemens  par  registres  ,  ou  viremeas 
de  partie  ,  tels  qu'ils  se  pratiquent  à  Amsterdam ,  et  tels 
que  M.  Condorcet  les  a  proposés  dans  un  mémoire  sur 
la  distribution  des  assifnats  et  des  payemens  par  registres  (i). 

La  nadon  abandonneroit  à  la  caisse  de  l'emprunt  , 
le  aet   produit     du    droit  que    j'ai    proposé    d'établir 

(i)  Imprimé  dans  h  Quroniquc  du  mois  de  Janvier  f  pa|^ 
$4  et  tùivantcs» 
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fiur  les  mutations  des  effets  au  porteur  ,  provenant  de» 
.emprunts  et  des  compagnies  formées  par  actions,  droit 
spécialement  destiné  à  tempérer  des  abus  de  Fagiotagc. 

Les  bénéfices  qu€  la  caisse  d'emprunt  pourroit  faire  , 
net  de  tous  fraix  et  d'intérêts  à  payer,  seront  divisés  cha- 
que année  ^  en  douze  parts. 

z.      Sera  partagée  entre  les  quatre  administrateurs. 
•*•  entre  les  commis  des  bureaux  au  marc  la  livre  de 
leurs  honoraires. 

c»  Seront  ajoutées  au  crédit  des  préteurs  qui  auront 
versés  dans  la  caisse ,  des  capitaux  aux  conditions 
désignées  ;  mais  ces  bénéfices  resteront  en  a^ent 
de  France. 

3.  Resteront  à  la  caisse  pour  couvrir  d  autant ,  les 
pertes  qu'elle  pourroit  essuyer. 

5.    7.  feront  versées  dans  le  trésor  national. 

Cette  distributioh  pourroit  être  changée  pour  Tannée 
suivante  ,  par  l'assemblée  nationale ,  selon  la  somme  des 
profits  afin  que  ce  partage  ne  puisse  pas  dégénérer  en  abus. 

Les  prêteurs  à  la  caisse  ,  seront  simplement  crédités  sur 
des  comptes  de  dépôt,  et  pourront  se  faire  donner  un  ex- 
trait de  leur  compte  ,  certifié  par  le  teneur  de  livres,  et 
les  administrateurs. 

Enfin  la  caisse  d'emprunt  ne  sera  créée  que  pour  le 
terme  de  cinq  législatures  ,  non  compris  le  reste  de  la 
session  actuelle.  A  rexpiration  de  ce  terme ,  elle  sera 
Kquidée  ,  en  tout  ou  en  partie ,  ou  prorogée  ,  selon  ce 
qui  sera  décidé  par  l'assemblée  nationale. 

Tel  est  rétablisseme9t  qui  me  semble  fortement  solli- 
cité  parles  cîrconstatnces.  L'idée  générale  que  j'en  donne, 
suffit  pour  le  juger.  On  y  reconnoîtra  une  centre-force 
lyctivc ,  propre  a  arrêter  la  baisse  du  change ,  à  le  faiio 
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rétrograder  ver»  son  état  naturel;  à  ramener  par  consé^ 
quent  le  prix  des  choses  squs  Tinfluence  des  vrais  rapports 
entre  les  quantités  et  les  besoins;  à  rétablir  les  assignats 
dans  la  place'  que  leur  assigne,  et  la  valeur  et  Imviola- 
bilitc  de  leur  hypothèque  ;  à  déjouer  cette  science  de 
ruses ,  tellement  perfecdonnée ,  qu'il  est  impossible  d'en 
préserver  la  chose  publique  sans  lui  opppscr  des  opéra- 
tions directement  contraires  aux  siennes.  Ce  n*esir  pas  une 
banque  nationale  que  je  propose  ,  mais  un  établissement 
temporaire  ,  qui  seconde  |>uissamment  toutes  les  circons* 
tances  favorables  au  retour  de  la  confiance  ,  à  Finstant 
où  elles  se  manifesteront. 

Les  capitalistes  et  en  général ,  les  citoyens  riches  ea 
valeurs  mobiliaires,  pourront  long-tems  redouter  les  assi- 
gnats. Les  fausses  fabrications  ^  la  mobilité  extrême  de 
Topinion  sur  toute  espèce  de  papier-raonnoie ,  Thabitude 
de  regarder  les  métaux  comme  une  valeur  du  premier 
rang,  impossible  à  suppléer,  contrarient  sans  cesse  dan& 
leur  esprit,  les  vérités  les  plus  évidentes  en  faveur  des 
assignats.  Il  faut  donc  aller  au-devant  de  leur  inquiétude  « 
jusques  à  ce  que  la  peur  cesse  de  les  troubler. 

En  leur  ouvrant  une  caisse  d'emprnnt  où  ils  retroxtve- 
ront  les  mêmes  valeurs  qu^ils  y  auront  portées ,  on  les  tran- 
quillise ;  et  s'ils  peuvent  voir  dans  cette  caisse ,  une  sûreté 
favorable  aux  finances  de  Tétat,  il  est  probable  que  lar 
caisse  d'emprunt  attirera  bientôt  des  prêteurs  de  toutes 
parts  ,  par  la  commodité  de  rester  dans  la  sorte  de-  numé- 
raire à  laquelle  on  attache  le  plus  de  confiance.. 

Au  reste ,  Je  ne  propose  pas  une  mesure  dont  Tidéc 
soit  neuve.  On  a  presque  toujours  senti  la  nécessité  de 
contrebalancer  les  effets  de  Tagiotage ,  lorsqu'il  devenoit 
excessif;  mais  la  nature  de  Tancien  gouvernement  ,  ex- 
cluant toute  confiance  ,  sVst  toujours  opposée  aux  moyens 
efficaces  ,  ou  les  a  fait  dégénérer  en  abus. 

H  f 
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Fortrait  de  Jules   César. 

Far    Mercier. 

'  Je  vais  parler  d'un  homme  vraiment  extraordinaire; 
son  nom  en  traversant  les  siècles ,  n'a  guères  rencontré 
que  celui  de  Frédéric  qui  fât  digne  de  soutenir  le  paral- 
lèle ;  le  régne  du  premier  des  Césars ,  de  cet  usurpateur 
célèbre  ,  formt  encore  Tintermédiaire  de  deux  grandes 
époques  historiques  ;  la  fin  de  la  république  Romaine  et 
Torigine  des  empereurs  ^  qui  furent  depuis ,  les  plus  cruels 
ennemis  de  la  liberté  des  peuples. 

César  parut  au  moment  oà  Rome  eut  été  en  eut  de 
reprendre  une  partie  de  son  ancienne  vigueur  ;  elle  pos* 
sédoit  encore  assez  d'hommes  vertueux  pour  la  raxûmer; 
maîsle  patriciat  étoit  la  gangrène  de  la  république ,  et  avoit 
attaqué  le  sénat  lui-même  ;  tandis  que  Tempire  avoit 
étendu  ses  forces  au-dehors  ^  les  vices  des  citoyens  crois- 
soient  et  hâtoient  sa  perte.  Une  république  corrompue 
Test  pour  toujours;  il  faut  quelle  périsse.  Après  la  dic- 
tature de  S|rlla  ,  la  souveraineté  étoit  |une  horrible  mais 
facile  conquête,  offerte  à  celui  qui  seroit  assez  hardi  pour 
y  porter  la  main. 

Plusieurs  Tavoient  tenté;  d'abord  Lépidus;  mais  l'im* 
bécillité  de  son  caractère  le  fit  tomber  dès  les  premiers 
pas,  Catilina  n'eut  que  l'audace  d'un  scélérat  qui  brave  la 
honte  et  le  supplice.  Cicéron ,  homme  vertueux  et  élo- 
quent, vrai  républicain ,  fit  échouer  ,  par  sa  fermeté  et  sa 
prudence ,  la  conjuration  ;  il  ne  retarda  que  de  quelques 
instans  la  ruine  de  la  liberté. 

Pompée  avec  des  qualités  rares  manqua  de  résolution 
et  de  fermeté  ;  ou  plutôt  son  ambition  fut  trop  lente.  Il 
aspiroit  à  se  faire  décerner  la  souveraine  puissance  par 
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'«S  suffrages  du  peuple  ;  mais  il  ne  pouvoir  se  résoudre 
i  Tusurper.  César  réunissant  à  la  grandeur  du  dessein , 
fétendue  du  génie  ,  sembloit  né  pour.  Tautorité  dont  il 
fempara  en  homme  coupable  ,  puisqu^il  fnéconnut  lef 
droits  de  sa  patrie ,  et  qu'en  levant  un  bras  rebelle  sur 
ion  propre  pays ,  il  lui  donna  des  fers  ;  iDais  ses  conquêtes 
ians  les  Gaules,  avoient  mis  à  sa^ disposition  une  armée 
formidable  ;  ks  Romains  virent  trop  tard  que  le  plus 
pand  des  dangers  étoit  de  remettre  des  légions  aguerries 
dans  les  mains  d'un  seul  homme  ;  dès-lors  le  sénat  (  pour 
conserver  son  autorité) ,  Cicéron ,  Caton  et  ce  qu'il  y  avoit 
tncore  de  vrais  Romains,  eurent  recours  à  Pompée. 
^  Le  caractère  de  César  ne  fut  jamais  factice.  Il  montra, 
^ès  sa  jeunesse  ,  une  ame  élevée  et  supérieure  à  la  cramte» 
Marié  dans  son  adolescence  ,  il  n'en  étoit  pas  encore 
^>rti  qu'il  brava  la  volonté  de  Sylla.  Celui-ci  ayant  exige 
|u  il  répudiât  Comélie  ,  fille  de  Cipna ,  qui  avoit  rappelle 
Marius  en  Italie  et  s'étoit  mis  à  la  tête  de  son  parti  après 
tomort,  essuya  de  César  un  refus,  que  ni  les  insinua- 
tiens  ,  les  prières  ,  ni  les  menaces  ne  purent  changer» 
Lorsque  Ton  songe  que  Sylla  n'avoit  qu'à  faire  écrire  le 
nom  de  César  sur  la  liste  de  proscription  pour  être  vengé 
de  ce  refus  ,  on  doit  être  étonné  de  cette  résistance. 

Mais  César  ne  savoit  point  fléchir.  Il  sortit  de  Rome 
pour  voyager  en  Grèce  et  en  Asie  ;  dans  une  de  ses  tra* 
versées  il  fut  pris  par  des  corsaires  ;  il  leur  parloit  comme 
leur  maître  plutôt  que  comme  leur  prisonnier ,  et  les  me* 
Baçoit  de  les  faire  mettre  en  croix  :  après  s'être  racheté , 
il  arma  quelques  bâtimens  ,  attaqua  ces  corsaires  dans 
leurs  ports  ,  il  les  prit ,  regagna  sa  rançon  avec  usure  et 
leur  tint  parole.  Ces  traits  présageoient  la  fermeté  dé 
ion  courage  ;  il  y  joignit  dans  la  suite  ce  qui  ne  Taccom* 
pagnoit  pas  encore  ,  la  prudence  et  la  politique. 

Il  paroit  qu'il  songea  de  bonne  heure  et  constamment 
i  se  donner  dans  le  peuple  un  crédit  ,  qu'il  regarda 
toujours  comme  seul  capable  de  porter  à  la  grandeur  i 
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dès-Ion  il  se  rendit  caressant  et  familier  envers  tov  9 
plaida  pour  les  moindres  citoyens ,  et  après  aVoir  pro* 
digue  gratuitement  son  éloquence  ,  il  Ëûsoit  dans  sa  mai- 
son une  dépense  prodigieuse  ;  il  avoit  déjà  coasominé 
son  patrimoine  ^  et  il  étoît  endetté  de  plus  de  trois  cenis 
mille  écus  ,  qu'il  n  étoit  encore  revêtu  d'aucune  charge 
publique. 

G^est  avec  cette  dissipation  et  en  affectant  un  air  éva- 
poré ,  qu'il  fais  oit  promener  les  images  de  9<nr  oncle 
Marins ,  et  qu'il  plaçoit  les  tableaux  de  ses  victoires  ^  ce 
que  personne  n'avoit  osé  depuis  Sylla  :  ainsi  il  enchan^ 
toit  le  peuple  et  jettoit  les  fondemens  de  sa  puissance 
future  ,  tandis  qu'il  scandalisôit  les  graves  du  sénat  <»  par- 
tisans du  gouvernement  aristocratique.  Qii^on  juge  de  son 
habileté  :  nouveau  prêteur  ,  il  voulut  conformément  à  sa 
politique  faire  passer  en  loi  une  distribution  de  terres 
en  faveur  des  pauvres  citoyens  ;  les  familles  patriciennes 
s'y  opposèrent  fortement  et  le  chassèrent  à  main  armée. 
Son  projet  échoua  ,maisil  sut  tout-à-la-  fois  -,  deux  jours  apiètr 
désarmer  le  peuple  soulevé  et  rentrer  au  sénat  ,  et  dans 
tous  ses  droits. 

L'éloquence  qui  lui  étoit  naturelle  ne  Fabandosna 
jamais  ;  à  une  diction  persuasive  ,  il  joignoit  une  action 
vive  et  un  geste  rempli  de  grâces  ;  la  langue  du  génie, 
le  laconisme  ,  le   ton  sentencieux   lui  étoit  familier.  • 

Grand  pontife  et  témoin  des  mystères  de  la  bonne 
déesse  ,  il  répudie  et  justifie  sa  femme ,  en  disant  :  elle  est 
•xempte  de  crime  ,  mais  elle  ne  doit  pas  même  en  être 
soupçonnée. 

Lors  de  la  conjuration  de  Catilina,  Cicéron,  en  Fap- 
profondissant  ^  avoit  entrevu  quelques  indices  contre 
Césars  il  ne  s  y  arrêta  pas  ;  il  disoit  ensuite  que  lorsqu'il 
voyoit  sa  tête  frisée  avec  tant  de  soins  et  qu'il  ne  la 
grattoit  que  (du  bout  du  doigt ,  dans  la  crainte  d^n  dé- 
ranger la  symétrie,  il  ne  pouvoit  imaginer  qu^ellc  ren- 
fermât des  projets  de  cette  haute  importance  ;  «iinsi  Césai 
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sz^affectolt  de  paroître  un  petit  maître  cveiKé ,  que  dans 
Is^  vue  de  masquer  la  marche  sourde  de  son  ambition. 

L^usage  de  Rome  ctoit  alors  d'envoyer  dans  les  gouver* 
jiemens  ceux  qui  sortoient  de  la  prcture;  TEspagne  échut 
à  César  ;  ce  fut  là  qu'il  pleura  à  la  vue  d'une  statue  d'A- 
lexandre ;  ces  larmes  annonçoient  lame  d'un  conquérant: 
César  ne  tarda  point  à  soumettre  la  Celtibérie  et  la  Lusi- 
tanie  ;  Rome  n'eut  de  ce  côté  de  bornes  que  lOcéan. 

U  revint  à  Rome  dans  le  tems  que  l'on  alloit  nommer 
les  consuls  ,  et  plus  envieux  de  cette  dignité  que  des  hon- 
neurs du  triomphe  ,  il  entra  dans  la  ville  pour  la  solli- 
.  citer;  un  trait  de  la  politique  la  plus  adroite  lui  assura  en 
peu  de  jours  le  succès  de  ses  vastes  desseins. 

Le  crédit  de  Crassus  pàrtageoit  la  ville  entre  lui  et 
Pompée  ;  ils  étolent  conséquemraent  ennemis.  César 
entreprit  de  les  réconcilier  ;  il  leur  fit  sentir  qu'ils  se  nui- 
saient mutuellement,  qu'ils  pouvoient,  chacun  de  leur 
<:ôté  ,  obtenir  une  grande  puissance  sans  aspirer  à  la  sou- 
veraine; il  parvint  à  les  persuader;  et  en  conciliant  des 
intérêts  si  divisés  ,  il  abattoit  du  même  coup ,  Gaton  et 
les  farouches  républicains  qu'il  pouvoit  redouter,  ou  qu'il 
n'aimoit  pas;  il  rendoit  enfin  son  élection  infaillible, 
parce  qu'il  fut  reçu  en  tiers  de  l'amitié  qu'il  venoit  de 
faire  naître  entre  Crassus  et  Pompée  :  ils  travaillèrent 
bientôt  de  concerta  lui  faire  obtenir  Je  consulat:  César 
l'avoit  regardé ,  avec  beaucoup  de  justesse ,  comme  le 
degré  le  plus  sûr  pour  le  faire  monter  au  faîte  où  il 
aspiroit.  s. 

Le  consul  se  comporta  comme  un  tribun  ,  et  le  chef  du 
jiénat  se  montra  plébéien:  tout  ce  qui  pouvoit  caresser 
ou  favosiser  la, puissance  populaire  entroit  dans  le  plan 
secret  de  César.  U  persuada  Crassus  et  Pompée  que  la 
force  réelle  étoitdans  le  peuple  ;  et  dès-lors  la  prévoyance, 
la  probité ,  la  véhémence  de  Caton  et  le  patriodsme  de 
plusieurs  iénatpurs  ne  purent  tenir  contre  ce  ressort. 
jL'anciexme  faveur  du  peuple  se    tourna  ,   en  reconnois- 
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f  asice  ,  en  idolâtrie.  Tout  s'applanit  devant  César ,  il  nVut 
plus  qu^à  marcher  :  il  demanda  et  il  obtint  le  gowTcme- 
ment  des  Gaules,  et  les  mêmes  légions  pendant  dis 
années.  Dans  le  plan  qu'il  avoit  prémédité ,  Tusage  de 
CCS  dons  indiscrets  étoit  destiné,  sans  doute,  contre  ceux 
desquels  il  les  recevoit 

Une  fois  à  la  tête  des  légions  ,  César,  dans  toutes  les 
circonstances  possibles  ,  dcvoit  infailliblement  réossir; 
la  liberté  Romaine  flottoit  entre  deux  écueils  également 
dangereux;  et  si  Pompée  ,  plus  hardi,  eût  voulu  prévenir 
César  et  attenter  à  la  liberté ,  on  n'avoit  que  celui-ci  à  ap- 
peler à  sa  défense  ;  il  se  seroit  mis  à  la  place  dont  il  au- 
rait chassé  Pompée.  Ce  qu'il  y  aura  toujours  de  plus  dif- 
ficile dans  tout  gouvernement ,  c'est  de  savoir  bien  placer 
le  corps  militaire  ,  et  de  lui  donner  un  contre-poids  ,  sans 
gêner  sa  force  (i). 

(i)  Le  Sénat  prévoyant  que  Jules-Gësar  seroit  élevé  au  cod- 
Bulat  9  avoit  résolu  de  donner  aux  consuls  des  déparlemeos 
très-méprisables  ;    mais  déjà  les  plus   puissans  des   citoyens 
avoieut  appris  à  foulfr  aux  pieds  (  à  Paide  des  tribuns  qu'ils 
savoient  s'attacher  )  ,  tout  ce  que  les  guerres  civiles  avoient 
encore  laissé  subsister  d'anciennes   loix  ;    on    avoit    vu  les 
consuls  Gabiuius  et  Pison  se  faire  décerner  ,  Pun  la  province 
de  Syrie  et  l'autre  celle  de  la  Macédoine  :  il  y   étoient par- 
venus en  gagnant  le  tribun  Clodius  qui  reçut  d^eux  en  même 
tems  la  parole  qu'ils  ne  s'opposeroient  point  durant  leur  coi- 
sulat  au  bannissement  de   Cicéron  son  ennemi.  César  suivit 
la   même  marche  ,   il  ne    fut  pas   plutôt  fait  consul    qu^il 
gagna  le   tribun  Vatiuius  ,  il  obtint  par  le  peuple  la  Gaule 
Cisalpine  et    l'Ulyrie  pour  les   gouTemer   d'abord    pendant 
cinq  ans  avec  une  aimée  composée  de   trois  légions  ;   il  n'j 
avoit  rien  là  qui  ne  fut  contraire  aux  anciennes  loix  ,   puis- 
que le  proconsulat  ne  dcvoit  durer  qu'une  année  et  quUl  nV- 
toit  guère  d'usage  d'accorder  aux  proconsuls  plus  de    iteuX 
légions.  L'adroit  César  profiunt  de  la  conformité  des  noms 
fit  encore  ajoutsr  k  ce  gouvernement  celui  de  la  Gaule  Tran- 

Depuil 
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Depuis  ce  moment  Céiar  ne  Fut  plus  cette  tête  frisée 
qui  avoit  trompé  Cicéron;  il  prit  les  allures  militaires  et 
montra  dans  les  Gaules  ces  grandes  qualités  fp.our  la 
guerre  que  nous  admirons  encore  :.  il  n'en  eut  en  aucun 
genre  au-dessous  des  capiuines  qui  lont  précédé  ou  suivi  , 
mais  il  eut  au-dessus  de  tous .  celle  de  connoître Toccasion 
et  le  prjx  du  tems. 

Il  écrivit  ses  commentaires  avec  précision  et  clarté  , 
dans  un  sty'le  instiuètif^  et  si  éloigné  de  tout  faste  ^  que  lai 
plume  qui  décrit  ces  opérations  belliqueuses  ne  semble  pas 
avoir  appartenu.à  la  main  qui  les  a  dirigées.  Le  mei^veilleux 

salpine.  La  Gaule  Cisalpin»  comprenoit  le  pays  qui  est  depuî» 
1«  RubicoD  ,  petit  fleuve  de  la  Romagne  d'aujourd'hui,  )us« 
qu'aux  Alpes.  Rome  tenoit  dans  cette  province  des  forces  con- 
sidérables sur  pied  pour  mettre  l'Italie  à  couvert  des  inyasious 
des  peuples  barbares ,  et  pour  tenir  ch  respect  les  Gaulois 
même  ;  mais  pour  rassurer  la  Métropole  contre  le  danger  ds 
ces  troupes  ,  le  sénat  avoit  fait  le  célèbre  sënatus-consulte  par 
lequel  il  dévouoit  aux  dieux  infernaux  quiconque ,  avec  une 
légion  ou  avec  une  cohorte,  passeroit  le  Rubicon;  c*étoit  donc 
im  gouvernement  bien  important  que  celui  qu'on  avoit  confie 
^  César  ;  on  en  joignit  un  autre  plus  considérable  encore  ; 
c^toit  celui  de  la  Gaule  Transalpine ,  qui  comprenoit  le  pays 
duniidî  de  la  France  ;  ainsi  César  par  sa  position  put  faire 
la  guerre  pendant  plusieurs  années  à  tous  les  peuples  qu'il 
voulut  ;  ce  qui  fit  que  ses  soldats  s'accoutumèrent  k  lui  , 
vieillirent  avec  lui,  et  qu*il  ne  les  conquit  pas  moins  que 
^es  barbares.  Sans  le  gouvernement  de  la  Gaule  Transalpine^ 
César  u'auroit  point  corrompu  ses  soldats,  ni  fait  respecter 
son  nom  par  tant  de  victoires;  et  s'il  n'avoit  pas  obteuu  la 
Gaule  Cisalpine,  Pompée  auroit  pu  l'arrêter  facilement  au 
passage  des  Alpes.  La  même  frayeur  qu'Annibal  porta  dans 
Rome  après  la  bataille  de  Cannes  ,  César  l'y  répandit  lorqu'il 
passa  le  Rnbicon  y  Pompée  ne  sut  que  céder  et  fuir;  il  sortit 
de  Rotne,  il  laissa  le  trésor  public  9  et  ne  put*Bulle*partre« 
Hrdtr  le  vainqueur* 
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Vel^plut  U  qu^une  chose  simple  ;  après  qu'il  eut  conquis  lei 
Gaules  il  sut  gagner  ramicié  des  peuples  Vfiincus;  constâm- 
ment  aimé  de  ses  soldats  ,  il  les  appelloit  ses  compagnons 
de  guerre  commilitoms ,  et  ne  fut  pas  moins  leur  camarade 
que  leur  chef. 

Ce  génie  vaste,  et  facile  en  même  tems,  pourvoyoit 
i  tout  et  ne  paroiisoit  pas  profondement  occupé  de  tous 
ces  grands  objets  ;  au  milieu  de  trois  cent  nations  in- 
quiètes qui  se  relevoiient  avec  fierté  quand  on  les  croyoit 
abattues  ,  Rome  et  ce  qui  s^  passoit  étoit  présent  à  sa 
vue.  Il  en  étoit  de  loin  le  principal  moteur;  n'est-il  pas 
admirable  de  le  voir  du  fond  du  pays  des  Belges ,  venir 
passer  les  hiven  sur  les  bords  du  Pô,  attirer  ce  que  Rome 
avoit  de  plus  grand ,  et  donner  le  spectacle  de  cent  vingt 
faisstaux  à  sa  porte  ! 

Quand  il  passa  le  Rubicon,  non  en  téméraire,  mais  en 
guerrier  réfléchi  ,  il  n'avoit  au  tour  de  lui  que  cinq  mille 
kommes  de  pied  et  trois  cent  chevaux  :  Le  reste  de  set 
forces  étoit  encore  de  lautre  côté  des  Alpes  ;  mais  il  avoit 
habilement  calculé  sur  le  trouble  que  répand  la  surprise  ^ 
sur  Teffroi  qui  règne  où  il  n  y  a  ai  accord  ni  vertus  ;  il 
conn#issoit  Tinésoludon  de  Pompée ,  jamais  ferme  dans 
Iq  même  plan  ;  il  ne  se  trompa  point  ;  Tépouvante  précéda 
ta  marche ,  combattit  pour  lui ,  comme  il  Favoit  prévu, 
et  le  rendit  maître  de  Tltalie  en  soixante  jours. 

.Cet  événement  décisif  doit  moins  surprendre  lors* 
qii^on  y  réfléchit.  Dans  les  premiers  siècles  de  Rome  le 
soldat  ne  quittoit  pas  Tltalie.  La  guerre  se  terrainoit  or- 
dinairement dans  une  seule  campagne  ,  et  chaque  hiver 
il  revoyoit  ses  foyers  ;  mais  lorsque  les  Romains  poussèrent 
leurs  conquêtes  au-delà  des  Alpes  et  des  mers ,  le  soldat , 
éloigné  de  Rome  pendant  plusieurs  années,  perdit  de  vue 
la  république ,  s^accoutuma  insensiblement  à  ne  voir  que 
ton  général ,  et  à  mettre  en  lui  toutes  ses  espérances  ; 
Tesprit  public  fut  tué.  Chacun  tenoit  pour  Marins  ou  poux 
Sylla  I  pour  César  eu  pour  Pompée. 
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Pompée  échappa  au  vainqueur  qui  ne  fit  point  la  fauté 
qu^un  autre  eut  commise ,  de  le  suivre  au-delà  de  la  mer  ; 
il  savoit  que  Pompée  seroit  vaincu  par  sa  propre  négli- 
gence ;  en  effet ,  ce  malheureux  général  dont  les  forces 
navales  étoient  prodigieuses,  ne  les  opposa  point  à  soa 
passage  ,  parce  quMI  ne  Tattendoit  qu'au  printemps; 
César  Tattira  à  Pharsale  où  il  gagna  cette  bataille  à  jamais 
célèbre  ,  qui  décida  du  sort  des  Romains  ;  il  le  suivit  alors 
de  près  en  Egypte.  Il  dut  la  victoire  à  la  connoissance  qu'il 
avoit  des  nouveaux  romains  amollis  ,  sortant  des  jeux  ou 
des  cirques  de  la  Grèce  ;  lorsqu'il  dit  à  ses  soldats  : 
frappez-Us  au  visage.  La  prise  de  Pompée  vivant  Fauroit 
mis  dans  une  alternative  extrêmement  difficile  :  le  forfait 
de  Ptolomée  le  sauva  de  ce  cruel  embarras  ,  et  la  fortune 
qui  lui  avoit  rendu  tant  de  services  signalés  ,  couronna  sa 
prédilection  par  le  plus  opportun  pour  la  gloire  et  Télé- 
vation  de  César.  Il  se  délassa  de  ses  travaux  guerriers  ea 
subjuguant  Cléopâtre  ;  et  il  ne  redouta  point  de  nouveaux 
ennemis  pourvu  qu'il  plaçât  sur  un  trône  une  femme 
qu'il  aimoit.  Voluptueux  dans  les  vilfes  et  frugal  dans  les 
camps  ,  il  passoit  avec  une  égale  aisance  de  la  sensualité 
&  la  vie  dure  d'un  soldat. 

Pourquoi  faut-il  que  le  grand  homme  ait  aspiré  à  op- 
primer la  liberté  de  sa  patrie  ?  Étoit-il  conduit  par  deux 
âmes  différentes  Tune  de  l'autre  ?  L'ambition  a  corrompu 
le  plus  beau  génie  de  l'univers  ;  mais  cette  passion  une 
fois  rassasiée ,  César  reprit  toutes  ses  vertus  naturelles. 
Dès  qu'il  est  dictateur  il  se  montre  digne  de  l'univers. 
C'est  la  clémence  qui  marche  devant  lui ,  c'est  elle  qui 
parle  par  sa  bouche  ;  elle  fait  taire  la  vengeance  et  même 
la  politique  ;  on  le  voit  s'abstenir,  du  sang  ,  recueillfr  avec 
bonté,  tout  ce  qu'avoit  épargné  la  victoire  ;  et  tandis  que 
la  fureur  des  premières  proscriptions  sembloit  autoriser  des 
rigueurs  ;  que  Rome  et  l'univers  lesauroient  vues  sans  sur* 
prise ,  César  clément  ne  fait  point  attacher  aux  portiques 
CCS  affiches  exécrables  qui  méritent  à  Matius  et  Sylla  le 
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dtre  At  monstres ,  et  qui  souillent  I2  mémoire  d!AngQ3te« 
Il  pardonna  à  xleux  poètes  ,  auteurs  de  satyres  cruelles  , 
et  YU  les  circonstances  et  le  soin  qu'il  prenoit  de  sa  re- 
nommée ,  ce  ne  fut  pas  là  le  moindre  trait  de  sa  gcnérosîtc. 

Ce  n'étoit  pas  qu'il  ne  reconnût  les  périls  qui  environ- 
noient  sa  tête  et  les  moyens  faciles  de  les  écarter,  mzis 
il  avoit  en  horreur  les  meurtres  de  précaution;  il  aima 
mi'eux  hasarder  sa  vie  que  de  la  flétrir  par  des  cruaucés. 
Dans  la  liste  de  ceux  qui  conjurèrent  contre  lui ,  on  ne  vît 
dans  la  suite  que  les  noms  de  ceux  même  auxquels  il  avoit 
pardonné  :  à  ces  traits  qui  ne  reconnoît  Têtre  supérieur  aa 
héros  t  Thomme  magnanime  ?  Il  n'ignoroit  pas  que  sc9^ 
jours  étoient  menacés  ;  ses  courtisans  lui  proposèrent  de 
prendre  des  gardes;  quelle  noble  et  courageuse  philoso- 
phie dans  sa  réponse  :  il  vaut  mieux  mourir  une  fois  que  <ftlre 
continuelUment  en  garde  contre  la  mort. 

Comment  imaginer  que  celui  qui  étoit  doué  d'un  ccîl 
aussi  perçant ,  et  qui  possédoit  tant  de  lumièies  ,  revêtu 
du  souverain  pouvoir  sur  une  nation  qui  tenoit  sous  son 
empire  les  autres  nations  ,  eut  eu  la  folle  envie  de  la 
royauté  contre  laquelle  le  peuple,  quoique  soumis,  se  dé- 
claroit  toujours ,  d'une  manière  non-équîvoque,  eut  désiré 
avec  ardeur  de.  ceindre  son  front  dun  diadème  et  de  porter 
le  nom  de  Roi  ?  y  a-t.-il  donc  un  son  magique  dans  ce  nom  ? 
De  quelle  conséquence  étoit  le  titre  lorsqu'il  avoit  la 
toute  puissance  ?  Comment  un  esprit  si  éclairé  ambition- 
noit-il  un  nom  odieux  à  Rome  ,  commun  avec  mille  sou* 
verains  ;  tandis  qu'il  en  portoii  un  unique  ,  et  qui  Je  pla- 
çoit  majestueusement  à  la  tête  du  premier  peuple  de 
Tunivers?  Ce  nom  de  roi  rappeJloit  les  Tarquins,  et  tous 
les  yeux  se  tournèrent  dcs-lors  sur  Brutus,  comme  pour 
lui  dire  qu'à  ce  nom  appartenoit  le  privilège  d'exterminer 
les  roi^  de  Rome  ;  Brutus  fut  donc  poussé  par  le  vceu 
public,  au  devoir  de  poignarder  César;  et  ce  projet 
sanglant  s'exécuta  le  jour  même  auquel  il  se  flattoit  de 
recevoir  du  séaat  le  titre  de  r^i ,  et  la  liberté  de  porter  la 


tcuronne  dans  Ici  provîncei,  en  exceptant  Rome  et  ritalièr 

Ainsi  le  grand  César  fut  immolé  pour  une  fantaisie  qui 
fait  contraste  à  la  hauteur  de  son  caractère  ;  rien  ne  prouve 
mieux  combien  Tambition  aveugle  les  génies  supérieurs: 
la  manie  d'Alexandre  fut  d'être  divinisé  après  sa  mort, 
et  il  ne  le  fut  point  :  la  manie  de  César  fut  d'être  appelle 
r^i ,  et  vingt-trois  coups  de  poignard  Ten  punirent. 

La  conjuration  de  Brutus  offroit  au  sénat  l'occasion  de 
rétablir  la  liberté.  Il  n'y  a  point  de  doute  qu'en  suivant 
les  règles  les  plus  communes  de  la  prudence  ^  le  sénat  ne 
dût  seconder  Brutus  et  Cassius  ,  faire  ce  qu'ils  n'avoient 
point  osé,  c'estri-dire,  faire  périr  Antoine,  étouffer  les 
espérances  du  jeune  Octave  ,  et  proscrire  la  mémoire  de 
César.  Au  lieu  de  cela,  on  le  vit  charger  Octave  de  porter 
la  guerre  contre  Antoine  ,  sans  qu'il  semblât  comprendre 
que  par  cette  diversion  il  affoiblissoit  les  conjurés  ,  c'est-à- 
dire,  la  république  ,  ou  prévoir  qu'Octa\tc  ne  se  vcrroit 
pas  plutôt  en  état  de  se  faire  craindre  d'Antoine,  qu'il  se 
reconcilicroit  avec  lui  pour  accabler  ensemble  Brutus  et 
Cassius  leurs  véritables  ennemis. 

Plus  on  est  éloigné  de  la  souveraineté  ,  plus  le  dcsîr  en 
est  vif,  dès  que  cette  carrière  vient  à  s'ouvrir  subitement 
aux  regards  de  l'ambitieux.  C^sar  partit  d'une  maison 
privée  ,  et  il  s'élança  malgré  tous  les  obstacles  vers  la  dic- 
tature perpétuelle  ;  les  résistances  enflammèrent  son  cou- 
rage et  sa  politique:  combien  n'en  falloit-il  point  poujc 
plier  ses  égaux  à  devenir  ses  sujets  !  On  ne  connoît 
d'hommes  comparables  ,  en  ce  sens  ,  à  César  que  Crcm- 
wel;  celui-ci  détrôna  son  roi  et  César  détrôna  le  peuple 
romain  :  César  fut  tué  et  méritoit  de  l'être  :  Cromwel 
régna  et  laisse  encore  indécise  l'opinion  de  l'ami  des  libertés 
publiques  et  nationales. 

On  s'arrête  avec  réflexion  sur  le  grand  événement  de  la 
mort  de  César;  car  qui  eût  pensé  que  le  trépas  d'un  seul 
homme  auroit  une  influence  aussi  marquée  sur  une  vaste 
partie  du  globe  ?  Bruius  fut  il  un  assassin  ou  un  vengeur  ?, 
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Ses  principes  fixes ,  umqnement  fondés  stir  Iliitérlt  de  fil 
republique ,  lui  dictèrent  qu'on  ne  doit  point  hésiter  à 
préférer  le  bien  général  de  la  patrie  à  tout  autre  intcrct; 
qu  on  se  doit  à  la  chose  publique  ayant  tout ,  et  que  Tcn- 
Bcmi  de  la  liberté  est  Tennemi  de  tous  les  hommes.  Les 
monstres  couronnés  qui  siégèrent  sur  le  trône  que  César 
avoit  bâti  et  même  consoKdé  ,  pouvent  qu^Brutus  &t  bien; 
heureux .  s^'il  avoit  pu  tuer  la  tyrannie  en  poignardant  le  ty- 
ran ;  mais  la  tyrannie  subsista  ;  il  aurolt  fallu  pour  une  géné- 
ration d'empereurs  une  autre  génération  de  Brutus  ;  mais  en 
tombant  presque  tous  de  leur  trône  sanglant  aucun  de  ces 
tyrans  ne  fût  immolé  par  les  mains  du  patriotisme.  Cette  loa- 
gue  suite  de  tyrans  féroces  etstupides  l'opprobre  deThuma- 
nité  ,  n'offre  que  l'ouvrage  capricieux  d'une  milice  dé- 
sordonnée. Un  crime  les  a  fait  monter  sur  le  trône  ;  un 
crime  les  force  d'en  descendre  pour  une  génération. 

César  profana  Fépée  et  le  génie  ,  qui  Tavoient  rendu 
maître  de  la  nation  et  du  sénat  ;  mais  les  premier  pas  quHl 
fit  dans  la  carrière  de  l'ambition ,  le  forcèrent  peut-être  i 
ne  pouvoir  plus  s'ariêter.  Que  celui  qui  aime  la  vériuble 
gloire  frémisse  en  lisant  ceci  ,  et  redoute  l'honneur  de 
toute  dictature  même  la  plus  passagère.  Complice  dans  sa 
jeunesse  de  toutes  les  conjurations  qui  s'étoient  formées  a 
Rome  ^  César  eut  Tart  de  n'avoir  jamais  pu  être  convaincu 
en  étant  soupçonné  toujours;  s^iffût  rentré  dans  1^  con- 
dition de  sénateur ,  le  consul  et  les  tribuns  du  peuple  au- 
roient  pu  rechercher  sa  conduite;  ce  motif  put  le  déter- 
miner au  crime  contre  sa  patrie  ^  et  à  se  faire  nommer 
dictateur  perpétuel.  Voûte  la  nation  épuisée  par  la  lon- 
gueur, la  succession  immédiate  et  la  cruauté  des  guerres 
civiles  ,  ne  voyoit  de  ressources  pour  elle  ,  que  de  se 
livrer  à  un  maître  absolu  ,  c'est-à-dire  ,  à  celui  des  séditieux 
qui  sauroit  soumettre  le  plus  d'individus.  César  soumit 
Rome  ,  pour  voiler  ses  premières  erreurs  ;  il  changea  ab- 
solument sa  destinée  ,  et ,  hélas ,  pour  des  siècles  ;  la 
grandeur  des  Romains  consistoit  auparavant  dans  l'amout 
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dt  la  liberté  ;  elle  consiste  depuis  ,  dans  la  servitude  qui 
aq>proclie  du  trône  ;  moyen  unique  de  parvenir  aux  di- , 
gaités  ,  aux  richesses  et  à  la  faveur;  ainsi  Fesprit  public 
dégénère  ou  se  perfectionne ,  point  de  milieu.  Tout  Part 
du  législateur  consiste  donc  à  nourrir  c«  feu  vivifiant,  et 
à  ne  point  le  laisser  s'éteindre. 

On  peut  en  juger  d'après  les  faits  :  de  quelle  importance 
n^est-il  pas  pour  des  législateurs  de  bien  anêter  le  sens  des 
mots.  Oh  !  quelle  terrible  création  les  mots  de  Roi  et 
d^empereur  n'ont-ils  pas  autorisée  !  et  après  les  maux  épou- 
vantables nés  de  ces  mots  vagues^  il  est  bien  utile  je  pense , 
de  ne  plus  admettre  sans  revision  ceux  d'aucune  dignité 
établie  chez  les  nations  modernes.  Sous  ce  point  de  vue  « 
César  qui,  en  créant  la  dynastie  des  empereurs  romains, 
a  fondé  le  despotisme  le  plus  monstrueux  et  le  plus  outra- 
geant ,  avoit  mérité  la  mort  ;  et  ifi  mémoire,  malgré  tout 
son  génie  ,  doit  être  odieuse  à  tout  homme  qui  porte  em- 
preint dans  son  ame],  Tamour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  ;  ou  qui  nourrit  le  plus  simple  respect  pour  la 
dignité  de  la  nature  humaine. 

Qui  vit-on  dès  que  César  eut  maîtrisé  le  sénat  ?  Un  dou- 
cereux tyran  sous  le  nom  d'Auguste ,  et  bientôt  le  règne 
d'un  Tibère.  Le  gouvememenr  devint  absolument  des- 
potique ,  c'est  à-peu-près  celui  que  nous  voyons  établi 
icn  Turquie.  Une  milice  effrénée  crée  et  dépose  les  empe- 
reurs à  son  gré.  La  bassesse  et  l'asservissement  du  sénat 
5pnt  à  leur  comble.  Il  ne  se  sert  de  Tombre  d'autorité 
qu^on  lui  laisse,  que  pour  se  venger  sur  le  peuple,  des 
opprobres  et  des  vexations  que  les  empereurs  lui  font 
essuyer.  Enfin ,  tous  les  ressorts  du  gouvernement  étant 
détruits ,  l'empire  se  divise ,  se  brise  de  lui-même  ,  et 
devient  la  proie  des  premiers  barbares  qui  daignent 
^attaquer. 

JL'œil  observateur  ,  en  remontant  aux  causes  ,  décou«> 
vrira  la  ruine  de  rempire  romain,  dans  la  faute,  dans  la 
fcule  faute ,  a^aii  dans  la  très  grande  faute  que  fit  Romulus , 


en  admettant  la  noblesse  héréditaire  et  fondant  le  pat* 
•triciat  ;  ce  qui  divisa  la  république  en  deu^  ordres.  Les 
Nobles  et  les  patriciens  furent  les  seuls  à  qui  it  fut  permis 
d^aspirer  aux  charges  ;  les  sénateurs  ,  dont  les  charges 
ëtoient  inamovibles  ne  pouvoient  être  tirés  que  de  cet' 
ordre ,  et  comme  si  on  eut  craint  encore  qull  ne  fut  pas 
assez  puissant  ,  les  patriciens  seuls  pouvoient  prétendre 
aux  dignités  du  sacerdoce  ;  le  reste  du  peuple  étoit  dé- 
signé sous  le  nom  de  Plébéiens;  il  étoit  impossible  que 
les  patriciens  ,  possédant  exclusivement  toutes  les  charges 
de  la  république ,  ayant  seuls  entrée  au  sénat ,  et  dispo- 
sant à  leur  gré  de  la  religion  et  des  augures,  moyens  si 
puissans  chez  toute  nation  supertitieuse  ,  ne  tendissent 
point  continuellement  à  augmenter  leur  pouvoir.  Les 
prétentions  exclusives  de  cet  ordre  privilégié ,  excitèrent 
des  divisions  perpétuelles  qui  tournèrent  insensiblement 
au  désavantage  du  peuple  ,  malgré  sa  prépondérance 
physique.  Les  cor^quêtes  des  Romains  ne  firent  qu'^ac- 
croître  la  puissance  des  nobles  et  Tasservissement  des 
plébéiens  ;  enfin  lorsque  les  richesses ,  ces  dépouilles  du 
monde  eurent  introduit  avec  elles  le  luxe  et  la 
corruption  ,  il  se  trouva  des  patriciens  assez  puissans 
pour  subjuguer  le  sénat  lui  même  et  détruire  sa  liberté  ; 
ce  fut  donc  raristocratie  romaine  qui  mina  et  détruisit  le 
superbe  gouvernement  de  Rome. 

Telle  est  en  deux  mots  1  histoire  de  cette  fameuse  ré- 
publique ;  ne  doit  elle  pas  servir  à  nous  éclairer  ?  Dans 
un  siècle  où  tous  les  esprits  sont  tournés  vers  la  science 
des  gouvernemens .  dans  un  moment  où  des  écrivains  cé- 
lèbres ont  pr)^iendu  démontrer  les  avantages  d'une  chambre 
haute  ^  composée  de  nobles  et  de  grands  de  la  cour, 
lorsqu'il  est  encore  des  personnes  qui  ,  faute  de  lumièret 
historiques,  désapprouvent  le  sage  et  profond  décret  qui 
détruit  en  France  la  noblesse  héréditaire ,  j'ai  cru  qu'il  ne 
seroit  pas  inutile  de  prouver  que  ce  sénat  qu'on  voufoiL 
établir,  et  cette  distinction  d'ordres  qu'on  vouloit  con- 

#civcr, 
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server ,  furent ,  eh  tout  tetns ,  la  cause  des  troubles  de  ta 
république  romaine ,  et  produisirent  enfin  son  asservis- 
sement. C'est  ce  dont  je  m'occuperai  plus  particulière- 
ment non  par  un  ouvrage  y  mais  par  une  suite  de  ré- 
flexions qHe  mes  lectures  ont  fait  naître ,  et  que  les  cir- 
constances présentes  m'engagent  à  publier. 


.  %•     V  I  I  I.    • 
Les  Francs-Cosmopolites. 

Par    N.    B  onne  V  ill  e.  (i). 

^.  i.  Le  réveil  de  Jean    Racine, 

Derrière  les  murs  d'un  temple  consacré  à  réiernelle  lit* 
mière^  un  jeune  liomrae,  nonchalamment  couché  aumilicu 
des  tombeaux,  regarde  avecrccueîUcment  quelques  feuilles 
cparscs  qu'il  tient  entre  les  mains  —— 

(   i".  feuillet.  ) 

—  u  Je  les  conjure  d'éclairer  ma  raison  —  et  ils 
f>  m'assurent  que  ces  paroles  de  l'ancien  monde  renfcr- 
»î  ment  Tcspérance  d'un  grand  événement ,  qui  est  pro- 
»î  che  —  Qu'il  fant  se  dévouer  —  Ce  sera  moi  —  Que 
»>  vculent*ils  me  dire  avec  la  caisse  de  plomb  de  Shakespeare 

(l)  Je  dirai  m\  janr  k  pourquoi  de  ces  essais  patriotiques  ^ 
abaîiclonnés  depuis  long-tems  et  que  je  viens  de  reprendre,  eu 
quelque  socle  malgré  moi ,  entraîné  par  ),e  ne  sais  quel  charmo 
impérieux.  J*observerai  seulement  ici  que  Tami  de  la  vérit» 
qui  veut  détruire,  dans  leurs  racines,  eerlains  préjugés,  no 
doit  oublier  jamais  que  ces  préjugés  existent,  qu'ils  sont  eo^ 
core  chers  à  des  hoiumes  égarés  ,  aux  aveugles  -  nés  ,  et  que 
le  plus  sûr  moyen  de  guérir  la  cataracte  uVst  certaînemeue 
pas  de  Tarracher  avec  violence.  Au  reste.  Amis  delà  Vérité ^ 
rassurez- vwis.  NHmponc  de  qufUe  manière  y  il  remplira,  sa  tdcàck. 


(74i 
If  —  Ëst'Ce  qu'ils  croiroient  à  des  prophéties  —  Qpc  re- 
ff  pondre  aux  Sages  —  Ce  qu'ils  m'ont  dit  —Examine  par 
f»  toi-même^'  Où  sont  les  Sages  à  qui  les  tyrans  n'ayent  pas 
•I  aussi  crevé  les  yeux ,  bouché  les  oreilles  ,  arraché  la 
ff  hngue— Tout  est  cahos — Je  le  sens --La  création  va 
fi  commencer  —  lis  le  disent  —  Non  ,  je  ne  veux  ni 
ff  maîtres  ni  discipUs  —  -  C'est  moi  seul  que  je  veux  appro- 
If  fondir ,  assiéger,  connoitre  ,  concevoir. 

(  2^, feuillet.) 

Trophétie  de  f  ancien  monde  ,  consacrée  dans  C Ecriture  Sainte , 
au  livre  de  Mardochée  et  dEsther  ,  chapitres  1,7,8,9, 

Chapitre  i. 

f»  Le  roi  consulta  les  sages,  par  les  conseils  desquels  H 
faisait  toutes  choses.  51 

,  .     )  Chapitre  7. 

ff  Ensuite  ,  ayant  été  trompé  par  un  cruel  mlnisue  ,  \\ 
lui  permit  de  faire  égorger  un  peuple  esclave;  mais  la  plua 
belle  des  filles  de  ce  peuple  proscrit,  entreprit  d'éclairer 
la  justice  du  roi.  Elle  osa  Tinviter,  chei^  elle  ^  à  une  fciQ 
splendide  ,  çt  le  roi  y  vint.  5» 

Chapitre  8, 

ff  On  fit  venir  aussi-tôt  les  secrétaires  et  les  écrivains  du 
Xo\  pour  prévenir  les  anciens  ordres  par  des  nouveaux. 

Les  courriers  partirent  aussi-tôt  en  grande  hâte  ,  et  Tédii 
du  voi  fui  affiché  dans  la  capitale. 

Toute  la  ville  fut  transportée  de  joie  :  et  quant  aux  pros- 
crits ,  il  leur  sembla  qu  une  nouvelle  lumière  se  levoie 
(ur  eux. 

Parmi  toutes  les  nations  y  les  provinces  çt  les  villes,  o4 
Tordonnance  étoit  portée ,  ils  étoient  dans  un  ravissement 
^e  joie  ;  ils  faisoicnt  des  festins  et  des  jours  de  fête  ,  jui- 
qucs*l^  (}ue  {>Iusieur$  dçs  autres  çUotats  ^  et  ^ui  aYQica( 


tfaUtrcs  langues  fct  fcoutumcs  ,  embrassèrent  leurs  mauri 
tt  leurs  cérémonies,  n 

Chapitre  g. 

ji  Le  treizième  jour  du  moisi,  lorsqu'on  se  préparoît  à 
tuer,  ils  s^assemblèrent  pour  attaquer  leurs  persécuteurs^ 
et  nul  n'osoit  leur  résister,  parce  que  la  grandeur  de  leur 
puissance  avoit  répandu  une  terreur  générale. 

Les  ayant  tués,  ils  ne  voulurent  toucher  à  rien  de  ce 
qui  avoit  été  à  eux. 

On  rapporta  ausssitôt  au  roi  le  nombre  de  ceux  qui 
hvoient  été  tués  dans  la  capitale^ 

Ils  commencèrent  tous  à  tuer  leurs  ennemis  le  treizième 
jour  du  mois^  à  Dard^  et  ils  cessèrent  au  quatorzième  ^ 
dont  ils  firent  constitutionncllement  une  JcU  sokmneUe  ^ . 
pour' la  passer/.,   en  tous   les   aiècles   suivans  ^    dans  ,les 
réjouissances   et   dans   les  festins 

Et  pour  rendre  une  fête  plus  solcmnelle  de  tout  ce  qui 
ëtoit  fait  en  ce  tcms-là ,  ces  jours  furent  appelles  : 
Dus  Sûrtium^  Jours  des  destinées» 

En^mémoire  de  ce  qui  avoit  été  concerte  contre  eux  , 
tet  de  ce  grand  changement  qui  étoit  arrivé  ensuite  ,  les 
proscrits  s'obligèrent  ,  eux  et  leurs  enfans .,  et  tous  ceux 
qui  voudroient  se  joindre  à  leur  Sociélé  Fraternelle  ,  d'eft 
faire  une  fête  religieuse. 

Ce  sont  ces  jours  qui  ne  seront  jamais  effacés  de  la  raé-* 
moire  des  hommes ,  et  que  toutes  les  provinces  ,  d'âge  e^ 
âge  ,  célébreront  par  toute  la  terre  ;  et  il  n'y  a  point  de 
ville  en  laquelle  les  jours  des  destinées  ne  soient  observé». 

Ensuite  le  Sauveur  du  peuple  et  la  hien^aimée  du  roi^ 
écrivirent  toutes  ces  choses,  et  en  ayant  fait  un  livre, 
l'envoyèrent  dans  toutes  les  provinces  ,  afin  qu'on  eût  tout 
le  soin  possible  d'établir  ce  jour  comme  une  fête  solem- 
nelle  dans  toute  la  postérité. 

Et  tous,  ^engagèrentk  l'observer,  eux  et  leur  postérité  , 
aùnsi  que  leurs  Sauveurs  l'avoient  ordonné.  9»  -      - 

K  t 


1 3^  ftmUet,  ) 

H  Je  me  tiens  ,  je  suis  là ,  je  me  passe  en  revue  \ 
I)  Je  cherche  une  espérance  incertaine  ,  imprévue. 
»9  Je  mesure  des  jours  qui  viennent  de  finir. 
91  Je  vais  me  racontant  les  faits  de  l'avenir. 
)i.  J'écoute  ,  et  ma  pensée  ardente  et  vagabonde  , 
n  Rumine  ses  erreurs  et  les  destins  du  monde,  n 

Onapperçoit,  près  du  jeune  homme  attendri ,  Ga/f7â,à 
genoux  ,  devant  les  inquisiteurs,  demandant  pardon  à  soû 
siècle  de  lui  avoir  dit  la  vérité  !  —  II  embrasse  dans  ses 
regards  plusieurs  épitaphes  : 

Sur  un  tombeau  sont  écrites  ces  paroles  de  Job  :  Je 
jiais  que  je  dois  me  réveilller  dans  la  tombe  et  nu  recouvrir 
d'une  peau  nouvelle. 

Sut  la  tombe  de  Jean  Racine  on  lit  ces  vers  ^  tirés  de 
les  poésies  lyriques  : 

La  gloire  des  méchans  en  un  moment  s^éteint , 
Vaffreux  tombeau  pour  jamais  les  dévoire  ; 
Il  nen  est  pas  ainsi  de  celui  qui  te  craint  ; 
Il  renaîtra  ,  mon  Dieu ,  plus  brillant  que  Caurore. 

Au-dessus  d'un  mausolée  magnifique  est  la  statue  de 
Jean-Jacques  ,  avec  ces  mots  du  prophète  :  Je  leur  ai  de- 
miandé  du  pain  ^  et  ils  m^ont  donné  une  pierre. 

Sur  la  tombe  de  Jacques  de  Molay,  on  distingue  une 
urne  enflammée  et  ce  passage  du  catéchisme  des  Tem- 
pliers :  Puisque  la  nature  se  représente  toute  entière,  dans  le 
plus  petit  atome  de  ses  esprits  ,  indivisibles  et  immortels  «  peuH^ 
iu  craindre  que  ton  ame ,  ou  esprit ,  émanation  céleste ,  pour- 
risse dans  les  tombeaux  ? 

Une  aurore  boréale.  Sous  une  image  de  Brutus  ,  on  lu 
ces  mots  :  Kcsurgam,  Le  jeune  homme  semble  préparer  , 
dans  une  langue  moderne  ,  une  interprétation  de  cette  épi- 
taphe  ;  on  voit  qu'il  l'a  trouvée  ! 

Le  Génie  de  la  France  ,  tel  qu'on  le  représente  ordi- 
nairement ,  sous  la  figure  d'un^  femme  ,  parolt  dcsceadxe 


(77) 
tÎ3itts«a  Ghire  ;  à  rorient  ,  Taurore  commence  à  poindrtf , 
et  semble  annoncer  aux  âmes  sensibles,  que  le  soleil  de  la 
liberté  se  lève  pour  les  nations. 

Le  Génie  de  la  France  a  pour  base  et  pour  appui  un 
vaisseau  ,  soutenu  par  des  grouppes  d'esprits  vigoureux  , 
et  encore  par  des  nuages  d'où  s'échappent  des  éclairs. 

On  voit  dans  renfoncement  la  porte  d'un  grand  édifice  , 
avec  cette  inscription  :  Le  Sénat. 

Le  GÉNIE  de  la  France ,  s'écrie  : 

Racine  ,  mon  Poëte  ! 

(  Il  disparoU.  ) 

Le  jeune  homme 

Un  Peëtc  !  on  m'appelle  ! 

(  Avec  saisissement  et  une  espèce  de  délire  ) 
O  France ,  ton  génie  et  la  flamme  immortelle 
Voudroient  ils  ranimer  la  formidable  voix  , 
De  la  chute  d'Aman ,  qui  fit  pâlir  Louvois  ? 
L'honneur  du  Peuple-Franc  ,  comme  toi  me  concerne  \ 
Mais  ,  pour  nous  retracer  l'Assuérus  moderne  , 
U  te  faudroit  Racine ,  et  Racine  n'est  plus. 

J'ai  bien  de  mon  sommeil ,  un  souvenir  confos  , 
Mes  pensers  sont  profonds  ,  je  suis  vieux  dans  la  vie  , 
J'ai  dû  couvrir  d'ogprobre  et  fatiguer  l'envie  ; 
J'ai  donné  quelque  exemple  aux  grandes  nations  , 
J'ai  reçu,  quelque  part,  des  bénédictions  ! 

France ,  prête  l'oreille  ,  oui  ,  c'est  Racine  encore. 
Cest  le  Jeune  homme  obscur  qu'un  zèle  ardent  dévore  ^ 
Ce  n'est  plus  le  poëte  ,  esclave  soudoyé  , 
Des  regards  d'un  tyran  ,  Racine  foudroyé  ; 
Il  remplit  les  desseins  des  plus  mâles  courages  , 
La  nature  ,  à  ses  yeux  ,  a  déroulé  les  pages 
De  son  livre  ,  enrichi  des  dépouilles  du  tems  ; 
C'est  lui...  Ce  ne  sont  plus  ces  hommes  ignorans , 
^ui  stupides  et  froids  laissèrent  Athalie 
Dans  uo  oubli  honteux  dix  ans  ensevelie  ! 
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Kc  leur  demande  pas  qu'il  disent  aujourd'hui  i 
On  n  a  point  cncor  vu  de  Barde  tel  que  lui. 
Il  suffit  d'un  regard  qui  t'accueille  et  te  flatte  \ 
.  Coromenças-tu  jadis  par  Phèdre  et  Mithridate  ? 

J'entends  dans  mon  sommeil  ,  crier  toutes  les  nuits  : 
a  Arbre,  avant  de  pourrir  donne  donc  quelques  fruits. 
»  Réveille  toi  ,  Racine  ,  arme-toi  de  ta  gloire  , 
n  Prépare  au  Peuple  Franc  une  illustre  victoire  "! 

Le  peuple  est  créateur  quand  il  est  tout-puissant  « 
Sa  voix  feroit  sortir  des  hommes  du  néant', 
C'est  un  homme  de  rien  ,  vous  disent-ils ,  qu'en  faire  ? 
Tout.  Quand  le  peuple  parle  ,  un  atome  s'éclaire  ;^ 
Il  en  peut  faire  un  Dieu  ;  ses  ordres  souverains 
Peuvent  même  allurae'r  la  foudre  dans  ses  mains  ! 

D'une  femme  ..  tu  crains  Tame  altière  et  jalouse , 
Faisons-la....  citoyenne  ,  et  mère  et  digne  épouse. 

iTous  les  Francs  ,  en  ce  jour ,  pour  moi  sont  assemblési 
Inidc  ?  (  mes  sens  en  sont  déjà  troublés  )  , 
A  des  mystères,  moi  !...  Qu'importe  les  mystères  , 
Si  le  pacte  est  égal  ,  si  tous  les  Francs-sont  frères  ; 
Si  nouveaux  Décius  ,  époux  et  citoyens  , 
Par  des  travaux  constans  ils  cherchent  les  moyens 
De  soulager  les  maux  du  foible  qu'on  opprime  ! 
J'irai  les  secourir  pour  lérasscr  le.  crime  ; 
Et  dans  mes  bras  amis  ,  le  tenant  embrassé  , 
Bénir  Theureux  rival  qui  m'aura  surpassé  l 

(  //  sort. } 
Le  G  EN  I  E  delà  France 

(  descend  dans  sa  gloire.  ) 

Ce  Sénat,  par  instinct,  respecté  du  vulgaire  ; 
Semble  à  Tattelier  où  se  fit  la  lumière , 
Offre  tout  pour    créer  ,  des  rochers  et  des  sons  ; 
Et  ce  mélange  heureux  d'esprits    et  de  poisons 
Qui  seul  peut  enfanter  la  semence  féconde 
D'un  peuple  libre  ,  armé  pour  affranchir  le  monde  f 

D'une  égale  amitié  ,  je  chéris  mes  cnfans  \  * 
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Maïs  c^cst  xr^imtnt  ici  que  sont  mes  anciens  Francs  , 
Sous  les  traits  d'une  femme  ,  ils  ont  peint  la  Nature  f 
C'est  aussi  son  chef-d'œuvre  ;  et  quand  son  ame  est  pure 
Qiie  peut  1  hypocrisie  avec  son  code  iioir  ? 
Maîtresse  ^  au  premier  rang ,  la  femme  va  s'asseoir. 
A  la  voix  d'une  femme  ,  un  grand  cœur  s'électrise , 
Et  puise  ,  en  %es  regards  ,  un  feu  qui   l'éternisé  ! 

Vous  cherchez  la  lumière,  encor  sous  Je  boisseau. 
Amis  ,  puisqu'aujourd'hui  la  fête  du  vaisseau 
S'apprête,  et  qu'une  Femme  à  vos  travaux  préside  , 
Jai  pris  sa  voix  ,  ses  traits  ,  et  vous  servant  de  guide^ 
Je  vous  promets,  à  tous,  ma  force  et  mon  appui. 
Je  vois  un  grand  dessein  qui  s'achève  aujourd'hui; 
La  France  sera  libre  ^  et  dans  TEurope  eiftièie  , 
Liberté  ,  tu  répands  une  grande  lumière  ! 

^  2,  La  File  du  Vaisseau  des  anciens  Francs,  (ij 

VUis  ou  THyérophante  est  assise  sur  un  vaisseau  ;  à 
ses  pieds  le  Sphinx. 

(l)  Nos  ancêlres  lionoroient-la  nature  sous  le  nom  d'Isîs  , 
qu^ils  représentoient  allégoriquement ,  suivant  le  style  his- 
torique de  l'ancien  monde  ,  sous  la  forme  d'un  Vaisseau» 
Fars-Isidi  sacrificat  »  figuralum  ûi  modum  liburn»  ,  Tacit* 
de  morib.  German. 

Les  Druides  Egyptiens  avoient  une  grande  fête  du  vais- 
seau. Les  Juifs  dausoient  devant  l'arche  d'alliance  :  c'étoit 
un  vaisseau  !  Les  Romains  avoient  aussi ,  comme  Ta  remarque 
Boulanger  ,  leur  navigium  Isidis  ,  ou  fête  du  vaisseau 
d'Iais. 

On  célèbre  encore  nos  mystères  dans  un  beau  vaisseau,  — -« 
Un  vaisseau  fat  le  premier  signe  adopté  par  les  gardes 
nationales  Var^Isiennes  ,  dont  les  ancêtres  consacroieut  autre- 
fois leurs  promesses  Par-Isis  ;  un  vaisseau  est  encore  aujour- 
d'hui le  timbre  de  tous  les  actes  publics  de  la  cité  libre* 
C'est  dao9  x^uvai^iseau  que  le  sang  le  plus  pur  s€  spiritualisc^ 


("Sol 

De  chaque  côte  les  images  des  cvangclistcs  avec  leun 
altribuls ,  dont  la  réunion  représente  Us  quatre  parties  qui 
composent  limage  du  Sphinx. 

Neuf  vieillards  ,  ayant  à  la  main  gauche  un  flambeau, 
entourent  un  grand  dra|>  noir^  à  côté  duquel  est  une  plautt 
vivace  (i)  ;  ils  croisent  leurs  épccs. 

Ils  s'approchent  tour  à  tour  et  secouent  leurs  flambeaux 
sur  le  drap  funèbre. 

Un  vieillard  plonge  un  fer  rouge  dans  un  vase  plein 
d'eau.  Ensuite  ils  détouvrent  le  drap  funèbre  ;  retirent 
d'un  tombeau  un  jeune  homme  tout  couvert  de  Hens  et 
de  voiles  épais.  D'antres  découvrent  aussi  un  grand 
MIROIR  ,  comme  pour  annoncer  que  la  reflexion  est  un 
des  dons  précieux  qu'ils  lui  préparent. 

Au-dessus  de  la  Femme  qui  préside  à  leurs  travaux ,  est 
un  drapeau  couleur  de  feu  ,  sur  lequel  on  lit  ces  mots  : 
Faisons  l'homme  â  notre  image  et  à  notre  ressemblance  ;  et  dan& 
les  banderoles  tricolores ,  cette  inscription  :  Universelle. 

On  voit  les  images  de  Moyse ,  de  Confucius  ,  dWpoK 
Ion ,  de  Josué  ou  Jésus ,  fils  du  Vaisseau  («) ,  tous  les  deux 
30US  la  même  forme  ^  et  leurs  blonds  cheveux  déployés; 
Tun  a  pour  attributs  ses  coursiers  et  les  douze  heures  ; 
Tautre  ,  un  coq  et  douze  amis.  Sous  leurs  pieds  on.  lit  ca 
lettres  de  feu  :  Dieu  de  la  lumière  ;  on  voit  une  foule  de 
soleils  ;  on  voit  encore  ,  en  face  du  Sphinx  »  Ufeu  vesla\ 
et  à  côié  des  quatre  images  ,  une  lampe. 

L'Hyérophante  frappe  sur  la  pierre  trois  grands  coups. 

Tous  les  francs  cosmopolites  répètent  ces  trois  coup» 
en  frappant  dans  leurs  mains  ;  ensuite  toute  rassemblée 
fait  un    signe'  d'ordre  y    mais  à  la  manière    des   ancieni 

On  trouve,  dans  ma  seconde  partie  de  V  Esprit  ie%  Religions  % 
diverses  explication^  historiques  sur  tous  les  auciens  m^stére^ 
du  vaisseau  Parisien. 

(l)  Ramosus  homo ,  Bacon. 

(0    Vid.  l^Esprît  des   Religions^  seconde  partie. 

Frana 


l^raxics  (i)i  ils  jlôrtèât  Is  main  droite  i  TépâuU  ganche^^ 
ce  premier  signe  forme  le  compas  i  et  ensuite  retiraint  U 
inain  droite  de  l'épault  gAncht  I  Tépaule  droite  ,  ils  l^, 
descendent  diiectément  vers  le  côté  droit;  ce  second  signé 
forme  un  équerre.  Tandis  que  plusieurs  dentr'eux  ôtent  les 
voiles  qui  couvrent  le  Jeune  homme  i  rinitiâti^n 
coiounencci 

t'Hiïlrvpkantii 

On  se  révcillfe  âncor  dans  U  nuit  du  tombeau  ! 
Un  Frane^'CpsTnùpoUtti 
Naturel 

tfn  aatfèA 
Vérité  ! 

Vh  âuttu 

ïeu! 
l^fi  auirt* 

Cële^e  Flunbeaul 
JU  pHÊHi  ho^fài  (  ian$  Un  saint  reauillemtnt). 

O  Vaisseau ,  consacré  dans  la  savante  Grèce  , 
Vaisseau  ,  si  cher  encore  à  Tantique  Lutèce , 
Je  retrouve  ta  Gloire  ,  et  mon  oeil  éclairé 
Reconuoitie  vaisseau  dhez  les  Francs  consacré, 
Le  vaisseau  dés  Germains  ,  des  Brahnies  et  des  Mages  | 
t)'un  Temple  du  Soleil,  tout  m'offre  les  images; 
Temple  de  la  lumière  et  de  Tégalité , 
Chez  toi ,  je  viens  chercher  la  sainte  vérité* 

(l)  L'histoire  nous  apprend  qii^aux  tems  des  croisâdéa^ 
les  Sarrazins  ,  qui  n'étoieut  pas  saps  philosophie  ,  témoin  k 
Testament  du  grand  Saladin  ,  confondirent ,  après  la  paix  » 
Ions  les  Européens  sous  le  iOtcA  de  Francs* 


-^    À 
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Dites-moi ,  si  les  Francs,  dans  vos  doctes  emblcmcs  i 
De  la  terre  et  des^ciçux  ont  caché  les  systèmes  ? 

Un  Cosmopolite. 

France  ,  il  ne  reste  plus  à  tes  enfans  chéris 
Qiie  des  pleurs,  des  rebuts,  d^incurables  mépris 
Dont  nos  dôririers  neveux  sentii:\)nt  Tamertume  ! 
»»  C'est  pour  tous  et  sans  choix  que  la  foudre  sVllumc  ,  '»  '' 
99  Ont-Us  dit,  99  dévorons  ;  les  rois  sont  les  plus  forts  ; 

Du  sang  du  misérable  achetons  des  trésors  ! 

O  vous  ,  prêtres  et  rois,  quelle  infernale  étude 

D'un  commerce  de   Dieux  ,  d'espoir  ,  d'ingratitude , 

De  parjures  ,  d  horreurs ,  d'amours  ,  d'assassinats  ! 

; 

VHiirophar^e» 

Dans  m»  juste  fureur ,  je  viendrai  :  tû  verras 
Les  astres  effrayés  s'élancer  de  leur  place  , 
Et  la  terre  et  les  cieux ,  confondus  dans  l'espace , 
Errer  sous  mes  regards  ,  et  s'enfuir  plus  tremblant 
Que  les  ombres  du  cèdre  ébranlé  par  les  vents  :  (i) 
J  enchaînerai  le  Tcms  sur  ses  ailes  brisées , 
De  l'Hydre  ,  tu  verras  les  têtes  écrasées; 
Quand/ Taffreux  Fanatisme  et  tous  ses  noirs  enfans 
S*armeront  contre  moi  de  rochers  ,  de  volcans , 
Que  leurs  monts  enflammés  se  fondront  sur  ma  tête  , 
AMIS ,  j'irai  m'asseoir  au  sein  de  la  tempête  (s). 

Le  jeune-homme. 

Seroit-ce  que  mon  cœur  m'a  créé  l'avenir  ? 
Je  le  vois ,  et  fy  suis  !  Ciel ,  quand  pourroîs-je  unir  , 

(l)  Qui   sutit  montes  ei  astra  ?   Superbi.  — «S*.  Augustirim 
(  a  )    Eu    Amérique  les  francs-cosmopolites ,   vulgairement 
connus  sous  le  nom  d«  Quakers,  s'appellent  entr^eux  la  socféré 
des  amis.  En  Angleterre  ils  sont  au  nombre  de  50  à  60  mille 
amis» 
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Sur  mon  front  dépouillé  de  passions  cruelle)  , 
Le  chêive  ialsamique  aux  palmes  immortelles  ^ 
Qu'un  Sage  consacré  dans  le  temple  d'Isis  , 
Pour  des  enfans  ingrats  apporta  de  Memphis  ? 
Antiques  Templiers  ,  vous  immortels  Bramines, 
Attachez  sut  mon  coeur  la  couronne  d'épines  ; 
Au  Barde  jeune  encor,  daignez  tendre  les  mains  , 
£t  qu'il  mêle  sa.  voix  4  vos  concerts  divins  ! 

V  Hiérophante. 

Couronnez  notre  ami  du  laurier  des  poètes  ! 
Que  son  œil,  tout  brûlant  du  feu  de  mes  prophètes. 
Eclaire  ,1  avenir  ^  et  s'il  parle  des  Dieux  , 
Que  seschants  toujourspurs  soient  bienfaisans  comme  eux! 
La  vérité  c'est  Dieu  !  c'est  la  Toute  puissance , 
L'invisible  témotn,  appui  de  l'innocence; 
Tu  peux,  en  son  nom  seul ,  lire  au  cœur  des  tyrans  , 
'Qu'un  Dieu  juste  et  cache  ,  recherche  les  mcchans. 
Pour  le  maintien  des  loix  il  faut  punir  le  crime , 
Punissez,  mais  au  moins  respectez  la  victime  ; 
Que  te  coupable  sente  ,  en  ses  cruels  tourmens , 
Que  vos  cœurs  sont  biisés  de  sesgémissemens;     ^^ 
Qu'il  s'attendrisse  aux  chants  de  vos  hymnes  fui^bres  ; 
Et  déjà  tout  couverts  d'éternelles  ténèbres. 
Que  ses  derniers  regards  ,  expirans  sur  l'autel  , 
Peignent  son  repentir  offert  à  l'éterneK 

^  Le  jeune- homme.  * 

Que  ta  science  est  belle ,  entre  les  mains  du  Sage  ? 
Je  jure  ,   par  le  ciel ,  d'en  faire  un  noble  usage! 

Un  vieillard. 

Jevuie-homme ,  ne  fais  point  de  sermens  insensés. 
Vas  ,  quand  un  homme  libre  a  promis ,  c'est  assez. 

L   s 


(«4  1 

Un  aitfr$^ 

Receves  sa  promesse ,  et  que  THiérepkajitç 
Lui  montre  les  trésors  que  la  Nature  eufsQile  ; 
Dis-lui  q|ue  d^un  graud  caur  les  nobles  seatimena 
Peuvent  créer  un  monde  et  ses  enchantemcna  | 
Que  ses  $oins  assidus  rendent  sa  créature , 
Le  miroir  a^ifné  de  toute  la  nature  ; 
Sur-tout,  qq^il  saehe  aimer  un  bien,  plus  précieux 
Que  i*sether  le  plus  puf  ^  le  4oui  ueçtar  des  çiei^^^ 
^a  sainte  lil^çr^é  ! 

tfiiérûj^kênêê. 

Tout  est  néai|t  safu  di^- 


the  eM 


te^t* 


Et  les  Francs  la  lendrent  immortelle, 
(7n  Cûsmopoliu. 
Ç>st  rhoi|ueurila  yertu,  Taiaour,  U  vmie; 
Wiéfoph^nii. 
Ç^!st  ^a  viç  et  ma  gloire  et  ma  divinisé* 

Un  CojmopoHit. 

_\ 

Si  dun  enfant  des  cieux.  tu  conserves  les  reste»  « 
Elève  tes  penscrs  jusqu^aux  voûtes  célestes. 
Que  ion  œil  les  recule ,  et  lise  Tavenir  ! 
Ouvre  tes  bras  i  sens,  tu  Funivers  s^ggraaiQr  ? 

VHiérophan$e. 

Régénère  les  cœurs  «  purgés  d'esprits  immonde  ^ 
Il  te  reste  à  créer  une  langue  ^  et  des  fondes. 
Qui  dureront  autant  que  ce  globe  immortel. 
Qui  n>st  qu'une  pçnséç,  \ui  vœu  de  Téterç^^ 


f 
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Le  jeune-homme* 

Les  coups  de  rindigence  et  de  h  tyrannie  « 
Long'teiQB  dans  vm  eceur  pur  compriment  le  génie , 
Comme  ils  pressent  Ja  poudre  en  leurs  tubes  d'airain  i 
Mais  souvent,  pour  sçrvir  d'exemple  au  genre-humain , 
Quand  le  fer  du  tyran  le  frappe  et  le  consume. 
Soudain  Téclair  s'élance,  et  le  volcan  s'allume  , 
Dans  sa  course  brûlante  à  soi-même  livré  , 
Tout  se  fond ,  tout  s'embrise  ,  un  monde  est  éclairé. 
Je  yoîs  sortir  de  rien ,  Thomme ,  plante  immort^I-I-EI 
La  hnh  du  tems  ^e  brise ,  et  sa  rage  cr^uellç 
Respectant  la  venu  ,  Tbomme  et  Téternité 
Recommencent  leurs  jours  dans  un  cercle  enchanté  ! 

\  3.  JLi  Qyaioru^ 

P.  i*  Nous  «lenneroDs»  dans  une  autre  livraison ,  les  «eetîoas 
iiiivauiM, 


§.    I  X, 

KÈPONSE  de  Thomas  Painb  à  quatre  questions  sur  U^ 
pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

TaiPUlT    |UR     L«     MANUSCRIT     FAR     CQNBORQBT     (i)/ 

J^ai  reçu  de  mon  ami ,  M  .  .  .  ,  une  note  contenant  les; 
quatre  propositions  suivantes ,  sur   lesquelles  vous  avez. 

(i)  En  lisait  les  quatre  questions  proposées  à  T.  Paine  , 
on  y  sent  Tinttntion  de  solliciter  et  Tespérance  d'obtenir 
une .  décision  affirmative.  Aussi  Tofficieux  questionneur 
eut  soin  de  faire  entendre  à  Taustère  républicain ,  que  si , 
par  hazard,  son  opinion  étoit  ^^ccora  avec  cette  espé-^ 
rançe,  il  pouvoit  s'attendre  à  la  reconnoissance  que  mé" 
îitéroit  un  travail  si  utile  à  la  liberté  du  genre  humain. 
Mais  T.  Paine  eut  la  mal  adresse  de  faixe  des  réponses 
f  Qqitamment  négatives. 
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lien  voulu  me  témoigner  le  désir  de  connottre  mon  opi- 
Bioa.  Je  n^abuserai  pas  de  vos  momens  en  me  livrant  à 
d«s  complimens  ^  à  des   excuses  ;   maïs   me  considérant 
comme  un  membre  de  la  grande  famille  de  ^^espèce  hu- 
maine ,  intéressé  et  affectionné  à  son  bonheur,  en  quelque 
Keux  qu^elle  soit  répandue  sur  le  globe  ,  travaillant  comme 
frère  et  comme  associé  avec  vous,  et  avec  tous  cewc  q^ui 
contribuent  à  sa  félicité ,  je  vais  vous  exposer,  aussi  briè-' 
vement  qu*il  me  sera  possible  ,  les  réflexions  que  vos  que» 
tions  m^ont  fait  naître.  D*abord  je  dois  vous  prévenir  que 
je  ne  m^arrêtetai  pas  à  examiner  si  nos  opinions  coïnci- 
dent parfaitement  :    mais   certain    que  nous  tendons  au 
même  but ,  je  me  borne  à  discuter  avec  vous  les  moyens 
d'y  parvenir. 

Après  être  convenu  aue  la  base  de  la  constitution 
iran^oise  est  bonne ,  vous  demandez  si  cette  coastiiutioa 
n'est  pas  défectueuse  en  plusieurs  points?  et  i^.  si  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  tiop  inc* 
gaiement  balancés ,  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  le  premier 
nVnvahisse  le  second  ? 

«**.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  trop  foible  pour 
assurer  Texécution  de  la  Iql,  et  obtenir  le  respect  et  la 
confiance  du  peuple  ? 

3*>.  S'il  n^est  pas  à  craindre  que  le  corps  législatif,  com* 
poié  d'une  seule  chambre ,  ne  puisse  s'abandonner  à  des 
soouvemeos  trop  impétueux  et  ne  manque  de  frein? 

4^.  Si  l'organisation  du  système  d  administration  n'est 
pas  trop  complique,  et  n'est  pas  de  nature  à  perpétuer 
Tanarchie? 

Je  vous  communiquerai  d'abord  quelques  vréflexioni 
sur  ces  questions  prises  séparément,  j'y  ajouterai  ensuite 
des  observations  qui  les  embrassent  toutes  ,  enfin  sans 
examiner  si  Igi  constilulion  Jranqoise  est  défectueuse ,  si  elle 
pc»ix  être  perfectionnée  par  des  additions ,  ou  des  reiraa* 
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ttiemens ,  je  tous  exposerai  les  moyens  faciles  de  la  m^ 
clifier(8ans  troubler  Tordre  du  gouvernement)  si  lexpé*, 
rience  démontre  la  nécessité  de  ces  modifications. 

A  regard  de  cet^e  déclaration  par  laquelle  vous  com- 
mencez que  la  base  de  la  constitution  est  bonnes  comme  cette 
base  n'est  autre  choie  que  les  droits  de  Thomme,  c'est 
une  vérité  tellement 'démontrée  qu'elle  ne  peut  plus  être 
l'objet  d'une  discussion.  J'stppliquerai  seulement  à  ceux 
qui  la  contestent  ce  mot  connu ,  Cinstnsé  a  dit  dans  sou 
eaur ,  il  ny  a  point  de  Dieu.  ^ 

Première  question. 

Le  pouvoir  exécutif  et  législatif  ne  sont-ils  pas  trop  ine'ga-' 
lemint  balancés  ,  et  n*est'il  pas  infiniment  à  craindre  que  le  pre-- 
tnier  n  envahisse  le  second  ? 

Si  nous  considérons  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  comme  venant  d'une  source  commune ,  la  na- 
tion  et  seulement  comme  une  distribution  de  la  puissance 
publique  ,  ayant  pour  but  le  bien  général ,  il  sera  difficile 
d'appercevoir  aucun  motif  de  craindre  que  Tun  empiète 
•ur  l'autre,  de  concevoir  l'avantage  que  l'un  ou  l'autre 
■pourroit  gagner  au  succès  d'une  telle  entreprise.  Mais  si , 
au  contraire  ,  nous  les  considérons  comme  deux  pouvoirs 
dont  l'origine  est  différente  ,  luttant  Tun  contre  Tautre , 
Tun  pour  les  droits  de  la  nation ,  l'autre  pour  des  droits 
qui  ne  sont  pas  ceux  delà  nation  ,  votre  question  n'est  plus 
la  même  ,  et  la  crainte  qu'elle  énonce  n'est  plus  la  crainte 
du  mal ,  mais  celle  du  salut  public. 

Comme  vos  expressions  nlndiquent  pas  sous  lequel  de 
CCS  deux  points  de  vue  on  doit  l'envisager,  et  comme  il 
CBt  difficile  de  discuter  isolément  une  question  qui  dé- 
pend nécessairement  d'une  question  antécédente  ,  j'userai 
de  toute  la  liberté  que  me  laisse  le  vague  de  la  proposition  , 
et  je  présenterai  mes  observations  à  mesure  qu'elles  naî- 
tront. Ainsi  je  conduirai  plutôt  le  problême  au  point  d'être 
résolu  ,  que  je  ne  le  résoudrai  moi-mêm/e. 


ÎA  ibûeste  habitude  d'être  ûial  gouverné  s^ést  ^tii&dttl 
ti  unîverâelleineat  sur  tous  les  peuples ,  et  Faîne  humaine 
tmhastUUe  depuis  tant  de  siècles ,  est  tellement  désaccott*^ 
mëe  de  la  lumière  ,  qu'on  peut  douter  qu'elle  ait  atteint 
dans  toute  son  étendue  la  faculté  prismadque  de  distin- 
guer dans  les  objets,  toutes  leurs  différentes  nuances. 

En  dégageant  nos  idées  des  expressions  superflues  et 
tes  ramenant  à  leur  première  simplicité  ^  nous  n'ap{>erce^ 
vous  (  comme  dans  les  propres  termes  de  la  proposition  ) 
que  deux  divisions  principales  des  pouvoirs  qui  compo- 
sent le  gouvernement  ;  U  pouvoir  dé  faire  des  loik  y  et  celui 
de  les  jaire  exécuter  ou  administrer.  Ainsi  tout  ce  qui  a  rap' 
port  au  gouvernement  se  range  naturellement  sous  Tune 
ou  Fautre  de  ces  divisons  premières. 

Nous  avons ,  je  crois  ,  une  idée  plus  précise  et  plut 
complette  de  la  nature  du  pouvoir  législatif,  que  de  celle 
du  pouvoir  exécutif.  Par  le  premier  on  entend  simplement 
le  pouvoir  délégué  de  faire  des  loix  confotfnes  aux  bases  etaun 
prituipes  de  la  constitution.  Car ,  sans  cette  conformité  i 
le  pouvoir  législatif  ne  seroit  qu\m  pouvoir  despotique 
déguisé  sous  un  autre  nom. 

Mais  quant  nous  examinons  le  pouvoir  exécutif  dans  U 
sens  vague  qu'on  donne  actuellement  à  ce  mot ,  nous  n'en 
avons  pas  une  idée  aussi  précise  et  aussi  claire  que  du 
pouvoir  législatif.  Cette  idée  semble  emporter  avec  elle 
un  mélange  de  pouvoir  arbitraire  ,  dont  Feffet  inévitable 
est  de  faire  naître  le  soupçon  plutôt  que  la  confiance. 
Ainsi  jusqu'à  ce  que  ces  deux  pouvoirs  soient  définis  avec 
une  égale  précision  ,  il  est  difficile  de  traiter  les  proposi-^ 
tions  qui  y  sont  relatives. 

Mais  si  Finrasion  des  pouvoirs  est  possible  ,  elle  est 
possible  de  la  part  de  l'un  de  ces  pouvoirs  comme  de 
Fautre  ;  et  dans  cette  alternative  ,  je  trouverai  la  nation 
bien  plus  en  sûreté  quand  un  corps  législatif  élu  s'empa- 
reroit  de  Fexécution  ,  que  si  un  pouvoir  exécutif  non-//tt, 
s'arrogeoit  le  pouvoir  de  faire  des  loix. 

Indépendamment 
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Indépendamment  de  ces  considérations  j^avoue  que  ]• 
ne  trouve  aucune  justesse  dans  la  comparaison  d^un  gou- 
vernement et  d'une  balance.  Qu'y  a-t-il  à  balancer?  Une 
balance  entraîne  nécessairement  lidée  d'opposition.  Cette 
métaphore  vient  je  crois  de  l'Angleterre  ,  la  nécessité  de» 
circonstances  Vy  avoit  d'abord  rendue  exacte;  le  gouvcrnrf- 
ment  anglois  étant  une  tyrannie  établie  sur  la  conquête 
des  Normans ,  la  nation  a  constamment  cherché  à  contre- 
balancer  ce  qu'elle  ne  se  sentoit  pas  le  pouvoir  de  détruire. 
Avec  l'invasion  normande  Taristocratie  s'introduisit,  et  la 
nation  avoit  à  lutter  coùtre  une  foule,  d'obstacles.  Ce  qvti 
$e  trouvoit  en  balance  ,  cétoit  le  poids  de  la  nation  contfe 
h  gouvernement^  et  c  est  ce  qu'on  ck  appelle  depuis  fin  ter  et 
national  pour  le  distinguer  de  Cintérit  de  la  cour. 

Mais  Timage  d'une  balance  devient  inconcevable  daris 
un  pays  où  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  oùt  une 
origine  commune.  Dans  ce  cas  l'idée  de  deux  extrémités 
en  opposition  disparoic,  et  nous  ne  voyons  plus  qu'un  seul 
^di&ce  où  règne  l'union  et  l'harmonie. 

P.  S,  La  sùiu  dans  une  autre  livraison. 


Appendix.     I. 

L'Agathe  révolutionnaire. 


Clama  ad  me  et  txaudiam  te  ,  et  annuntiabo  tibi  grandia  et 
firma  qua  nescis.  •-—  Jérémie  ,  chap,  J  ^  ,  v.  3. 

Iiiterrroge.  On  te  répondra.  Et  tu  apprendras  des  choses  granw 
des  et  cachées  que  tu  ignores,  Bih.  P rot. -^^  Jérémie  y  in  ibid. 

li  On  a  découvert  à  Fréjus ,  parmi  les  vénérables  débris 
de  la  splendeur  des  Romains,»  fondateurs  de  cette  viUe, 
une  Agathe  d'une  forme  ovale  ^  de  dix  lignes-  de  longucui'. 
Cette  pierre  offre ,  en  grayure  antique ,  une  Elle  vêtue  à 

M 
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^la  romaine ,  ayant  des  ailes  ^  portant  sur  sa  tété  un  bôniet  ; 
d'une  main ,  elle  rompt  une  chaîne  attachée  à  son  col,  fautre 
main  brise  une  seconde  chaîne  (i)  qui  lie  les  pieds;  cnfîn 
un  globe  sert  de  piédestal  à  cette  figure.  Ne  semblcroit-  il 
pas  qu'il  ne   reste  rien    à  désirer  à  ces  emblèmes  de  la 
liberté  qui  doit  dominer  la  terre  ?...«..  £h  bien  !    ce 
n'est  pas  tout  (et  ceci  semble  tenir  du  prodige),  cette 
pierre  précieuse  présente  nos  trois  couleurs  nationales  , 
en  trois  bandes  égales  .et  transversales  ;  la  bande  du  milieu 
est   blanche ,  la  supérieure   est  bleue   et  Pinférieure  est 
rouge.  Ce  sont  trois  couleurs  bien  distinctes  qui  se  ren- 
contrent naturellement  dans  V Agathe^  sans  le  concours  de  Tarr. 
Le  citoyen  Rigouard,  évcque  du  département  du  Var ,  k 
qtii  cette  pierre  antique  a  été  remise,  et  qui  est  bien  digne 
de  posséder  ce  précieux  talisman  de  la  liberté  universelle, 
.eu  a  religieusement  décoré  sa  bague.  Ainsi  toutes  les  fois 
que  des  fonctions  apostoliques  mettent  en  évidence  Tanneau 
béni^  il  semble  promulguer  le  sens  de  ces  paroles  non 
moins  apostoliques  li^Ad  libcrtatem  vocati  estis  ^JrcUns.it 

Ce  qu'on  vient  de  lire  est  extrait,  paroîa  per  parola^  de 
la  correspondance  d'un  franc-cosmopolite  de  S.  Rapheau , 
près  Fréjus.  Nous  joindrons  à  cette  lettre  de  Texcellent 
patriote  Lautens^  Tattestation  suivante  de  J.J.  Rigouard, 
évêque  du  Var.  ^ 

««  J'atteste  que  j  ai.en  mon  pouvoir  la  pierre  antique  et 

singulière  qui  a  été  déciite  ci-dessus,  et  qui  a  été  trouvée  , 

depuis  peu ,  dans  les  décombres   des  antiquités   romaines 

de  cette  ville.  A  Fréjus,  Is  9  avril  1792  ,   Tau  4*,  de  la 
liberté,  n 

+  J.  J.  RiGOUARD,  évêque  du  Var, 

(1}  Cette  double  diafioe  est  remarquable.  Seroît-ce  Vunion. 
tyrauniqii»  des  prélrea  %i  des  rois  inconstitutionnels  f 
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AppendixII. 

Guerre  aux  Tyrans  (i) 

faisons  nous  un  destin  aussi  grand  que  le  leur  ! 
Auroient-ils  plus  d'espoir ,  de  force  et  de  chaleur 
A  vous  persécuter  ,  que  vous  à  vous  défendre  ? 
Songez  aux  anciens  Francs  dont  on  vous  fait  descendre  ! 
Leur  nom  ,  terrible  encor ,  fait  pâlir  les  tyrans  ; 
Les  Francs  juroient  de  vaincre  et  tcnoicnt  leurs  scrmens  ! 

Une  poignée  de  tyrans  menacent  d'anéantir  la  liberté  et 
ses  défenseurs.  Ainsi  donc  ,  à  l'instant ,  que  les  restes  du 
Peuple-Franc  ,  chez  toutes  les  Nations ,  se  réveillent  à  la 
voix  de  rhomme  libre.  Que  les  murs  même  prennent  la 
parole  ,  et  qu  ils  disent  à  ces  tigres  couronnés  :  Ton  heure 
est  venue  !  Les  Nations  st  lèvent  pour  venger  les  outrages  que 
tu  as  faits  à  la  naturel 

.  Tous  ces  cordons  pourprés  qui  les  rendent  si  vains  , 
Regardez  ^  c'est  du  sang  du  Peuple  qu'ils  ^ont  teints  ! 

Hommes  libres  ,  n^oubliez  jamais  les  conseils  salutaires 
des  amis  de  la  vérité  !  u  L'amour  dçs  conquêtes  n'est  pas 
ce  qui  doit  aujourd'hui  diriger  les  Nations  ;  le  Peuple 
François  ,  sur  tout,  y  a  solemnellementrenoncé;  iln'estpas 
moins  inutile  de  stimuler  sa  valeur,  et  de  l'exciter  à  rem- 
porter des  victoires ,  son  courage  est  connu,  xi  a  été  éprouvé, 

(l)  On  a  placardé  cette  a£Eche  dans  la  capitale  deux  jours  avant 
la  propositioD  de  guerre ,  faite  par  le  roi  des  François  au 
nom  de  la  nation,  aux  ennemis  de  régalité.  Presque  tous  let 
îournaux  patriotes  l'ont  réimprimée.  —  Une  partie  de  ce? te 
affiche  est  tirée  d'un  n^.  de  la  Bouche-de-Fer  (  1790  ).  Les 
iF«rs  $out  de  N»  Bonnevillc. 

M  « 
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D'après  ce  qu'il  a  fait,  plié  sous  le  despotisme,  que  ne 
fera-t-il  pas  aujourd'hui  qu'il  marche  dans  toute  la  hauteur 
de  la  liberté  !  Ou  le  verra  s  armer  de  ce  grand  caractère 
qui  lutte  contre  tout ,  et  qui  se  relève  toujours  plus  fier 
et  plus  terrible.  L'homme  animé  parla  liberté  peut  tout! 

Trois  cent  Spartiates  ont  lutté  contre  toutes  les  forces  de 
FAsie ,  et  nous  ,  ne  sommes  nous  pas  sous  le  plus  beau 
ciel ,  sur  la  terre  la  plus  riche  et  la  plus  féconde ,  plusieurs 
millions  d'hommes  libres ,  et  armés  pour  défendre  les 
droits  du  foible  et  la  cause  de  toutes  les  Nations  ! 

Tyrans  ,  vous  demandez  la  guerre  !  Vous  l'aurez  / 

—— £t  voici  à  notre  tour  nos  conditions  d'avance;  quci 
que  soitîfe  sort  des  combats  ,  rien  n'y  sera  changé  :  n  Le 
peuple  François  ne  mettra  bas  les  armes  que  lorsqu'il  aura 
lavé  son  injure  dans  le  sang  des  oppresseurs  du  monde. 
Les  terres  des  émigrés  en  armes  seront  le  partage  de  ceux 
qui  les  auront  punis.  Les  prétendus  seigneurs  étrangers 
et  tous  les  complices  des  tyrans  qui  ont  menacé  nos  foyers 
paisibles ,  payeront  seuls  tous  les  frais  de  la  guerre  injuste 
qui  nous  est  suscitée.  Ils  connoîtront  que  ceux  qu  ils  ap- 
pellent leurs  sujets  sont  leurs  égaux  en  droits  ;  ils  reconnoî- 
troDt  que  jamais  roi  ou  empereur  ne  peut  imposer  à  au- 
'  cun  peuple  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  sans 
avoir  assemblé  la  nation  toute  entière ,  sans  exclusion  et 
sans  privilèges  ,  et  sans  avoir  obtenu  sa  volonté  n. 

Cette  loi ,  Tyrans  ,  vous  la  recevrez  ou  nous  périrons  , 
jusqu'au  dernier  ! 


ArPENDix     IIL 

Le  Divorce  jugé. 

Le  maire  d'un  petit  bourg  du  département  de  l'Eure  ne 
vivoit  plus  avec  sa  femme  depuis  quelques  années. 

Voulant  jouir  des  bienfaits  de  notre  constitution,  il  a 
proposé  à  sa  femme  de  lui  rendre  sa  liberté  comme  il  lui 
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renéroit  la  sienne.  Acte  passé  devanl  motaire.  Le  mari  a 
rendu  à  la  femme  sa  dot ,  et  il  a  fait  publier  ses  bans  arec 
une  autre  femme  ,  une  jeune  £ile  ^  bien  née  5  chérissant 
la  constitution  ,  ainsi  que  sa  mère  ,  veuve  ,  qui  lui  si 
donné  son  consentement. 

Un  je  ne  sais  quel  parent  a  fait  opposition  à  ce  nouveau 
mariage.  Appel  à  Paris  au  tribunal,  qui  a  mis  au  néant 
Topposition^qui  a  condamné  Topposant  en  trois  mUIe  livres 
de  dommages  et  intérêts.  — —  On  va  passer  sous  quelques 
jours  à  la  célébration  du  nouveau  mariage. 


Appendix.    IV. 

Frise  des  armes  > 

En  Italie  ,  et  sur-tout  en  allcmagne  ,  eircuUnt  pcu-à-peu 
ces  murmures  prolongés  qui,  sans  cesse,  grossissent  et  nous 
annoncent  de  nouvelles  insurrections  contre  la  tyrannie 
féodale  et  sacerdotale.  Le  premier  pas  à  faire ,  et  le  plus 
périlleux  sans  doute  ,  est  la  prise  d'armes  ;  mais  les  citoyens. 
une  fois  bien  convaincus  de  leurs  droits  et  de  leur  union, 
le  succès  n'est  plus  douteux.  C'est  donc  aux  gens-de-lcttrcs 
de  ce  pays-là,  à  mettre  touten^usage  pour  y  parvenir,  de 
réclamer  les  droits  des  hommes,  non  pas  tous  à -la-fois, 
mais  insensiblement,  et  comme  il  faut,  avant  tout,  nous 
débarasser  des  prêtres,  laissez  même  ,  encore  quelque  tems, 
â  une  douzaine  de  rois  héréditaires  le  titre  de  souverain 
qu'ils  réclament,  pourvu  qu'ils  ne  soient  bien  réellement, 
aux  yeux  de  la  loi,  que  l'organe  de  la  volonté  nationale. 
On  a  fait  imprimer,  en  françois  et  en  allemand ,  la  motion 
de  N.  Bonne  ville  ,  pour  la  garde  bourgeoise  (tirée  du  procès- 
verbal  des  électeurs  de  Paris,  «5  juin  1789,  tome  III, 
page  146);  mais  elle  ne  circule  encore  que  dans  les  □• 
On  nous  engage  à  la  réimprimer  ici  pour  l'instruction  de  ^ 
plnsieurs  ;  elle  pourra  servir ,  da^is  les  écoles  Allemandes ,  à 
ceux  qui  apprennent  le  françois  ,  et  à  nos  braves  citoyens 
des  frontières ,  qui  ont  besoin  d'apprendre  un  peu  d  al- 
lemand. 


'    C94) 
Motion    d  e    N.    BoNNEviLLE^sS.jam  1789.(1) 

Citoyens  !  Dans  ces  jours  cfespérance  et  d^alarmes  , 
où  s'agitent  les  destinées  de  la  France  ,  et  peut-être  ceflet 
de  l'espèce  humaine  ,  avilie  et  dégradée  par  l'esclavage  , 
il  nous  semble  que  le  premier  de  nos  devoirs  est  de 
protéger  ,  par  notre  prudence  et  par  nos  armes ,  les  rc- 
présentans  du  peuple  François  ,  qui  ,  dans  les  étranges 
persécutions  qu'ils  éprouvent ,  viennent  de  mettre  leurs 
personnes  et  les  droits  de  tous  les  peuples  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation .  Françoise. 

Je  vous  admire  !  Vous  croyez  avoir  rempli  votre  devoir 

Motion   VonN.    Bonneville,   aSJunius  1789. 

Franken  !  In  diesen  tagen  der  hofnung  und  unnihc  , 
da  die  schiksale  4cr  Franken  ,  und  vielleicht  des  ganzea 
crniedrigten  uûd  durch  sklaverey  herabgewiîrdigtea 
menschengeschlechts  entschieden  werden  ,  diinkt  uns  , 
dass  unsre  erste  pflicht  sey  ,  durch  klugheit  und  unsre 
vwafien  die  representanten  des  Franken-volks  zu  schîit- 
zen  ,  welche  inden  unerklserlichen  ,  iiber  sie  verhxngtcn 
yerFolgungen  ,  ihre  personen  so  wie  die  rechte  aller 
veiker  dem  schutze  der  Franzœsischen  nadon  îiber- 
geben. 

Ich    bin  erstaunt  zu  sehen  ,   dass  sie  ihre  pflicht  als 

(l)  Quelques  InviolabUs  de  179a ,  que  la  gloire  n'a  jamais 
TUS  j  pourront  trouver  auiourd'hui  dans  celte  raolion  des  ex* 
pressions  révoltantes.  Il  suflisoit  au  motionnairt  de  réussir  et  de 
jetter  un  cri  d^alarraes  qui  réveillai  tout  uu  peuple  abusé* 
4— —  Sans  vouloir  justifier  ces  erreurs ,  l'on  peut  voir  dans  la 
motion  même  que  son  auteur  qui  parloit  dans  une  ville  as- 
siégée ,  qui  a  voit  publié  Us  jésuites  chassés  de  la  maçon^ 
nerie  ,  — —  et  d'autres  ouvrages  ,  *—  connoissoit  égalemeol 
les  droits  du  foible,  et  la  stupide  consternation  des  meilleurs 
citoyens,  au  nom  d'un  ordre  que  le  dernier  des  plus  méprî- 
«aUes  sbires  osoii  donner  clans  ses  goguettes  tk  la  part  du  roU 
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jd*électeiirs  et  de  citoyens  ,  en  adressant  des  vœisit  à 
rassemblée  nationale  !  Pensez-vous  donc  que  les  reprér 
sentans  du  peuple  François  n'ont  sollicité  de  vous  cjue 
des  regards  de  protecdon  ,  d'adhésion  et  des  adresses 
de  félicitations  ? 

Citoyens  !  vos  assemblées  ,  aujourd'hui  si  importantes  , 
ne  doivent  pas  être  des  assemblées  de  parade.  De  boni 
patriotes  ,  quand  la  patrie  est  en  danger  ,  votent  leurs 
fortunes  et  leurs  personnes.  C'est  aux  courtisans  seule- 
ment qu  on  doit  laisser  voter  des  remerciemens  et  des 
révérences. 

Aux  armes  <,  citoyens  ,  aux  armes  !  N'avez-vous  pat 
entendu  ce  cri  de  la  patrie  dans  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale  ,  qui  expose  avec  courage  à  des  amis  , 
à  des  frères  ,  et  à  tous  les  bons  citoyens  ,  le  danger 
véritable  qui  menace  l'empire  françois  ? 


waehlende  und  Franken  durch  ihre  an  die  Nationalver* 
sammlung  gerichtete  gluckwiinsche  erfullt  zu  haben 
glauben  !  Koennen  sie  sich  einbilden  ,  dass  es  den  reprc- 
sentanten  des  Franken  -  volks  nur  um  ihren  >  protektor- 
biik  ,  ihre  beystimmung  ,  ihre  gluckwiinsche  zu  thun 
»cy  ? 

Franken  !  ihre  versammlupgen  die  gegenwxrtig  so 
wichtig  sind  ,  miissen  keine  versammlungen  zur  parade 
seyn.  Wenn  dasvaterlandin  gefahrist^geben  gute  patrioten 
ihre  stimme  vermittelst  ihres  vermœgens  und  ihrer  per* 
sonen.  Es  sey  den  hœflingen  iiberlassenzu  danksagungen 
und  reverenzen  zu  stimmen. 

Zu  den  wafFen  ,  Franken  ,  zu  den  waffen  f  Haben  sie 
nicht  das  geschrey  des  vaterlandes  gehœrt  ,  welches  in 
den  dekreten  der  Nationalversammlung  deA  freunden  <» 
den  briidern  und  allen  guten  Franken  mit  muth  die 
l^efahren  yerkiindigt ,  die  dem  reiche  dêr  Franken  drohen  ? 
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Les  représentans  du  peuple  François  conjurent  le  paopk 
Irançois  de  les  prendre  sous  sa  garde.  Aux  armes  ,  ci- 
toyens ,  aux  armes  !  Voyez  ce  qu^il  nous  en  coûte  pour 
ftvoir  renoncé  ,  par  la  plus  indigne  bassesse  ,  ao  droit 
de  nous  garder  nous-mêmes  f  la  sûreté  de  nos  personnes, 
la  propriété  de  nos  biens  ,  et  la  liberté  qui  console  de 
tout  ,   qui  donne  tout ,  qui  est  tout. 

La  profession  des  armes  étoit  l'apprentissage  de  ces 
fiers  Romains  ,  qui  n^ont  été  vaincus  par  nos  ancêtres 
que  pour  avoir  salarié  des  troupes  étrangères  ,  qui  les 
ont  abandonnés  ,  «  qui  les  ont  trahis  à  Theure  du  danger. 
Quand  les  citoyens  de  Rome  avoient  les  armes  à  la 
main  ,  les  sages  lois  et  les  vertus  publiques  des  Romains 
servoient  de  modèle  à  Tunivers.  Qu'est-ce  aujourdliui 
que  ritalie  ,  dont  le  capitole  ne  voit  plus  couronner 
que  des  faiseurs  de  miracles  ,  et  des  histrions  ? 


Die  representanten  des  Franken-volks  beschwceren  dac 
Frankenvolk  ,  sie  unter  seinen  sehutz  zu  nehmen.  Zu  dca 
waffen  ,  Frnaken  ,  zu  den  waiFen  !  Sehen  sie  da ,  wie 
theuer  es  uns  zu  stehen  kommt ,  auf  die  unwîirdigsic 
niedrigste  art  verzicht  auf  das  recht  geihan  zu  haben  , 
uns  selbst  zu  beschiitzen  !  Es  kostet  uns  die  sîcherheit 
unsrer  personen  «  das  eigenthum  unsres  besitzcs  und 
die  freyheit  die  fur  ailes  schadlos  haeit ,  ailes  gewaehrt , 
ailes  ist. 

WaiFenlibung  war  die  erzichung  jener  stolzen  Roemer, 
die  nur  deswcgen  von  unsern  vorfahrcn  uberwunden 
wurden  ,  weil  sie  fremde  truppcn  besoldeten  ,  v/elchc  sie 
verliessen  ,  sic  in  dcr  stunde  dcr  gcfahr  verricthen.  Ab 
die  Rœmischen  biirger  die  wafTen  in  dcr  hand  hatten  , 
waren  die  wéisen  gesetzc  und  die  œffentlichen  tugcn- 
den  der  Rœmer  ein  modcl  fdr  die  weit.  Was  ist  jetzc 
Italien  ,  dessen  kapital  nur  vyunderschmiede  und  gaukier 
Ixoenen  siefat. 

Puisque 
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*    Puisque  des  ttiJnîstres  armes  nous  depouîllent  de  tio» 
droit!  ,  et  joignent  leS  affronts  à  la  tyrannîe  ,  dtôyens  ^ 
^oyons  tous  armés  ;    soyons    toujours    prêts   à    servir   Isi 
patrie  et  à  défendre  nos  rois  s   des  rois  couronnes  par  la , 
aation. 

Et  vous  resteriez  immobiles  à  la  vue'  de  tt$  cohorte» 
que  vous  avez  payées  pour  vous  défendre  ,  et  qui ,  déjà 
pcu^êt^e  chargées  d'un  ordre  surpris  au  souverain  qu'où 
veut  perdre  avec  son  peuple  ,  viennent  assiéger  les  rc-* 
présentàns   de  la  nation.  O  sacrilège  ! 

C'est,  à  la  capitale  à  donner  aujourd'hui  l'e^empl^ 
d'un  ender  dévouement  pour  la  those  publique.  Cou'- 
jurez  les  représentans  de  la  nadon  de  venit  au  sein  d'uik 
|>euple  éclairé  ^  tout-puissant  ,  s'il  peut  s'unir  avec  eux^ 
Où  trouveroient-ils  ailleurs  ,  en  ces  momens  de  cpse  » 
toutes  les  ressources  dont  ils   ont    besoin   pour  former 

Da  bewafnete  minister  uns  unsrer  techte  berauben  und 
ichaaai  zur  tyranney  fûgcn  ^  franken^  so  lassen  sie  unf 
aile  bewafnet  seyn  ;  lassen  sie  uns  immer  bereit  seyn  ^ 
dem  vaterlande  zu  dienen  ,  Und  Uhsre  kœnige  zu  ver* 
theidigen ,  kœnige  van  dcr  nation  gekrcfent. 

Und  sie  kœnnten  unbeweglich  da  stehen  bey  dent 
anblicke  der  kohorten  ^  welche  sie  dafiir  bezahlt  haben  , 
sie  zu  vertheidigen  ^  und  die  vi^lleîcht  bereits  ,  durch 
cinen  crschlichenen  befehl  des  monarchen  beorders  ,  im. 
begrif  sind  ,  die  representantcn  der  nation  zu  belagern.. 
'   Verdammtes  ungeheuer  ! 

Dis  ist  der  zeitpunkt ,  in  wekhem  die  hauptstadtdat 
beispiel  einer  unbegrenzt&n  ergebenheit  fur  das  gemeine 
beste  geben  muss.  Beschwoeren  sie  die  représentante» 
der  nadon  in  den  schoos  cines  aufgekijerten  volks  zu 
):ommen  ,  welches  ailes  vermag  ^  wenn  es  sich  mit  ihnea 
vereinigen  kan.  Wo  anders  fxnden  sie  in  diesen  mo- 
fncntcn  der  kri^c  aile  d^e  hUlfc  ,  dcr^n  sie  beduifc»  ^ 

N 
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une  opinion  publique  qui  leur  (Mst   à  toute  ii«are  ^  et 
tans   répandre   du   sang  ,    justice  des   méchauis    et   des 
calomniateurs  ? 

Reprenez  votre  garde  bourgeoise.  Tous  les  peuplet 
ont  droit  de  se  garder  eux-mêmes  ,  dès  qu'ils  se  rét^ 
laissent  pour  en  former  le  voeu.  Les  représentans  du 
peuple  françois  n'ont-ils  pas  exprimé  ce  vceu  ,  en  se 
mettant,  eux  et  leurs  augustes  décrets  «  sous  la  garde 
des  bons  citoyens  ? 

Et  d'ailleurs  ne  savez-vous  pas  que  la  volonté  du  prince 
B^est  et  ne  doit  être  que  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ?  A  la  tête  de  ses  édits  n'est-il  pas  obligé  de 
dire  ,  vous  voulons  ?  Cette  manière  de  s'exprimer  ne 
prouve-telle  donc  pas  assez  clairement  que  le  prince  , 
chez  un  peuple  libre  ,  n'est  que  l'organe  qui  prononce 


«m  eine  allgemeine  denkart  fest  zu  setzen  ,  die  ihnea 
tu  aller  zeit  ,  und  ohne  blut  zu  vergiessen  ^  widcir 
bosshafte  und  verlaeumdcr  gerechtigkeit  widerfahren 
liesse  ? 

Stellen  sie  .  die  biirgeriiche  garde  wieder  her.  Aile 
vœlker  haben  das  recht  sich  selbst  zu  beschutzen  ,  so 
bald  sie  den  wunsch  haben  und  die  entchliessung  fassen. 
Haben  die  representanten  des  Franken-volks  ihnen  die- 
icn  wunsch  nicht  dadurch  zu  verstehen  gegeben  ,  dass 
aie  sich  und  ihre  erlauchten  dekrete  dem  schutze  guter 
franken  nbergeben  ? 

Und  wissen  sie  nicht  iiberdem  ,  dass  der  wille  des 
Fiirsten  nichts  ist  ,  und  nichts  seyn  darf  ,  aïs  der  aus- 
druck  des  allgen^einen  willcns  ?  Ist  er  nicht  verbunden  , 
im  anfange  seiner  edikte  zu  sagen ,  wir  wollen  ?  Beweisec 
nicht  dièse  art  sich  auszudrîicken  deutlich  gnug  ,  dass 
bcy  einem  freyen  volke  der  fiirst  nur  das  organ  ist  , 
ivclches  die  dekrete  desselben  bckannt  macht  ?  Glaubep 
lie ,  das»  er  tagen  );oçnne  mtrM  truppen  ,^  da  er  mcht 
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tes  décrets  ?  Pourroît-il  dire  ,  mes  troupes  ,  à  votre  avîs  ^ 
quand  il  n'a  pas  même  le  droit  de   dire  ,  je  veux  ,  dans 
ses  ordonnances  ?  ^ 

Comme  citoyens  ,  comme  enfans  de  la  patrie ,  ne  som« 
mes-nous  pas  un  domaine  inappréciable  ,  un  bien  de  la 
nation  ,' que  le  souverain  ne  peut  détruire  ,  ni  même 
aliéner  ,  sans  avoir  consulté  ses  pairs  ? 

Hâtez-vous  de  vous  occuper  dçs  moyens  de  reprendre 
votre  garde  bourgeoise  ,  dans  la  crainte  que  dans  une 
heure  de  silence  et  de  ténèbres ,  on  ne  vous  surprenne 
soudain  au  milieu  de  vos  délibérations.  La  garde  bour- 
geoise préviendra  les  troubles  intestins  ,  la  disette  des 
subsistances  ,  et  un  aveugle  enthousiasme  qui  pourroit 
égarer  une  jeunesse   ardente. 

Dites  avec  respect  ,  mais  avec  courage  ,  à  votre  sou^ 
verain  ,  père  de   son  peuple  ,  que  pour  sa  gloire  ,  pour 


e>nmal  das  recht  hat  ,  in  seinen  ordonnanzen  vx  sagen , 
ich  wUl  ? 

Sind  wir  nicht  als  biirger ,  als  kinder  des  vaterlandes 
cin  unschactzbares  eigenthum  ,  cin  gut  der  nation  ,  wel- 
ches  der  monarch  nicht  zerstœhren  ,  ja  nicht  einmal 
verxussern  kan  ,  ohne  den  lath  der  haeupter  eingct-* 
zogen  zn  haben  ? 

Eilen  sic  ,  sich  iiber  die  mittel  vereinigen  ^die  biïrger- 
liche  garde  wieder  herzu  stellen  ,  vor  furcht ,  dass  maa 
sic  nicht  in  einer  stillen  und  dunkeln  stunde  mittcn  ia 
ihren  berathschlagcn  plœtzlich  ubcrfalie.  Die  biirgerliche 
garde  wird  allcn  innern  unruhen  ,  dem  mangel  an  Ichens- 
mitteln  ,  und  jeucm  blinden  enthusiasmus  vorbeugen  ^ 
durch  welchen  eine  feurigè  jugend  hingerissen  werdea 
kœnnte. 

Sagen  sic  mit  chrfurcht  »  aber  mît  muth  ,  den\  mo- 
nacchen  ,  dem  vater  seines  volks  ,  dass  es  seiner  eigner^ 
chrc  I   seiner  pcrsœnlichcn  sichcrhcit  wcgen  unvermcid- 

N  % 
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t%  fureté  personnelle  ,  il  lui  est  indispensable  cTagréer 
le  vceu  filiiil  de  $^  bonnç  ville  dç  Pétris  ;  dites-lni  qu  il 
leroit  possible  que  des  ministres  ambitieux  ou  foibies  , 
QU  1  peut-être  s?ins  le  savoir  ,  instrumens  passifs  entre 
les  mains  d'une  ligue  ténébreuse  et  formidable  à  r£urope 
entière  ,  ne  se  plussent  trop  à  caresser  des  hon^mes  bx^ 
jnés  ,  qui,  s^imaginant  tenir  d*eux  $euls  tout  ce  qu'ilf 
font,  ne  leur  refuseroiçnt rien  dans  Tocçasioa. 

§i  vpus  craignçz  pour  vos  personnes ,  pour  vos  femmes  , 
pour  vos  cnfans  ,  ayez  la  garde  bourgeoise.  Si  vous 
craignez  de  voir  s'évanouir  pour  jamais  les  espérances 
fl'une  belle  constitution  ,  ayez  la  garde  bourgeoise.  Si 
vous  craignez  pour  les  jpurs  d  un  roi  citoyen  ,  ayez  la 
garde  bourgeoise.  Si  vous  craignez  le  despotisme  minis^- 
tériel  ,  le  despotisme  de  la  haute  noblesse  «  le  despo- 
tisme sacerdotal  ,  le  despotisme  parlementaire,  le  des» 
potisme  d'une  armée  ,  ayez  la  garde  bourjçeoise.  Aye^ 
ia   gardç    bourgeoise   si  vous    craignez  de  wouùr  de  U 

liçh  sey ,  den  wunsch  seiner  guten  stadt  Paris  au  geneh* 
migen  ;  stellen  sie  ihni  die  mœglichkeit  vor  ,  dass  mi^ 
pister^  voll  ehrsucht  oder  schw^che  ,  odçr  vielleicht 
ohne  es  zu  wisseï^  ,  aïs  îustrun^ente  in  dçn  b^ndea 
çiner  in  dunkeln  \imherschlcichenden  und  fiir  ganç 
Europa  furchtb^reii  rptte  ,  die  bewafnete  sch^^aren  so 
^ehr  ^ejpkosen  l^œt^nten  ^  çlas  s.olche  in  der  mçynung  , 
fiUc^  was  $ie  sind  ,  t\ur  durch  sie  zu  sçyn  ,  ihnen,  bey 
fntstehçnder  gelegeuhçit  nichts  abschiagen  diirften. 

Wenn  sic  fiir  îl^^e  personeii  ,  lûr  il^rç  gemahlinnep  , 
fur  ihrç  kinde^  besorgt  sind ,  sa  e^ichten  sic  eine  biirger- 
liche  garde.  Wenn  sie  fdrchten  ,  das^  ^ie  (ipfuung  eine^ 
fcl^oenen  konstitutioi^  auf  ew^g  vçrschwinden  mœchte  ^ 
^Q  enîctiter^  sic  ei;^ç  hiirgerliche  gar4c,  Wçnn  sie  den 
mini^terial  de^potismu^  ^   den  despotismus  hohei)  adels. 


(  loi  ) 
mort  des  scélérats*    Et  si  Ton  ne  vouloit  pas  que  nous 
fussions   réellement   libres  ,    seroit-ce  .donc  un  si    grand 
malheur  que  de  cesser  de  vivre  parmi  des  esclaves  ?  Aux 
armes  ,  citoyens  ^  aux  armes  ! • 


mus  ,  den  despotîsmus  einer  armée  flirchten  ,  so  er- 
TÎchten  sie  einc  burgcrliche  garde.  Errichten  sie  cine  biir- 
gerliche  garde  ,  wcnn  sie  nicht  eines  todcs  der  verbre- 
cher  sterben  wollen.  Und  wenn  man  nicht  woUte  ,  dass 
>vîr  in  der  that  frey  seyn  solhcn  ,  ^vu^de  es  darvn  cin  so 
grosses  ungluck  seyn  ,  aufzuhocren  unter  skiaven  2u 
leben  ?  Zu  dcn  waffen  ,    franken  ,  zu  den  waffen  !     -,     • 


A  P  P  E  N  D  I  X,  V. 

Jmprimerk  et  libramc^ 

Comme  il  est  évidemment  démontré  que  rîgnprancc  , 
Toubli  ou  le  mépris  des  droits  des  hommes  sont  les  seules 
causes  des  malheurs  publics  ,  et  de  la  corruption  des 
gouverneroens  ,  on  ne  sauroit  trop  encourager  les  écri- 
vains qui  réunissent  à  un  patriotisme  ardent^  les  lumières 
derçxpéricnçe.  Aujourd'hui  encore  ,  un  ouvrage  François, 
mêmç  excellent,  recommandé  par  des  noms  déjà  fameux, 
peut  jr  peinç  suffire  à  payer  ses  dépenses ,  tandis  qu'en 
Angleterre  un  seul  volume  a  été  payé  à  Robertson  mille 
guinçes.  (  plus  de  «S  mille  livres)  Que  d'avantages  cepen- 
dant ]s^  librairie  de  France  a  évidemment  sur  la  librairie 
Hngloise  !  la  circulation  de  la  librairie  eu  Angleterre  peut 
à  peiAç  l'cxçrccr  sur  7  à  8  xmlUoas  dmdividu&  \  tandis 


^at  nous  comptons  en  France  f4  à  t5  millions  de  citoyens, 
et  que  rétude  de  la  langue  Françoise  entre  essentiellement 
dans  la  bonne  éducation  de  tous  les  peuples  civilisés. 

On  a  demandé  plusieurs  fois  les  moyens  d'encourager 
la  Ubrairie  en  France.  Il  ne  faut  penser  ni  à  des  primes , 
ni  à  des  privilèges  ,  ni  à  raifranchissement  des  postes  : 
en  Angleterre  les  fraix  de  ports  sont  cxhorbitans ,  et 
néanmoins  la  librairie  y  fleurit.  C'est  que  le  succès  des 
bons  ouvrages  y  devient  un  affaire  nationale^  c'est  qu'un 
homme  d'honneur  croiroit  avoir  commis  un  très-grand 
crime  ,  en  se  permettant  d'achetier  une  contre-façon  ,  et 
que  tout  ouvrage  qui  annonce  des  intentions  honnêtes 
est  sûr  de  trouver  place  dans    toutes   les   bibliothèques. 

Les  gens  riches  vont  même  jusqu'à  s'en  procurer  plusieurs 
exemplaires    qu'ils    distribuent   à    de   pauvres    citoyens; 
delà  les  éditions,  toujours  plus  correctes  se  multiplient, 
un  écrivain  redouble  de  zèle  ,  et  sûr  que  sa  propriété  sera 
respectée  ,  il  se  livre  à  un  travail  pénible  -,  il  cherche  peu  / 
à  multiplier  les  pages  ,  mais  à  rédiger  avec  le  plus  grand 
soiiv,  un  chapitre,  une   ode  ,  un    petit  poème,  dont  le 
plus  léger  succès  lui  assure  l'indcpendance.   Que  rassem- 
blée nationale   charge   ses   divers   comités   de    lui    rendre    ' 
compte  des  nouveaux  ouvrages  qui  pourroient  concourir 
à  éclairer  les  dépariemens  chacun  dans  sa  partie,  et  qu'elle 
décrète  que  cent  exemplaires  seulement  seront  adressés  à 
chaque  département,  qu'elle  y  mette  une  exacte  justice»    i 
souvent  de   l'indulgence  ,    et  certes   avant  peu  d'années    | 
elle  sera  éclairée  $ur  toutes  les  parties  de  l'administration    \ 
et   de   rinstruciion  pubUque  ;   l'on   ne  peut  calculer  les    \ 
prodiges  que  peut   alors  opérer  Timpriraerie   en  France;    j 
véritable    tribune  du   genre-humain,    tribune  sacrée,  oà 
les   scélérats  sont  bientôt  confondus.  -'-^  Les  travaux  de 
Thommc   de  génie,  direz-vous ,  seront  alors  comme  au    ! 
pillage  ,  on  verra  pulluler  une  foule  d'écrivains  ordinaires  ? 
oui ,  s^ans  doute ,  dans  ces  premiers  momens  de  crise  >  cl 
tant  mieux,  ces  écrivains-là,  quoique  très-ordinaires,  doi- 


io3  ) 

Ttnt  être  encouragés.  Vous  aurez  en  eux  une  sorte  dé 
commis  toujours  de  plus  en  plus  respectables,  qui  enyerront 
avec  intelligence,  chaque  pacquet  à  son  adresse.  L^homme 
de  génie,  moins  surchargé  par  les  détails,  si  nécessaires , 
pourra  se  recueillir  davantage  ,  et  d'ailleurs  que  lui  im- 
porte , 

II   laisse  les  goujats  s'emparer  du  butin  ;• 
Celui-là  c'est  le  Dieu  qui  sauve  sa  patrie. 

Les  Directeurs  de  Tlmprimerie  du  Cercle  Social  ,' 
vitnneni  de  tneitre  en  vente  le  premier  volume  de  la  Cons* 
tiiiUion  des  Romains  sous  les  rois  et  au  tems  de  la  républi^ 
que  ,  par  Athanase  Âuger  ,  prix  5  liv.  —  et'  61iv.  lo  s* 
port  franc. 

Les  Fictions  morales  ,  par  Mercier  ,  trois  volumes  -lo  h 
et  port  franc  12  liv.  10  s. 

De  TEsprit  des  Religions  ,  par  N.  Bonneville  ,   i  volume  ' 
in-S^.  ,  2*.  édition  ,   augmentée  de    plusieurs  appendices 
et   d'une  table  des  matières  ,  prix  3  liv. -Même  éditioa 
très-beau  papier,  5  liv.  —  papier  vélin  7  liv.  10  s.  ,    oa 
y  joindra  1  liv.  pour  le   port  franc. 

La  République  sans  impôts  ,  par  L.  Lavicomterîe  ,  prix 
3  liv.  10  s.  ,  port  franc  4  liv.  10. 

Le  Vieillard  et  ses  trois  files  ,  drame  en  trois  actes  ,  pas 
Mercier  ,  1  liv.  5.  s. 

N.  S.  Nous  rendrons  compte  incessamment  de  ces  divers 
ouvragée» 


Ouvrages  sous  pressés 


Le  Tribun  du  Peuple  ^  4*.  édition^ 

Ecce  komo. 

Le  nouvel  homme. 

Le  second  vôluAie  de  la  Constitution  des  Romaini  ,  par 
Athanase  Auger. 

Le  compte  rendu  ,  par  (  William  )  Guillaume  Pîtt  ,  de 
Taugmentation  des  revenus  ,  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation de  la  grande  Bretagne,  depuis  la  paix  de  1783, 
jusqu  a  nos  jours  ,  avec  des  appendices  de  Clavicre  , 
Condorcet ,  Kersaint  et  Roland. 
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Dans  une  prochaine  Chronique  ,  les  excellentes  obser- 
varions  de  N.  Pozzo  (di  Borgo) ,  sur  Machiavel,  et  celles 
d'Ar.  Guy-Kersaînt,  sur  le  commerce  deVInde  ,  l'ouvrage  de 
Marg.-Elie  Guadct  sur  Tadoprion  ,  et  Tarticle  de  F.  Lan- 
thenas ,  sur  Tinfluence  de  la  liberté  ,  sur  la  santé ,  la 
morale  et  le  bonheur,  < 


▲  P  A R I  S  ,  de  rimprimerie  du   Cercle  S  ocial« 
rue  du  Théâtre-François  ,  n®.  4* 
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s.  I. 

Réponse  de   Th,  Faine  à  quatre  questions  ,   sur  les  pouvoirs 
législatif  et  exécutif ,  -traduit  sur  le  manuscrit  , 

Par    C.  C  o  n  d  o  r  c  e  t. 

(  en  continuation.  ) 

J  E  passe  à  la  seconde  question  qui  est  ,  Si  le  pouvoir 
exécutif  n^est  pas  trop  f cible  pour  assurer  t exécution  de, la 
loi  et  obtenir  le  respect  et  la  confiance  du  peuple  f 

Quand^une  difficulté  fondamentale  se  rencontre  dans 
la  première  proposition  ,  elle  doit  nécessairement  se  re- 
trouver dans-  toutes  celles  qui  en  découlent  ,  et  ici  je 
vais  demander  encore  une  fois;  Çhi est-ce  que  le  pouvoir 
exécutif  ? 

Si  Ton  entend  par  cette  expression  le  pouvoir  défaire 
exécuter  les  loix  ,  elle  se  rapporte  naturellement  à  tous 
les  tribunaux  et  cours  de  justice  qui  en  sont  chargés  « 
puisqu'elles  sont  le  dernier  moyen  auquel  on  a  recours 
toutes  les  fois  que  les  loix  sont  violées. 

En  cnyu^g^wt  le  pouvoir  exécutif  sous   ce  point  de 

A  t 


f4; 

vue  ^  la  législature  est  particulièrement  intéressée  k  le 
niaintcnir  ^  car  affoiblir  rexécutlen  des  loix  ^  c'est  aflToiblir 
les  loix  mêmes   et  le  pouvoir  qui  les  crée. 

Mais  en  admettant  que  le  pouvoir  exécutif  n^a  plus  U 
force  di  faire  exécuter  Us  loix  et  d'obtenir  le  respect  et  la 
confiance  du  peuple^  il  se  présente  ici. une  grande  qucs* 
tion  ,   quelle  en  est  la  cause  ? 

Cette  quesdon  nous  conduit  à  considérer  Texprcssion 
pouvoir  exécutif ,  non  pas  comme  se  rapportant  à  Texc- 
cution  immédiate  des  loix  ,  mais  comme  désignant  en 
quelque  sorte  un  milieu  à  travers  lequel  elles  doivent 
passer  pour  arriver  à  cette  exécution  ,  et  alors  nos  ré- 
flexions tombent  sur  cette  partie  de  la  constitution  ap- 
pellée  monarchie, 

La  signification  première  et  directe  ,  du  mot  monarciie , 
est  pouvoir  absolu  concentré  dans  un  seul  homme.  Il  reste 
toujours  le  même  ,  et  ne  souffre  aucune  autre  interpré- 
tation ;  et  il  faut  convenir  que  la  consdtution ,  quelque 
sublime  dans  ses  principes  ^  renferme  ici  une  contradic- 
tion dans  les  idées  et  dans  les  termes  ;  comme  une  telle 
contra4iction  entraine  toujours  la  méfiance  ,  examinons 
jusqu'à  quel  point  cette  méfiance  entraîne  à  son  tour  le 
défaut  d'exécution. 

Si  le  souvenir  de  ce  que  fut  autrefois  le  pouvoir  mo- 
narchique ,  et  ridée  qu'on  attache  à  ce  mot,  continue 
toujours  à  s'identifier  à  celle  du  pouvoir  exécutif,  toute 
entreprise  qui  fortifiera  ce  dernier  ,  ne  tendra  qu'à  aug- 
menter les  soupçons  et  à  diminuer  la  confiance. 

S'il  existoit  un  décret  de  la  Nature  ,  ou  une  loi  sanc- 
tionnée par  Téternel  et  notifiée  aux  hommes,  par  la- 
quelle il  eut  déterminé  que  tous  les  successeurs  du  même 
pouvoir  fussent  doués  du  même  cœur  ,  et  que  ce  cœur 
ne  fut  jamais  trompé  ,  les  soupçons  ,  les  craintes  ttle% 
allarmes  s^appaiseroient  ;  mais  quand  nous  voyons  la 
nature  agir  comme  si  elle  vouloit  désavouer  ie  système 
monarchique  ,  varier  les  caractère»  des  monarques  autant 


(5) 
que  leurs  personnes  ^  faire  lun  méchant ,  l'autre  stuplâe , 
un  troisième  insensé  ,  et  tel  autre  tout  cela  ensemble  « 
sera-t-il  possible  aux  hommes  de  donner  la  moindre 
confiance  à  cette  absurdité  héréditaire  ,  tant  que  la  rai* 
son  sera  Tune  de  leurs  facultés  ? 

S'il  arrive  aux  François  de  dédaigner  la  réflexion  aussi 
long-tems  que  les  Anglois  ,  leur  léthargique  indifférence 
pourroit  avoir  l'apparence  du  bonheur  ,  et  l'irréflexion 
celle  de  la  confiance  ;  mais  la  confiance  ,  pour  être  du* 
Table  ^  doit  être  un  édifice  élevé  par  le  temps^,  sur 
les  bases  de  la  raison. 

Je  passe  à  la  troisième  question. 
.    ^y  a-t'il  pas  lieu  de  redouter  que  le  corps  législatif  composé 
d^une  seule  chambre  ne  puisse  s'' abandonner  à  des  mouvemens 
irop  impétueux  et  ne  manque  de  frein  ? 

Cette  question  peut  être  envisagée  sous  tant  de  faces  « 
et  sous  chacune  se  prête  à  tant  d'argumens  ,  qu'elle  ne 
paroit  point  encore  susceptible  d'une  réponse  positive. 
Je  vais  cependant  vous  exposer  mes  idées^ 

Quand  une  constitudon  a  défini  le  pouvoir ,  et  posé 
les  principes  auxquels  la  législature  doit  se  conformer  ^ 
elle  a  déjà  établi  le  frein  le  plus  puissant  et  sur  les 
effets  duquel  oi^  doit  se  reposer  avec  le  plus  de  con« 
fiance. 

Si ,  par  exemple ,  on  proposoit  une  loi  dans  une  def 
législatures  américaines ,  semblable  à  celle  qu'on  fit  passer 
dans  le  parlement  d'Angleterre  (  au  commencement  du 
règne  de  George  I^"^,  )  pour  prolonger  la  durée  de  cet 
législatures  ^  cette  loi  ne  pourroit  jamais  passer  parce  que 
la  constitution  s'y  oppose  et  dit  :  Vous  pouvez  aller  jus* 
ques^à  ,  mais  pas  plus  loin. 

Mais  quoique  toutes  les  restrictions  des  autorités  queir 
conques  doivent  se  trouver  dans  la  constitution  même  ^ 
ou  sera  toujours  forcé  délaisser  beaucoup  à  la  prudence  et 
À  la  discréttoa  des  législatures;  quelqu'art  que  Ton  mette  à 
MA  combiaer  les  foxoaes  divenes ,  si  vous  établissez  deux 
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chambre» ,  vous  ne  pouvez  préjuger  avec  certitude  quel 
sera  rèfFet  du  pouvoir  réprimant  qu'elles  exercent  Tune 
. sur  lauirc  ;  elles  peuvent  s'entendre  pour  ne  point 
Tcxercer  ,  elles  peuvent  Texercer  en  mal  comme  en  bien  ; 
mais  une  restriction  établie  par  la  constitution  même 
aura  ,   et  un  efict  certain  i   et  un  effet  salutaire. 

♦  Quant  à  mon  opinion  personnelle  ,  je  préférerois  par 
les  raisons  que  je  vais  exposer  ,  que  la  législature  fut 
partagée  en  deux  sections  au  commencement  d'une  dis- 
cussion ,  à  ce  qu'elle  existât  toujours  en  un  seul  corps , 
ou  à  ce   qu'elle  formât  deux  corps  séparés. 

II  me  semble  que  dans  la  question  de  la  division  du 
corps  législatif,  il  faut  moins  considérer  la  raison  que  les 
passions  des  hommes.  Or  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
persuader  ou  de  convaincre  ,  on  ^oit  autant  qu'il  est 
possible  ménager  l'influence  de  ces  dernières. 

Quand  la  législature  -forme  un  seul  corps  ,  elle  court 
risque  de  prendre  xme  décision  trop  prompte  ^  ainsi 
par  la  division  on  a  une  chance  de  plus  pour  un  juge- 
inent  réfléchi.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  dicussion  ne 
répande  la  lumière  ,  et  qù^un  homme  supérieur  ne 
puisse  quelquefois  y  profiter  des  idées  d'un  homme 
moins  éclairé  que  lui  ,  mais  pour  être  plus  disposé  à  les 
faire  valoir  ,  il  vaut  mieux  qu'il  ait  pris  mains  de  part 
a  |a  discussioUé 

Je  suppose  donc  que  la  législature  soit  compo&ée  de 
100  persoùnes  :  au  lieu  d'ouvrir  la  discussion  en  une 
seule  assemblée  ,  partagez-la  en  deux  sections  égales  , 
qui  ne  s'occuperoient  pas  de  la  même  question  en  même 
temps  ,  mais  successivement  ;  par  là  l'une  écouteroit 
les  raisons  de  Tautre  ,  et  quand  chacune  auroit  fermé  la 
discussion  ,  on  pourroit  la  recommencer  dans  l'assemblée 
générale  et  la  mettre  aux  voix. 

•  Je  croîs  donc  qu'il  est  possible  de  trouver  nn  moyen 
préférable  à  une  seule  chambre  ,  au  moins  telle  qu^elle 
>  existé  jusqu'à  présent  ,  sans  cependant   tombor  dam 
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)es  inconvéniens  qui    naissent  des  deux  chambres  ,  et 
dont  voici  quelques-uns. 

C'est  d^abord  une  inconséquence  quune  des  parties 
de  la  législature  puisse  prendre  une  décision  finale  sur  un 
objet  quelconque  ,  tandis  que  cet  objet  est  encore  en 
état  de  discussion  pour  lautre  partie  de  la  législature  et 
par  conséquent  susceptible  de  nouveaux  éclaircissemens. 

Deuxièmement  Y  en  prenant  les  voix  de  chaque  cham- 
bre séparément  ,  il  est  possible  ,  et  c'est  ce  qui  arrive 
presque  toujours,  que  la  minorité  gouverne  la  majorité ^ 
et  même  au  degré  le  plus  absurde  et  le  plus  révoltant  ; 
par  exemple  , 

Supposé  que  les  deux  chambres  sont  composées  de 
cinquante  membres  chacune.  Si  Tunanimité  existe  dans 
Tune  et  que  Tautre  soit  partagée  entre  «6  voix  contre 
24,  alors  t6  gouvernent 74  ,  c'est-à-dire  ,  que  la  quatrième 
partie  des  voix  plus  une ,  l'emporte  sur  les  trois  autres 
quarts  ;  si  les  chambres  sont  dans  la  proportion  de  60 
à  40  ,  70  à  3o  ou  80  à  20  ,  rineonvénient  est  encore 
plus  grave  ,  car  alors  11  voix  peuvent  gouverner  89 
voix  ,  si  ces  11  voix  sont  à  la  fois  en  opposition  avec 
les  9  de  leur  propre  chambre  et  la  totalité  de  Tautre. 

Mais  si  Ton  divise  la.  législature  seulement  pour  la  f;^ 
cilité  des  débats  et  non  pour  les  délibérations ,  on  ob- 
tient alors  de  cette  division  tous  les  avantages  d'une  dis- 
cussion à  part ,  sans  tomber  dans  les  inconvéniens  des 
deux  chambres. 

A  l'égard  des  deux  chambres  qui  forment  le  parlement 
d'Angleterre  ,  elles  paroissent  absolument  fondues  en 
une  seule  »  et  comme  législatures  n'avoir  aucun  caractère 
qui  leur  soit  propre.  Sous  tous  les  rapports  possibles 
elles  prennent  celui  du  ministre  quel  qu'il  soit  ,  et  à 
quelqu'époque  qu'il  se  trouve.  Il  les  touche  avec  son 
assoupissante  baguette  et  elles  totebent  dans  le  sommeil 
de  l'obéissance. 

Si  nous  considérons  le  mérite  des  individus  qui  coxa^ 


(«) 

posent  ces  deux  chambres ,  nous  veffons  que  celle  doist 
le  nom  seul  est  un  outrage  à  la  nature  (  la  chambre  des 
lords  (i)  )  a  été  équitablement  dépouillée  par  elle  de 
talens  et  de  vertus.  Quelque  pitoyable  que  soit  la  re- 
présentation de  l'Angleterre  ,  la  chambre  *dcs  communes 
est  dans  un  état  viril  ,  en  comparaison  de  Tautre.  C^tte 
pauvre  chambre  des  lords  est  si  peu  considérée  et  paroît 
si  puérile  que  presque  jamais  le  peuple  ne  s'informe  de 
ce   qu'elle  fait. 

Elle  est  aussi  la  plus  asservie  à  Tinfluence  ministérielle- 
Dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  la  guerre  avec  la 
Russie ,  le  ministre  avoit  dans  cette  chambre  une  majo- 
rité de  plus  de  90  voix  ,  tandis  que  dans  Tautre  deux 
fois  plus  nombreuse  ,  il  n'avoit  qu^une  majorité  de  63. 
Chesterficld ,  un  des  membres  de  cette  chambre  ,  et  un 
des  hommes  qui  dévoient  le  mieux,  la  connditre  ,  Tavoit 
nommée  par  sobriquet  ,  rhopital  des  incurables» 

Je  luis  peu  disposé  à  adopter  Tidcc  d'admettre  <^eax 
chambres  avec  un  veto  arbitraire  et  réciproque.  Rien 
dans  les  principes  d'une  bonne  représentation  ne  peut 
démontrer  que  Tune  puisse  être  plus  sage  que  Fautre  ; 
placer  ainsi  le  pouvoir  ,  où  Ton  ne  peut  donner  la  sagesse 
pour  en  faire  usage  ,  c'est  autant  courir  un  risque  que 
prendre  une  précaution» 

Toutes  les  institutions  humaines  ayant  été  améliorées 
depuis  leur  origine  ,  on  doit  croire  que  le  système  re- 
présentatif le  sera  aussi.  £t  cet  espoir  est  d'autant  plus 
fondé  que  le  système  représentatif  est  parmi  nos  insti- 
tutions une  de  celles  qui  a  essuyé  le  plus  d'obstacles  « 
et  qui  a  eu  le  moins  d'occasions  de  se  perfectionner. 

(l)  hord  signifie  mattrt^ 

{^La  suite  dans  la  prochaine  Chronique.) 
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Dû    NOUVEAU    CODÉ 
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tÀBLEAU      HtSTORl<iUÈ      ET     AN  A  L  Y  T  1  Ç^Ù  < 

Des    travaux    de  la  première   législature* 

I*AR      N.     BONNEVlLLE. 

(6™«.  livraison.  ) 

Indemnités  i 

t)a  né  peut  accorder  ni  secours  ni  indemnités  à  des 
employés  comptables  qui  n'auroient  pas  fait  liquider  leur 
gestion,  ou  qui  se  trouveroient  rcliquataires  de  deniers 
publics  (i). 

N.  B.  Mime  séance,  •= —  Plusieurs  décrets  en  faveiir  deg 
pensionnaires  de  l'état.  —  Décret  qui  accorde  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre  351,433  livres  dépensions.  —  Loqninio^ 
propose  une  économie  de  plus  de  deux  millions  pour  le  sou-» 
lagement  du  trésor  public  ,  par  la  suppression  de  la  plus 
grande  partie  des  tribunaux  de  district  ,  et  nous  espéront 
avec  Montaigne  ,  que  la  nation  libre  apprendra  comme  nos 
ancêtres  k  se  passer  de  ces  tribunaux  eu  faisant  juger  toutes 
le»  causes  par.  des  arbitres  (2). 

(I)  7  avril.  ■> — ^  (a)  C'est  pârticûlièremieni  dans  son  cliapîtrg 
de  Vexpérience  ^  que  Michel  Monîaiirne  qui  n'aimoit  pas  plu» 
que  Platon  ,  Us  escholiers  de  jurisprudence  ,  s'ehîve  avec  le  plus 
dVnergie  contre  cette  science  ,  de  sa  nature  génératrice 
d*aUercation  et  de  division  ,  qui  a  force  de  semer  les  qucs-* 
tiens  et  de  les  rétailler  ,  fait  foissonner  U  monde  en  incerti-^ 
tude  et  quorcllcs.  Il  y  prouve  que  toutes  les  interpréta  lions 
6es  hommes  de  loi  «îîssipent  la  vét-ité  et  la  trompent.  On  n 
chaugé  le  i»oib  des  avo$autiï  hommcf  #  loi^  sans  doute  p«r 


MO  ) 
IhiJ.  Séance  du  soir.  —  Nouvelles  consolante».  —  Le 
calme  est  rétabli  à  iVleiide.  —  Le  pavillon  national  flotte  sur 
les  murs  d'Arles.  —  Décrets  relaiifs  à  la  gendarmerie  na- 
tionale et  en  favenr  des  gardes  des  ports  et  de  la  ville  ,  qui 
ont  rendu  à  la  révolution  des  services  essentiels.  — —  Le- 
eoiutre  reproche  k  l'ex-ministre  Karbonne  d'avoir  fait  perdre 
huit  millions  k  l'élat.  Renvoi  de  la  discussion  aux  comités 
-jnililaire   et   de  l'examen  des   comptes ,  réunis. 

Des  procédures  crimintlles . 

Art.  I.  Tous  actes  de  procédures  criminelles  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  tousjugemens  et  ordon- 
nances dans  les  procès  criminels  ,  seront  faits  et  expédiés 
sur  papier  blanc  ;  et  renrcgistreraent  ,  dans  le  cas  où  ii 
y  aura  lieu  à  cette  formalité  ,  en  sera  fait   sails  frais. 

IL  Lorsqu'un  accusé  ,  condamné  par  le  tribunal  cri- 
minel ,  aura  déclaré  ,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  , 
qu'il  eïitcnd  se  pourvoir  en  cassation  ,  il  sera  tenu  de 
remettre  sa  requête  ,  en  la  forme  indiquée  par  la  loi  sur 
l'instruction  sur  les  jurés  ,  dans  le  délai  de  six  jouri. 
Le    commissaire    du  roi  ,    aussitôt  qu'il  aura  reçu   cette 

une  imitation  du  nom  qui  leur  est  donné  e«  Angleterre. 
(  A  Lawyer  ,  a  man  ofLanr  )  ;  mais  on  a  manqué  de  pré- 
voyance et  de  sagesse  dans  le  choix  de  ct^lte  déno<iiina- 
tion  ,  si  l'on  a  voulu  ,  comme  on  n'en  peut  douter  ,  e/i- 
^ohlir  celte  profession  ,  aux  yeux  de  la  muliiuide  :  rien 
n'est  plus  vil,  ni  pins  méprisé  en  Angleterre  qu'ini  Lawyer; 
ces  gens  de  loi  sont  à  le  vrai  dire  la  Galle  de  T Angleterre. 
•O  raison  ,  ô  vérité  ,  délivrez-nous  de  ces  paroliers  ,  qui  ven- 
dent leurs  feintes  colères  k  tant  par  heure  ! 

u  En  voilà  qui  pour  tous  juges  ,  dit  l'auteur  des  Essais,  em- 
f>  ployent  en  leurs  causes  ,  le  premier  passant  qui  voyage 
9>  le  long  de  leurs  montan;nes  ;  et  ces  autres  élisent  le  jour 
99  du  marché  ,  quelqu'un  d  entre  eux  qui  sur  le  champ  décide 
99  tous  leurs  procès.  Quel  danger  y  auroit-il  ,  que  les  plus 
>y  sages  vuidassent  ainsi  les  nôtres ,  selon  les  occurrences  et 
99  k  Tceil  ;  sans  obligations  d'exemple  et  de  conséquence  7 
Essais  de  Mich.  Montaigne  ,  liv.  J  ,  chap»  S}  Dfi  L'EXPB- 
jliSKGS  ,  idiu  in-folio  ,  pag.  71  j. 
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requête  ,  Tadrcsscra  au  ministre  de  la  justice  ;  il  lui 
enverra  en  même  temps  une  copie  du  jugement  en  pa 
pier  libre  ,  signe  du  greffier  du  tribunal  criminel  ,  des 
procédures  sur  lesquelles  ce  jugemeAt  sera  intervenu.  Le 
ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  au  tribunal 
de  cassation  ^  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réce{)tion, 

III.  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en  cassar 
tion  des  jugemens  qui  seront  rendus  par  les  tribunaux 
de  district.  Dans  ces  cas  ,  les  juges  suivront  les  anciennes 
formes  ;  les  commissaires  du  roi  seront  tenus  d'adresser 
des  expéditions  des  procédures  criminelles  qui  auront  été 
envoyées  des  tribunaux  de  première  instance  ,  sans  que 
les  greffiers  des  tribunaux  d  appel  puissent  faire  de  se* 
condes  expéditions  ,  à  l'occasion  des  demandes  en  cassa- 
tion. 

IV.  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  signées  par 
le  conseil  de  Taccusé  ,  s-'il  ne  sait  signer  ;  et  a  défaut 
de  ce  conseil ,  le  greffier  attestera  au  bas  de  la  requête 
que  l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

V.  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  Requêtes  en 
cassation  dans  les  affaires  criminelles  ,  et  prononcera  de 
suite  la  cassation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  procédures  et  juge- 
mens ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  pour 
admettre  les  requêtes. 

VI.  La  loi  du  premier  décembre  J790  ,  sur  l'institu- 
tion du  tribunal  de  cassation  ,  et  la  loi  et  1  instruction 
sur  les  jurés  seront  ,  au  surplus  ,  exécutées  en  ce  qu4 
n'est  pas  au  contraire  au  présent  décret. 

VIL  Les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  dé  cassation  , 
lorsqu'ils  rejetteront  les  requêtes  en  cassation  en  matière 
criminelle  ,  sesont  délivrés  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  commissaire  du  roi  ,  par  simple  extrait  signé  du 
greffier,  et  sur  papier  libre.  Cet  extrait  sera  adressé  au 
siinistce  de  la  justice  ,  qui  Tenvena  aussitôt  au  commis- 
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ieire  du   lol  ,    chargé  de   rexécution   des   jugemens    d^ 
condamnation. 

VIII.  Le  grcfRcr  du  tribunal  de  cassation  délivrera 
dans  trois  jours  ,  sans  frais  et  sur  papier  libre  ,  au  com- 
missaire du  roi  ,  tous  les  jugemens  rendus  sur  ses  ré- 
quisitoires ,  ou  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  Tcxé- 
pution  (i). 

N.  B.  Mente  séance.  —  Dans  le  dcpartemeni  de  l'Ar'léche 
les  commissaires  civils  ont  mis  sons  le  nrlaive  ôva  loix  un 
chef  de  brigands  ,  Tonlre  est  rétabli  dans  ce  ùtparieuieoi. 
r— *7  Les  ciioyens  d'Arjiajon  ,  dt'[>orteiiU'ni  de  Seine  ei  Oise  ^ 
se  plaignent  h  la  barre  d'avoir  été  trop  souvent  confondns 
avec  les  citoyens  d'Arpa)oa  ,  département  du  Cantal  ,  qui 
pnt  mérité  d'être  désarmés.  Envoi  de  U'urs  réclamations  aux 
^3  départe  mens.  -i—  Pasioret  fait  la  uiutiun  d'abolir  la  traite 
fies  noirs  ,  et  loue  beanconp  ,  mais  en  altérant  la  vérité^  io 
parlement  d'Angleterre  d'avoir  donné  ce  premier  exemple  â 
l'univers  ^   il  y   a  peu   de  jours    (^.  —  Le    miuislre    de   la 

(l)  AvriL  »——  L'article  9  porte  que  les  frais  du  parquet  , 
iu  commiisaire  du  roi  et  de  ses  substituts  ,  sont  fixés  ,  à 
compter  du  jour  de  rinsiallaliou  du  tribunal  de  cassation  , 
k  3,600  liv.  ;  savoir  ,  2400  livres  pour  les  commis  du  par-» 
qut't  ,  400  liv.  poïir  un  garçon  de  bureau  ,  et  800  livres 
pour  les  frais  du    par(jnet. 

(2}  On  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  est  une  chi-r 
inêre  ,  comme  on  seroit  tenté  de  le  croire  ,  à  la  manière 
dont  on  parhnt  même  des  législateurs  ,  ou  la  nation  francoise 
p  {îéclort'  avoir  aboli  la  traite  des  noirs  en  proclamant  sa 
^nande  clinri»'  ;  rt  fa  volonté  fut  \\i\  ordre  direct  au  pou- 
voir (;x(ciHif  de  détviuro  la  traite  DES  VQ JKS.  Pourquoi  ne  Pa-* 
^'il yas  fait?  11  n'y*a',dti  dangereux  que  le  soutien  du  crime, 
ijur  ]o  ii):i intien  dé  l'e'.clavage  ,  que  la  dégradation  de  la 
Ji:;iiiié  de  l'homme.  Il  ne  s'agit  point  de  détruire  la  pnn 
prihè  des  colons.  Si  quelcjuc  citoyen  a  racheté  quelque  antre 
fiiu\en  enchaîne  che;i  îts  'J  arlares  ,  le  citoyeii  redevenu 
Jîl)re,  doit  ]>«iv'r  par  ion  travail  la  rédemption  de  sa  per- 
^onno  ,  et  J'Iioiinue-noir  sera  d'autant  plus  justement  fidèle  à 
i'vi\r  <l«-îi  j^,  f|ne  ses  rois  oj^prefbours  qui  Pont  vendu  ,  comm« 
lUip  lii'K!  <IaA)nune  ,  ne  le  rcrevroient  jamaisqnepourle  vendra 
tiiLorv  :    iii   1,1   jiuuce  («u'ou  vU;ij"  ftux    colons  ^rofriitiiircs  ^ 
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guerre  annonce  h  rassemblée  quUl  vient  de  prendre  tous  lea 
moyens  possibles  de  répondre  aux  demandes  pressantes  du 
général  Luckner  pour  la  prompte  organisation  de  son  armée» 
•—-p- Discussions  intéressantes  sur  le  mode  de  constater  l'état 
des  citoyens  1  II  est  douloureux  de  rencontrer  encore  ces 
éternelles  discussions  sur  des  réclamations  aussi  justes  ,  et 
dont  la  France  entière  attend  le  redressement  depuis  tant 
de  siècles  ! 

Scanct  du  soir,  — ^  Le  ministre  de  l 'in rérieur  annonce  au 
corps  législatif  que  là  mort  du  vertueux  Sirnuntasi  sera 
bientôt  vengée.  — —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  dêlil)érer  sur  une 
-augmentation  dans  Tarmée  pour  organiser  ^r  nouvelles  cours 
martiales ,  ect.  Divers  décrets  sur  un  mode  nouveau  de  no- 
mination aux  emplois  militaires  ,  dérogeant  à  divers  articles 
des  décrets  du  premier  août  et  du  18  septembre  de  l'an  3*^. 
de  la  liberté.  (1791) 

Travaux  antérieurs •  — —  8  avril.  *—  Des  artistes  ,  dans  tous 
les  genres  demandent  que  les  entreprises  ne  soient  point 
accordées  k  la  faveur  ,  mais  qu'elles  soient  mises  au  con- 
cours y  el  qu'il  soit  formé  une  espèce  de  juré  pour  décider 
du  mérite  des  auteurs  et  de  leurs  ouvrages. —— Le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  appjellé  pour  rendre  compte  , 
séance  tenante  ,  d'uue  insulte  qu'on  dit  avoir  été  faite  dans  la 
mer  des  Indes  àunefrégaie  françoise  (la  Résolue  );  il  déclare 
qu'il  n'a  aucune  connoissance  de  cette  insulte  ,  et  qu'il  n'at- 
tendroit  jamais  un  décret  pour  venir  rendre  compte  de  faits 
aussi  intéressans. 

9  avril.  — -—  Renvoi  au  comité  colonial   d'une    lettre  des 


s^accorde  avec  la  justice  et  la  protection  qu'on  doit  k  Vhomme^ 
noir  f  ici  les  principes  de  la  déclaration  des  droits  sont  éga- 
lement respectés.  O  vérité  ,  si  tu  n'étois  pas  écrite  au  cœur 
de  tous  les  hommes  ,  qui  Vy  chtrchent ,  envain  tu  serois  pro- 
clamée de  siècles  en  siècles  !  à  l'heure  de  l'exécution  tu  serois 
toujours  méconnue  :  Non  ,  non  ,  il  n^cn  sera  pas  toujours 
ainsi  !  Et  quand  la  sainte  liberté  renaîtra  pour  l'bomnie-s 
noir  ,  on  l«s  verra  J)ientot  nous  rappeler  ces  antiques  j/r/- 
cains(}\\'\  «nt  jette  ,  lors '^ju 'ils  éloieut  libres  ,  un  si  grand  éclat 
%\xY  la  terre  | 
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commisse îres  civils  de  Saînt-Doinîngne  qui  demandent  quatre- 
▼ingt  millions  et  viiïgt  mille  homme»  pour  réparer  les  pencs 
qua  essuyées  la  colonie.  —Le  minitre  de  la  marine  ,  cor- 
firme  des  con lectures  consolantes  qui  font  espérer  Je  retour 
ds  navigateur  la  Peyrouse  :  il  annonce  qu'un  officier  rrançoij, 
D'eiitrecasteaHX  ,  s'est  empressé  de  partir  avec  quelques 
▼aisseaux  et  des  provisions  pour  aller  vérifier  les  fniis  et 
recueillir  ces  généi*eux  voyageurs  ,  qu'il  croit  abandonnés 
dans  une  île  d*oii  l'on  a  cru  les  appercevoir  à  la  hauteur  des 
îles  de  l'Amirauté  et  dans  le  canal  de  Saint-George.  — Ver- 
-sement  de  35  millions  de  la  caisse  de  rex'traordînaîre  dans 
le  trésor  public.  — —  Les  vivres  et  Tourages  de  l'armée  seront 
mis  en  régie  pendant  toute  la  campagne.  — La  Bergerie,  prouve 
par  des  argumens  sans  répliqué  que  les  83  payeurs  généraux 
j»fwrroient  être  supprimés  sans  qu'il  en  résultât  aucun  em- 
barras ou  interruption  dans  cette  espèce  de  service,  économie  , 
comptabilité  plus  sûre  ,  surveillance  immédiate  ,  et  véri- 
table hommage  h  l'acte  constitutionnel  qui  a  déclaré  que  le 
maniemeut  des  deniers  publics  n'appartient  point  au  pouvoir 
exécutif  ,  et  qu'il  ne  doit  être  confié  qu'à  des  agens  de  la 
nation  choisis  et  nommés  par  elle.  - —  Les  40  soldais  de 
Chûteauvieux  ,  illustres  victimes  de  la  fureur  sanguinaire 
dont  leurs  chefs  étoient  animés  ,  sont  admis  k  la  barre.  Puis- 
sent,  dit  Collot  d'Herbois  qui  leur  sert  d'organe  ,  ces firs 
qve  vous  ave^  brisés  ,  être  Us  derniers  qu* auront  à  porter  Us 
définseurs  de  la  liberté.  L'assemblée  accorde  ,  après  un  appel 
nominal ,  les  honneurs  de  la  séance  a^x  40  soldats  de  Chaf  eau- 
vieux  etàCoUot  d'Rerbois,  leur  présentateur  ,  dont  le  «lis- 
cours  a  été  couvert  des  plus  jnstes  applaudissemens. 

De  la  désobéissance  d^un  ambassadeur. 

Un  ambassadeur  qui  auroit  refusé  de  notifier  des  dé- 
pêches officielles  qui  porteroient  le  vœu  de  la  nation 
libre  ,  sera  déclaré  coupable  de  haute  trahison  ,  eût-il 
donné  sa  démissioa  à  Tinsiarit  mcmc  (i). 

(i)  14  aviil. 
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jV.  5.  Même  séance,  —  Les  prisoiuiiers  <r Avignon  ,  mis  ^ 
•v«c  violence  en  liberté,  seront  livrés  aux  tribunaux  ^  char«> 
gés  de  poursuivre  ceux  qui  ont  ainsi  osé  braver  le  glaive  de 
la  justice.  -*-  Le  ministre  de  la  gtierre  ,  de  Grave  ,  proposa 
«le  renvoyer  sur  les  fro n lier esr  quelques  baiaiilons  voyageurs, 
C|iii  alarment  les  Mar&eillois  ,  et  par  un  langage  bien  étran- 
ger aux  anciens  visîrs  ,  il  appelle  tous  les  citoyens  géaéreux 
k  se  protéger  les  uns  les  autres  ,  et  à  partager  avec  lui 
par  uu  dévouement  civique  sa  terrible  responsabilité  ;  reuvot 
au  comité  militaire.  — —  On  applaudit  k  la  fermeté  du  mi« 
sistre  Dumouricr  et  à  la  missive  du  roi  des  français  ,  qui 
annonce  au  roi  de  Hongrie  que  s'il  persiste  dans  son  dessein 
de  se  mêler  de  nos  conventions  nationales  ,  l'injustice  de  la 
guerre  qu'il  nous  suscite  ,  retombera  sur  lui  ,  que  la  nation 
françoise  veut  être  libre  ,  .  et  qu'il  veut  partager  avec  elle 
celte  liberté. Décret  d'accusation  contre  L.  Noailles  am- 
bassadeur à  Vienne  qui  a  refusé  d'obéir  à  uu  ordre  positif 
et  de  tenter  un  dernier  effort  de*  conciliation.  — -  Décret 
sur  la  fabrication  des  monuoies.  — —  N.  Gentil  Qsi  censuré. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ,  sur  un  projet  du  comité  mi- 
litaire qui  voudroit  ,  qu'en  faveur  du  pouvoir  exécutif,  en 
dérogeât  à  la  loi  ^qui  veut  que  les  commandans  des  placée 
de  guerre  soient  pris  parmi  les  officiers  généraux  de  service 
par  rang  d'ancienneté.  — -  Divers  décrets  sur  les  raouuoiee 
de  cuivre. 

Des  ministres  par  intérim. 

Un  ministre  par  intérim  rendra  ses  comptes  et  sera 
soumis  comme  tout  autre  agent  du  pouvoir  exécutif  à  la 
loi  de  k  responsabilité  (i). 

N.  B.  Même  séance.  —  Lettre  du  roi  ,  qui  prévient  l'as- 
semblée que  le  procureur  syndic  du  district  de. Bordeaux, 
J}uranthon  ,  est  nommé  au  ministère  de  la  justice.  Girardin  , 
qui  gagne  toujours  à  être  plus  couuu  ,  observe  que  cette  lettre 

(j)  14  eyrS.  Séance  du  soir% 


(  16  ) 
ii*esl  point  contresignée»  ;  on  |>asse  a  l'ordre  du  jour  (t)* 
^—  L'ex-iiiinislre  Thevenard  qui  n'a  point  satisfait  aux  dé-* 
creïs  des  27  avril,  loet  25  mars  derniers,  rendra  ses  comptes^ 
*-»  Il  n'y  aura  point  d'exception  pour  les  moines  de  l'abbaye 
de  fiargast  qui  osent ,  (  que  u'oseroit  pas  un  moine  7  )  demain 
der  des  privilèges. 

Travaux  antérieurs,  —  Il  avril.  — —  L'assemblée  casse  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Haute-Loire  ,  qui 
a  outre-passé  ses  pouvoirs.  *-—  Le  comité  féodal  propose 
d'abolir  sans  indemnité  le  droit  de  mutations  et  autres  restes 
des  usurpations  seigneuriales.  Impression  d'un  savant  discours 
de  N.  Dorliac  sur  les  droits  féodaux  ,  qui  propose  de  mettre 
la  nation  à  la    place  des  seigneurs  et  des   sancitaires  en  pre-' 

(l)  L'assemblée  nationale  n'a  pas  voulu  regarder  ,  comme 
un  aitentat  à  la  cousiilution  ,  ce  qui  peut-être  n'eloit  qu'un 
oubli  léger  ,  et  sur- tout  dans  nn  instant  où  le  ^oi  des  fran- 
rois  b'elTorcoit,  maluré les  ennemis  de  rtiîaliié,  de  remplacer 
des  munsires  pervers  par  des  citoyens  qui  avoient  la  coniiauce 
publique,  l'outefois  cette  indnli>ence  est  coupable;  car  ici  l'acte 
constitutionnel  est  violé  parle  Kai  et  même  par  rassemblée  na- 
tionale ;  fatal  exemple  ,  et  nécessité  de  renoncer  aux  séances 
de  Vaprès-dîner  f  où  nombre  de  députés  ,  fatigués  des  travaux 
qu'ils  préparent  pour  leurs  comités  ou  d'autres  séances  ne 
peuvent  se  rendre  assidûment.  Ce  sont  encore  ces  funestes 
seaiices  du  soir  toujours  reclamées  far  des  liommes  pervers 
ou  inconsidérés  qui  ,  empêchant  les  bons  députés  de  concourir' 
avec  les  meilleurs  citoyens  II  former  Popinion  publique  ,  ont 
laissé  trop  long-tenis  Us  sociétés  populaires  abandonnées  ail 
délire  de  ces  esprits  malades  qui  voyent  par-tout  des  fanté^' 
mes  ;  qui  méconnoi^sent  leurs  atnis  les  plus  sûrs  ,  et  qui  ne  ' 
savent  pas  combien  il  est  phis  utile  à  la  chose  publi(pie  d'éta-' 
hlir  insensiblement,  et  par  degrés  et  presque  invisiblemenh^ 
une  puissance  aggrégative  et  continue  ,  que  de  se  livrer 
comme  eux  par  saufs  et  par  bonds  à  des  tours  de  force  ^  qui 
marquent  l'épuisement  ou  qui  l'aïuioncent.  Nous  ne  faison» 
eette  observation  que  pour  les  citoyens  'égai-és  dont  le  pa- 
triotisme n'est  pas  suspect  ,  dont  les  déiiances  sont  réelles 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  fondées,  et  que  nous  sonmies  loiiï 
de  confondre  avec  ces  écrivassiers  qui  par  envie  ,  par  calcul 
et  par  le  sentiment  de  letir  médiocrité,  ont  conjuré  contre  le» 

Ï)1ms  grands  talens  et  la  (!)hose-Publique  ,  et  parmi  lesquels 
leureusement  ,  il  n'en  est  pas  uu  seul  auquel  on  ne  puisse 
impunément  cracher  au  visage* 

na&C 


(•7) 
fiftnt  à  sa  dispositiot)  les  droits  féodaux  dont  elle  efFecftieroit 
les  rembouriieinens  dt'clares  par  l*iuttrmd(.)iâire  des  corp9 
administratifs.  —-Le  ministre  des  alFaires  étrangères  confirme 
la  nouvelle  du  combat  qui  a  eu  lieu  dans  Tlnde  entre  la 
frégate  françoise  la  Résolue  et  la  frégate  angloîse  le  Fhœnix  ; 
le  miuistere  anglois  présente  ce  combat ,  comme  un  mal-en« 
tendu,  qui  ne  doit  poiut  altérer  la  bount  iutelligance  entre 
ces  deux  peuples  libtes. 

Ibid,  Séance  du  joir.  ——L'assemblée  achève  rorgaoïsatioa 
intérieure  de  l*liotel  national  des  militaires  invalides  ,  et  de 
manière  à  prouver  par  de  grands  exemples  (|ue  hm  admi«« 
uistrés  ue  &ont  pas  plus  failF  pour  les  adnjinitratenrs  c^ue  les 
nations  ne  sont  faites  pour  les  Rois.  —  Les  caisses  publiques 
ueferont  aucun  payement  aux  créanciers  et  pen^ionitai:  '  ;s  qii*ila 
n'aient  }ustifié  qu'ils  ont  payé  la  contribution  patriotique  , 
ou  qu'ils  n*^  sont  pas  assujettis.  — <—  La  nation  indtrUiuisera  i  a 
citoyen  ,  déporté  de  Pondichery  par  de»  onlrcs  arbitraires^ 
——Trois  soldats  passés  aux  vergts  sans  jui^emeut  préalable 
réclament  d^s  juges,  Renvoi    au  cornitf-  militaire. 

Il  avril.  — —  N.  Davcrhtnilt  ,  députe,  «  connu  en  Hollande 
pour  son  patriotisme  u  ,  iait  hommage  •&  i^assembiée  d'un  puëme 
HoUaudois  où  sont  consacres  les  principes  de  la  constituiioa, 

Uu  jour  la  liberté  naîtra  dans  la  Hollande. 
Mention  honorable  de  ces  vers  Hollandois  qui  justifient 
sans  doute  la  prophétie  dn  poiie  (i)  !  —  Les  repré-r 
senians  dn  peuple  passeut  à  i^onWe  du  jour  sur  la  iuo<- 
tiou  d'abandonuer  leurs  honoraires  ou  .  plutôt  leurs  in«« 
demnités  pour  en  faire  un  sacrifice  à  la  p.itrie  ;  ainsi  l'as- 
semblpe  législative,  comme  la  première  as  emblée^  empêche  que 
80US  uu  vaiu  préieicte  on  ne  puisse  établir  cette  arislojraiie 
des  riches  ,  cent  fois  pire  que  la  première  Qu*il  ne  soit  pas 
dit ,  s'«crie  le  jeune  Ducos  ,  (  qui  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  opinions  de  M.  (jhvron  et'  même  sur  les  snp- 
plemeus  du  jourual  de  Faris  )  que  pour  vo:cr  ici  ,  il  faille  être 

(l)  Fét  le  goût  quelque  jour  naîtra  dans  la  Hollande.  Vid. 
Cliurchiirs  t'rophecY.,— vU  y  .a^  je  crois  dans  le  texte  ,  even 
i»JioUand  rist  9  nikîura  mttnê  daus  U  UoUaude. 

G 


(  '8) 
€omnu  à  la  caisse  d'cscompu  ,  porteur  d'actions  (i).  — -  L« 
ministre  de  l'intérieur  cite  plusieurs  déparlemens  où  les  routes 
tout  dégradées  ,  les  communications  intereeptéet  et  qui  ont 
besoin  de  prompts  secours  pour  le  service  de  l'armée  et  la 
circulation  des  subsistances  ;  renvoi  aux  comités  des  finan- 
ces et  d'agriculture  ^  réunis.  -«^  Impression  d'un  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  d'instruction  publique  et  des 
domaines  ,  réunis,  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  mem- 
bres distingués  des  corps  enseignans  9  et  pour  faire  admi- 
nistrer comme  les  autres  biens  nationaux,  ]es  biens  des  con-^ 
rrégations  séculières  ,  provenant  des  acquisitions  ou  dotations^ 
Ma%ré  les  clameurs  d'un  monsieur  Genty  ,  qui  n*est  point  gentil 
du  tout^  et  d'un  monsieur  Boulanger  ,  qui  ne  ressemble 
nullement  à  ce  Boulanger  ,  implacable  ennemi  du  despotisme 
oriental ,  A.  G.  Kcrsaint  est  admis  au  comité  de  marine. 
Ses  titres  d'exclusion  aux  yeux  de  M.  Gentil  ëtoient  ëridens; 
et  que  faire  en  effet  dans  un  comité  de  marine  avec  de  l'énergie  , 
du  patriotisme  ,  des  lumières  ,  et  une  longue  expérience  dau» 

le  commandement  des  armées  navales  (a) Décret  en  fa-* 

veur  d'un    sous-officier  ,   Guy-Lacroix  ,  destitué  arbitraire- 
ment. 

(l)  Ce  ne  sont  pas  les  six  millions  d'indemnités  accordés  aux 
représeutans  du  peuple  qui  ruinent  nos  finances  ,  ce  n'est 
pas  cette  contribution  accordée  par  la  nation  â  tUe^méme  , 

Kisque  tout  citoyen  k  un  droit  égal  d'y  avoir  part.  Ce  sont  de 
*ges  écouloirs  qui  s'établissent  en  quelque^  sorte  à  l'insca 
de  tout  le  monde.  Oui  croiroit ,  par  exemple  ,  sans  la  ié^ 
nouciation  civique  ae  ces  abus  par  le  patriote  Roland  ^  qu^ 
l'envoi  ministériel  des  loix  a  déjà  coiSté  k  l'état  près  de  i* 
millions  ?  tandis  qu'une  simple  gazette  officielle ,  qui  pour^ 
roit  être  bien  mieux  rédigée  que  celle  de  l'Angleterre  , 
légalisée  par  la  signature  d'un  secrétaire  de  TasseinDlée  oa* 
tionale  ,  pourroit  être  ,  au  plus^ ,  pour  la  communication 
légale  des  décrets  <Î4ds  tout  l'empire,  un  objet  de  cinq  à  six 
cents  mille  livres.'  ()ue  de  millJions  dépensés  k  pure  perte 
qu'on  pourroit  employer  &  des  concours  patriotiques  pour 
se  procurer  de  toutes  parts  ,  d'excellentes  institutions  natio* 
iiales  l 

(ri)  Energie  ,  c'est  entéument  ,  patriotisme  ,  mauvaise  tke  » 
expérituce  ,  préjugés^ ,  routinf^  I)em«ndes4a  plutdt  à  î**  » 


(  to  ) 

'  Ibid»  Séance  du  sw*  -—  Décrets  d'accusation  contre  lès 
nommés  Plantât  de  Saint-Geniez  et  l'ex-député  Charrier  aîné  « 
notaire  &  Nardimbale.  — —  L'assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  des  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  l'Aveyron  ,  et  de  N.  Corceret ,  fils  aîné ,  maire  de  Saint- 
Geniez  ,  du  commandant  des  grenadiers  du  60^.  régiment  ^ 
et  des  nommés  Boissonades ,  Glady  aîné  et  Camboulas  ,  fils  aîné* 

13  avril.  — -  Le  comité  des  douze  hâtera  son  rapport  sur 
les  troubles  pccasionnés  par  Us  ci-devant  nohUs  et  les  prê- 
tres hypocrites  qui  agitent  divers  départemens  ;  Louis  Tur- 
reau  ,  député  suppléant  de  ITonne  ,  rapporte  un  trait  civi- 
que d'un  officier  municipal  de  Clamecy.  Grièvement  blessé 
par  des  révoltés  ^  il  répond  aux  commissaires  de  la  Nyévre 
qui  craignoient  pour  ses  )0urs  :  Perdre  la  vie  pour  le  main" 
tien  de  la  loi  est  un  soi^  trop  glorieux  pour  qu'on  puisse  plain^ 
dre  le  citoyen  qui  s^est  vu  pris  de  périr  pour  une  si  belle 
cause.  ——  56  accusés  sont  arrachés  de  force  aux  prisons 
d'Avignon.  — —  On  passe  à  Tordre  du  jour  ,  après  un  appel 
nominal  ,  sur  la  question  de  savoir  si  Temliauchage  est  du 
nombre  des  *  délits  qu'on  doit  renvoyer  aux  tribunaux 
crtmiuels  ,  question  déjà  décidée  par  le  code,  pénal  9 
et  qu'on  ne  peut  méconnoître  sans  violer  l'acte  constitu- 
tionnel qui  attribue  exclusivement  au  corps  législatif  tout 
délit  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état.  — —  Le  ministre  de 
l'intérieur  fait  part  des  mesures  prises  pour  faire  débarquer 
dans  divers  ports  de  mer  et  à  la  portée  des  départemens  , 
les  grains  achetés  hors  du   royaume. 

Ibid,  Séance  du  soir,  —  Infâmes  pratiques  de  l'évêque  Cas- 
tellane  qui  fuyoit  chez  nos  ennemis  ,  et  mention  honorable 
de  la  vigilance  de  la  municipalité  de  Dormant.  — •  Décret 
en  faveur  de  la  ville  de  Nantes  à  l'occasion  des  grains  qui 
lui   étoient  destinés  9   et  qu'elle  n'a  point  reçus.  — ^  La  clef 

Pour  se  classer  à  côté  de  messieurs  tels  »  qui  font  un  certaiu 
bruit  dans  le  monde  , 

Ce  n'est  pas  des  talens  qu'il  faut  avoir  ,  hélas  ^ 

C'est  de  la  probité  qu'il  ne  vous  faudroit  pas  t 

C  2 


(  to) 

^u  porte»feuiIle  de  rer-miuis.re  Delessàrt  sera  dans  le  Jour 
nuiidc  a  uu  /uge  de  paix. 

Suppression  des  confraîries  et  corporations» 

*  Toutes  les  confrairies  des  pcnîtcns  et  des  pèlerins  , 
tontes  les  autres  corporations  qui  servoient  de  point  de 
ralliement  à  la  superstition  ,  sont  supprimées  (i). 

N.  B.  Même  séance.  — —  Dtcret  en  faveur  des  créancier» 
de  la  ville  de  L^oti.  —  Dums  patrijtiques  de  tous  les  coius 
de  Ttrapire,  Mti  tons  honorables. 

ihid.  Séançz  du  soir.  —  l'tie  dëpiilation  annonce  au  corps 
lej^i^Iarif  que  rex-minisirc  Duport  ,  rient  d'être  nommé  ac- 
çu^atriir  ])iihlic  a  la  place  de  iVl*  Robespierre  ,  qui  a  donné 
sa  démission  ;  la  dëputaiion  demande  que  la  dénonciation 
pïriée  coiiire  l'ex-rniHislre  soit  |ugv*e.  Renvoi  k  la  coni- 
niisbion  cenlrale.  —  Décret  relatif  k  Torgatiibaiion  de  la 
garde  nationale  ,  qui  suspend  provisoirement  les  réélections 
Donvv  lies  jiis(]u'aii  1  mai  I793. 

Travaux  antérieurs,  — -  15  avril.  -—  Le  traitement  des 
employés  ei  frais  de  bureaux  des  eaux  et  foréls  seront  ac- 
quillés  depuis  le  mois  (roctobre  dernier  et  continués  ,  mois 
par  mois,  k  raison  de  9,100 liv.  ,  jusqu'il  ]*organisation  dé- 
finiîive  de  radniiiiistrallon  foreslière.*—  Le  ministre  delà 
marine  a  expédie  un  aviso  aux  îles  pour  leur  donner  con- 
iioissance  du  ducret  du  1^  mars  ;  il  annonce  les  prépara- 
tifs du  départ  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne, 
»—  On  atteiKÎia  pour  révoquer  le  décret  d'accusation  porté 
contre  L.  Noaîlles  ,  qu'oii  ait  reçu  des  nouveIlc:s  plus  posi- 
tives de  sa  conduite.  —  Renvoi  an  comité  de  lé^iblalion  de 
plusieurs  propositions  tleJ»  Ph.  Garran  pour  obvier  anx  incon- 
niens  de  la  méthode  établie  pour  la  formation  de  la  liste  des 
jurés  ,  de  la  haute-cour  nationale  ,  qui  donne  lieu  4  des 
retardemens  ,  et  pour  autoriser  les  directoires  des  districts 
à  faire  avancer  aux  témoins  que  la  haute-onr  nationale 
appelle  ,    une  partie    des  fonds   uéPissairlés  à  leurs  voyages. 

(i)  a8  avril» 


«—  Analyse  d'une  multitucle  d'adresse  des  divers  départ emert 
qui  manifestent  leur  vœu  pour  déclarer  la  guerre  aux  tyrans. 
—  Dutnolard  par  un  extrait  insiclisux  d'une  pétition  de  la 
commune  de  Brives  cherche  à  semer  de  cruelles  divieiois 
entre  cette  Commune  et  Paritf  qui  lui  a  rendu  nombre  d« 
services  fraternels.  Après  une  lecture  intègre  de  celte  pé- 
tition ,  mention  honorah^«  est  décrétée  et  les  ennemis  de  la 
Chose-Pnhlique  demeurent  confondus. 

16  avril.  — ^  Vauhlanc  accuse  les  Jacobins  de  former  une 
corporation  privilégiaire  daus  l'état ,  de  gouverner  l'empiro 
sans  mission  ,  et  d'y  semer  la  terreur  et  Tanarchie.  (l) 
^-^  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  rendre  compte  des  ma- 
nœuvres de  l'hypocrisie  des  prêtres  ,  et  de  tous  ces  homme» 
qui  dépouillés  de  leurs  masques  ,  sont  connus  par-tout  pour 
ce  qu'ils  sont ,  hideux  !  Le  nouveau  ministre  de  la  justice 
offre  ses  hommages  à  l'assemblée.  «  fe  ne  vous  donnerai 
point  ,  lui  dit-il  ,  pour  garant  de  mon  administration-  ,  mes 
protestations  et  mes  sermens  ,  vous  ave^  trop  acquis  le  droit  de 
n*y  plus  compter ,  mais  le  cours  entier  de  ma  vie  privée.  Si  le 
sort  veut  que  fy  rentre  ,  et  que  mes  talens  ne  nC aient  pas 
mérité  Us  regrets  de  rassemblée  nationale  ,  je  n'emporterai  du 
moins  avec  moi  Vimprobationd'' aucun  homme  juste  ».— -Discus- 
sions importantes  sur  la  nécessité  d'oter  an  roi  la  nomination 
de  tous  les  administrateurs  dans  la  partie  des  finances.  N. 
Lasource  prouve  de  nouveait  ,  avec  Condorçet  ,  que  ces  no- 
minations* sont  incompatibles  avec  les  principes  de  Ic^  cons- 
titution qui  ne  les  a  déléguées  uulle  part  au  pouvoir  exé- 
cutif ,  privilège  étrange  qui  ne  lui  a  été  accordé  que  par 
des  décrets  déjà  séparés  de  l'acte   constitutionnel. 

Ibid.  Séance  du  soir.  —  Plusieurs  membres  de  la  munici- 
palité d'Arles  protestent  de  leur  civisme  ,  et  parlent  avec 
une  franchise  qui  montre  évidemment  qu'ils  ne  sont  pas  ceux 
queTopiniqu  publique  doit iletrir.  —  Lescene  (des maisons) 

(l)  A  la  place  de  ces'  exagérations  insidieuses  ,  il  van- 
droit  bien  mieux  .s*  cmper  du  plan  de  rinstructinn  publi- 
que ,  y  faire  ctriiciinrir  les  sociirlés  populaires  ,  et  ds^ja  forts 
de  ce«  réunions  patriotiques  ,  rétablir  de  toutes  paris  le  culte 
de  la  loi. 


(  « ,) 

eommitsaire  du  roi  ,  ^  la  réunion  du  Cointat  ,  inculpe  vm 
grand  nombre  de  chefs  ,  qui  l'ou^  privé  de  la  puissance  de 
faire  le  bien  ,  et  qui  pariisaus  déclarés  des  ennemis  de  la 
Uberté  ^ .  ont  occasionné  dans  Avignon  des  maux,  infinis. 
•«—  Envoi  des  comptes  de  Tex-ministre  Montinorin  ;  reîivoi 
au  comité  de  Texamen  des  comptes. 

17  avril.  — —  Décret  sur  la  formation  des  canonniers  â. 
cheval.  —D'après  Télat  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre 
tous  les  régimens  soTit  au-dessus  du   complet. 

Ibid.  Séance  du  soir.  -—  Le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  rendre  compte  ^des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire 
préparer  un  nombre  suffisant  de  frégates  qui  puissent  proté- 
ger ,  en  cas  d'attaques  ,  le  commerce  franrois.  — -  Des  pi- 
lotes de  Bordeaux  réclament  contre  un  privilège  qui  a  sur- 
vécu. Nous  avons  déjà  parlé  ,  dit  TorateTir  ,  auministrt  Ber^ 
trand ,  e$  il  a  été  sottrd  ;  nous  lui  avons  demandé  réponse ,  et  il 
a  été  muet  ;  nous  lui  avons  dit  voyej  la  loi ,  et  il  a  été  aveugle^ 
L^ex-miuistre  Bertrand  est  bien  malade  ! 

18  avril*  — —  Décret  sur  Texportalion  des  cotons. 
— «  Les  drapeaux  et  guidons  des  régimens  de  la 
troupe  de  ligne  ,.  seront  brûlés  dans  les  garnisons  en 
présence  du  régiment  et  des  municipalités.  — —  Les  mé- 
decins pétitionnaires  pour  ne  point  payer  de  patentes  ne 
seront  point  accueillis.  — —  Les  instituteurs  de  Vun  et  do 
Pautre  sexe  également  soumis  à  la  prestation  du  serment 
civique.  —  Led  ministres  tombent  dans  un  piège  -et  vien- 
nent annoncer ,  ^n  corps  ,  à  l'assemblée  que  le  roi  a  sommé 
un  gouverneur  au  prince^wyal  ;  on  observe  que  ce  gouver- 
neur n'est  que  provisoire  ,  en  attendant  que  le  corps  légis- 
latif k  qui  le  droit  de  nommer  ce  gouverneur  appartient  t 
s'en  occupe  :  les  comités  d'instruction  publique  et.de  législalion 
présenteront  un  projet  de  loi  sur  l'éducation  dn  prince-rojal. 

Ibid.  Séance  du  soir.  —  Décret  sur  l'indemnité  à  accorder 
au!5.  troupes  qui  sont  sur  les  frontières.  — —  Décret  sur  les 
moyens  d'assurer  a  Tarmce  en  tems  de  guerre  ,  des  voilures, 
des  chevaux  et  des  fourrages. 

19  avril.  —  Les  cotons  payeront  de  droit  cinquante  livres 
par  quintal ,  poids  dt   marc,  —   Décret  en  faveur  de  quel- 
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qves  sous^fficiers  cliassé»  d«  leurs  corps.  — —  Décret  relatif 
il  remplaceineùt  de  la  haute-cour  uationale. —— Lettres  de 
Pambassadeur  de  France  k  Vieune  ;  François  !''•  veut  la 
guerre  !  —  H  résulte  d'uxl  excellent  travail  du  patriote  Gain* 
bon  g  qu^en  yendaut  ses  forits  et  les  droits  incorporels  qui 
lui  appartiennent  ,  la  Nation  aura  prés  de  quatre  ceota 
millions  au-delà  du  payement  des  dettes  exigibles  ;  et  ua 
déffeit  de  Iio  millions  si  Ton  s'obstinoit  à  conserver  cette 
ressource  des  forêts  aux  anciens  amis  de  la  noblesse  et  du 
clergé  ,  qui  comptent  sur  ces  derniers  débris  de  la  fortune 
publique  pour  accommoder  leurs  affaires  et  rétablir  leurt 
droits  de  chasse ,  et  les  galères  pour  des  braconiers ,  et  la 
Bastille  pour  les  écrivains  însoUns  !  — ^  Nouvelles  discus- 
sions sur  le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens* 
"*— «  Rien  ne  prouve  mieux  y  dit  Condorcet  à  cette  occasion  , 
combien  l'influence  des  prêtres  étoit  ^dangereuse  que  la  difit- 
pulté  qu'on  éprouve  encore  à  rendre  indépendans  de  Ufir 
ministère  ,  ces  actes  naturels  ou  purement  civils  ;  tant  il 
est  vrai  que  Thabitude  a  tellement  le  pouvoir  de  nous  fa« 
xoiliariscr  avec  les  choses  les  plus  absurdes  i».  — —  De 
Noailies  ,  pense  ,  quoiqu'il  ne  l'assure  pas  positivement  ^ 
qu'âne  lettre  circulaire  a  été  écrite  par  la  cour  de  Vienne 
k  tous  les  électeurs  pour  presser  le  contingent  de  l'empire 
d'Allemagne  en  forces  militaires.  , 

Ibid.  Séance^  du  soir.  «-^  Un  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande a  pris ,  au  nom  de  la  nation  libre  ,  possession  do 
plusieurs  îles  dout  il  a  fait  k.  découverte  ,  il  les  a  nommées 
les  tles  de  la  révolution  françoise.  L'assemblée  nationale  sur 
cette  nouvelle  qui  ^cite  quelques  réclamations  de  la  part 
d'an  certain  côté ,  pme  k  l'ordre  du  jour.  *—  Décret  relatif 
aux  élèves  de  l'école  d'artillerie  qui  fixe  momentanément  k 
47  le  nombre  des  élevés  sous-lieu tenans*  , 

oo  avril.  —*«  C*  Condorcet  ,  lit  au  nom  du  comité  9  la 
costmencement  de  son  rapport  sur  rinstruction  publique  ; 
le  roi  arrive  avec  tous  les  ministres ,  accompagné  de  24 
commissaires  de  l'assemblée.  Il  s'^est  assis  et  il  a  dit  : 
u  Messieurs  ,  je  viens  au  milieu  de  l'assemblés  nationale 
9f  pour  mi  des  objets  Iw  plus  imporlans  qui  doivent  occuper 
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M  Patteution  des  reprësetilaiit  âe  la  natioti.  Afon  ministre 
i»  des  affaires  étrangères  va  tous  ]ire  le  rapport  qu'il  a  t'ait 
»  dans  mon  conseil  sur  notre  situation  politique  i>.  -»  13u- 
mouriez  {rrend  la  parole  ,  et  peint  avec  autant  de  vérité  que 
de  précision  et  de  force  la  politique  perfide  de  la  maison 
d* Autriche  qui  a  causé  tant  de  maux  à  l'Europe  ,  à  la 
France  ,  qui  se  joue  de  tous  les  traités  ,  qui  a  cherché  à 
plonger  la  nation  Françoise  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Il  rappelle  les  conférences  de  Padoue  ,  de  Reichen* 
bach  ,  de  la  Ha)e  et  de  Pilnits  ;  et  toutes  les  ruses  diplo- 
mitiques  du  cabinet  autrichien  ,  qui  veut  dicter  ses  ordres 
1  un  peuple  souverain  qui  paisihK'  en  ses  foyers  ne  daîgnoit 
pas  même  s'informer  si  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  est 
1  premier  esclave  de  Kaunits  ,  si  des  électeurs  avilis 
lie  reconnoissent  plus  leur  dignité  ,  et  si  les  anciens  des* 
C  l'ians  d'Herman  |.loyent  hontensemant  la  télé  sons  le  joug 
da  fanatisme  et  de  la  ].lus  dure  féodalité.  Le  ministre  ter«* 
mme  le  récit,  de  tant  dMii)ures  ,  qui  ne  sont  pas  vengées  , 
par  d«.-clarer  qu'il  est  d'un  itittrét  national  de  laire  la  guerre 

au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie. ic  \'ons  vtuez  ,  Mes- 

w  sieurs  ,a  dit  ensuite  le  roi  ,  d'une  voix  tres-tmue,  d'entendrs 
»  le  résultat  des  négociii lions  que  j'ai  suivie  avec  la  cour 
»>  de  Vienne  ;  les  conclusi  ns  du  rap|>ort  ont  ete  l'avis' una- 
»p  niuie  de  mon  conseil  ;  je  les  ai  adoptées  moi-ménie  :  elles 
9f  soni  conformes  au  vœu  que  m'a  plobieurs  fois  manile&té 
»  l'assemblée  nationale  ,  et  aux  sentimens  que  m'ont  témoi- 
»  gné  un  grand  noml)re  de  citoyens  des  différentes  |arlies 
»  du  royaume.  Tous  prefereiil  la  gnerre.à  voir  plus  long- 
»  tems  la  dignité  du  peuple  françois  outragée  ,  et  la  sûreté 
»  nationale  menacée.  J 'a vois  du  préalablement  employer 
99  toub  les  moyens  de  maintenir  la  paix  :  je  viens  au- 
9>  jourd'Iuli  ,  aux  termes  de  la  constitution  ,  proposer  à 
99  l'assemblée  nationale  la  guerre  contre  le  roi  xle  Bohême  et 
jj  de  Hongrie,  » 

Ibid,  Séance  du  soir,  •— ~  La  guerre  est  décrétée  à  la  près*- 
que  unanimité  des  suffrages  et  au  milieu  des  applaudissemens 
les   plus   eueri^iques.   La  guerre  ,    la  guerre  ,  s'écrie-t-on  de 

iometf 


lom«s  part»  «  k  guerre  dW  peuple  libre  pour  ttiflînttbir  let 
droits  sacrés  de  lliomme  !  Nous  trauscrirons  ici  les  pafol^a 
même  de  ce  décret  sur  1^  guerre  ^  qui  sera  saos  cloute  LA 
1>£aNISRS  qu^ua  peuple  libre  aura  à  eouteoir  coutfe  l'Ayfo^ 
truie  des  prêtres  «  et  le  sot  orgueil  de  la  noblesse  hirUÏuitûé 

€€  L'assemblée  natioaale  ^  délibérant  sur  la  proposition 
formelle  du  roi  y  cousidéraut  que  la  cour  de  VUnnç  ,  a4 
mépris  des  traités  |  n'a  cessé  d'accorder  une  protection  ou« 
Yerie  aux  François  rebelles  ;  quMle  a  provoqué  et  formé  yi) 
concert  avec  plusieurs  puissances  ^e  TEurope  contre  J'iod^o 
peudance  et  la  sûreté  de  la  uation  Françoise; 

Que  Frwiçou  premier  ^  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  *  4  > 
par  ses  Botes  des  l8  mars  et  17  avril  deruier ,  refiisé  ^  r^ 
fioiieer  à  ce  ooocert  ; 

Que  t  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la  not6 
du  II  mars  179I ,  de  réduire  de  part  et  d^autre  à  l'état  de 
paix  les  troupes  sur  les  frontières  9  il  a  continué  et  augmeuté 
des    préparat4fs  hostiles  ; 

Qu'il  a  formellement  attenté  k  la  souyeraîneté  de  la  na-* 
tion  françoise  ,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  prétentions 
des  princes  allemands  possessionnés  en  France  ^  auxquels  la 
nation  françoise  n'a  cessé  d'offrir  des  iudepinités  ^ 

Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  frauçois  ^  ^t  4  1^ 
«rmer  les  une  contre  les. autres,  eu  offrant  ^ux  mécootçuf 
no  appui  dans  le  concert  des  pui^aamces  i 

Considérant  enfin  que  le  refus  de  répondre  aux  demièrea 
dépêches  du  roi  des  François  ,  m  laisse  plus  d'eepoir  d'ob* 
«tenir  ^  piar  la  Toie  d'une  négociatiou  amicale  ,  le  redresse** 
anent  de  ees  différeue  grieft  ^  *^  équivaut  i  une  déclaratia» 
degverre  ^Passemblée  natiotiale  déclare  que  la  nation  fraoçoîae  9 
.fidèle  ai)x  principes  coasacrél  par  la  constitution  ;  de  m'entre^ 
prtfuUe  micune  guerre  dan»  la  vite  de  feiwe  de*  eouquéâu  ^  ûtét 
n'employer  jamais  ses  forées  contre  la  liberté  d'aucun  peuple  , 
ne  prend  les  armes  que  pour  la  défense  de  sa  liberté  et  da 
•on  indépendance  ;  que  la  guerre  qu^elIe  est  forcée  de  sou- 
tenir n'est  point  une  guerre  de  nation  k  nation ,  mais  la  juste 
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défense  d'un  peuple  libre   contre  riojuste    oppression  â^m 
roi  ; 

Que  les  François  ue  confondront  jamais  leurs  frères  avec 
leurs  véritables  ennemis  j  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour 
adoucir  le  fléau  de  la  guerre  ,  pour  ménager  et  conserver 
les  propriétés.,  et  pour  faire  tomber  sur  ceux-là  seuls  qui 
se  ligueront  contre  sa  liberté  ,  tous  les  malheurs  insépara- 
I)les  de  la  guerre. 

Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi  ,  l'assem- 
blée nationale  a  décrété  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  »•  (i) 

II  avril.  — -  Nombre  de  citoyens  que  le  saint  amour  de 
la  justice  enflamme  ,  offrent  à  la  patrie  le  fruit  de  \tjxrp 
épargnes  ,  leurs  traitemens  ,  ev  même  une  partie  de  leur 
subsistance  pour  soutenir  avec  dignité  la  première  guerre 
nationale,  entreprise  contre  les  oppresseurs  du  genre  bumaio. 
L'histoire  se  souviendra  sans  doute  de  taut  de  généreux  sa^ 
crifices  !  — -  L'assemblée  permet  à  Pex-minisire  Narbonue  ^ 
comme  militaire  ,  de  se  rendre  k  son  poste  ,  sauf  sa  respon- 
sabilité. -—  Les  comités  militaire  et  d'instruction  publique 
sont  chargés  de  la  rédaction  d'une  adresse  au  peuple  et  à 
ses  armées.  -—  Condorcet  termine  son  rapport  sur  l'instruc- 
tion publique.  — —  Décret  sur  la  solde  des  troupes.  —  Le 
cosmopolite  Cloots  se  présente  à  la  barre  avec  un  exceUent 
discours  ,  un  bon  livre  et  un  dou  de  douze  mille  livres 
pour  les  fraix  de  la  guerre  contre  Us  tyrans.  —  Décret 
sur  les  hôpitaux  ambulans  hù  service  de  l'armée.  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  donnera  connoissance  à  l'assemblée  na- 
tionale d'un  règlement  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
faire  pour  tous  les  détails  du  service  de  sauté  et  sur  toutes 
les  formes  à  suivre  pour  la  comptabilité  et  l'administration 
générale  et  particulière  de  ces  établissemens.  — ^  Kersaint  , 
au  nom  du  comité  de  marine  *,  propose  des  mesures  fermes 
contre  les  corsaires  ,  et   ceux  qui  seroient  tentés  d'arborer 


(l)  Ce  décret  a  été  porte  k  la  saactioa  i,  10  heures  du  soir  | 
et  «il  a  été  eanctiomié  k  l'ittstauu 
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le  pavillon  autrichien  pour  troubler  noire  commerce  marî- 
time. 

ai  avril.  — .  Nouvelles  offrande»  pour  le  soutien  de  la 
guerre  ,  si  abondantes  et  £i  multipliées  qu'où  ne  pourra 
jamais  douter  que  les  ressources  d'un  peuple  libre  sont  iné- 
puisable».     Décret    sur   les  fonds  à   accorder  pour   let 

dépenses   extraordinaires   de   la    guerre. 

aj  avril.  — La  loi  du  la  février  ne  concerne  que  les  créanciert 
de  la  dette  exigible  <le  l'état.  —  L'assemblée  décrète  que  les 
contributions  patriotiques  de  ses  membres  seront  volontaires,  et 
qu'elle  n£  laissera  point  Varistocratie  des  riches  s'établir  dans  son 
tt\i\  en  permettant  à  ses  membres  de  faire  ,  tn  corps  ,un  aban- 
don coufidérable  de  leurs  indemnités.  — -  Le  roi  propose  à 
l'assemblée  une  augmentation  de  fonds  dans  le  département 
des  affaires  étrangères  pour  des  dépenses  extraordiniiires  et 
secrètes.  —  On  observe  que  cette  lettre  du  roi  est  datée  pour 
la  première  fois  de  Tan  4*.  de  la  liberté.  — —  Décrets 
d'accusation  contre  Pierre  Mollette  ,  contre  le  nommé  Dc- 
bard  9  prévenus  du  crime  d'embancliage  pour  l'armée  des 
princes  françois  rebelles.  —  Approbation  de  la  conduite  de 
la  municipalité  de  Roanne  y  des  administrateurs  du  district 
de  (januat  et  du  juge  de  paix  de  ladite  ville  ;  indemnités  ac- 
cordées aux  citoyens  Cbarles  Bonnenfant  pour  les  dépenses 
qu'ils  ont  faites  afin  de  découvrir  les  auteurs  d'enrôlemens 
illégitimes.  —  Le  major  Gouvîon  ,  députe  de  Paris  ,  donne 
sa  démission  :  Moï,  curé  de  S.  Laurent  ,  digne  émule  de« 
Price  et  des  Priesiley  ,  le  remplace. Le  ministre  de  l'inté- 
rieur présente  un  tablean  des  mesures  prises  par  les  admi- 
nistrateurs de  trente  à  40vdépartemen5  contre  les  manœuvres 
des  prêtres  hypocrites  qui  font  tons  les  malheurs  de  l'empire^ 

Ibid.- Séance    du  soir,^-^  Huit  millions  d'assignats  brûlés. 

Total ,    475    millions   amortis.  L'assemblée  déroge  aux 

deux  décrets  du  8  avril  179a,  et  affecte  sur  un  fonds  de  onze 
millions  seulement  les  secours  provisoires  ou  définitifs  qu4 
seront  accordés  à  des  citoyens  malheureux ,  ou  à  des  commu- 
nautés dépourvues  de  toute  assistance.  — -  Décret  sur  une  aug- 
iseniaiiou  des  rations  de  fourrages  en  faveur  des  officiers. 

C   2 
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%^ avril.  *— «Les  commissaires  iuspecieiirs  déclarent  qu^Ut 
ont  déjà    reçu    de   plusieurs   membres   de  i*assemblëe  ^   une 

somme  de  70,000  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. Un 

cîloyep  de  Sarrelouis  désavoue  une  lettre ,  adressée  en  sodl 
nom,  &  rassemblée  uatiouale  ,  contre  le  général  Lafayette  : 
il  poursuivra  le  calomuîaleur.  —  L'assemblée  charge  un  co- 
mité de  s'occuper  de  la  rentrée  de  près  de  cent  cin(|nantt  mil- 
lions qui  sont  dus  à  la  natiou.  —  Il  y  aura  pendant  la  guerre 
d«s  légions  ou  rassemblement  de  trou|*es  de  cavalerie,  légère 
ti  d'infMterie  sous  un  même  chef  et  ces  légioDs  seroni 
composées  chacune  de  4  mille  hommes  tirés  des  chasseurs  à 
cheval  ou  canonnitrs ,  et  de  riufanterie  déjà  existante. 

lèid.  Séanct  du  soir.  —  Un  officier  municipal ,  et  deujt 
députés  de  la  ville  d'Arles  sont  tour  à  tour  entendus  à  la  barre  , 
H  s*ac«a^nt  rcciproquemenl  de  méfaits  et  d'incivisme  !  ce- 
{>eiidant  l'insulte  faite  aux  leix  ei  k  la  majesté  nationale  nVst 
•Jïas  vengée!  — —  Discussion  nouvelle  sur  les  légions.  Oa 
Adopte  divers  articles  rslatifs  à  leur  organisation. 

CLJ  avril.  -— —  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  au- 
torisés à  échanger  contre  des  assignats  les  sommes  qui  leur 
seront  portées,  à  tenir  registre  de  ces  échanges,  a  faire  dé- 
livrer par  le  caissier  un  bordereau  à  toutes  les  personnes  qui 
voudront  conserver  dans  leurs  familles,  pour  servir  d'exemple 
Il  leurs  enfnns  ,  le  consolant  souvenir  des  sacrifices  qu'ils  ont 
faits  h  la  patrie.  —^Décret  en  faveur  des  acqut^reurs  des  biens 
l]ationanx.  Rersaint  dénonce  des  attentats  à  la  liberté,  commis 
^ans  le  jardin  des  Tuileries ,  et  fait  ordonner  au  comité  mi- 
litaire de  présenter  ses  vues  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

10.  Le  régiment  Suisse  peut-il  monter  la  garde  chez  le  roi  ? 
0.^,  La  garda  aationale  peut-elle  faire  chez  le  roi  d'antre 
service  que  celui  (hi  posté  d'honneur  ?  La  garde  du  roi  peut- 
aWt  éire  employée  comme  partie  de  la  force  publique?  —  Con- 
dorcct  observe  ,  dans  tin  compte  rendu  de  cette  dénonciation  ^ 
99  que  du  moment  où  le  jardin  des  Tuileries  est  habituel- 
lement ouvert  au  public,  il  devient  soumis  à  la  police  ordi- 
naiie  jiii^qu'à  ce  qi^'ou  ai(  «rvrti  les  citoyens  qu'ils  n'y  seront 
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plus  admis  librement.  En  Angleterre,  la  reine  Anne  avoit  fait 
dessiner,  par  un  archilexie,  le  plan  d'nn  jardin  public,  qu'en 
vertu  du  droit  de  propriété ,  elle  vonloit  reserver  pour  son 
usage  particulier.  Elle  demande  un  jour  à  Bolinbroke  ,  en  lui 
montrant  ce  plan  ,  ce  qu'il  croyoit  que  Texëcuiion  pourroit 
lui  coûter.  //  rCcn  coûura  pas  à  votre  majesté  plus  de  trois  cou- 
ronnes^ répartit  Bolinbroke;  et  il  ne  fut  plus  question  du  projet» 
*De  plus  ,  le  jardin  des  Tuileries  est  une  promenade  utile  à 
la  santé  des  citoyens,  un  passage  presque  nécessaire  :  pour  eu 
priver  le  peuple  après  une  longue  jouissance  ,  il  falloit  que  ses 
représentans  y  eussent  expressément  renoncé  en  son  nom ,  et 
cette  renonciation  n'existe  pas  ». 

Ibid.  —  Séance  du  soir.  —  Les  six  ministres,  offrent  en 
don  patriotique  le  cinquième  de  leiur  traitement.  —-Décret 
en  faveur  de  Salm-Salm,  prince  étranger,  qui  a  bien  mérité 
de  la  France  par  son  amour  pour  la  justice  et  la  vérité! 
Décret  en  faveur  de  certains  créanciers  de  Tétat.  — —  Décrel 
en  faveur  des  vieux  militaires.  —  Ce  ministre  de  rintérieut 
dénonce  les  prêtres  fanatiques  dans  le  département  du  Haut- 
Hhiu  ,  et  d'autres  hypocrites  du  département  du  Lot. 

a6  avril.  — -  Décret  en  faveur  des  ofiSciers  de  marine  dont 
le  payement  étoit  suspendu.  —  Brevet  immortel  de  civisme 
et  de  courage  donné  par  le  roi  Sarde  au  patriote  Sémon- 
TÎlle ,  qu'il  accuse  d'aimer  la  liberté  à  l'excès  ,  et  de  désirer 
que  son  règne  se  propage  jusques  dans  ses  états.  —  Réponse 
du  ministre  des  affaires  élranrères  à  ce  cabinet  sarde  «  qui, 
f  9f  assez  lâche  pour  insulter  la  nation  françoise,  n'est  point 
^>  assez .  hardi  pour  le  faire  avec  une  certaine  franchise  >i* 
—  On  applaudit  aux  conditions  que  le  ministre  im- 
pose an  roi  de  Sardaigne.-^On  décrète  pour  son  département , 
six  millions  de  dépenses  en  assignats  ;  N.  François  de 
Nantes  ,  au  nom  du  comité  des  douze  ,  qui  fait  dans  l'assem- 
blée la  sensation  la  plus  vive,  et  spn  développement  énergique 
d«  toutes  les  causes  dt  nos  désordres  intestins  annonce  un  talent 
précieux  dign«  d'être  encouragé:  dans  toutes  les  pièces  par- 
venues à  %o\\  comité^  il  n'a  vu  par-lout  que  des  prêtres,    que 
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des  nobles,  que  des  amis  de  Cobleulz  ,  et  presque  jamaîs  les 
Bvciétés  populaires.  —  J-*accueii  que  cet  orateur  a  reçu  de 
l^asseinhlée  cleTroît  bien  faire  sortir  de  leur  apathie  plus  de 
cent  dcpulés  remplis  de  talens,qiii  gardent,  depuis  trop  long- 
fems,  nu  coupable  silence.  -—  Le  minisire  de  la  guerre  dé- 
clare que  la  ferme  espérance  de  voir  se  consolider  lar  rêuDÎoo 
des  deux  pouvoirs  qui  maintenant  existe  ,  est  seule  capable 
d'enchaîner  au  poste  qu'il  occupe,  un  militaire  bnîlaMt  de 
f  ei-scr  son  sang  pour  la  liberté.  —  Nombre  de  dons  pa- 
trie tiques. 

2.7  avril.  .—  Les  enfans  de  Técole  de  la  paroisse  de^  saint 
A)1ery  sont  amenés  à  la  barre  par  leur  instituteur,  nous  ne 
pouvons  encore  voler  aux  frontières  ^  dit  d'ui»e  voix  touchante, 
Fuu  de  ces  aimables  enfans  ,  mais  Vennemi  rCy  perdra  rien  pour 
attendre, '•'^  Le  digue  instituteur  de  ces  jeunes  citoyens  ,  reçoit 
pour  lui  et  pour  ses  élèves ,  \e%  honneurs  de  la  séance ,  çt  toute 
l'assemblée  et  les  tribunes  lui  témoi<rnent  combien  sont  esti- 
niables  à  leurs  yeux  ,  les  hommes  qui  se  livrent  diguement 
a&ix  pénibles  fonctions  d^iustituteurs.  — —  La  somme  des  sou- 
loii^sions  de  divers  membres  du  corps  législatif  se  monte  4 
2119,561  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  —  Décret  sur  let*- 

fcliiisemeut  des  payeurs  généraux  pour  l'armée. Décret  ea 

faveur  du  général  Luckuer,  qui  autorise  les  commissaires  de 
)a  trésorerie  à  lui  payer  sa  pension  de  36,000,  sans  aucune 
retenue,  ni  déduction.  —  Décret  sur  Inorganisation  des  états 
.majors  de  Tannée. 

Ibid.  Séance  du  soir.  —  Les  oflrandes  se  multiplient,  et 
de  toutes  pans  ou  observe  que  sous  l'ancien  régime  on  u'ob- 
lenoit  qu'avec  violence  les  impots  et  les  taxes,  et  qu'aujour- 
d'iini  au  seul  nom  de  la  liberté,  les  contributions  volontaires 
Mirpassent  même  les  plus  douces  espérances  des  bons  ci- 
toyens. —  Décret  en  favejr  des  créanciers  de  IVlat  qui  n'an- 
j  oient  pas  encore  pu  remettre  leurs  titres.  —  Dtcret  snr 
lorganisatioii  des  légions. 

D'un  droit  terrible  de    la  présidence  du  corps  législatif. 

Vn  président  d'j   corp^  législatif  pourra  donner  à  des 
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bataillons  entiers  ,    et   en  armes ,   la  permission  de  tra- 
verser  les  séances  du  corps  législatif,  (i) 

N".  É.  Même  séance.  —  29  avril.  —  Un  grand  nombre 

de  citoyens  et  plusieurs  de  uo9  voisins  envoyent    de   riches 

offrandes  pour  faire  ta  guerre  aux  tyrans  ;    les   citoyens  du 

faubourg  de  gloire    possèdent  peu  ,    mais  ih   offrent  des  bras 

endurcis   par  le   travail  !  Armés    de  là   pique    des    anciens 

FRA^NCS  ,    et  réunis  sous  les  drapeaux  du  batailloo  de  sainte 

'  Marguerite  ,  le  président  leur  accorde  la  permission  de  tra- 

▼erser  l'assemblée  an  bruit   des  fifres  et    des  tambours.  Le 

citoyen  qui  porte  en  leyr  nom  la  parole ,  s'élève  avec  énergie. 

contrôles  calomniateurs  du  pauvre,  a  Cette  classe  nombreuse ^ 

j>  s^écrie  Porateur ,   qui  a  fait  la  révolution  saura  la  main-  9 

i>  tenir.  Notre  cri  de  guerre  sera  Rassemblée  nationale  .et  la 

,  »  liberté ,  point  de  liberté  sans  l'assemblée  nationale.  3» 

Des  prisonniers  de  guerre. 

es  Art.  I.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sauve* 
garde  et  protection  de  la  nation. 

II.  Toute  rigueur  ,  violence  ou  inSulte  commise  envers 
un  prisonnier  de  guerre  ,  seront  punies  comme  si  ces 
excès  avoient  été   commis  contre  un  citoyen  françois. 

III.  Les  prisonniers    de  guerre  seront  transportés  sur 

(l)  19  avril.  J'avois  hésité  plusieurs  fois  d'insérer  ce  droit 
terrible  dans  le  Nouveau  Code  ,  par  Tespérance  de  voir  in- 
cessamment un  décret  direct  et  prohitit*  sur  cet  objet,  qui 
ma  semblé  d'une  haute  importance  ,  et  qui  ne  doit  point, 
laisser  les  amis  de  la  liberté  sans  allarmes ,  tant  que  uoiis  au-* 
rons ,  en  face  des  présidens  d'un  certain  côté  ,  un  pouvoir 
exécutif,  rayonnant  de  pourpre  et  d'or  ,  représenlanl  hércdi-' 
taire  ^  et  la  source  perpétuelle  de  toutes  ces  grâces  ,  uni- 
que espoir  d'un  trop  grand  sombre  d'individus  qui  ne  veu- 
lent que  vivre  ,  avoir  de  Targent  et  se  faire  app<^llt<r  SER- 
VITEURS du  roi.  La  même  raison ,  qui  m 'a voit  empêché  d'ap- 
percevoîr  ce  droit  urrible  ,  m'engage  ,  aujourd'hui  qu'il  se 
représente  ,  à  le  mettre  dans  le  plus  grand  jour  ;  un  histo- 
rien ^  qui  a  de  l'humanité,  peut  envelopper  quelquefois  dans  ^ 
des  nuages  qui  portent  la  foudrQ,  une  partie  de  sa  pensée,  mais 
il  doit  toujours  son  ^émpiguage  ç(  je  rapporte  ici.  dt;s  faiis. 
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les  derrières  des  armées  ,  dans  les  dépôts  que  les  gëiié« 
raux  auront  désignés. 

IV.  Ils  seront  ensuite  répartis  dans  Tintérieur  du  royau* 
me  ,  à  la  distance  de  vingt  lieues  au  moins  des  frontières  « 
et  placés  principalement  dans  les  chefs-lieux  de  district 
et  les  villes  fermées. 

Vf  II  leur  sera  alloué  provisoirement  pour  leur  entre' 
tien  y  sur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre  ,  Ja  to- 
talité de  la  solde  et  des  appointemens  de  paix  dont 
jouissent  les  grades  correspondans  de  Tinfanterie  firan* 
çoise. 

'  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis  à  ptendrv  « 
en  présence  des  officiers  municipaux ,  rengagement  cjrhon- 
neur  de  ne  point  s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  assi- 
gné pour  demeure  ;  et  dans  ce  cas  ils  auront  la  ville 
pour  prison  ,  et  ne  seront  soumis  qu'aux  appels  fixés  par 
un  règlement  particulier. 

VII.  Ceux  qui  ,  outre  rengagement  d'honneur  ^  four- 
niront une  caution  ,  ne  seront  tenus  de  se  représenter 
qu'à  un  appel  par  jou^  ,  sans  pouvoir  néanmoins  s'écarter 
de  la  ville  de  plus  de  deux  lieues. 

VII.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus^d'étre  vêtus  de 
leur  uniforme  ,  et  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  avoir  ni 
porter  des  armes. 

IX.  Ceux  qui  ne  donneront  pas  de  caution  ,  et  refii-* 
seroient  l'engagement  d'honneur,  mentionné  en  l'art.  VII, 
(eront  détenus  dans  des  édi&ces  nationaux  fermés. 

X.  Ceux  qui  ,  ayant  pris  l'engagement  d'honneur  oii 
fourni  caution  ,  manqueroient  aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  les  articles  VII ,  VIII  et  IX  «  seront 
traduits  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  « 
et  condamnés  à  garder  prison  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  ,  selon  la  gravité  des  circonstances  <» 
et  qui  pourra  être  indéfini  si  le  projet  d'évasion  est 
prouvé. 

XL  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront ,  au  surplus  « 

dia 


(B2) 
du  droit  commun  des  François  ;  ils  pourront  se  livrer  à 
toutes  espèces  de  profession  ,  en  remplissant  les  condi- 
tions prescrites  par  les  loix  ;  ils  seront  traduics  devant 
les  tribunaux,  ordinaires  ,  en  cas  de  délit  ^  y  seront 
"poursuivis  pour  rcvoUe  ,  et  y  recevronjt  la  réparation  des 
injures  ou  dommages  dont  ils  auroientà  se  plaindre,  (i) 

•N.  B.  Même  séance.  Sur  la  demande  du  roî  ,  il  sera  remis 
ji  kl  disposition  du   minisire   de  la  marine  ,    pour   donner  au 
commerce   mariiime  une  protecuon    suffisante  ,  uue    somme 
de  ^,856,962  livres ,  parrle  e^icsptces   ,  partie    en   assignats 
et  le   tout   en  divers  payemeÀn  —  Le    corps  municipal  dd 
Bordeaux  ,     conunu     par   son   patriotisme  ,    envoyé    en   son 
uom  une  somme  de  ll,00O  livres  :  et  ses  députés  annoncent 
que  leurs  concitoyens    ont  ouvert    une   souscription   pour  le» 
frais  de  la  guerre  ,    qui   s'élève  à   plus    de  IOO9OOO  livres   ; 
la  .  députatiou  reçoit   les  honneurs  de  la  séance.  — —  Le  mi« 
nistre  de   la    guerre  demande   à    l'assemblée   une  augmenta-» 
tion  de  50  bataillons  de  volontaires  nationaux.  Les  francois 
commandés  par   Cnsiine    se  sont  emparés   des  défiles  de  Po- 
rentru.  —  Le  prince  évêque    assure    qu'il    ne   livrera  point 
passage  aux  troupes  du   roi  de  Hongrie  et  qu'il  gardera  une 
neutralité  confcd^iale.  —    Le    ministre    des  affaires  étraa* 
gères  ,  après    la   it-cinre    de   diverses   lettres  ,   fait  lexposé 
du  projet  de   campagne    adopté   par   le    ccuseil  dit   roi  \   il 
annonce  que   le    maréchal    Rocliamheau  ayant  donné  sa  dé- 
mission ,  le  roi  avoit  nommé  Luckuer  à  sa  place  j  le  miuistrt 


(l)  4  mai.  Un  article  XII  porte  que  le  pouvoir  exécutif 
présentera  ,  dans  Iç  pins  court  drlai ,  un  projet  de  règlement 
8ur  les  lieux  où  les  prisoruûers  d«  guerre  seront  iriiustérés  ^ 
sur  le  mode  de  leur  tran&lation  ,  sur  le  nombre  qilf  eu 
pourra  être  réuni  dans  le  même  lieu  ,  sur  la  manieie,4(|i\( 
ils  y  seront  surTeilK^s  et  gardés  ,  sur  les  appels  auxquels 
soront  soumis  ceux  ({ui  ne  jouiront  pas  de  cette  faveur  des 
articles  VII  et  VIII  ,  sur  la  police  des  maisons  où  seront, 
renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  cette  faveur  ,  s|[ir)les 
correspondances  des  uns  et  des  autres  avec  l'étranger  ;  et  ,eii 
lia  mot  9  sur  tous  les  moyeux  d'exécution  du  présent  décteu 
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est  applaudi  de  la  majorité  de  rassemblée  ;  après  sa  retraite  , 
il'  8*elvve  plusieurs  mouvemeos  tumultueux  :  le  ministre  re- 
mettra sur  le  bureau  les  pièces  justificatives  du  plan  de 
çampague.  — —  Il  est  beau  de  voir  rassemblée  nationale  ,  au 
commencement  d'une  guerre  ,  entreprise  pour  la  liberté  , 
régler  d'après  les  principes  dt  la  justice  et  de  l'humanité  le 
traitement  et  les  espérances  des  militaires  que  le  sort  des 
combats   ppurra  mettre  eu  sou  pouvoir. 

De  f intitulé  des  réglemens  à  faire  par  le  pouvoir  exécutif. 

L^intitulé  de  tous  les  réglemens  à  faire  par  le  pouvoir 
exécutif  sera  dans  la  forme  luivante  : 

Au  nom  de  la  loi , 
De  par  le  Roi  « 
Règlement,  (i) 

N.  B,  Mime  j^a/ictf. —— Décret  en  faveur  des  familles  aca- 
diennes  ;  les  directoires  de  dtrpariement  procéderont  tous  les 
trois  mois  au  recensement  des  états  Acadieùs  et  Canadiens  ^ 
et  le  ministre  de  rintérieur  eu  rendra  compte  au  corps  législatif, 
qui  s'empressera  toujours  de  soulager  celte  classe  précieuse 
d'individus  ,  devenus  francois.  —  Rapport  du  règlement  de 
Tex-^mixiistre  Narbonne  ,  qui  n'est  pas  trouvé  entièrement 
conforme  au  caractère  des  citoyens  fraiiçûis  et  aux  principes 
de  la  liberté.  ^—Décret  sur  la  discipline  militaire  ,  toujoars 
paternelle  ,  mais  toujours  sévère  ;  car  sans  discipline  point 
d'armée.  — —  Redaetion  du  décret  en  faveur  du  peiutre  ds 
Brutus  et  des  Horaces.  (a) 

Travaux  antérieurs. JO  avril.  —  La  municipalité    de 

Vileys  envoyé  une  somme  de  49J  livres  ,  saisis  sur  deux 
inconnus ,  qui  tout  en  préchaut  contre  la  constittitioa  ,  que- 
toieot!«  disoient-ils  ^  pour  la  rédemption  des  captif;^;  cett* 
ê&tkixte  ,  destinée  au  rachat  des  captifs  sera  versée  dans  la 
caisse  de  la  marine.  •—  Décret  eu  faveur  des  dépenses  puUi* 

(i)  4  mai.  •—  Séaoce  du  soir,  mmm  (x)  Voyez   ci-dessus  f 
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ques  de  179^^»  —  La  mttnicipalité  de  Paris  iniroduîte  k  1» 
barre ,  demande  l^.  ,  que  la  dette  connue'  sous  le  nom  de 
dette  de  la  ville  de  Paris  ,  soit  mise  au  nombre  des  dettes 
nationales  ;  a®,  qu'il  soit  accordé  k  la  commune  de  Paris 
nue  somme  de  1,980,000  livres  pour  payer  les  intérêts  repré- 
sentatifs du  ca})ital  de  cette  dette  pour  l'année  1791  ;  30. 
de  iixer  uu  dclai  de  rigueur  à  tous  les  créanciers  ,  passé 
lequel  ils  ne  pourront  rien  prétendre  ;  renvoi  de  cette  pé- 
titiou  au  comité  dts  finances  ,  qui  fera  incessamment  son 
rapport  général  sur  les  dettes  de  toutes  les  villes  du  royaume. 
—— Une  autre  demande  de  la  municipalité  de  Paris,  a  pour 
objet  la  réintégration  des  gardes  françoises.  —  Décret  en 
faveur  de  Jacques-Antoine  IVlorgue  pour  la  construction  d'un 
canal  dans  le  département  de  PAiibe.  —  Décret  sur  la  nou- 
velle émission  de  30O  millions  d'assignats,  •^-—  Nouvelles 
offrandes  patriotiques  ,  parmi  lesquelles  on  distingue  celle 
de  la  ville  de  Nancy  ,  dont  la  lettre  d'envoi  respire  le  saint 
«mour  de  la  liberté. 

Ibid.  Séance  du  soir,  —  Décret   sur   le  remboursement  des 
Bulletins  de  l'emprunt  de  9o  millions. 

I^^.  mai.  —  Décret  sur  la  réunion  aux  biens  nationauK 
de  l'abbaye  de  Cléiac  ,  que  Henri  IV  avoit  cédée  au  chapitre 
de  Saint-Jeau  de  Latran.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  de 
cliaque  général  d'armée  une  somme  de  cinq  cents  mille 
livres  ,  dont  moitié  en  numéraire  ,  destinée  aux  dépenses- 
particulières  de  la  campagne  ,  et  dont  la  comptabilité  sera 
suffisamment  justifiée  par  l'ordonnance  du  commissaire  ordon- 
nateur en  chef ,  expédiée  eu  vertu  de  l'ordre  du  général, 
— -i  Décret  en  faveur  de^  officiers  de  marine  ,  supprimés, 
*— ^  Décret  concernant  les  gratifications  h.  accorder  aux  offi- 
ciers qui  entreront  en  campagne.  —  Les  appoiniemens  des 
officiers  seront  payés  en  numéraire  du  jour  que  l'armée  en- 
trera sur  le  territoire  étranger.  —  Décrets  pour  autoriser 
les  commissaires  de  la  trésorerie  à  nommer  un  trésorier 
ghargé  d'achever  les  impositions  arriérées  dans  les  ci-devants 
états  de  Languedoc.  —  L'assemblée  ordonne  qu'on  lui  rende* 
compi«  de  l'exécution  de  sou  décret  sur  les  caisses  palrioti- 
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ques  et  de  confiance ,  et  de  Téiat  de  la  faT)ncalioii  des  perîn 
coupons  d'assignats  ,  et  que  les  comités  de  lê^islaiiou  et 
d'assii^nats-monuoies  ,  réunis  lui  présentent  um  projet  de  loi 
sur  h  droit  dUrruare  des  pièces  métalliques  en  circuLitio%  ,  ou 
des  signes  d^éckans^e  ,  çuslle  qu'en  soit  la  nature,  —  Récit  do- 
inalhetireux  cvénennent  arrivé  à  Lille  ,  par  la  trahison  de 
quelques  chefs.  — — >  Le  ministre  de  la  guerre  demande  qu'il 
soit  volé  des  reraercicmens  aux  chasseurs  de  Languedoc 
pour  leur  conduite  à  Lille  ! 

Ibid.  Séance  du  soir,  —  Les  troubles  du  département  du 
Gard  sont  appaisés.  —  L'assemblée  accorde  les  honneurs  de 
la  i^éance  à  André  DiUou  ,  qui  réclame  sa  justice  contre 
les  lâches  assassins  de  Theoh.^ld  Dillon  son  parent  et  son  ami. 
— -  Un  décret  autorise  la  municipalité  de  Saint-Etienne  & 
uu  emprunt  de  50,000  livres  pour  ouvrir  un  grand  chemia 
de  communication  entre  St.  Etienne  et  Rouanne. 

a  mai.  —  Récompense  accordée  à  Jean  Giraud  ,  qui  a 
trois  fois  exposé  sa  vie  pour  sauver  trois  malheureuses  ▼icli- 
mesenglonlies  dans  un  goulFre  empesté.  — Pétition  d'Isaac  Bcr 
et  compaciiiecouceruaut  les  rôles  de  la  ci-devant  communauté 
des  juifi  de  Metz.  —  Décret  eu  faveur  des  citoyens  qui 
liront    pas    voulu    se    rendre     complices  de    -a    désertion  des 

princes. Décret  sur  la  suppression  des   charges  militaires 

ilaub  les  maisons  de  Louis-Stanislas-Xavier  j  et  Charles 
Philippe  ,  princes  rebelles.  —  Des  citoyens  qui  viennent 
accuier  sans  preuves  Tliobald  Dillon  sont  renvoyés  de 
la   l)arre   avec   indii^nalion. —Décret  en  faveur  des  dépenses 

des   drparteuiens.  On    décrète  un  dernier   article   sur  la 

suppression  des  cou grégat ions  lBt  corporations  religieuses. 
Jtiiumératiou  de  ces  corporations  étranges.  —  Le  ministre  de 
la  gnerrv:  n'ose  attribuer  qu'a  des  causes  majeures  le  silence 
du  maréchal  de  Rochaniheau  et  d*Aumonl.  —  Plainte  de 
Luckner  contre  l'officier  Cusiiue  qui  a  relardé  de  s'emparer 
des  gorges  de  Porcuiiu  ,  plus  diffieiles  à  prendre  ,  dit  un 
manvais  plaisant ,  que  Z^^  gorges  du  Falais-ROYAL,  —  Décret 
eu  faveur  de  l'ancienne  garde  de  Paris  ,  d'après  la  IclUre  da 
minislie  de  riniérieur  du  13  aviil  denùer. 
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Ihid.  Séance  du  soin  — —  Trait  de  cÎTisme  du  fameux 
peintre  David  ,  en  faveur  des  artistes  ses  confrères  ,  avec 
lesquels  il  veut  partager  les  encouragemens  qui  lui  ont  été  si 
justement  accordés.  —  Un  péiiiioiinaire  parle  dVlablir  la 
responsabilité  des  généraux.  — —  On  Taccuse  de  vouloir  per- 
j)élner  l'anarchie  ,  et  d'oter  aux  généraux  la  confiance  de  ses 
•cldaîs.  —  L'assemblée  se  rappellant  sans  doute  qu'un  soldat 
citoyen  n'est  ni  un  automate  ,  ni  un  instrument  passif,  mai» 
le  compagnon  d*armes  d'un  général,  citoyen  comme  lui,  au- 
quel il  doit  obéir  aveuglément  sous  sa  responsabilité,  accorde 
au  pétitionnaire  imprudent ,  puisque  la  loi  a  tout  prévu  ^  le» 
honneurs  «le  la  séance. 

3  mai.  —  Lettres  et  récit  sur  l'affaire  de  Mons  ;  hommage 
éclatant  de  Biron  à  la  bonne  conduite  et  à  la  ferme  conte- 
nance du  second  bataillon  des  volontaires  de  Paris.  —  Décret 
d'accusation  contre  Tauteur  de  la  feuille  intitulée  :  t*jimi  du 
Peuple  ,  par  M.  Marat."-^  Semblable  décret  contre  un  journal 
intitulé  :  VAmi  du  roi,  par  Vabbé  Royou.Le  ministre  de  la 
justice  sera  tenu  de  faire  mettre  les  scellés  dans  les  maison» 
et  bureaux  des  accusés. 

Ibid.  Séance  du  soir,  —  Décret  en  faveur  de  Charles- 
Joseph  Caff  qui  le  réintègre  dans  son  grade  militaire  ,  et  qui 
cliarge  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  rendre  compte, 
dans  un  mois ,  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire  anéantir 
le  jugement  de  mort  et  d'infamie  ,  lancé  contre  lui ,  par  le 
sénat  de  Chambéry. 

Décorations   militaires . 

Les  officiers  des  bataillons  des  gardes  nationales  vo-» 
lontaires  ,  obtiendront  ,  comme  les  troupes  de  ligne  ,  la 
décoration  militaire  d'après  les  règles  fixées  par  le  dé- 
cret du  1*'.  janvier  de  Tan  3^.  de  la  liberté,  (i) 

N.  B.  Même  séance,  —  Affaires  d'Avignon  qui  semblent 
préparées  pour  semer  des  troubles  entre  les  citoyens  ,  et, 
même  dans  l'assemblée  nationale.  —  L'oraUur  Vaublauc  dé- 

(1)  8  mai» 
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nonce  le  commandant  Montesquiou  et  le  eomîté  central  des 
sociétés  populaires  «  il  promet  des  faits  grares  ;  les  yoici. 
Des  généraux  Marseillois  ,  correspondaus  libres  des  amie  d* 
la  consiitntiou  ,  dont  on  ne  connoîi  ni  la  force  ni  lajbi" 
hUsse  ont  écrit  à  Paris  ,  njous  ru  cesseroru   nos  efforts   et  ne 

reposerons  en  paix  que  les  Bruttts  et  les  Scevola (  trois 

points  )  —  //  suffit.  .  •  .  .  .  (  quatre  poiuts  )  —  Voits 
nous  enundc^  — —  encore  des  points.  Ou  sourit  ,  et  la 
pillé  pour  l'orateur  fait  place  aux  alla rm es  qne  son  élo~ 
fuence  avait  inspirées  aux  citoyens  indépendcns  ,  qui  sans 
cire  feuillanjs  ,  quatre-vingt  neuvistes  ou  cordeliers  ou  ja* 
cobins  n'en  sont  pas  moins  d'excelleus  citoyens..——  Décret» 
i-felaûfs  à  la  discipline  militaire  et  aux  malheureux  é?ëne- 
JUCBS  arvivés  à  LiUe.  — —  L'assemblée  ordonne  qu^oo  lui  rendr» 
compte  des  procédures  contre  les  auteurs  des  attentat»  com<- 
mis  sur  Dillba  »  Berthois  ,  Chaumont  et  autres  ,  et  qu'on 
lui  présentera»  un  projet  de  décret  sur  les  indemnités  et  ré- 
paraiioBS  dues  à  la  mémc^ire  et  anx  familles  de  ceax  qui  out 
été  les  victimes'  de  ces  attentats»  — —  Les  commissions  ov 
ordres  particuliers  dont  seront  porteurs  les  employés  ,  scr- 
vaus  ,  exprès  et  eoureurs  dépêchés,  pour  les  besoins  du  ser- 
yice  y  lear  tiendront  lieu  de  passe-ports  ,  même  lorsqu'ils 
passeiroLeui.  d'un  commandement  à  un  autre.  — —  On  donne 
la  préférence  à  une  adresse  à  l'armée  de  N.  Pastoret  9  qui 
commence  par  ces  mots  :  Soldau  ,  la  liberté  du  monde  est  em 
vos  mains, 

Ibid,  Séance  du  soir.  ^^  Le  pouvoir  exécutif  est  autorise  t 
clans  le  département  de  la  marine  ,  a  résilier  et  à  renouveler 
de  gré  à  gré  les  anciens  marchés.  *-*•  Décret  en  iaveur  de 
W.  Privas  ^officier  Suisse  au  régiment  de  Courien  ,  qui  lui 
confère  le  titre  de  citoyen  actif  et  la  totalité  de  ses  appoiiH 
te  me  us  en  retraite  ,  comme  uu  dédommagement  de  la  sen- 
tence des  magistrats  du  Valais  ,  qui  av.oient  osé  le  bannir 
pour  avoir  manifesté  hautt.'ment  son  respect  pour  la  révolutîoa 
fran^oise. 

Travaux  antérieurs.  —  5  mai.  — —  Décret  sur  la  forma- 
tion des  ji  balaillous  de  volontaires  nationaux  ,  »  l'assemblée 
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n  vôulaut  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exéctittf  (  Je 
»  copie  les  termes  mêmes  du  préambule  )  tous  les  moyeire  qui 
^>  peuvent  assurer  le  succès  d*ntie  guerre  entreprise  po4ir 
97  repousser  les  attaques  d'un  prince  qui  sous  de  frivoles 
p  et  faux  prétextes  ,  déguise  le  désir  d'asservir  les  françois 
9i  et  de  démembrer  Tempire.  »  -<— •  De  nouvelles  agitations 
se  sont  manifestées  à  Avignon.  —  Le  général  Lafayette 
demande  vengeance  ,  an  nom  de  l'armée  des  crimes  commis 
^  Lille.  — ^  François  de  Nantes  achève  sou  rapport  sur  lek 
troubles  causés  par  le  fanatisme.—  Le  jay  brute  est  exempt 
de  tout  droit  à  Teutrée  du  royaume  ;  le  jay  trJivaillé  couti* 
Kiuera  d'être  assujetti  à  un  droit  d'entrée  de  lo  livres  du  ' 
quintal  ;  le  droit  de  lo  livres  perçu  à  l'entrée  sur  le  jay  bruft 
depuis  et  en  exécution  du  tarif  du  31  janvier  ,  décrété  par 
l'assemblée  constituante  ,  sera  restitué  par  les  receveurs  des 
douanes  à  tous  propriétaires  ,  voilnriers  et  marchands  qui 
l'ont  acquittée 

Ibid,  Séance  du  soir,  — —  Les  trois  cent  millions  de  non* 
veaux  assignats  auront  le  même  timbre  de  ceux  de  5  cents» 
ou  y  employera  les  poinçons  gravés  par  Gatteaux.  — —  Le 
pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  un  nouveau  règlement 
pour  les  troupes.  — -«  Décret  en  faveur  des  canon niers  ma- 
telots. — -  L'assemblée  écoute  avec  intérêt  le  compte  que  le 
Biioistre  de  la  justice  vient  lui  rendre  sur  les  troubles 
d'Avignon  ,  et  dans  la  crainte  que  les  élections  n'y  fussent 
orageuses  ,  ses  comités  de  législation  examineront  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  prisonniers  pourroieut  occuper  des 
places  avant  d'avoir  subi  leur   jugement. 

6  mai.  r—  Parmi  les  pétitions  de  cette  séance  qui  leur 
étoit  consacrée  ,  on  a  distingué  celle  des  voloulaires  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ,  qui  demandent  et  qui  obtiennent  . 
5]ue  la  fête  adoptée  eu  faveur  de  Simoneau  soit  ordonnée 
au  nom  de  la  nation  françoise.  —  Réunion  de  paroisses  dans 
)e  département  de  la  Côte-d'Or.  — *-  Encore  la  milliotie 
nouvellement  brûlés,  ce  qui  forment  un  total  de  499  millions 
amortis.  -^  Le  grand-mattre  de  Malte  a  ordonné  de  res- 
pecter l'un iforsie  national,  et  tous  les  navigateurs  françois  qui 
abordent  dans  l'île  y  trouvent  uu  accueil  favora]t)Ie< 
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7  mai.  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  Tel  al  nominatif 
des  villes  frmuières  et  autres  places  soustraites  ,  sur  sa  de* 
mande, à  la  police  itiuuicjpale  pour  être  soumises  au  régime 
militaire.  ——Nouveaux  troubles  dans  Avignon,  nouveaux 
troubles  dans  l'assemblée  nationale  ,  ordre  du  jour. ——Rap- 
port du  ministre  des  affaires  éiranfréres  ;  les  nations  de  r£u-> 
rope  ,  comme  celles  du  continent  de  PAmérlque  ,  ï^ppren- 
ueut  enfin  à  calculer  leurs  intérêts  de  peuple  à  peuple  et  non 
dt  peuple  à  individu  ;  fermeté  des  citoyens  françois  ,  qui 
même  entre  les  mains  de  leurs  enuemis  ,  défendent  la  cons-» 
titution  et  les  droits  de  la  souveraineté  nationale.  —  L'An- 
gleterre paroît  vouloir  conserver  une  parfaite  iieuiralité  ;  le 
le  duc  de  Wurtemberg  et  la  cour.de  Munich  veulent  rester 
neutres.  Le  conliugent  de  la  Bavière  ne  sera  que  dcfensif, 
La  Suède  a  besoin  de  paix  et  de  mettre  de  IVconomîe  dans 
«es  finances.  Elle  ne  s'armera  qu'autant  que  la  Russie  deman- 
deroil  Texécution  du  traité  avec  Gustave  lïL  d'Aranda  , 
f  l'ami  de  Dalembert  et  de  Coudorcet  )  repare  toutes  les 
vexations  exercées  contre  les  françois  par  Taucien  ministère 
«spagnol.  —  L'assemblée  applaudit  à  la  vigilance  du  mi- 
nistre et  aux  nouvelles  consolantes  qu'il  s'est  hâté  de  lui 
faire  parvenir.  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motioft 
d'un  monsieur  Caminet  ,  qui  demande  que  ces  exfraiis  de 
correspondances  soient  signées  du  ministre.  —  Litrigues 
palpables  des  partisans  de  Rociiambeau  ;  leurs  basses  fiatte- 
ries  dégoûtent  l'assemblée  :  —  Il  sera  fait  mentiou  dans  le 
procès-verbal  de  la  satisfaction  avec  laquelle  elle  a  entende 
la  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Valenciennes  , 
en  l'honneur  du  maréchal  Rochainbeau  ;  et  fidèle  aux  prin- 
cipes de  l'acte  constitutionnel  qui  ne  permet  point  au  pou^ 
voir  législatif  de  s'occuper  des  fonctions  du  pouvoir  cxéculif» 
on  passe  à  l'ordre  du  jour,  —  L'assemblée  charge  son  co- 
mité de  lui  donner  des  instructions  sur  des  assassinats  com- 
mis H  Dunkerque  contre  les  commis  des  douanes.  —  Un 
député  offre  1,200  livres  pour  le  soldat  qui  aura  donné  les 
preuves  les  plus  constantes  de  civisme  ou  de  subordination 
4  la  discipline  militaire  ,   dans    l'armée  commandée  par  la 

Fayette 
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Fàyttté.  i^-i^-i  Lé  dothité  exaiiiîuera  «'il  iie  seroît  pas  pluf 
litile  de  changer  cette  somme  en  une  -  médaiile  d'or  dii  poids 
de  I,aoO«  — —  Décret  sur  le  remplacement  des  officiers** 
généraux.  — ^  Secours  publics  accordes  a  diyetses  muoièipau 
lités  et  4  plusieurs  hôpitaust. 

De  la  Dictaturti 

En  ttJtis  dé  guerre,  Un  général  st  le^rôit  de  fiire  txnré^ 
glement  pour  Tarmée ,  et  d'infliger  la  peine  de  mort  à 
tes  corhpagnons  (f  armes  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  se  pauryoi^ 
contre  sesjugetnens  (i). 

^.  B,  Même  séance.  «-^  Dëeret  qui  ordotine  Une  fête  n^ 
tionale^  aii  Champ  de  la  fédération  i  en  faveur  de  Siraoneaii^i 
maire  d^Ë(ampe  ;  sou  écharpe  sera  suspendue  aux  voûtea 
du  Panthéon  frauçois.  •^-«^  Sur  une  dénonciation  du  rtiinistre  dt 
rintérîeur  on  ordonne  que  tous  les  prétendus  titres  de  no' 
blesse  et  de  seigneuries  monachales^  cunsertées  au  couvent  des 
ci*devant  augusiins  ,  seront  brûlés.  *^^^  Console f^vous  ^^  le 
jeune  Ducos  h.  un  ci-devant  qui  entre  en  fureur:  >>  On  n'en  veut 
qu'aux  vieux  parchemins,  u  Un  autre  député  observe  que  Us  héros 
et  Câblent  f  se  feront  faire  de  nouveaux  titres  plus  vicUx  ehcvre  que 
Us  anciens,  — ««  L'assemblée  nationale  ÀcCorde  aux  généraux 
de  nos  artnées  un  droit  fontiidable,  qui  a  perdu-  la  liberté 
de  la  Grèce  et  de  Rome;  ici  presque  tous  nos  orateurs  ont 
employé  les  mêmes  motifs  que  les  orateurs  d'Athéiie»  eu  pa-« 
reilles  circonstances  ,  alléguèrent  en  favenr  des  Pisistratides^ 
qui  furent  enfin  chassés  et  taillés  eu  pièces  i  la  )onriiée  de 
IVlarAlhon.  «^  Suite  des  décrets  sur  \ti  discipline  militaire.* 
•-^^  Des  Cours  martiales.  ••-— *  Oes  juges  de  paix  et  de  la 
police  correctionnelle  militaire.  •*—  Les  gouvemei/rs  des 
places  de  guerre  seront  laissés  à  la  nomination  des  généraux* 
«—^Le  premier  Vicaire  de  ^^aiute  Marguerite  présente  a  l'as* 
semblée  sa  femme  et  son  beau'-pére  ;  il  reçoit  les  hothieurs  de 
la  séance  au  milieu  des  plus  sincères  applaudissemeti9« 

(I)  Il  mai. 
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.Ibid.  Séance  du  soir.  —Réunion  et  distraction  de  plusieurs 

paroisses  dans  le  département  du  Calvados. Le  ministre 

de  la  marine  appelle  toule  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'or- 
ganisation de  l'infanterie  ,  et  de  Tartillerie  navales. 

y  Mai. Le  maréchal  Rochambeau  ,  la  dupe  et  Piostni- 

ment  de  quelques  intrigaus ,  méprisés  de  la  France  entière ,  se 
disculpe  de  ce  dont  il  n'est  ^as  accusé.  Au  reste  le  maréchal 
annonce  à  l'assemblée  <jue  son  grand  âge  ne  lui  permet  pas 
de  ce  charger  de  la  responsabilité  d'une  guer^re  offensive  , 
'  qu'il  a  toujours  voté  pour  la  guerre  défensive ,  et  qu'il  voit 
ave-fc  plaisir  le  maréchal  Luckner  se  charger  d'une  campagne 
où  son  activité,  ses  talens  et  la  confiance  qu'il  inspire,  font 
«spérer  qu'il  réussira.  Renvoi  de  sa  lettre, qui  sera  imprimée, 
aux  comités  réunis.  — —  Les  citoyens,  soldats  du  bataillon  de 
la  Haute-Vienne  brûlent  de  partir  pour  les  frontières.  Ap- 
plaudi ssemen  s.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif.  —  Le  comité  de 
législation  s'occupera  d'un  projet  de  loi ,  pour  que  les  nombreux 
accusés  envoyés  à  Orléans  ne  puissent  jamais  épuiser  la  listedes 
jurés  par  les  récusations  qui  leur  sont  permises,  (i) — Ledépar- 
tement  de  l'Aisne  ,  inquiet  des  mouvemens  de  nos  ennemis  , 
demande  des  troupes.  —  Merlin,  que  son  patriotisme  égare, 
est  censuré.  —  Le  décrèt-Dumas  ,  sur  les  tribunaux  mili- 
taires, est  fort  applaudi. Le  général  Lafayetie  rend  une 

justice  éclatante  aux  bonnes  dispositions  de  l'armée  qu'il  com- 
mande ,  et  de  sa  patience  à  supporter  des  souffrances  inat- 
tendues. 

Ibid.  Séance  du  soir.  — —  Décret  en  faveur  des  employés 
supprimés.  —  Le  directoire  du  département  de  Seine  et 
Oise  ,  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  l'achat  du  château 

(l)  Quand  il  seroit  possible  ,  (  et  quel  être  inhumain  ne  h 
désire  pas  )  que  les  prévenus  contre  lesquels  ,  sur  la  clameur 
publique  ,  on  a  lancé  des  décrets  d'accusation  échappassent  , 
faute  de  preuves  complètes  ,  au  glaive  de  la  justice  ,  Ton  ne 
pourroit  jamais  reprocher  .  h    l^ssemblée   nationale   trop  de 

frécipitation  ,  car  enfin  si  les  grands  juges  ne  peuvent  pas 
B8  condamner  légalement  ,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que 
l'£XIL  de  ces  prévenus  ,  imprudens  ,  puissans  ,  et  qui  par 
un  premier  fuccét  pouyoieoi  tout  oser  ,  étoit  nécessaire» 
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die  Dourdan  et  de  procéder  à  radjudication  au  rabais  de  tontes 
les  conslructions  et  réparations  nécessaires  ,  etc.  ;  accordé* 
——Décret  portant  rédaction  d'une  erreur  glissée  dans  Tar- 
ticle  6  du  décret  du  a  nombre  1790  ,  relatif  à  Porganisation 
du  èorps  d'artillerie. 

10  mai.  — —  La  recette  du  mois  d'avril  est  de  38  millions; 
«léficit  de  10  millions.  11  sera  remplacé  par  la  caisse  ie 
IVxiraordinaire.  —  Thouret ,  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  aux  termes  d*uu  décret  de  J'assemblée  constituante 
vient  rendre  compte  de  ses  travaux  au  corps  législatif  ; 
557  affaires  out.élé  expédiées  dans  le  cours  des  deux  ses- 
sions. y>  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  famille  9 
dit  Torateur  ,  ont  atteint  le  but  de  leur  institution,  »  qui 
est  un  grand  bienfait.  Impression  de  son  discotirs  et  envol 
aux  tribunaux  du  royaume.  — -  Rapport  de  Cliassaignac  sur 
les  troubles  d'Avignon  ;  N.  François  demande  vengeance 
an  uom  des  loix  de  ces  brigands  à  qui  Von  ne  doit  pas  de^ 
mander  de  quels  crimes  ils  sont  coupables  ,  mais  quels  crinus 
ils  n'ont  pas  commis,  — -  Giiadet  ,  Labourée  et  Cambon  , 
l'acte  constitutionnel  à  la  main  ,  prennent  la  défense  des 
droits  sacrés  de  l'homme  ,  qui  même  encore  au  sein  de  l'as- 
sem1)Iée  nationale  ,  ont  besoin  d'être  défendus.  Décret  re- 
latif à  la  ville   d'Avignon. 

11  mai.  —  Les  généraux  donneront  aux  ministres  de  la 
guerre  et  le  ministre  de  la  guerre  h  l'assemblée  ,  connois- 
sance  des  places  qui  auront  été  déclarées  en  état  de  siège. 
-^— Des  Hullans  ont  menacé  le  département  de  l'Aisne  d'une 
incursion  ;  on  a  sonné  le  tocsin  ;  vingt  mille  citoyens  ont 
paru  en  armes.  —  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre  , 
Strvan  ,  offre  son  hommage  au  corps  législatif.  «  J'ai  ac- 
i7  cepté  ,  dit-il  ,  la  place  à  laquelle  le  roi  a  bien  voalu  me 
?>  à  nommer  ;  je  l'ai  acceptée  ,  persuadé  qu'avec  des  inten- 
»  tions  pures  on  doit  aujourd'hui  se  montrer  dans  le»  postes 
39  les  plus  périlleux  9  sur-tout  quand  on  a  l'espérance  d'être 
j>  soutenu  par  les  représentans  de  la  nation.  J'entre  dans  la 
»  lice  ,  et  je  n'en  sortirai  que  lorsque  je  serai  convaincu 
9»  que  mer  forces  ne  suffiseut  plus  à  ma  constante  volonté 

F  % 
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•i  de  fatre  le  bien.  »  il  fijoute  que  le  maréchal  Luckner  eut 
k  Paris  »  qu'il  a  quitté  une  armée  disciplinée  ,  pour  se 
rendre  k  celle  du  Nord  }  qu'il  part  pour  VaUncUnnes  ;  qu'il 
fera  i<  «s  «es  efforts  pour  engager  ,  de  la  part  du  roi  ,  le 
inarécha)  Rochatnbeau  à  retirer  sa  démission  ;  qu'il  servira 
comme  aide-de»camp  dans  Parmée  du  Maréchal  ;  et  quand 
il  verra  l'ordre  réiabji  ,  qu'il  ira  joindre  son  armée.  Le 
président  a  éié  chargé  d'écrire  au  général  Luckner  ,  que  la 
nation  le  remercie,  r^^^  Nouveau  décret-Dumas  ,  couvert  d'ap-. 
plaudissetnens  ,  relatif  à  la  formation  d^une  cour  militaire 
pour  juger  les  délits  cointuis  le  jQ  avril  dernier  devant 
]VIon$^  f-«-*  {ledactiou  du  décret  d'hier  relatif  l  la  ville  d'At 
vlgnou. 

Jbid*  Séance  du  soir.  «---  On  accorde  &  chacune  des  veuvei 
de  Julien  et  Aubry ,  qui  ont  péri  dans  la  mal]|^eureus«  affaire 
■d€  Iq  Chapelle  près  Paris  ,.  une  pension  annuelle  de  âen% 
ceuts  livres  qui  sera  toujours  pa^ée  d'avance ,  et  une  somme 
de  i^içorliY,  pour  donner  un  métier  &  l'eafaut   de  h  veuve 

Des  déserteurs. 

Art.  I.  Tout  militaire  ,  de  quelque  grade  qu'il  soît^ 
qui  se  sera  absenté  de  son  camp ,  de  sa  garnison  ^  de  son 
quartier ,  sans  congé  ,  ordre  ou  démission  acceptée ,  comme 
il  géra  dit  ci-après,  sera  réputé  déserteur. 

II.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  que  ce  soit, 
déserteur  à  Tenncmi  ,  sera  puni  de  mort. 

III.  Tout  militaire,  de   quelque  grade  que   ce  soit, 
déserteur  n  allant  pas  à  renneitii ,  sçra  puni  de  la  peino 
dç$  fçrst  savoir,  le  soldat  pour  dix  ans;  le   5ous;o£cie(. 
pour  quinze  ans  ;  et  Tofficler  pour  vingt  ans. 

IV,  Sera  réputé  déserteur  à  Fennerai  tout  militaire^  de 
quelque  grade  qu'jl  soit ,  qui  aura  pass^  sans  en  avoir  reçu 
Tordre  ,  les  limites  fixées  par  Iç  commandant  du  corps  do 
troup<S8  dent  il  fait  partie. 

V,  lç§  congés  4oiit  clçna  *trc  portçur  rout  mUîtaUc  % 
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de  quçlque  grade  de  ce  soit  ^  pour  s'absenter  de  son  camp , 
•a  garnisoB  ou  son  quartier ,  seront  signés ,  pouf  les  soldats 
et  sous-^fficiers^par  le  commandant  de  leur  compagnie 
çt  par  le  commandant  du  corps. 

Pour  les  officiers  d'un  corps,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  par  le  commandant  de  corps  et  par  le  chef  de  la 
ilivisioB. 

Pour  les  chefs  de  corps  et  officiers  généraux ,  p^r  le 
général  de  Farmée  dont  ils  font  partie.  Lesdits  congés  con* 
tinueront  à  être  visés  par  les  commissaires  des  guerres. 

VI.  Tout  chef  de  complot  de  désertion ,  quand  même 
le  complot  ne  seroit  pas  exécuté ,  sera  puni  de  mort. 

VII.  Lorsque  des  militaires  de  differens  grades  auront 
déserté  ensemble,  ou  en  auront  formé  le  complot,  le  plus 
clevé  en  grade  ,  ou  à  grade  égal ,  le  plus  ancien  de  service 
•era  présumé  chef  du  complot. 

VIII.  Tout  complice  qui  découvrira  un  complot  de 
désertion  ,  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  à  raison  du 
^crime  qu'il  aura  découvert. 

IX.  Les    généraux  détermineront,   suivant  les  circons* 
tances  ,  les  récompenses  à  accorder  à  ceux    qui  ramené-, 
roient  les  déserteurs  échappés  à  la  surveillance  des  postes 
avancés. 

X.  Les  officiers,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  qui 
donneront  leur  démission  ,  ne  pourront  pas  quitter  les  em- 
plois qu'ils  occupent  dans  Tarmée  ,  avant  que  cQtte  démis- 
sion ait  été  annoncée  à  Tordre  du  camp  ,  de  la  garnison  où 

^u  quartier,  suivant  ce  qui  sera  dit  ci  après;  ceux  qui  s'ab- 
sentcroient  avant  cette  formalité,  seront  réputés  déserteurs 
etpunis  comme  tels  ,  suivant  les  cas  prévus  par  les  articles- 
précédens.   / 

XL  La  démission  d'un  officier  ,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  sera  toujours  remise  au  commandant  du  camp  , 
de  la  garnisen  ou  du  quartier ,  qui  sera  tenu  de  la  faire 
publier  à  l'ordre  le  lendemain, 

KIL  Les  oiEciets  démissigonaires  «  même  après  la  pu- 
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blicaûon  à  Tordre  mentionné  en  larticle  précédent^  ncn 
devront  pas  moins  être  porteurs  dun  congé  militaire  pour 
%e  rendre  aux  lieux  qu'ils  se  proposent  d'habiter  ;  ce  congé 
fcrz  mention  de  la  démission- 

XIII.  Lesdits  congés  ne  pourront  être  délivrés  que 
]ors<}ue  les  officiers  démissionnaires  auront  remis  tous  les 
effets  militaires ,  ainsi  que  les  gratifications  en  avance  qu'ails 
auToieBt  touchées  pour. la  campagne,  sous  peine  de  res* 
ponsabilité  réelle  et  pécuniaire  contre  les  supérieurs  si- 
gnataires des  congés. 

XIV.  T?>ut  officier  qui,  pendant  la  guerre,  donnent 
«at  démission  sans  cause  légitime ,  jugée  pour  les  officiers 
cks  corps  ,  par  les  conseils  d'administration ,  et  pour  les 
autres  officiers^  par  les  cours  martiales t  ne  pourra  plus  à 
Favcnir  occuper  aucun  grade  dans  larmée,  ni  obtenir 
aucun  traitement  ou  pension  à  raison  de  ses  services  mi- 
litaires (?). 

N,  B.  Même  séance^  Décret  en  faveur  des  entrepreneurs 
(Tarroes  de  la  mantifacture  de  Charleville.  — —  Il  sera  nommé 
d^s  ceramtssaires  ponr  s*assiirer  du  brûlement  des  assignats  9 
BÎs  en  défeis  dans  l'imprimerie  de  Didot. 

I^id,  Séance  du  soir.  —  Décret  relatif  aux  dépenses  de  !a 
marine  et  des  colonies  de  Tannée  179^  >  «l^i  n'éloient  pas  ac- 
qifitiées  le  premier  octobre  1791*  ' 

(l)  17  mai.  —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  , 
le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une  liste  de  tous  les  mili- 
taires ,  de  quelqn*  grade  qu'ils  soient ,  qui  auroient  déserté 
dans  le  mois  précédant  ;  elle  contiendra  ,  outre  les  noms  des 
déserteiïrs  ,  leur  signalement  ,  la  désignation  de  leur  grade 
et  ?e  lieu  de  leur  naissance  ;  elle  sera  adressée  à  Tassem- 
Wée  nationale  et  aux  procureurs  généraux  syndics  de  tons 
les  départemens. Le  pouvoir  exécutif  adresst-ra  dans  quin- 
zaine ,  à  rassemblée  nationale  et  aux  départemens  ,  une 
liste  de  tons  les  officiers  qui  ont  quitté  leurs  emplois  fans 
démission  depuis  U  loi  d'amnistie. 
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Travaux  antérieurs.  —  I3  mai.  -—  Encore  des  oflTranclet^ 
et  toujours  des  oiïandes  patriotiques  pour   soutenir  la   guerre 

d'un  peuple  libre.  Nombre  de  pétitions.  Le  .quatorzième 

bataillon  d'infanterie  en  garnison  à  Paris  ,  o£Pre  une  épée  quUl 
destine  au  brave  grenadier  Pic  ,  qui  crioit  percé  de  coups,  2iU 
journée  de  Mous  :  Tu  vois  que  je  meurs  à  côté  de  mon  fusil  ;  l'a- 
dresse de  ces  généreux  militaires  sera  euvoyée  à  toute  Parmée* 

Ibid,  Séance  du  soir.  —  Nourelles  pétitions.  —— .^Lettre  da 
Luckner,  qui  peint  sa  reconnoissance  et  son  entier  dévouetnent 
poiirla  plus  bfclle  cause  qui  fut  jamais.  —  Des  parjures  ,  aussi 
lâches  qu'imprudens  ,  abandonnent  Tarmce  et  leur  propre  cause^ 
ils  périront. 

Tout  meurt  dans  le  méchant ,  jusqu'à  son  souvenir* 

Action  généreuse  d'un  maréchal  des  logis,  qui  enlève  à  de 
"vils  automates  arniés  ,  un  drapeau  qu'ils  n'ont  pu  deshonorer: 
salut  et  hommage  aux  Francs-Strasbourgeois,  qui  vont  rempla- 
cer les  déserteurs  de  la  patrie.  —  Nécessité  de  garnir  forie- 
menl  les  frontières  du  départ emii;nt  de  l'Aisue. 

I4inai.  —.Décret  sur  le  remboursement  des  perruquiers.— 
Décret  en  faveur  des  enfaus  des  Colons  de  Tisle  Saint-Domin- 
gue ,  dont  les  parens  ont  perdu  kur  fortune  ou  qui  ne  pour* 
Toient,en  ce  moment,  leur  faire  passer  des  secours!  O  France, 
terre  des  hommes  libres  !  on  ne  lira  point  l'histoire  de  ces 
belles  années ,  de  tant  d'efforts  contre  les  oppresseurs  du  monde , 
sans  verser  les  plus  douces  larmes  !  —  Décret  qui  fixe  le  nom- 
bre des  bataillons  des  volontaires  nationaux.  Décret  qui 
défend  la  sortie  des  bestiaux  de  toute  espèce  à  l'étranger.  '— -« 
J.Servan,  ministre  delà  giierre  annonce  la  rentrée  de  plusieurs 
soldats  ,  auxquels  Ob  avoit  fait  accroire  q!ie  Luckner  et 
Broglie  avoient  fui  chez  l'étranger.  — —  Il  confirme  la  nouvelle 
du  dévouement  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg  ,  qui  d^ 
mande  à  prendre  la  place  d^s  soldats  qu'on  a  séduits  !  -^—  L« 
ministre  se  plaint  de  l'aristocratie  des  maîtres  de  poste  ,  qui  re« 
f  usent  d'être  payés  en  assignats.  ——  Décret  relatif  aux  égliset 
de  la  ville  de  Toulouse.  -^  Nouveau  brûlement  d'assignats  , 
êix  miUious  j  }0J  mUUous   $on\  jr«ûrés  d«  U  ci^cculatiop  :  U 
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6^eti  faut  eiicofe  de  44  millions  qu'on  ait  aiteiut  les  tyoô  iail« 
lions  décrétésé 

Ibid.  Séance  du  soir  —  Décret  en  faveur  des  rentiers  de  la 
▼îlle  de  Paris.  *—  71  hussards  de  Saxe  ^  et  88  chevaux  ont 
été  ramenés  par  un  maréchal  des  logis  au  général  Kellermanoi 
qui  Pa  fait  officier*  -^^-^  Il  sera  nommé  II  nouveaux  commis** 
«aires  des  guerres.  — —  Décret  sur  les  poudres  et  salpêtres. 

^  15  mai.  «^—*  Discours  d'Isnard,  plein  d'images  fortes  et  de 
reproches  directs  contre  la  cour ,  qui  n*est  pas  le  roi ,  mais  qui 
maîtrise  sa  volonté ,  la  cour  qui  est  composée  de  la  reine ,  dit 
J'orateur,  lequel  oublie  que  la  France  libre  ne  reconnoît  point 
de  reine  dans  la  femme  dt  Louis  XVI,  la  cour  qui  est  composée 
de  la  famille  entière  ,  d'un  comité  secret^  de  toute  la  troupe 
nobiliaire  qui  l'entoure.  Ce  qui  fait  peine  en  achevant  cesbou-> 
tades  patriotiques  ,  c*est  de  voir  un  législateur  terminer  les 
plus  rudes  attaques  par  vouloir  transformer  l'assemblée  natio-' 
iiale  en  un  club  1  qui  donntroit  à  l'opinion  publique  sa  véritable 
Jireetion,  — ^ 

(  Que  vous  et  vos  pareils  M.  Isnard  ^  aillent  chercher  danâ 
tous  les  coins  du  monde  ,  les  auteurs  abandonnés  des  plus  f  a« 
meux  ouvrages.  Allez  chercher  ces  hommes  qui  ont  médite 
jdans  le  sil«nce  de  la  retraite  ,  les  vrais  principes  de  l'art 
social)  aidez  les  à  forcer  le  Tems ,  qui  est  gros  de  l'avenir  et  de 
leurs  méditations!  à  enfanur^  tout-à-l'heure ,  ces  loix  sages 
qu'ils  ont  trouvées  si  pures  ,  si  désintéressées  ,  si  évidentes* 
Que  fous  avez  vous  autres  des  idées  mesquines.*— Jet  tez  dans 
toutes  les  têtes  Européennes  ^  le  véritable  ordre  du  jour  ,  allii* 
mez  dans  tous  les  cœurs  le  besoin  si  naturel  et  si  ardent  de  s'en 
occuper.  Puisque  vous  êtes  si  timides,  et  assez  sages  peut-étrt| 
pour  vous  borner  actuellement  ,  vous  et  vos  comités  ,  l  lasur« 
veillance  d^un  pouvoir  qui  vous  entrave  ,  qui  vous  effraye  , 
qui  vous  assiège,  sans  cesse,  faites  vous  préparer  de  bonsei 
loix  ,  proposez  les  aux  amis  de  la  vérité  qui  sauront  les  per- 
fectiouuer  encore ,  et  receuillaut  tout-2i-coup  des  lumières  qui 
TOUS  seront  prodiguées  ,  prononcez  la  volonté  nationale.  — <• 
Cependant  «  engage^  le  pouvoir  exécutif  à  songer  sérieusement 
i  de  grandes  aUiaiices   fédérative^   de   nation  i  nation  iSiytÉ 

youê 
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TOUS  seulement  demandé  aux  Américains  qu'ils  nous  absm- 
donnent  pour  en  frap|)er  les  ennemis  de  Ja  liberté,  les 
restes  de  ces  fers  que  nous  avons  brisés.  Vous  refuseroienl- 
ils  pour  la  cause  de  la  liberté  ,  de  l'argent  et  des  armes,  et 
des  hommes  qui  ont  dans  les  combats  une  grande  expérience. 
Je  réferme  tout-à-coup  la  parenthèse ,  j'en  aurois  trop  k  dire  , 
k  d*autres  qu'à  M.  Isnard.  ) 

Les  déclamations  de  M.  Isnard,  sont  plusieurs  fois  inter- 
rompues par  M.  Reboul  et  la  Croix  ;  on  passe  k  l'ordre  du 
îour,  mais  il  n'est  personne  qui  ne  sente  le  besoin  d'en  venir 
avec  le  roi  à  des  explications  franches.  —Décret  en  faveur  des 
Créances  exigibles  ,  sans  que  les  remboursemens  puissent  s'é- 
lever à  plus  de  six  millions  par  mois. 

Ibid.  Séance  du  soin  —  Permissions  au  district  de  Poligues  , 
d*aliéner  ,  et  au  directoire  des  deux-Sèvres  d'acquérir.  —  Pu- 
nition d'Hyacinthe  Roussel.  — -  Décret  eu  faveur  de  la  répar- 
tition des  hommes  de  recrue.  —La  conventioE  faite  par  Bonue- 
Carrcre  ,   avec    les  princes  de   tialm-Salm  ,    et  Le^vensteia 

'wertheim  ,  est   ratifiée. La  distribution  des  4    onces  de 

viande  fraîche  cessera  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  garnisons 
du  royaume.  — ^  Les  personnes  qui  tenotent  à  la  maison  des 
princes  émigrés  remettront  aux  commissaires  liquidateurs  , 
la  note  de  ce  qui  leur  est  dû  ,  pour  être  payées  sur  le  traiie«* 
ment  d'un  million  ,  qui  l»ur  avoit  été  accordé* 

Des  mandats  d'amener. 

Ua  juge  de  paix  ,  ne  pourra  ,  sous  peine  '  de  crime 
de  lèze  nation  ,  décernei  contre  les  représentans  du 
peuple  des  mandats  d'amener  ,  mais  aux  termes  de  lâ 
constitution  ,  il  pourra  ,  pour  fait  criminel,  le  faire  saisir 
en  flagrant  délit  et  en  vertu  d'un  mandat  barrit,  (ij. 

N.   B.  Même  séance.  —  Offrandes  multipliées  pour    les 
frais  de  la  guerre.  — —  Plusieurs  citoyennes  pétitionnaires  sont 
autorisées  à  accompagner  le  sarcophage  de  Henri  Simoneau 
maire  d'Etampes.  Honneurs  de  la  séance.— —Lacroix et Breard 
parlent  avec  chaleur  de  Virrégubuité  d«  la  conduite  d'£tieuu« 
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Larivîere  ;  TêloquenC  Guadct ,  avec  tout  TabaDdoo  d'uu  cœur 
kouuéie  et  généreux,  ne  voit  dans  Bastre,  Chabot  et  Merlin  « 
Gfie    trois  citoyens  persécutés  ,  que  la  majesté  nationale  k 
laquelle    un  juge  de  paix  ,  ose  attenter  par  ses  poursuites 
criminelles    contr«  les  reprcsentatis  du  peuple.  U  a  vu  Ttixis* 
tence   d'un  parti  autricbieu  démontrée  par  les  liaisons    dan- 
gereuses de  Montmoriu  et  Bertrand  ,  avec   ces  houuues  sans, 
pudeur  qui  préparent  la  ruige  de  la   France  et  les    succès  de 
saison  d^Autriche.  -p^  Le  ministre  de  la  justice ,  qui  couuoU 
tix>p  peu  les  iutrignes  des  cours  ,   vient  dire  à  l'assemblée  , 
au  milieu  de  la   discussion  que  le  Roi  l'a  envoyé  chercher 
à  la  hâte  pour  remettre  une  kttre  à  i'asseiplilée  ;  U    Roi  de^ 
mande,  comme  le  juge  la  Rivière  ,  que  Texisieuce  d'un  co-r 
^ité   autrichien  ,   qu*il  ne  coanott  pas  ,    soit  démontrée  ou 
que  les  dénonciateurs  $qUiu  poursuivis  avec   ligueur.  -«—  Ici 
U  Roi  a  violé  la  constitution  ,  l'acte  constitutionnel  ne  per- 
met point  a  PinvioUbU  kéréditaire  de  se   porter  personnelle- 
ipent  aCGUiaUur  ,  mais  bien  p«r  Tintendant  de  sa  liste  civile  , 
responsable  ^  et  d'ailleurs  la  poursuite  d'une  conspiration  con* 
tre  la  sûreté   de  l'état   est   expressément  réservée  au   corps 
législatif,  (l)  — ^-  Décret  d'accusation  contre   Etienne  Lari- 
TÎere,    juge  de  paix  de  la  section  de  Henri  IV.  — —  N.  Gen- 
sonné  demande  à  ))«irl«;r  sur  la   lettre  du  roi ,  pour  dénoncer 
le  comité  autrichien,  •«-««*  J.  P.    B.rissot  demande  un  ajourne-* 
ment  de  deux  jours   pour  réun<r  d»s   pièces  justificatives  qui 
attesteront  l'existence  d^un   }  arti    autrichien    ,   d^in    comité 
autrichien.  — ^  Un  des  memi)res  de  l'a^samblée  dénonce   des 
conférences    nocturnes    entre  le    ju^e    de    paix   Lariviere  et 
fANl.  Cheron    et  Duipolard  ^   ctlui-ci  ,   qui   la   veille  avuit 
tant  promis  de  parler  à  haute   voix  ,    oe   répond    rieu.   AI. 
Cheron  embrassant  l^^  tribune  ,    avec  transport ,  demande  k 
grands  cris  qu'ion  lui  rends  son  honneur  ,    et  il  proteste  qu'il 

(l)  Dans  la  crise  on  nous  sommes  ,  an  milieu  des  iutrî* 
^es.  qui  assiègent  le  ministère  et  le  roi  lui-même  ,  un  ni- 
nistr^  qui  osera  se  jclmr^er  d'uiM  entreprise  un  peu  ii»porr 
tau  te  (  et  elles  le  9Qnt  toutes*  )  sans  avoir  consulte  ses  collé* 

fuQS  9  cdïnmettra  une   faute  grave  ;    sa   responsabilité  alors 
evieudra  terrible }  il  aura  mis  ^u  danger  la  LJiottt-Ptt^* 
que. 


n^a  pdint  eu  (ke  Confërences,  avec  le  juge  Larivîere  ;  P«v»- 
qiie  de  Limages  ,  abserv*  »  ftvec  candeur  ,  qu'//  a  vu  ,  ce 
qu'on  appelle  vai ,  monsieur  Cherou  ,  il  y  a  quelques  joure 
prendre  la  main  de  M.  Lariviere  9  Tappeller  son  cher  ami  , 
dans  le  jardin  des  Thuilcries  ,  et  lui  dire  ,  screj-vous  des 
NOTRES  ce  soir  !  ---—  Gensminé  réclame  Tordre  du  jour  en 
ce  que  la  constitution  ne  punit  que  des  représentans  corrom^- 
pus  par  de  fargent  i  et  qu'il  n'est  pas  évidemment  prouvé 
que  ceujc  qui  sont  accusés  l'aient  été  de  cette  manière. 
-M.  Cheron  crie  qu'il  mourra  u  li  tribune  9  si  on  ne  lui 
rend  pas  son  honneur  ;  faut  le  monde  lève  la  séance. 

Travaux  antérieurs.  ——  18  mai.  -*-  Un  généreuic  Irlandots 
offre  deux  mille  livres  pour  les  frait  de  la  guerre.  Décret 
yelaiif  à  l'établissement  d'un  bureau  de  douane  pour  to^iis 
les  bâtimens  qni  pendant  le  mois  de  juillet  9  tems  de  là 
foire  de  Beaucaire ,  entreront  daits  le  Rhône.  — —  Décrets  re^ 
latifs  k  la  garde  nationale  de  Strasbourg  ,  qui  a  remplacé 
le  poste  abandonné  par  des  hussards.  **-  Décret  relatif  à  la 
création  d'une  force  armée  qui  veille  dans  les  camps  à  l'exé- 
cution des  )ugemens  rendus  par  les  cours  mariiales  et  par 
les  tribunaux  de  police,  -i-*-  Le  juge  de  paix  Ëliet>ne  ,  dit 
Lariviere  ,  est  éconduk  de  l'assemblée  nationale  sur  sa  de« 
mande  en  communication  de  pièces  justificatives  à  la  dénon^ 
ciation  d*un  comité  autrichien  par  Carra  ,  d'après  l'invilation 
de  trois  membres  du  comité  de  surveillance  :  il  demande  à 
être  autorisé  à  poursuivre  un  délit  qui  par  la  constkution 
est  réservé  à  la  hante-cour  nationale.  On  passe  4  l'ordre  du 
jour.  —  Décret  relatif  à  la  police  de  Paris  ,  qui  en  aura 
besoin   d'un  autre  eucore   plus  direct  et  plus  précis* 

19  mai.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères  pensent  que  les  préparatiCs  hostiles  de  la  cour 
de  Sardaigne  ne  sont  que  des  armcinens  défensifs.  C'est  ici 
que  la  défiance  est  mère  de  la  sûreté.  On  accorde  au  ba- 
taillon des  volontaires  de  Paris  la  K'clamatiou  qu'il  fait 
d'une  partie  de  ses  équipages  perdus  à  la  journée  de  Mons. 
.—  Rochambeau  et  Luckner  par  la  relation  de  l'affaire  de 
Blavet  cêiifirment  ce  que  l'expérience  ,  dit  un  philosophe  , 
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nous  a  constamment  appris.  <r  Les  françois  seront  makrts  de 
dt  la  victoire  le  jour  même  ,  oà  ils  sauront  Vitre  de  leur  cou^ 
rage,  —  Discussion  sur  le  pay émeut  des  créanciers  des 
princes  fraticois*  Vergniaud  prouve  évidemment  que  le  dé- 
cret d'accusation  porté  contre  eux  u'entratue  ^tnt  la  mort 
civile  y  et  que  les  créanciers  sont  en  droit  de  poursuivre 
le  remboursement  de  leurs  créances* 

Ibid,  Séance  du  soir.  — —  Attentats  à  la  souveraineté  na* 
tionale.  On  mande  k  la  barre  un  juge  de  paix  ,  qui  a  décerné 
im  mandat  Ramener  contre  Bazire  ,  Chalîot  et  Merlin  ,  mem- 
bres de  ras5em])lée  législative  que  la  constitution  a' déclarés 
inviolables.  Au  milieu  des  délibérations  les  plus  graves  ^  un 
rire  involontaire  saibit  les  tribunes  et  même  rassemblée 
quand  le  )uge  d«  paix  nomme  pour  ses  témoins  Madame  Lam- 
balle  èi  M.  Kegnaud  de  St.  Jean  d'Angely.  —  Vcrguiaud  et 
Guadet  démontrent  ,avec  force  ,  que  le  juge  de  paix  ,  n^est 
que  Tagent  passif  d*uue  faction  insolente  qui  voudroit  avilir 
l'assemblée  nationale  ,  en  employant  contre  trois  de  s%% 
membres  ,  au  mépris  des  principes  de  la  liberté  ,  des 
moyens  et  des  formes  ,  qu'on  oseroit  k  peine  se  permettre 
contre  les  derniers  des  scélérats  ;  ils  font  toucher  au  doigr 
que  ce  nouvel  attenèàt  f«ra  sortir  les  représentans  du  peuple 
de  leur  souuneil  coupable  et  que  les  ennemis  de  la  Chose-> 
Publique  ,  après  tant  de  revers  ,  tombei*ont  enfin  enchatnés 
dans  leurs  propres  pièges. 

Fin  de  la  6*.  livraison. 


V      III. 

Rf vision,  des  travaux  de  la  première  législature. 
(  en  continuation.  ) 

P  A  R     C.     C  O  N  D  0  R  C  £  T, 

Emigrés  et   leurs  protecteurs. 

La  demande  de  la  dispersion  des  émigrés  devoir  lever 
le  voile  qui  couvroit  hs  machinations  formées  contre  Ta 
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Tiaiîon.  On  dcvoît  s'attendre  que  leurs  protecteurs  secrets 
ne  laîsseroient  pas  sans  appui  ceux  qui ,  d'après  leurs  insinua- 
tions et  sous  la  foi  de  leurs  promesses  avoient  accordé  un 
asyle  aux  François  rebelles.  Ou  devoit  s^attendre  que  le 
dessein  d'employer  une  médiation  armée  pour  détruire  la 
première  base  de  la  contitution  Françoise  ,  Vcgalité  alloit  se 
maniFester  ;  et  ce  Fut  pour  ôter  aux  ennemis  de  la  Fiance , 
tout  espoir  de  séduire  rassemblée  nationale  ,  et  d'égarer 
les  citoyens  que  M.  Guadet  proposa  ce  serment  du  14 
janvier  respecté  par  toute  la  France.  Mais  ce  serment  ne 
fut  pas  envoyé  au  nom  du  roi  aux  armées  françoises.  Il  ne 
fut  pas  communiqué  aux  puissances  étrangères  comme  ren- 
fermant le  vœu  exprès  et  irrévocable  de  la  nation.  Elles 
ptrrentle  regarder,  ainsi  que  la  déclaration  du  s3  décem- 
bre ,  comme  ropinion  de  ce  parti  qu'elles  appellent  la 
faction  des  Jacobins  ,  qu'elles  savent  bien  être  celui  des 
arriis  de  la  liberté  ,  mais  sur  la  Force  duquel  il  n'est  que  trop 
facile  de  les  tromper. 

Bientôt  on  apprit  que  l'empereur  Léopold  soutiendroît 
l'électeur  de  Trêves  si  on  employoit  la  Force  pour  disperser 
la  nouvelle  ihaison  du  roi  de  France  qui  s'étoit  Formée  à 
Coblentz ,  si  on  ne  se  contenroit  pas  de  quelques  satisFac- 
dons  illusoires  qui  n'avoient  pour  but  que  de  lui  laisser  le 
tems  de  consolider  les  complots  destructeurs  de  notre 
liberté.  Le  comité  diplomatique  proposa  d'exiger  de  l'em- 
pereur une  déclaration  précise  de  ses  intentions.  Le  minis- 
tre (  M.  Lessart)  n'osa  se  refuser  à  cette  démarche  ,  et  il  la 
fit  au  nom  du  roi,  sans  même  attendre  l invitation  Formelle 
de  l'assemblée.  Mais  il  parloit  avec  Foiblcssc  ,  et  le  cabinet 
autrichien  devoit  voir 'dans  ses  dépêches  un  homme  qui 
cédoit  malgré  lui  à  une  impulsion  étrangère.  La  réponse  de 
Tempereui  Fut  rédigée  d'après  cette  idée  ,  il  ne  renonçoit 
point  au  concert  Formé  avec  les  autres  puissances ,  parce 
que  l'état  de  la  France  le'rendoit  encore  nécessaire.  Ce 
n'était  point  la*  Volonté  nationale  qui  y  dominoît ,  mais  un 
parti  âe  factieux ,  mais  une  association  de  sociétés  popcn 
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laire^.  La  plus  saine  partie  de  la  nation  devoit  avoir  les 
ménaes  vues  que  Fempereur  ,  devoit  être  prête  à  se  réosir 
à  lui. 

L'intention  perfide  d'exciter  une  guerre  civile  en  France, 
et  de  dicter  à  la  nation  des  loix  contraires  à  ses  intérêts 
comme  à  ses  droits,  ne  pouvoit  se  manifester  plus  clai- 
rement. On  voyoit  qu il  sagissoit  d'augmenter,  le  pouvoir 
royal ,  de  rétablir  la  noblesse  ,  afin  que  ,  dans  la  suite  , 
le  roi  et  la  noblesse  devinssent  les  in^trumens  des  projets 
de  la  maison  d'Autriche  qui  leur  feroit  achetler  à  ce  prix 
son  appui. contre  la  nation. 

Deux  mois  perdus  en  négociations  n'avoient  pas  même 
procuré  une  icponsc  qu'on  put  regarder  comme  définitive» 
Xa  non-communication  d'une  note  du  7  janvier  qui  eût 
éclairé  sur  les  intentions.du  cabinet  de  Vienne,  la  né- 
gligence à  instruire  le  comité  de  l'assemblée  dc$  nouvelle» 
intrigues  tramées  par  ce  même  cabinet,  pour  tromper  le 
roi  de  Prusse,  et  le  rendre  complice  d'un  projet  dont  il 
doit  être  une  des  premières  victimes,  tout  annonçoit  dans 
le  ministre  ou  l'incapacité ,  ou  la  perfidie 

L'assemblée  nationale  ,  chargée  de  veiller  aux  intérêt! 
du  peuple,  ne  pouvoit  donc  se  dispenser  d'appeller  sur 
cet  agent  incptt  ou  infidèle  l'examen  de  la  loi.  Cette  sé- 
vérité étoit  d'autant  plus^écessaire  ,  que  le  ministre  de  la 
guerre  (  M.  Narbonne  ) ,  qui  avoit  montré  du  zèle  pout 
la  sûreté  et  la  dignité  de  la  nation  ,  venoit  d'être  ren- 
voyéà  l'insiant  même  qu'il  s'occupoit  sérieusement  de 
former  pour  la  France  de  nouvelles  liaisons  politi- 
ques ,  et  à  s'opposer  aux  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  en 
Prusse  ,  ou  dans  l'empire  :  c'étcrit  donc  à  cette  cour 
qu'on  paroissoit  le  sacrifier.  L'assemblée  avoit  dénoncé 
au  roi  les  mensonges  du  ministre  de  la  marine  ,  la 
protection  accordée  par  lui  aux  officiers  émigrés  ; 
et  le  roi  avoit  répondu  par  une  lettre  qui  annonçôi^t  le 
dessein  de  conserver  ce  ministre  ;  cette  lettre  renfermoit 
Muc  allégation  fausse,  injurieuse  au  corps  législatif}  et  cUe 
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ctolt  contre-signe*  par  le  ministre  de  la  justice,  lui- 
même  accusé  d'avoir  violé  les  loix  ,  ainsi  la  sûreté  de 
rétat ,  la  tranquillité  publique  ,  exigeoient  qu'un  acte 
d'uae  justice  sévère  effrayât  uq  ministère  foible-,et  cor-* 
rompu. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fut  décrété  d'accusa- 
tion ,  et  SCS  collègues  donnèrent  leur  démission. 

L'assemblée  nationale  ne  vouloit  pas  la  guerre,  mais  une 
paix  honorable  et  sûre  ;  elle  dcvoit  aux  citoyens  qui  al- 
loient  combattre  pour  leurs  droits  ;  elle  devoit  aux  peuples 
étrangers  victimes  de  Tambition  de  leurs  chefs  qui  les  for- 
çoient  à  combatre  contre  l'intérêt  de  leur  liberté  ;  elle  de- 
voit à  Thumanité  entière  de  ne  déterminer  la  guerre  qu  aprè* 
avoir  employé  tous  les -moyens  possibles  de  Téviter.  Or  il 
pouvoit  arriver  que  la  foiblesse  du  ministère  François  ,  que 
jes  ménagemens  pour  les  émigrés ,  son  dévouement  à  In 
çoaison  d'Autriche  eussent ,  à  la  fois,  et  encouragé  les  in- 
trigues de  la  cour  de  Vienne ,  et  détourné  les  autres  puis 
lances  de  se  lier  avec  une  nation  dont  la  politique  étoit 
dirigée  par  les  partisans  de  ses  ennemis  déclarés.  S'unir  à 
la  France  ,  dans  une  telle  position,  eût  été  en  quelque 
porte  s'assurer  d'avoir  bientôt  pour  ennemis  et  la  maison 
d'Autriche,  et  la  France. 

Xa  cour  de  Berlin  connoissoit  ces  dépêches  honteuses 
où  les  ministres  d'une  nation  outragée  par  l'empereur ,  an- 
nonçoicnt  le  désir  le  plus  humble  de  conserver  un  traité 
£iit  contre  la  maison  de  Brandebourg.  £lle  avoit  vu,  au 
mois  de  juillet ,  arrêter  un  de  ses  correspondans  dont  lc9 
desseins  ne  pouvoient  déplaire  qu'à  la  cour  de  Vienne , 
et  la  France  le  traiter  précisément  comme  l'envoyé  secret 
4e  Frédéric ,  q\ie  M.  de  Choiseul  avoit  lui-même  appelle. 
Or,  on  ne  négocie  pas  avec  une  puissance  dont  les  imnittres 
appaa:iiemncnt  à  une  autre.  D'ailleurs  le  chef  de  la  maisoà 
4' Autriche  vtnoic  4e  mourir  ;  il  falloit  (^onc  et  connoite 
les  iateptions  de  son  successeur ,  et  yoîj:  quel  effet  un  chan- 
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gement  de  système  dans  le  ministère  pouvoit  prodaîre , 
avant  de  se  décider  à  faire  la  guerre. 

Mais  les  ex-ministrçs  avoient  obtenu  du  roi  une  lettre 
qui  annoncoit  assez  aux  puissances  étrangères  que  ce  chan- 
gement étoit  Touvrage  de  la  nécessite ,  que  l'ancien  mi- 
nistre conservoit  son  crédit ,  que.  malgré  ce  changement 
laccorddes  deux  pouvoirs  ne  seroit  qu'apparent  et  passager, 
et  que  le  gouvernement  attendoit,  pour  reprendre  ses  an- 
ciens principes,  l'espérance  de  pouvoir  les  suivre  avec 
impunité.  La  réponse  du  roi  de  Hongrie  fut  donc  ce  quelle 
devoitêtre;  le  roi  proposa  la  guerre  et  rassemblée  natio- 
nale l'accepta. 

Il  étoit  impossible  de  prendre  une  autre  résolution.' 
L'intention  avouée  de  protéger  en  France  le  parti  des 
ennemis  de  l'assemblée  nationale  ,  de  l'employer  à  changer 
ce  qui^  dans  la  constitution  ,  étoit  contraire  aux  intérêts 
de  la  maison  d'Autriche  ,  et  à  la  faction  qu'elle  vouloit 
rendre  dominante  ?  Ses  intrigues  publiques  contre  ta 
France,  les  secours  d'argent  fournis  hautement  aux  cons- 
pirateurs,  la  protection  qu'elle  leur  accordoit  dans  ses 
états ,  ne  permet^oient  plus  de  ne  pas  voir  dans  son  clief 
un  ennemi  acharné  de  la  liberté  françoise.  Il  étoit  évident 
que  s'il  ne  déclaroit  pas  la  guerre  ,  c'est  qu*il  n'avoit  pas  eu 
le  tems  d'achever  ses  préparatifs  ,  de  mettre  en  mouve- 
ment les  troupes  de  ses  alliés;  c'est  que  son  paru,  dans  lin  - 
térieur  du  royaume ,  n'étoit  pas  encore  assez  formé.  De- 
vions-nous donc  laisser  notre  ennemi  choisir  le  moment  où 
illuiseroit  le  plus  avantageux  de  nous  atuquer;  et  pour 
soutenir  une  telle  opinion ,  ne  faudroit  il  pas  ou  Timbê- 
cillité  la  plus  complette  ,  ou  la  |plus  noire  perfidie  ? 

Enfin  dans  une  constitution  telle  que  la  nôtre  ,  au  milieu 
des  partis  qui  peuvent,  par  une  simple  demande  de  ques- 
tion préalable  ,  ou  d'ordre  du  jour,  suspendre  les  mesures 
les  plus  nécessaires  «  lorsqu'enfin  les  agens  subalternes  du 
pouvoir  exécutif,  étoient  les  premiers  ennemis  des  mi- 
nistres patriotes ,  n'étoit^il  pas  évident   que  la  présence 

seule 
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^tulede  la  guerre  pouvoit  nous  mettre  efi  état  de  la  faire  4  et 
que  tout  retardement  seroit  perdu  pour  les  préparatifs 
comme  pour  Faction.  Ne  sait-on  pas  que  les  mêmes  hommes 
qui ,  aujourd'hui  s  se  plaignent  si  amèrement  que  rien 
n'étoit  prêt  «  connoissent  mieux  que  personne  pourquoi 
rien  ne  pouvoit  l'être  ;  pourquoi  rien  ne  Tauroit  jâmaia 
été  au  moment  de  la  déclaration  ? 

II  y  avoit  lieu  d'espérer  que  la  guerre  réuniroit  tous  led 
citoyens,  que  leurs  querelles  cesseroient  à  l'instant  d'un 
danger  réel;  il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  que  deux'  parus, 
celui  de  la  France  ^  et  celui  de  TAutriche. 

Cependant  jamais  les  petites  divisons  néclatéreiit  avec 
tant  de  fureur.  On  put  rcconnoitre  alors  quels  progrès  fu* 
nestes  la  conjuration  autrichienne  avoit  faites  au  sein  menue 
de  la  capitale.  Avoir  consenti  à  la  guerre  avec  T Autriche  , 
l'avoir  jugée  nécessaire  ,  devint  un  crime  aux  yeux  des 
nombreux  partisans  de  ^ancien  ministère  :  et  ce  fut  alors 
que  Ton  put  juger  quel  étcit  le  but  et  l'étendue  de  leurs 
projets,  alors  on  vit  que  ces  mêmes  hommes,  qui  avoient 
inondé  la  France  d'accusations  contre  des  républicains  ^ 
des  partisans  de  l'Angleterre,  des  factieux  qui  vouloient 
un  protectorat^  une  dictature  ,  un  changement  de  dinastie  , 
n'etoient  eux-mêmes  que  les  serviteurs  d'une  puissance 
étrangère ,  que  des  traitres  liés  avec  elle  pour  détruire  une 
égalité  qui  blessoit  leur  orgueil  ,  une  liberté  qui  gênoit 
leur  ambition  ,  pour  obtenir,  en  un  mot,  une  constitution 
qui  donnât  au  pouvoir  exécutif  l'intérêt  de  les  achetter^ 
et  les  moyens  de  les  payer. 

C'est  alors  qu'on  en  vit  d'autres ,  prévoyant  que  l'union 
de  l'assemblée  nationale  ,  du  ministère  et  des  géné-> 
raux ,  alloit  les  rendre  à  leur  nullité  naturelle  ,  s'eiTorcer 
de  semer  entre  eux  des  défiances,  réveiller  toutes  les  pe« 
fîtes  passions.  Des  hommes  qui  dévoient  tous  leuVs  soins 
i  la  patrie  ,  s'occupoient  gravement  d'achetter  un  ou  deux 
journaux  de  plus  ,  de  désigner  ceux  contre  qui  on  devoir 
diriger  les  calomnies.  Un  intérêt  de  crédit  ou  de  gloire , 
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celui  d* un  ministre  ,  ou  d^un  général ,  falsoient  oublier  les 
dangers  de  la  patrie. 

La  trahison  de   quelques  ofEciers  nous  fit  essuyer  des 
revers  peu  importans  en  eux-mêmes,  honteux  par  leur' 
iuitc  y    et  on  fut  moins   occupé   de  les  réparer  que  de 
prouver    les  torts   d  un   minisftre  ,  ou  la  bonne  conduite 
d'un  général. 

Des  officiers  généraux  ont  donné  leur  démission ,  en 
présence  de  Fennemi ,  sous  les  prétextes  les  plus  puérils  ; 
et  rien ,  depuis  Tère  de  la  liberté ,  n'avoit  mieux  prouvé 
qu'il  existoit  en  France  une  classe  nombreuse,  active, 
puissante  par  la  richesse,  et  par  Tintrigue,  formée  d'hommes 
qut  navoient  "vu  dans  la  révolution  ^  qu'un  changement 
dans  le  gouvernement  ,  qui ,  dans  la  constitution  , 
n'avoient  calculé  que  leurs  espérances,  pour  qui  la  liberté  v 
l'égalité  étoîent  des  mots  qu'il  falloit  savoir  employer  à 
propos  ,  comme  auparavant  ceux  de  dévouement  à  la 
personne  du  roi ,  et  de  reconnoissance  pour  son  ministre , 
qui,  dans  une  nation,  voyoient  toujours  des  pouvoirs, 
et  n'y  voyoient  jamais  le  peuple  ;  enfin  dans  la  langue  des- 
quels les  citoyens  sont  des  instrumens ,  les  amis,  des  com- 
plices, la  vérité,  ce  qu'il  leur  est  utile  de  faire  croire ,  et 
la  vertu ,  Tart  de  faire  des  dupes. 

De  tous  les  projets  de  ces  deux  classes  d'hommes  que 
l'intérêt  unit  en  ce  moment ,  mais  que  l'intérêt  divisera 
demain,  le  plus  dangereux,  celui  qu'ils  suivent  avec  le 
plui  de  fureur  est  le  projet  de  l'avilissement  d'une  assem- 
blée nationale  qu'ils  n'ont  pu  corrompre  ,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent espérer  de  tromper. 

Dans  la  masse  des  nouvelles  loix  ,  le  système  judiciaire 
est  celui  qui  annonce  le  plus  la  petitesse  des  vues  des  ré- 
dacteurs. Ainsi  l'ordre  judiciaire  ,  menacé  d'une  grande 
réforme  dés  les  premiers  momens  de  son  existence  ,  com- 
posé d'hommes  encore  étonnés  qu'on  ait  voulu  faire  uner 
révolution  pour  le  peuple,  et  non  pour  les  gens  de  loi, 
devoit  paroitre  aux  ennemis  de  lassêxiiblée  nationale,  un 


(59) 

-instrument  d'autant  plus  utile  qu'il  étoit  facile  de  faire 
concevoir  à  ses  membres  la  prétention  si  chère  aux  aficicns 
'  parlemens,  d'exercer  même  sur  les  états  généraux,  sur  les 
représentans  de  la  nation,  je  ne  sais  quelle  censure  ^  et  de 
former  une  portion  du  pouvoir  législatif.  Aussi  na-t-on  pas 
manqué  de  TempUyer.  Deux  ex-ministres  dopt  Tun  seroit^ 
bien  fâché   qu'on  ne  crût  pas  à  son  attachement  au  traité 
dé  1736,  dont  ^'autre  conservoit  des  places  vacantes  dans 
la  marine ,  pour  les  héros  d'Ath  bu  de  Coblentz ,  se  sont 
plaints  d'ctie  désignés  comme  membres  dun  comité  autri- 
chien. Le  Juge  de  paix  qui  a  reçu  la  plainte,  apprenant, 
par  rinformation  ,  que  cette  accusation  étoit  fondée  sur  le 
.  témoignage  de  trois  membres  du  comité  de  surveillance, 
j  instruits  par  des  pièces  déposées'  aux  archives  de  ce  co- 
-  mite  ,  n'a  trouvé  rien  de  plus  simple  ,quc  de  faire  arrêter 
ces  trois, députés  par  des  hommes  armés,  et  de  les  faire 
•  conduire  de  force  à  son  tribunal. 

Si  cet  attentat  étoit  resté  impuni ,  il  étoit  évident  que  le 
pouvoir  législatif  passoit  entre  les  mains  des  juges  de  paix  , 
puisqu'cux  seuls  pouvoient  choisir  ,  entre  les  représentans 
du  peuple,  ceux  auxquels  ils  permettroient  d'assister  aux 
séances. 

La  liberté  de  la  presse ,  et  la  sûreté  des  citoyens  ,  dé- 
pendant alors  de  l'accusateur  public  qui  dénonce ,  et  du 
procureur-syndic  qui  nomme  les  jurés,  il  ep  résultoit  que 
cinquante  citoyens  de  Paris  devcnoient  les  dépositaires  de 
toute  la  puissance  nationale.  Heureusement  que  l'absur- 
dité de  ce  système  en  faisoit  disparoitre  le  danger,  et 
qu'un  décret  d'accusation  contre  le  juge  de  paix  a  détruit , 
en  un  jour,  tout  l'édi&ce  de  cette  constitution  robino- 
cra  tique. 

Mais  en  même  temi  l'importance  attachée,  tout-à-coup  , 

à  l'existence  d'un  comité  autrichien  dont  personne  n'avoit 

fait  mystère  depuis  trois  ans ,    fit  sentir  la. nécessité  d'en 

.examiner  les  preuves,  et  puis  quil  craignoit  uut  d'être 
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ttace  dune  mine  prochaine.  Les  rois  espérercneat-ils  le 
itfoitr  des  anciennes  erreurs  ,  les  peuples  pourroientrib 
le  craindre  ?  £spéreroit*on  prolonger  long  tems  ,  pour 
quelques  uns  ,  l'ignorance  où  ils  sont  encore  de  Icaa 
^droits?  Non  sans  doute.  Lavértuble  méthode  de  chercher 
Cl  de  prouver  les  vérités,  d'employer  avec  sûreté  les  oh- 
•ervatîons  et  le  calcul ,  l'analyse  et  le  raisonnement  est 
trouvé  pour  les  sciences  politiques  ^  comme  pour  toutes 
les  autres.  L^imprimerie  garantit  que  ni  les  méthodes  une 
fois  reconnues ,  ni  les  vérités  une  fois  établies,  ne  s^efikce- 
sont  jamais  de  la  mémoire  des  hommes.  Les  langues  les 
plus  répandues  ,  celles  de  TAnglcterre  et  de  la  France , 
appartiennent  à  la  liberté.  Il  (audrott  anéandr  ces  deux., 
langues  ;  il  iau droit  efiFacer  de  la  mémoire  du  genre  h«- 
jBaÎD^  la  coimoissmace  des  moyens  de  multiplier  et  de 
Caer  ia  pensée  pour  conserver  quelque  espoir  d*é€emîscr 
•es  f  eïi« 

£nvaia  foaderoit*on  son  espoir  sur  la  tourbe  des  écri- 
vains vendus  au  pouvoir  :  les  listes  civiles  de  tous  les  rois 
de  i'Eutope  s'aoéantÎToient  par  une  seule  vérité,  n'arrêre- 
«oieut  pas  l^fiucnce  d'uu  bon  livre  ,  ne  détnairoâent 
pas  la  réputatitm  d'un  seul  philosophe. 

DViiileurs  notre  déclaration  des  droits  ,  le  préambule  ^ 
et  le  titre  premier  de  là  constitution ,  qui  en  sont  les  coa- 
féquenccs ,  reAferment  dts  vérités  si  simples ,  si  évidentes 
-|mr  tlles-m^mes,  ces  véiités  sont  teUemeut  à  la  portée  de 
fous  les  tspdts^  elles  entrent  si  aisément  daas  toutes  les 
^mcs  que  1^ varice  n'a  point  corrompues  ,  que  la  vanité 
n'a  point  endurcies  ;  elles  offrent  des  espérances  si  con- 
solantes pour  tous  les  hommes  qui  souffioent,  que  tout 
^)'art  des  sophistes  ne  parviendra  point  à  obscucir  ces  idées. 

Mais  on  peut  se  demander  si  la  ligue  formée  contre  k 
France  ,  si  ia  guerre  qui  en  est  la  suite ,  doivent  avancer 
ou  reculer  ce  triomphe  de  ia  raison  f 

Je  répondrai  d'abord  par  une  autre  question.  On  sait 
combien  la  révolution  d'Amérique  a  influé  sur  celle  de 
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France ,  on  sait  combien  elle  a  contribué  à  Taffranchisse* 
xnent  de  Tlrlande  ,  combien  elle  a  serti  a  répandre  en 
Angleterre  les  principes  d'une  politique  plus  généreuse, 
à  disposer  les  esprits  à  une  plus  grande  liberté  de  culte  « 
à  l'abolition  de  la  traite  ,  à  la  réforme  parlementaire  ^ 
etc.  etc.  Croit-on  qu'elle  eut  produit  tous  ces  effets  dans 
Tin  si  court  espace  de  tems,  si  diè»  1778  l'Angleterre  eût 
xeconou  Tindépendancc  ?  Croit-on  que  cette  guerre  qui  a 
'  forcé  TEurope  de  s'occuper  pendant  plusieurs  années  de« 
principes  politiques  des  Américains  ^  des  argumens  em- 
ployés i  défendre  leur  cause  ,  n  ait  pas  servi  à  répandre 
ces  principes  ,  à  les  porter  dans  des  provinces  reculées , 
chez  des  peuples  ou  ils  n'auroient  point  pénétré. 

Mais  il  y  a  plus  ,  il  est  impossible  ,  pendant  la  guerre , 
d^empécber  les  soldats  des  armées  ennemies  de  comparer 
letat  du  soldat  françois^  et  celui  du  soldat  allemand;  il 
CSC  impossible  qu  ils  ne  comparent  point  sans  cesse  leur 
servitude  à  notre  liberté,  qu  ils  n'apprennent  point  par  leur 
communication  nécessaire  avec  les  François  ,  à  détester  la 
morgue  de  la  noblesse  ^  les  humiliations  et  les  exactions 
féodales  ;  la  tyrannie  de  la  chasse  ,  la  circonscription  «;ii- 
litaire.  Il  est  impossible  qu'ils  n'apprennent  point  que 
pour  se  délivrer  de  toutes  ces  tyrannies ,  il  leur  suffît 
comme  à  nous  de  le  vouloir  ,  qu'une  journée,  du  14. 
Juillet  peut  s'amener  dans  un  camp  aussi  aisément,  aussi 
paisiblement  que  dans  Jia  capitale  de  la  France  ,  et  s  imiter 
aussi  en  peu  de  jours  d  un  bout  à  l'autre  de  la  Germanie* 

On  compteroit  envain  sur  la  stupidité ,  sur  la  férocité 
de  ces  peuples  qu'on  appelle  de  1  extrémité  de  l'Europe  1 
ils  deviendront  bientôt  plus  dangereux  pour  leurs  maîtres 
que  pour  leurs  ennemis. 

D'ailleurs  l'effet  infaillible  de  la  persécution  est  d'ins- 
pirer un  intérêt  pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  Nos 
prêtres ,  nos  nobles  persécutés  dans  leur  avarice ,  dans  leur 
orgueil ,  dans  leur  intodérance,  n'ont  pu  intéresser  que  les 
hommes  qui  leur  ressemblent.  Mais  ceux  qui  ne  veuleht 


qHC  la  liberté  ,  que  Tégalité,  ont  pour  amis  tous  les  hoiiUUef* 
La  haine  de  TEurope  entière  attend  les  ennemis  de  la 
Constitution  françoise,  et  répond  des  progrés  de  laliberté« 
Enfin  la  guerre ,  en  épuisant  le  trésor  des  rois ,  en  les 
forçant  à  mettre  de  nouveaux  impôts  ,  à  faire  de  nouveaux 
emprunts,  ammenera  plus  promptemênt  les  révolutions  que 
l'exemple  de  la  liberté  Françoise  ^  et  même  les  ouvrages  de 
nos  écrivains  ,-  du-moins  lorsque  la  paix  étant  rétablie ,  et  . 
notre  révolution  terminée ,  ils  ne  seront  pluâ  que  des  phi- 
losophes ,  et  non  les  propagateurs  des  nouvelles  courantes, 
qu'ils  ne  réveilleront  que  la  curiosité  qui  veut  s'instruire, 
et  non  plus  celle  qui  veu(  savoir  ce  qui  se  passe  et  ce 
qu'on  en  dit. 

Comment,  par  exemple,  le  Roi  François^  en  se  décia* 
lant  l'ennemi  des  constitutions  représentatives  ,  trouvera- 
t'il  des  ressources  ,  s'il  ne  peut  augmenter  les  impôts  que 
par  le  vœu  d'assemblées  représentatives ,  s'il  ne  peut  em* 
prunter  que  sur  leur  crédit?  N'est-il  pas  évident  qu'il  se 
met  entre  les  mains  de  ces  mêmes  assemblées,  à  Tinstant 
où  il  les  avertit  de  ses  intentions ,  et  quand  bien  même 
M.  de  Calonne  se  chargeroit  de  lui  arranger  une  assem- 
blée de  notables,  la  guerre  un  peu  prolongée  en  le  con- 
duisant à  la  même  nécessité  que  Louis  XVI,  le  conduiroit 
à  la  même  révolution. 

L'exemple  le  plus  dangereux  pour  les  Rois  que  la  France 
ait  offert  à  leurs  réflexions  ,  n'est  pas  l'exemple  de  sa  libertét 
mais  celui  de  ses  impôts  et  de  ses  dettes. 

Peut-on  croire  enfin  à  la  durée  de  l'alliance ,  contre  na- 
ture,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.' Frédéric  Guillaume 
fera-t-il  sérieusement  la  guerre  pour  le  maintien  du  traité 
de  1756?  S'il  croit  la  France  partagée  en  deux  partis, 
combattra-t-il  coiitre  celui  qui  veut  son  alliance  ?  La  di- 
gnité et  l'honneur  des  couronnes  fut  il  donc  ménagé  lorsque 
Jacques  II  fut  chassé  du  trône ,  lorsque  son  fils  fut  traité 
comme  uo  enfant  supposé,  et  cependant  la  Maison  d'Au- 
triche s'unit-cUc  avec  la  France  en  faveur  d  un  Roi  catho- 
lique ? 
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liqtie  ?  Louis  XlV  «  moins  audacicu)t  qtie  Kauails  4  osa-e> 
il  même  en  avoir  lidée?  N'est-il  pas  évident  que  rintér£( 
du  Roi  de  Prusse  eit  d*opposer  à  Tambition  de  rAutriche 
TalHance  d'une  Nation  libre  qui  ne  peut  avoir  une  po« 
litique  active,  mais  qui  saura  défendre  st$  alliés,  et  d'op*» 
poser  à  Tambition  de  la  Russie  Falliance  de  la  nation  polo- 
noise?  Les  hommts  éclairés  de  ses  états  n'ignorent  paft 
que  Tallianee  de  la  Pologne  et  de  la  France  peuvent ,  ea 
peu  d'années  ^  rendre  son  empire  le  centre  d'un  com- 
merce florissant,  et  lui  donner,  ce  qui  seul  manque  à  sa 
puissance,  une  grande  masse  de  capitaux  disponibles  entre 
les  mains  des  habitans  de  son  pays.  Lui  même  ignorent  il 
que  la  France  une  fois  soumise  à  la  faction  autrichienne  f 
il  s'expose  à  voir  renouveiler  la  ligue  qui,  dans  son  enfance^ 
lui  montra  les  tripes  autrichiennes  et  russes  da^s  le 
palais  de  Berlin  ?  Et  quel  est  encore  un  des  prétextes  des 
hostilités  de  TAutriche,  cVst  le  rétablissement  des  ftbus  du 
culte  romain?  Frédéric  Guillaume  a-t-il  donc  oublié Tépéc 
et  la  toque  bénite  du  maréchal  Daun?  A-t-il  oublié  que 
rhypôcrîsie  de  ce  Kaunitz  qui  le  gouverne  aujourd'hui,  a 
Toulu  faire  et  a  fait  une  guerre  de  religion  du  complot 
de  dépouiller  sa  famille  ?  Cette  alliàtce  autrichienne  ne 
lui  attelle  pas  déjà  coûté  la  couronne  impériale ,  que  la 
Nation  Fiançaise  eût  placé  sur  sa  tète  ?  Ne  voit-il  patf 
que  la  maison  d'Autriche  ne  peut  plus  échapper  à  la  haine 
de  la  Nation  Françoise  ,  et  que  la  haine  d'un  peuple  libre  , 
transmise  de  générations  en  généxations^  enchaîne  les  corn- 
binaisons  politiques  de  son  gouvernement,  et  neluîpermec 
pas  de  choisir  pour  alliés  ceux  en  qui  le*  peuple  voit 
ses  ennemis  ?  Qu'il  devienne  donc  le  pacificateur  de  l'Eii- 
rope  ,  que  la  constituûon  Françoise,  la  Constitution  Pe« 
Jonoise.)  délivrées  à  sa  voix  de  leurs  ennemis  extérieurs^ 
assurent  à  lui-même ,  à  ses  enfans ,  la  généreuse  rcconnois^ 
#ance  de  deux  grands  peuples  libres  ? 

Dira-toaquM  est  lié  par  des  traités?  Non,  sansdoate^ 
NVt-il  pas  été  trompé  par  4es  impostures  du  cabinet  d# 
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Vienne ,  impostures  ourdies  paf  ce$  Polignac'conTaincm 
de  vol ,  et  condamnés  à  de  honteuses  restitutions  ;  p^r  cet 
Esterhasy  ,  qui,  nourrit  par  la  France  ,  s'unit^  pour  la 
détruire  ,  aux  augustes  successeurs  des  assassins  de  sa  fa- 
mille ?  Dans  ce  moment  encore ,  la  paix  de  FËurope , 
l'égalité  dans  lempire  entre  les  deux,  xcligions ,  la  cou- 
ronne impériale,  la  sûreté  de  la  puissance  prussienne  dé- 
pendent d'un  mot  de  Frédéric  Guillaume  !  S'il  ne  le  dit 
pas  jamais  prince  peut-être  ,  n  aura  payé  plus  cher  quel- 
ques instans  d  erreur. 


^      I  V. 

DE    L'INFLUENCE  DE   LA  LIBEBTÉ; 

I 

SU&  LA  SANTE,  LA  MORALE  ET  LE  BON^EUR.(l) 

Orandum  est  ut  sit  mens  sana  ùi  cêrpon  tano  ! 
Juv.  sat.  X.  V.  3j6- 

Par   F.   Lanthenas,  D.  M* 

.^.  |.  Juiulûvçgi  tl  U  tyrannie  ,  premiire  source  des  misères 

humaines. 

Quand  les  hommes  seront-ili  assez  éclairés  pour  re- 
monter aux  causes  premières  des  infirmités  physiques  qui 
les  accablent,  et  des  maux  politiques  qu'ils  endurent? 
lorsque  tous  les  charlatansseront  démasqués. 

J*  J*  I^<^^^^^^^  ^  ^^^^  ^^^^  ^  Tcsprit  humain  un  pas  im- 

(i)  Je  méditôis  depuis  long-tems  un  ouvrage  sous  ce  titre  : 
emporté  par  d'autres  occupalious  ,  )e  me  livre  aux  réflexioii 
des  sages  ,  qu'un  aperça  ;  )e  le  terminerai  par  quelques  Tuee 
sur  rinstructioo  publique  i  fujel  qu^il  est  à  c^  momoal  uùle 
4e  discuter. 
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mente  ^  d^srp^ès  lequel  il  e$t  impossible  de  rétrc^gYader^ 
Les  tyrans  ont  beau  s'agiter;  ils  ne  feront  qae  nous. précis 
piter  vers  le  terme  oè  doit  s'anéantir  tout  mensonge.  Mais 
pour  y  arriver  plus  promptément  encore,  ne  cessons  pas 
de  rappeller  que  cet  heinme  immortel ,  par  qui  nous  Àv^ntf 
appris  à  balbutier  le  langage  de  la  liberté ,  ne  vit  qu'im* 
posture  dans  presque  tout  ce  qui  naguères  étoic  Fobjcl 
de  notre  estime.  Il  distingua  sous  les  noms  respectés  do 
ïsLmoroie  ^  de  la  politique  et  de  k  médecim ,  le  charlatanisme 
de  ceux  qui  en  font  métier;  et  il  dévoila  leur  secret,  en 
montrant  la  source  de  toutes  les  misères  humaines  dans  la 

TYRANNIE  et  TesCLAVAGE; 

Les  prêtres  et  les  magistrats  n'étaient,  sous  .rancien 
régime^  que  de  vrais  charlatans  :  apôtres  de  la  morale  et 
gardiens  deS'  loix  ,.ils  auroient  du  faire  la  révolution  qufe  1» 
philosophie  a  opérée  «^  slls  eussent  eu  à,  coeur  tes  mceurs  f 
la  vertu  ,  et  les  premiers  principes  de  la  justice  et  de  la 
raison»  Mais  peu  leur  importoit,  pourvu  qu'ils  doniihas^ 
sent,  et  que  les  travaux  du  peuple  entretinserit  leur  sté- 
rile ,et  pernicieuse  existence  :  Je  Fai  complettemeni  dé- 
montré ailleurs  ;  (i)  je  n  en  parlerai  donc  point  ici. 

Qpa»|  à  la  médecine ,  telle  qu  elle  est  censidérée  «  lïiême 
dans  le  movrde  savant,  que  pou?oit*clle  paroitre  à  celui 
qui  avoit  aussi  profondément  médité  sur  Forigine  de  tous 
les  maux  qui  affligent  Fespècé  humaine  ?  Rbussèkû  sentit^ 
bien  que  nos  maladies  dépendent  de  causes  éloignées  et 
prochaines  «  auxquelles  ne  remonte  jamais  la  tourbe  de  nos 
médecins. 

Il  eut  tort,  peut-être  ,  de  ne  pas  étudier  avec  plus  de  pro- 
fondeur la  pratique  de  leur  art.  Il  auroit  bien  mieux  dé- 
masqué ceux  qui  Texercent  sans  principes,  et  très  souvent 
sans  y  croire.  Mais  il  avoit  tout  dit,  en  prêchant  la  liberté  , 

(l)  V*  les*  notes  de  mon  ouvrage  sur  les  inconvénUns  du 
Aoit  étatntsse  ,  etc.  Il  en  reste  quelques  exemplaires  à  Tlm- 
primerie  du  Cercle  Social. 

I  ff 
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in  la  faittnt  connoitre^  en  la  faisant  aimer.  II  se  contenta 
d'ajoacer,  ce  qui  fut  encore  mis  au  nombre  des  paradoxes  «' 
que  la  confiance  dans  les  médecins  et  leur  art  «  est  un 
genre  de  superstition  ,  dont  il  importe  de  détromper  les 
hommes  ;  que  cette  superstit^on  les  rend  pusillanimes , 
parce  qu'elle  leur  ôte  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir  dam 
la  patute  ;  qu'eVie  déprave  not  habitudes  ^  nos  gomts , 
nos  phÀSits  ,  nos  connoissances  même  ;  qu'elle  altère  Tidée 
que  nous  nous  formons  des  objets  qui  nous  entoarent; 
enfin  ,  qu'elle  nous  écarte  des  véritables  sources  de  la  vi« 
gueur  et  de  la  santé.  La  médecine ,  tlisoit>il ,  a  beau  faire 
tous  les  jours  des  milliers  de  victimes ,  ses  pins  grands 
Succès  ne  consistent  qu'à  pallier  quelques  maladies ,  et  à 
faire  marcher  des  cadavres  s  les  riches  peuvent  seuls  «  par 
hasard  ^  en  recevoir  quelques  bienfaits  ^  quand  ils  ne  sont 
pas  dnpes  eux-mêmes  des  promesses  des  médecins  2  la 
multitude  ,  victime  de  cet  art  trompeur  ^  est  toupur»  iné-» 
Ifitablement  sacrifiée  aux  abus  quil  entretient  ^  nlmporte^ 
tous  attendent  leur  saint  de  Tart^  et  jamais  de  lanature^ 
Ils  accusent  continuellement  cette  mère  commune^  att 
lieu  de  n'espérer  rien  que  de  ses  loix  s  il  semble  qu'il  n'ait* 
Toit  été  donné  à  Thomme  de  pouvoir  les  étudier  que  pour 
les  admirer  sans  les  suivre  ,  et  se  rendre  plus  misérable  I 

Cependant, on  ne  saurait  aujourd'hui  méconnoitre  leS 
erreurs  que  les  médecins  ,  eux-mêmes  «  semblent  entre** 
tçnir  ,  pour  leur  profit ,  qus^nd  ils  ne  sont  ps^s  les  premiers 
i  découvrir  et  à  publier  les  conséquences  pernicieuses  qui 
et|  dérivent ,  pour  la  santé  des  individu^  et  la  constitution 
mêmç  générale  de  l'espèce.  C'est  sans  doute  ce  qui  alluma 
contre  les  médecins ,  la  colère  de  Tami  le  plus  fervent  des 
hommes.  Il  ne  pouvoit  pardonner  à  tant  d'êtres  infatué! 
d  un  vain  savoir,  de  ne  pas  prêcher  hautement  que  le  des« 
potisme  seul  tient  l'urne  fatale  d'où  découlent  presque  t9nt 
Ici  «*ux  qu  Us  prétendent  guérir* 
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5.  t.  Accaparemens  ,  impôts  ^  concussions^  misère  publique^* 
lieux  de  débauches ,  prisons  ,  hôpitaux  ,  sources  intarissables 
des  maladies  d'un  peuple  esclave* 

Oui,  certes!  c'est  le  despotisme  dont  Tincurie^rigno- 
rance  ,  et  souvent  les  desseins  pexVers  ont  répandu  ces  lé-* 
gîons  de  maladies  qui  défigurent  la  société,  et  flétrissent 
Sur-tout  le  pauvre  et  Partisan:  Car  de  tous  les  tetnsnVt-il 
pas  fait  naître ,  pour  la  grande  majorité  des  citoyens  , 
la  disette  au  sein  de  l'abondance  ?  nVt-il  pas  exténué  le»' 
peuples  par  une  famine  presque  continuelle  qui  a  enrichi 
tant  d'accapareurs  ? 

II  est  de  la  nature  du  pouvoir  arbitraire  d'aimer  à  acca-*' 
parer  ,  parce  que  rien  n'est  plus  facile  pour  lui,  et  qu'en 
tout  genre  c'est  un  moyen  puissant  de  tenir  l^s  peuple^ 
dans  sa  dépendance  ,  et  de  faire  naître  tous  les  éirènemend 
qui  conviennent  à  ses  intérêts ,  ou  qui  plaisent  à  ses  ca«* 
jprices.  C'est  la  raison  de  son  goût  pour  les  concessions  et 
les  compagnies  ;  il  est  plus  sur  de  faire  avec  elles  ce  qu'il 
veut  (i).' 

'  Les  impôts  du  despotisme  ,  tombant  presque  toujours^ 
directement  sur  les  denrées  devenues  les  plus  nécessaires^ 
ji'ont-ils  pas  été  ensuite  la  cause  première  des  altérations  , 
des  falsifications  les  plus  funestes  à  la  santé  de  tous  les  ci- 
toyens ,  mais  particulièrement  à  celle  du  plus  grand 
nombre  ? 

,  Aussi  semble-  tril  que  les  partisans  du  despotisme  ayent 
chercbé  une  excuse  à  ses  atrocités,  quand  ils  ont  mis  ou- 
vertement en  principe  la  nécessité  que  le  peuple  soit  mi- 
sérable. Us  ont  cruellement  calculé  qu'il  ialloit  s'opposer 
à  sa  trop  grande  aisance,  parce  qu'elle  le  rend  insolent, 
tt  qu'elle  le  met  dans  le  cas  d  appercevoir  ses  chaînes  et 
de  peAscr  à  la  liberté.  Quelle  source  plus  féconde  de  ma« 

(l)  V.  les  mémoires  iqn^  M.  Prcvan  deS^aumont  a  publÎM  » 
iur  let  «ecaparemcAe  du  jrégqe  de.LQuJA  HY^, 
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bdici  que  ttï  abominable  calcul  !  (Test  diaprés  lai  que 
tous  ici  agens  du  despotisme  se  sont  permis ,  et  ont  ton* 
jours  favorisé  ,  sans  le  moindre  scrupule ,  toutes  les  sortes 
de  concussions  qui ,  appauvrissant  la  classe  la  plus  noîn- 
breuse,luï  ont  ôté  jusqu*au;c  moindres  aisances  de  la  vie 
sociale.  • 

A  la  faveur  de  ces  co^icussions ,  mille  palais  se  sont 
élevés  ;  quelques  familles  les  habitent  et  y  vivent  dans  le 
luxe  de  toutes  les  superfluités  ;  tandis  que  le  peuple  est 
par-tout  réduit  à  n'habiter  que  des  lieux  étroits  ^  insalubres  ; 
i  n'user  que  d'alimens  mal  sains ,  à  n'en  pas  même  avoir  en 
suffisance  ,  souvent  à  ne  point  élever  de  famille ,  ou  à  ne 
procréer  tostement  que  des  êtres  foibles  et  malheureux. 

D'après  le  mé^e  calcul^  toute  laction  des  loix  a  été 
tournée  contre  la  multitude.  Ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir 
en  main ,  ont  humilié  la  vertu ,  devant  leurs  propres 
vices  ;  ils  ont  rendu  la  pauvreté  honteuse  »  et  porté  à  son 
comble  le  mépris  de  Thumanité.  Le  pauvre  ne  pouvoit  plus. 
Itre  que  1  artisan  machinal  des  commodités  du  riche  et  de» 
pnissans  :  on  n  apprécioit  son  existence ,  comme  celle  des 
béteff,  que  parce- qu'elle  rend,  et  Ton  dédaignoit même  , 
pour  lui,  tes  moyens  de  salubrité ,  dont  il  étoit  facile  de  lui 
apprendre  à  user  dans  ses  travaux. 

Qui  peut,  d^autre  part,  calculer  les  maladies,  san^ 
nombre  ,  sorties  des  lieux  expressément  ouverts  par  le  des- 
potisme à  la  licence  des  mœurs  ?  on  sait  qu'il  entre  danf 
ses  principes  d'éneWer,  par  le  libertinage,  les  âmes  éner« 
giques ,  afin  dt  les  empêcher  de  se  tourner  contre  lai',' 
par  une  noble  impulsion  qui  leur  est  naturelle  ,  lorMj[ue  lal 
dépravation  ne  leur  a  pas  ôté  toute  énergie  ! 

Nos  prisons ,  qu'il  est  impos;sible  d'habiter ,  sans  con- 
tracter  des  maladies  ou  recevoir  leur  germe  ,  n'ont-ellci^ 
pas  été  construites  par  le  despotisme  ,  bien  moins  pour 
punir  le  ctîme,  cotoêO^  il  le  fèignoit,  que  pouf  exet^er 
secrètement  ses  Tms^nciBf ,  l^onr  iitbjwgtier  1<^  écrits  p«t 
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la  terreur ,  pour  décourager Imnoceuce ,  et  pour  dompter 
le  courage  des  amis  les  plus  ardens  de  la  vérité  ? 

Quels  horribles  lieux  que  ces  maisons  de  détention  ,  ok 
tout  les  jours  Terreur  ,  de  fausses  délations  peuvent 
faire  plonger  les  meilleurs  citoyens  !  'Comment  Tinno- 
^f  nce  ne  fuiroit-clle  pas ,  devant  la  loi  ,  quand  un  sup- 
plice plus  affreux  que  la  mort,  attend  toujours  la  pre- 
mière ,  avant  que  celle-ci  ait  prononcé  ?  La  loi  ne  doit  ins- 
pirer de  terreur  qu'au  coupable;  et  cependant,  qui  ne 
frémit  pas  à  Tidéc  d'être  jette ,  ne  fût-ce  que  pour  qucL- 
ques  instans ,  dans  des  prisons ,  où  la  puanteur  ,  Tordure  et 
Tcntassement  d'hommes  couverts  de  gale  et  de  vermine , 
9PQt  un  suplice  qui  ne  peut  être  égalé  par  aucun  tourment, 
quand  il  se  prolonge  sur- tout,  sans  fin  ,  par  la  lenteur  des 
procé2k:res  ? 

Enfin  les  hôpitaux ,  eux-mêmes  ,  quelque  &ste  quY 
étale  la  fausse  charité  des  tyrans  ,  ou  de  leurs  suppôts  , 
qu^ont-ils  été  ;  que  sont-ils  encore,  aux  yeux  de  tout 
bomme  éclairé ,  que  des  cimetières  vivans  ,  oà  des  esclaves 
Succombant  à  leur  misère ,  s'ensevelissent  avant  leur  mort  ? 
et  dans  le  service  qu^  rend  le  commun  des  médecins  ,  que 
peut-on  voir,  qu'une  complicité  des  abus ,  et  des  excès  des 
mauvais  gouvememens  qui  peuplent  ces  lieux  de  leurs 
victimes  ?  ^ 

Car  là ,  sur-tout ,  où  les  médecins  sont  stupides  ,  au' 
point  de  ne  pas  apercevoir  les  causes  sensibles ,  et  les 
vrais  remèdes  des  maux  dont  ils  sont  témoins;  ou  bien 
ils  trahissent  les  intérêts  de  l'humanité ,  à  laquelle  ils  pré- 
jtcudent  se  dévouer  ,  lorsque  recherchant  seulement  la 
fausse  réputation  de  guérisset^r ,  qui  peut  les  conduire  à 
la  fortuue ,  ils  ue  se  placent  point  au  premier  rang  des 
philosophes ,  pour  attaquer ,  avec  va  yérU»Uc  avantage , 
la  cause  ptemière  des  maladies. 
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^.  3,  HdUl'Dieu  de  Taris  ;  Hospices  à  lui  substituer  ;  palais 
national  à  ériger  à  sa  place* 

Toui  les  hôpitaux  offrent  les  preuve»  Us  plus  frap- 
pantes des  effets  du  gouvernement  arbitraire  sur  la  santé 
des  peuples ,  sur  la  conduite  absurde  des  médecins  ,  et 
les  abus  de  leur  art.  Mais  on  û'en  peut  point  citer,  oh  cet 
preuves  soient  aussi  manifestes,  que THotel-Dicu  de  la  catpi* 
taie  de  FEmpire  ,  où  les  malades ,  entassés  de  quatre  en  qua« 
tre ,  dans  un  même  lit  ,  par  une  cruelle  pitié  ,  et  enchaînés 
par  leur  faiblesse ,  entre  toutes  les  angoises  de  la  mort , 
inspirent  à  tous  ceux  qui  les  visitent ,  des  pensées  dou^ 
loureuses  «  qu'il  est  impossible  de  retracer ,  pour  ceux  qui 
D'août  point  vu  cet  affligeant  et  triste  tableau. 

Quand  Palis  scia-t-il  purgé  de  cet  horrible  lieu  ,  et  tz 
|>Iace  nétpyée  de»  bâtimens  informes  ,  qui  ont  récelé  tant 
de  sanglots  et  de  douleurs  ?  Quand  leur  démolktion  lais- 
iera-t-elle ,  à  la  circulation  de  Tair ,  un  espace  nécessaire 
à  sa  salubrité ,  dans  un  point  aussi  central  ?  Pourquoi  ne  se 
hâtecoît  t-on  pas  d'établir  les  assemblées  des  repré&entans 
de  la  nation,  dans  un  édifice  digne  d'elle,  élevé  sur  les 
ruines  de  cette  maison  «  que  l'ignorance  ,  la  supersûtion  et 
le  despotisme  ont  fait ,  tant  de  siècles ,  le  réceptacle  des 
maux,  qu'ils  engendroient.  Des  hospices  plus  salubreS;* 
dans  des  lieux  plus  otbverts  ,  multipliés  dans  Paris  ,  la 
remplaceroicnt  avec  avantage  ,  et  feraient  bénir  la  révolu- 
tion, par  les  êtres  les  plus  sauffrans  de  la  natur^.  Il  seroît 
beau  de  voir ,  alors ,  toute  la  partie  orientale  de  Hsfe  « 
qui  forma,  seule,  autrefois,  Paris,  consacrée  au  même 
monument,  et  le  génie  de*  Tarchitecture  ,  exécuter  ce 
qu'inspireroit  sans  doute  de  plus  grand ,  une  enceinte  , 
qui ,  depuis  les  Druides ,  semblé  avoir  renfermé  la  des- 
tinée du  PEUPLE  FRANC  (i). 

(l)  Tous  les  points  de  la  capitale  ont  vn  droit  égal  au  roi- 
sinage  de  rassemblée  nationale  ^  on  ne  peur  Téloigner  de 

V4. 
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^.  4.  Sources  fécondés  de  maladies  pour  les  tyrans  eux-mimes* 

Les  Despotes  et  leurs  partisans  n'échappent  point  ,  eux- 
mêmes  ,  aux  maux  physiques  ,  que  produisent  enfin  les 
passions  cruelles,  auxquelles  le  pouvoir  arbitraire,!  es  aban- 
donne. Au  sein  de  laisance  et  parmi  les  plaisirs  de  la  vie  , 
leur  irasciblie   orgueil ,  leurs  dépits  amers ,  leurs  inquié- 
tudes   continuelles  ^  les    abus  et  les  excès ,  auxquels  les 
porte  le  mépris  de  tous  les  principes-,  les  rendent  la  proie 
des  infirmités  de  tout  genre  :  bientôt ,  malgré  les  médecins 
imposteurs  ,  qui  trompent  et  flattent  ceux  qui  les  payent , 
leur  visage  se  sillone  ,  leurs  cheveux  blanchissent ,  les  ma- 
ladies  les   moissonnent  ,    avant    le    tems  :  et  leur  vie  , 
comme  leur  mort,  s«roit  presque  toujours  un  avertisse- 
ment terrible  ,  pour  leurs  semblables,  s'ils  savoienty  lire 
leurs  propres  destinées. 

Qui  devoit  donc  ,  je  le  répète  ,  dénoncer  au  genre 
humain,  les  tyrans  ,  si  ce  n'est  les  médecins  ,  qui  font 
de  rhomme,  leur  étude  unique,  et, qui,  tous  les  jours, 
chez  le  pauvre  et  chez  le  riche ,  chez  le  citoyen  foible,  et 
chez  le  plus  puissant,  sous  le  chaume  et  les  lambris,  con- 
templent les  misères  humaines,  qui  n'ont  d'autre  origine  « 
que  la  tyrannie  et  I'esclavage. 

\.    5.  La   màl-prepreté  ,  V engourdissement  de   famé  ,  et  I0 
laideur  du  corps  ^  caractères  de  l'esclavage. 

De  toutes  les  sources  des  maladies^  il  n'y  en  a  pas  de 
plus  féconde  et  de  plus  générale,  que  la  malpropreté  ;  et  il 

son  centre ,  sans  blesser  lêa  droits  d^lIle  majorité  considéra* 
Me  de  citoyens  ;  les'uitéréts  même  de  la  Chose-Publique  exi- 
gent aussi  f  pour  la  grande  commodité  des  représeutans  de 
k  nation  ,  que  le  lieu  de  leurs  séances  soit  au  c«ntre  de  la 
eapitale*  Tout  se  réuuit  donc  pour  recommander  cette  idée 
k  l'attention  des  bous  citoyens* 

K 
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ti^Y  en  a  point ,  qui  soit  plus  facile  à  tarir ,  chez  un  peuple 
libre  ^  éclairé  «  dont  le  gouvernement  seroit  au  niveau  des 
connoissances  naturelles  ^  que  nous  avons  acquises.  Tous 
ceux  qui  ont  voyagé  ^  avec  un  peu  de  philosophie  y  ont 
appris  à  juger  le  degré  d'ignorance  et  de  servitude  poli- 
tique ,  civile  ,  ou  religieuse  ,  des  pays ,  qu'ils  ont  visités  , 
par  celui  de  la  malpropreté  ^publique ,  domestique  ,  ou 
personnelle  «  qu'ils  y  ont  vu  régner.  Les  plus  grands  lé- 
gislateurs avoient  voulu  prévenir ,  avec  un  soin  particu- 
lier ,  les  impuretés  du  corps  dont  la  propreté  scrupuleuse 
tient ,  plus  qu'on  n'imagine  ,  à  la  santé  ,  à  la  vigueur  de 
Taoïe ,  et  à  l'acquit  de  tous  les  devoirs  sociaux.  Mais  la 
superstition  et  le  despotisme  dont  ils  se  sont  servis,  pour 
conduire  les  hommes  ,  ont  nécessairement  déprave  et  cor* 
rompu  la  lettre   et  l'esprit  de  toutes  leurs  institutions. 

La  vraie  liberté  ,  les  lumières  et  la  philosophie  ,  qui  en 
.  sont  la  base  ,  peuvent  seules  faire  arriver  l'homme  au  point 
d^améliorer  son  être  ,  au  physique  et  au  moral,  dans  l'eut 
de  société  ,  bien  loin  d'y  dégénérer,  comme  on  l'a  cruiné- 
vitable  !  et  c'est  sur-tout  parce  que  la  propreté  du  corps 
et  le  contentement  de  l'ame  sont  les  caractères  ,  comme  les 
premiers  avantages  de  cette  véritable  liberté. 

L'ignorance  ,  l'esclavage,^  la  superstition  ,  sur-tout  , 
donnent  à  rhomme  un  caractère  de  légèreté,  d'indi£Férence , 
de  dégoût ,  qui  le  livre  aux  habitudes  les  plus  préjudicia- 
^clables  à  sa  personne.  £nvaiu  la  nature  bienfaisante  étale- 
t-elle  gratuitement  ses  dons  les  plus  précieux  ;  l'ignorant , 
le  superstitieux,  l'esclave  n'a  ni  l'esprit  ni  le  courage  de 
puiser  dans  les  sources  lés  plus  abondantes  de  la  santé  , 
ce  bien  ,  sans  lequel  l'existence  même  est  à  charge.  L'eau 
limpide,  Tair  pur  ,  la  luVnière  féconde  en  prodiges ^  l'in- 
vitent envain  à  se  plonger ,  à  nager  dans  leur  sein  :  envain 
la  vie  de  tous  les  êtres  s'anime*t-clle ,  prospère-t-elle  ,  en 
raison  de  ce  qu'ils  tirent ,  plus  constamment  et  plus  im« 
médiatement  vlcur  première  nourriture  de  ces  élémens  : 
îl  se  soustrait ,  sans  attention,  à  leut  utile  influence  ;  souvent 
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même  ,  il  It  fuit  ^  comme  un  fléau  ,  et  toujours  il  la  con» 
trarie  par  4e9  go&ts  bisari^s ,  ou  dépravés ,  par  des  hdhi* 
tudcs  lâches ,  ou  désordonnées.  Il  croupit  dans  Fordure  ; 
il  patoge  dam  lt3  boues  ;  il  respire  Tair  mille  fois  infecté 
de  ses  propres  ém^tu^tions  ;  il  boit  Feau  altérée  par  toutes 
les  immondices  qui  Tenvironnent;  sa  bouche  est  impure  f 
son  halaine  fétide  ;  jannaia  il  ne  lave  son  corps  ;  jamais  il 
ne  lui  fait  recevoir  immédiatement  l'impression  salutaire 
de  Tair  libie.  C'est  inutilement  pour  lui ,  que  les  vents 
renouvellent  T» tmosphèrç  5  que  les  pluy es  "bienfaisantes  la 
rafraichissent,  que  le  soleil  et  les  plantes  imprègnent, 
chaque  jour  ,  l'air  de  par^çs  balsamiques  ;  que  le  froid 
lui-même  ,  condensant  cet  élément ,  le  rend  plus  subs- 
tantiel pour  la-vie ,  il  dépérit  >  emprisonné  dans  d'étroites 
et  insalubres  habitations  [ij  ;  il  s^afiaisse  sous  des  vêtemens 
incommodes,  donnés  par  l'usage^  il  s'affoiblit  enfin  et  dé- 
génère ,  comme  une  plante,  privée  de  lumière,  s'étiole. 
Ses  fibres  ,  dans  un  relâchement  perpétuel ,  deviennent 
incapables  de  suivre  le  ton  de  la  température  ;  les  varia- 
tions du  froid  et  du  chaud ,  du  sec  et  de  Thumide ,  sont 
pour  lui  une  source  d'infirmités.  Plus  il  souffre  ,  plus  il  se 
met  à  l'abri  ,  et  plus  il  augmente  aveuglément  la  cause  de 
sa  foiblesse,  et  celte  des  maladies,  qui  l'assaillent;  ses 
porres  obstrués  ne  font  qu'à  demi  leurs  sécrétions;  ils  as- 
pirent perpétuellement  les  mêmes  matières  ,  qu'ils  exha- 
lent ;  ses  lentes  digestions ,  eiTet  de  Fatonic  de  ses  solides, 
et  du  défaut  d'action  réciproque  entre  la  surface  du  corps 
et  les  viscères  ,  qui  en  résulte  ,  jettent  dans  ses  humeurs  les 
fermens  les  plus  putrides ,  et  ils  éclatent  par  les  lâaladies 

(l)  Voytz  le  lieu  même  où  les  représentan»  de  la  nation 
«^assemblent.  J'ai  envaiD  dénoncé  son  insalubrité  en  décembre 
1789  ,  dans  une  des  feuilles  du  Patriote  françois.  II  n'est  pas 
dans  nos  moeurs  d'être  frappés  de  vérités  et  d'iucoavéuiens  que 
les  plus  légères  notions  de  physique*  suffisent  eependant  pour 
^aire  appercevoir  trè$*disûnctemeut  l 
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de  tous  les  genres.  -Alors ,  il  se  tient  renfermé  dans  son 
ordure  ,  quand  il  sue  tous  les  poisons  ;  et  îl  met  même  de 
rbabîleté  à  y  rester  plongé  (i).  Enfin ,  sans  attention  sur  se» 
alimens  ,  sur  ce  qui  Tapproche  ,  ou  Tcnvironnc  ,  sot» 
travail ,  son  repos ,  ses  plaisirs  multiplient  i  à  chaque  ins- 
tant, les  sources  de  ses  maux;  et  Tengourdissement  on 
tombe  son  ame ,  imprime  sur  lui  et  sur  sa  postérité  t  les 
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traits  hideux,  de  la  laideur. 

§.  6,  La  propreté ,  l^sprit  et  la  beauté  caractérisent  un 
peuple  libre. 

La  liberté ,  au  contraire  ,  rappellant  Thommc  à  la  na- 
ture ,  lui  rend  sa  première  beauté  ;  et  elle  imprime  à  tout 
ce  qui  Tentoure  ,  le  caractère  de  la  perfection  â  laquelle 
elle  porte  les  loix  et  les  usages  d'un  peuple.  La  vigueur  ^ 
la  santé ,  le  bonheur  se  tracent  sur  les  fronts  de  tous  les 
citoyens  ;  et  la  salubrité^  des  demeures ,  la  commodité  de» 
voies  publiques  ,  leur  sûreté  ,  les  ctablissemens  qui  ont 
tous  les  citoyens  pour  objet,  et  une  grande  utilité  pour 
but ,  labondance  des  choses  salubres  les  plus  nécessaires 
a  la  vie  ,  Famour  du  travail  qui  les  produit ,  achèvent  de 
caractériser  la  liberté  dans  un  pays.  Ces  signes  lui  survi- 
vent encore ,  quand  elle  est  détruite  ;  ils  attestent  au 
peuple  ,  qui  s'est  laissé  subjuguer ,  sa  première  grandeur  et 
le  prix  de  ce  qu'il  a  perdu.  Ainsi ,  nous  tenons ,  de  la 
Grèce  libre  ,  les  modèles  de  la  beauté ,  et  les  chefs- 
d'ceuvres  de    tous  les  arts.  Ainsi ,   la  Grèce  nous  oflFre 

(l)  Voyez  la  pratique  d'une  multitude  de  médecins  dans 
les  fièvres  malignes  et  putrides.  Les  observations  de  physique 
€t  de  médecine  ,  faites  en  différent  lieux  de  VEspagnc  y  par 
M.  Thiery  y  médecin  de  Paris  ,  et  qui  se  vendent  «n  a 
fol.  in-S». ,  à  l'Imprimerie  du  Cercle  Social  ,  démontrent  en 
mille  endroits  ma  remarque  ;  tandis  que  c^eat  à  Edimbourg f 
où  a  pris  naissance  la  pratique  de  laver  |  avec  de  l'eau  froide  f 
les  malades  ,  dans  ces  maladies» 
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encore  les  restes  des  plus  beaux  monumeps  ,.clevjps  ^ 
Tutilité  publique  :  des  acqueducs  ^  qui  portoient  la  meil- 
leure eau  à  tous  les  citoyens;  des  bains  publics,  où  ces 
citoyens  se  lavoient ,  plusieurs  fois  le  jour  ;  des  amphi- 
théâtres où  tous  se  rassembloicnt;  magnifiques  ouvrages  , 
qui  continuent  d'attester  la  liberté  du  peuple  ,  pour  lequel 
ils  furent  construits ,  en  montrant  la  sollicitude  pour  son 
bonheur ,  de   ceux  qui  Font  gouverné. 

^.   7*  Point  de  médecine  ni  de  morale  ,  pour  un  peuple  asservi. 

Quand  on  considère ,  dans  toute  leur  étendue  ,  les 
suites  affreuses  du  despotisme ,  on  ne  tarde  pas  de  recon- 
noître ,  qu'il  est  mille  fois  plus  funeste  au  genre-humain 
que  les  fléaux  les  plus  redoutés.  Aussi  ceux  d'entre  les 
«lédecîns  ,  dent  Famé  honnête  a  trouvé  dans  les  misères 
humaines,  qu'ils  sont  appelles  à  soulager,  une  tâche  pé- 
nible à  remplir  ,  pour  leur  sensibilité  ,  plutôt  qu'une  mine 
à  exploiter,  pour  leur  avarice ,  sont-ils  les  plus  ardens  amis 
de  la  révolution  !  Car  il  est  facile  à  ceux  qui  ont  moins 
médité  les  moyens  de  faire  fortune ,  que  les  loix  immua- 
bles de  la  nature ,  d'appercevoir  que  la  médecine ,  non 
plus  que  la  morale  ,  n'existe  pas  pour  un  peuple  asservi. 

Les  grands  principes  de  ces  deux  sciences  sont  nécessai- 
rement oubliés  ou  méconnus ,  chez  un  tel  peuple.  De 
petites  pratiques  ,  de  petites  vues»  de  petits  secrets,  de 
petits  mystères  ,  en  un  mot.  le  charlat;inisme  et  la  crédu- 
lité les  remplacent  :  et  l'on  ne  voit,  à  l'exception  de  queU 
ques  sages ,  que  des  fous  ,  des  jongleurs  et  des  im- 
béciles. 

La  société  devoit  simplement  procurer  à  l'homme  les 
moyens  de  rester  sous  l'influence  des  élémens ,  au  sein 
desquels  il  doit  vivre,  sans  soufl*rir  de  leurs  vicissitudas, 
de  leur  choc ,  ou  de  leurs  altérations.  Les  lumières  que  la 
société  procure  ,  dévoient  ramener  l'homme ,  le  plus  im- 
médiatement possible ,  aux  loix  de  la  nature  ,  et  à  la  vie 
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la  plus  simple  et  la  plus  pure  quMIe  lui  preicrit.  Mais 
bien  au  contraire  ;  les  peuples  îgnorans  ,  superstitieux  et 
esclaves ,  ainsi  que  leurs  tyrans  ,  s'accablent  sous  le  poids 
d'une  multitude  de  préjugés  funestes  ,  d'habitudes  lâches  ^ 
et  de  goûts  dépravés;  ils  dorment  plongés  dans  tous  les 
vices  qui  en  naissent  ;  et  les  plus  tristes  passions  les  dévo- 
rent ,  au  sein  de  la  corruption  physique  et  morale  ,  et  de  la 
contagion  mutuelle  ,  que  Thomme  abruti  et  dégénéré  « 
porte ,  en  tout  lieu  ,  à  son  semblable. 

Avant  Hypocrate  Ton  enseignoit  dans  les  écoles  que 
Tame  est  le  principe  de  tous  les  maux  et  de  tous  les  biens 
qui  arrivent  à  Thomme.  Ce  père  de  la  médecine  n^a  cer- 
tainement pas  contredit  te  principe.  S'il  a  saisi  la  marche 
naturelle  des  maux  qui  nous  châtient  ;s'il  a  dit  ce  que  nous 
pouvons  faire  ^  pour  les  soulager  ,  d'après  ces  mêmes  loix , 
il  savoit  mieux  que  personne ,  combien  il  est  encore  pliis 
avantageux,  de  remonter  au  premier  principe  de  nos 
misères ,  et  de  les  empêcher  de  naître ,  en  ne  pervertissant 
point  les  loix  de  la  nature ,  par  une  mauvaise  organisation 
sociale. 

Qu'est-ce  donc  que  notre  médecine ,  réduite  aux  bou- 
tiques des  apoticaires ,  à  Tarsénal  de  la  chirurgie ,  et  aux 
ouvages  dont  elle  encombre  tous  les  jours  nos  biblio- 
thèques ?  Ëst-elle  cet  art  qu'on  nomme  si  justement  divin, 
lorsqu'on  le  considère  dans  sa  véritable  essence  ?  Que  peut 
rhomme  le  plus  éclairé  ,  qui  l'exerce  ,  pour  appliquer  hs 
vrais  remèdes  aux  infirmités  humaines ,  et  obtenir  ce  qu'il 
importe  le  plus  à  la  santé  ?  Dans  la  pratique  d'une  profes- 
sion ,  environnée  de  préjugés,  pour  les  esprits  même  au- 
dessus  de  toute  autre  erreur,  il  s'estime  heureux,  s'il  ne 
fait  pas  du  mal;  s'il  empêche  que  l'ignorance  n'en  pro- 
duise ;  si ,  quelquefois  ,  il  porte  du  soulagement  à  des 
maux  qu'il  préviendroit  avec  certitude  ,  mais  qu'il  est  bien 
loin  d'être  assuré  de  guérir,  quand  bien  même  il  ne  seroii 
point ,  à  chaque  pas  ,  contrarié  par  des  usages  et  des  ha- 
bitudes pernicieuses,  U  ne  peut  rien  sur-tout,  pour  relever 
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Fcspècc  humaine  de  la  dégénération  qu'ont  produit  la 
ty^ranhie  et  Tesclavage.  Aussi  la  perfection  de  l'homme  ,  à 
laquelle  les  peuples  libres  ont  seuls  pensé ,  pour  laquelle  il 
^«'c«t  pas  une  de  nos  connoissanccs  qui  ne  dût  apporter 
•on  tribut ,  ne  fait-elle  nullement  Tobjct  d'étude  des  méde- 
cins. On  a  disserté ,  sur  les  moyens  de  perfectionner  les 
espèces  des  animaux  qui  nous  servent.  Mais  on  est  encore 
à  proposer,  pour  la  nôtre  ,  la  moindre  tentative  ,  le  moin- 
dre «règlement.  Tout  ce  que  le  désir  de  perfectionner  leur 
race ,  fit  faire  aux  Spartiates  ,  n'est  sans  doute  pas  justi- 
fiable ;  cependant  cçtte  noble  ambition  subjugua  chez  eux 
les  passions  les  plus  invétérées  du  cœur  humain";  et  ce 
trait  du  caractère  le  plus  magnanime  n'a  pas  même  frappé 
nos  petites  âmes  ! 

Je  trois  devoir  à  la  vérité  que  je  veux  établir  ici,  et  ce 
motif  me  justifiera ,  sans  doute ,  de  faire  connoître  que 
c'est  après  une  étude  et  une  méditation  suffisante,  que  je 
zne  suis  moi-même  ^  depuis  long-tems ,  convaincu  do 
Texactitude ,  et  de  l'importance  de  mes  réflexions.  Apre» 
avoir  voyagé  dans  une  grande  partie  de  l'Europe  ,  j'étudiai 
durant  huit  années,  à  Paris ^  sans  aucune  interruption 
et  avec  la  plus  vive  ardeur,  toutes  les  branches  de  la  mé-^ 
dccine,  et  je  me  fis  recevoir  médecin  en  1784,  à  Funi- 
versité  de  Rheims. 

Je  déclare,  qu'ei^fréquentant  les  écoles ,  tout  animé  que 
j'étoi's  par  le  désir  de  connoitre ,  qui  seul  m  y  conduisoit , 
je  fus  d'autant  mieux  frappé  ,  du  charlatanisme  des  maîtres, 
de  la  stupidité  du  public ,  du  succès  du  mensonge  ,  et  de 
Vintérit  ^  sur-tôut ,  qui ,  lui  attachant  ceux  qui  en  vivent, 
foudennent  et  perpétuent  les  erreurs  les  plus  pernicieuses. 

Le  choix  que  je  fis  du  sujet  d'une  des  thèses  que  je 
toutins  ,  la  manière  dont  je  le  traitai,  et  l'étendue  que  je 
lui  donnai ,  prouvent  assez  que  mes  sentimens  étoient 
formés  alors ,  comme  aujourd'hui ,  sur  la  médecine.  En 
Yoici  le  titre  :  an  omnium  morborum  causa  prcdisponcnUs , 
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imo    quàm   inpissime  causœ  prëxima  educationi   iidscriH 
iebeant  ? 

Si  les  causeà  éloignées ,  et  même  les  causes  prochaines 
de  nos  maladies ,  ne  doivent  pas  être  imputées  à  TÉpucA- 
TION  ?  l'on  sent  bien  qu'en  donnant  à  ce  mot ,  éducation  , 
rétendue  d'acception  qu'il  doit  avoir,  je  conclus  par  Taf- 
firmative. 

La  plupart  <les  soi-disant  médecins  cachent  leur  igno- 
rance,  ou  leur  mauvaise  foi,  sous  le  manteau  de  ce  qu'iU 
nomment /^rafz^tt^.  Je  parle  de  ceux  qui,  ne  voyant  h 
médecine  que  dans  les  drogues  qu'ils  distribuent  ayougle- 
ment ,  ont  une  sotte  confiance  en  elles ,  ou  bien  même 
ne  croyent  pas  di;  tout  à  un  art  qu^ils  n^xercent  qtïc  pour 
le  gain  ,  et  qu  ils  n'ont  nullement  approfondi  par  la  ré- 
flexion. Cette  classe  de  médecins ,  ne  comprenant  pas 
mieux  ce  que  vaut  la  liberté  pour  la  santé  et  Je  bonheuf 
des  peuples ,  n'a  fait  aucun  effort  pour  la  conquérir.  Tandis 
que  d'autres,  qui  ont  porté  le  flambeau  de  la  philosophie 
dans  leurs  études  ,  ont  montré  ,  dans  cette  grande  occa- 
sion y  leur  probité  et  leur  savoir. 

Ayant  véritablement  étudié  ce  qu'est  l'homme  ,  ce  qui 
constitue  son  état  de  maladie, ou  de  santé  etce  qui  concourt 
à  son  bonheur  ,  ils  savoient  d'avance  ,  que  c^est  du  timon 
de  rétat  et  du  conseil  des  peuples  ^  que  la  médecine , 
éommc  la  morale  ,  doit  répandre  scç,  bienfaits  sur  les  na- 
tions :  et  ils  n'ont  pas  balancé  de  se  déclarer  ,  pour  une 
dévolution  nécessaire  ,  opérée  par  l'application  de  con- 
lioisances  acquises  et  de  principes  admis  depuis  long- 
tems. 

•  Et  en  effet  ;  une  bonne  loi ,  un  principe  de  conduite 
sage ,  donnés  à  un  peuple ,  ne  tarissent-ils  pas  la  source 
de  plus  de  maladies  ,  que  les  médecins  jamais  n'en  guéris^ 
tent  ?  la  propreté  et  la  vigilance  du  célèbre  capitaine  Cookf 
le  cht>ix  de  ses  provisions ,  la  sage  économie  qu'il  en  fitr 
1^  distribution  habile  qu'il  ordonna  du  repos  et  da  travail 
de  ses  épargnes ,  n'ont  ils  pas  mieux  servi  à  conserver  ceux 
.      '  qui 
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qui  suivirent  son  sort  ^  dans  les  expéditions  les  plus  lon- 
gues et  les  plus,  périlleuses  ,  que  les  soins  ordinaires  au:t- 
quels  on  réduit  la  prévoyance  commune  des  médecins  ? 
Par  des  bonnes  loix  civiles  et  économiques ,  qui  mettroient 
la  paix  et  la  bienveillance  entre  les  hommes  et  Taisancc 
chez  tous  les  citoyens  ,  on  fairoit  bien  davantage  ,  pour  la 
santé  publique  ^  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  , 
qu'en  dottant  de  nouvelles  académies  et  des  universités  « 
sous  de  nouveaux  plans.  £nEn  ,  par  de  simples  loix  dièthé* 
tiques  ;  en  formant  les  citoyens  à  la  frugalité  ;  en  faisant 
connoitre  aux  jeunes  gens  sur-tout ,  les  plaisirs  dont  une 
vie  ,  même  durs ,  est  la  source  ;  en  leur  faisant  chérir  1^ 
plus  exacte  discipline  ,  dans  la  marine  et  dans  les  armées  , 
que  de  maux  pourroient  être  prévenus  ;  que  de  dépenses 
superflues  seroient  suprimées  ;  que  de  facilités  nouvelles 
seroient  acquises  ,  pour  les  entreprises  les  plus  grandes  et 
les  plus  difficiles. 

C'est  une  chose  curieuse  que  les  listes  des  médicamens 
approvisionnés  pour  la  marine  ei  pour  les  armées.  L'on  ne 
sait,  en  les  voyant ,  ce  qu'il  faut  admirer  le  plus  de  la  sot- 
tise des  hommes  >  ou  de  Taudace  et  de  la  friponnerie  de 
ceux  qui  les  trompent  :  on  s'étonnera  un  jour  de  l'attirail 
que  la  pusillanimité  des  marins  et  des  soldats,  et  la  sottise 
de  ceux  qui  les  conduisent  ,  des  médecins  sur-tout  qui 
les  conseillent ,  traînent  à  la  suite  de  toutes  nos  expédi- 
tions. Ceux  qui  jugent  mieux  ce  que  l'on  peut  faire  avec 
des  hommes  pleins  d'enthousiasme  pour  la  liberté  ,  et  à  qui 
Ton  ne  peut  pas  faire  le  reproche  de  ne  pas  être  disposés 
à  la  confiance,  conçoivent  sans  doute  ,  comment,  si  nous 
étions  aussi  forts  que  des  Romains  ,  un  sentiment  d  indi- 
gnation nous  porteroit  peut-être  à  chasser ,  en  un  jour  , 
comme  eux  ,  des  charlatans  qui  n'ont  su  qu'énerver  les 
nations  ,  et  qui  se  sont  multipliés  par  tout  ,  en  raison  dé 
l'ignorance  et  de  l'abrutissement  des  peuples. 

Puisse  donc  disparoître  àFéclat  de  notre  révolution  ,  la 
foule  d'imposteurs  en  morale  ,  en  médecuie  ,  en  politique 
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et  en  économie  .  qui  se  partagent  encore  la  confiance  ieê 
peuples  :  la  félicité  publique  ne  peut  se  réaliser  que  tous  le 
règne  pur  de  la  vérité  .' 

^.  S.  La  liberté  ,  principe  de  iouU  perfection  de  CespUe  humsine. 

'  Que  ne  doit-on  pas  àujourdliui  attendre  de  la  liberté  « 
pour  la  santé  des  citoyens  et  ponr  lé  perfectionnement  des 
races  futures  ?  Toutes  les  sciences  qui  nt  répandoîent  leurs 
trésors  que  pour  lavantage  de  quelques  individus,  rem- 
pliront enfin  leur  destination  ,  en  appliquant  leur»  résul- 
tats au  bien  être  du  plus  grand  nombre. 

La  prospérité  publique  ,  fondée  >ur  Tordre  et  sur  de 
boniies  loix  répressives  de  lavidité  des  riches ,  chassera 
Tindigencc.  Le  pauvre  ne  végétera  plus  tristement,  dans 
les  habitations  étroites  et  mal  saines  auxquelles  il  est  ré- 
duit. L'instruction  lui  fera  connoître  le  prix  de  l^eaU  ,  de 
l'AIR,  de  la  LUMIERE  et  de  U  fROPRETÉ.  Sa  noutriturfe  sera 
saine  et  suffisante;  une  police  paternelle  le  prémunira  Contre 
les  mauxsans  nombre  ,  auxquels  le  despotisme  le  latssoit  ex- 
posé avec  indifférence.Les  prisons  et  les  hôpitaux,  cesfbyer» 
éternels  de  toutes  les  corruptions  ,  seront  réformées  sur  les 
principes  que  Thumanité  a  vainement  réclamé  sous  lan- 
cien  régime  ;  et  ces  lieux  cesseront  de-ïépandrè  la  maladie 
et  la  mort,  sur  les  milliers  de  victimes  que  les  suites  det 
vices  qui  nous  restent,  y  précipitent  encore. 

L'aisance  des  citoyens  ,  la  fraternité  entr  eux  ,  le  charme 
et  Tintérêt  des  fêtci  et  des  assemblées  plubliques ,  ceux 
de  rinstruciiou  ,  dont  l'accès  sera  ouven  à  toiis  les  hom- 
mes ,  enfin  les  passions  honnêtes  et  louables  corrigeront 
nos  goûts  dépravés  ;  et  ave«  eux  dispàroitra  la  cohorte 
immense  des  maladies  auxquelles  ils  donnent  naissance. 

La  liberté  anéantira  les  calculs  de  l'avarice  et  de  la  vanité 
qui  présidoient  seuls  à  Tunlôn  des  sexes  ;  l'amour  reprén-* 
dra  son  empire  ;  les  lôix  ,  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
nature  ,  sctoul  fc^pcctés  5  les  générations  naîtroût  plus 
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heureustmcnt ,  au  lieu  de  s'abâtardir ,  c<^me  sous  le  def« 
potisme  et  elles  tendront,  sous  le  régime  de  la  liberté., 
vers  la  perfection  à  laquelle  Tcspèce  humaine  peut  attein- 
dre. Une  éducation  mâle  fortifiera  le  corps  et  l'ame  de  la 
jeunesse.  L'hygicnne  ,  Fart  de  se  conserver  en  santé ,  et  la 
morale  qui  eu  fait  partie  ,  formeront  des  hommes  nou- 
veaux,  exempts  de  maladies.  Enfin,  la  médecine  sera  ce 
qu'elle  doit  être  ,  la  connoissance  de  Phomme  naturel  et 
social  ,  et  non  point  la  sèche  et  triste  analyse  de  mil^ 
Jions  d'infirmités  qu'il  ne  devoit  point  avoir  ,  et  que  soa 
oubli  de  soi-même  ^  l'oubli  de  sa  dignité  a  seul  répandues 
sur  le  genre-hun&ain. 

^.    9.  Union  intime  de  lu  médecine  et  de  la  morale. 

Pour  s'affranchir  des  misères  que  la  nature  n'attache  qu'à 
Tétat -d'esclavage  ,  il  faut  aussi  en  dépouiller  les  vices  et 
toutes  les  habitudes  ;  et  c'est  ici  que  les  apôtres  de  la  li- 
berté doivent  prêcher  de  précepte  et  d'exemple. 

Patriotes  vertueux  et  éclairés  î  retirez  nos  âmes  de  leur 
engourdissement  -,  ouvrez  le  livre  de  la  nature  ;  montrez 
que  nos  souffrances  n'y  sont  point  inscrites;  faites  voir  qu« 
la  superstition  nous  trompe  sur  l'origine  de  nos  misères; 
que  la  terre  ,  enfin  ,  ne  doit  la  naissance  des  maux 
qui  la  couvrent ,  qu'au  despotisme  et  à  l'esclavage.  Sui- 
vez en  tout  ,  sans  balancer ,  les  inspirations  et  les  conseils 
de  la  philosophie  ,  mère  de  la  liberté  ;  et  votre  exemple 
nous  apprendra  ,  par  une  vie  sobre  ,  par  des  goûts  simples, 
par  un  retour  volontaire  près  des  loix  de  la  nature  et  de 
l'influence  des  élémens  ,  à  tarir  nos  maux  ,  dans  leur 
source. 

La  dureté  ,  l'aveuglement ,  la  corruption  des  riches  peut 
à  la  longue  céder,  n'en  doutons  pas  ,  aux  heuVeux  effets 
de  notre  révolution ,  dès  que  les  biens  qu'elle  apporte  aux 
hommes  deviendront  plus  généreux  et  plus  sensibles  pouc 
chacun  d'eux.  Mais  l'ame  du  pauvre  est,  dès  ce  moment, 
ouverte  aux  levons  de  la  liberté.  Âi^iis  de  la  jpatrie  ! 
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hâtez-vous  de  lui  ofiFnr  rinstruction  qui  doit  le  retirer  de 
rabnitissement  où  il  est  tombé.  Animez  la  fierté  par  le  sen- 
timent des  facultés  qu'il  doit  à  la  nature  ,  et  par  celui  de 
Fusage  utile  qu*il  en  fait ,  dans  les  travaux  nécessaires  à 
Tharmonie  sociale  ;  moptrez-lui  la  supériorité  de  Tindépen- 
dance  que  ses  bras  lui  assurent ,  sur  tous  les  avantages  dont 
se  prévaut  Tcsclave  de  la  fortune  ;  apprenez-lui  à  mépriser 
les  superfluités  qu*étalent  les  palais  :  quHl  foule  aux  pieds  , 
avec  orgueil ,  lé  faste  des  richesses  :  content ,  s'il  le  faut, 
comme  Diogène  ,  d  un  tonneau  pour  reposer  ,  plus  philo- 
sophe que  lui ,  qu  il  en  sorte  pour  travailler ,  pour  rem- 
plir avec  une  scrupuleuse  assiduité  ,  ses  devoirs  sociaux  ; 
qu'il  connoisse  le  prix  de  la  vie  la  plus  simple  ;  qu  il  dé- 
daigne les  goûts  factices  donnés  aux  peuples  par  les  tyrans, 
précisément  pour  les  mieux  asservir.  Le  matin  ,  après  son 
repos ,  et  le  soir  après  ses  travaux  ,  qu'il  trempe  ,  dans  de 
Teau  limpide  ,  ses  membres  vigoureux  ;  et  cette  pratique , 
commandée  par  les  plus  grands  législateurs  ,  fondée  sur 
les  premières  loix  de  la  nature  ,  sera  pour  lui  une  source 
féconde  de  salubrité  ,  de  plaisirs  ,  même  ,  de  force  et  de 
santé.  Qu'il  se  revêtisse  ensuite  largement  d'une  toile  sim- 
ple et  grossière  ,  ou  d'un  gros  drap  ,  plutôt  que  de  s'étrein-- 
dre  encore  ,  comme  un  esclave  ,  et  de  se  souiller  dans  les 
haillons  pourris  qu'il  portoit  ,  quand  il  étoit  retenu  dans 
les  autres  liens  de  son  ancien  esclavage  (i);  qu'il  use  enfin, 
et  qu'il  jouisse  ,  dans  toute  leur  pureté ,  de  l'air  ,  de  l'eau, 

(l)  V,  un  puvragp  sur  Ii|  nécessité  de  clianger  nos  costu- 
tumes  de  M.  Faust ,  racdeciu  ,  imprimé  et  publié  à  Stras- 
bourg ,  chez  André  Meyer  fils,  lib.  — -  M.  Pigott  anglois, 
et  G.  Masuyer  ^  médecin,  out  publie  des  vues  saines  sur  les 
alimens  simples  qui  devroient  suffire  ,  sur-tout  au  soldat  ,  et 
avec  lesquels  nous  uo]is  porterions  beaucoup  mieux.  Ces  vue» 
se  trouvent  ,  dî^qs  deux  discours  que  ces  citoyens  ont  lu 
à  la  société  de^  amis  de  la  constitution  de  Dijon  ,  et  qui 
ont    été  ipjçripiés  daps  çettç  villp  ,    il  y  a  quelque»   moi». 
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de  la  LUMIÈRE  ,  de  ces  élémens  qui  offrent ,  sans  frais ,  à 
tous  les  êtres  une  aourriture  céleste  ,  essentielle  à  leur  vie. 

C'est  ainsi  qu*il  fortifiera  son  corps  ;  et  son  ame  en  re- 
cevra la  plus  grande  vigueur.  Alors  la  plus  simple  nourri- 
turc  lui  paroîtra  plus  savoureuse  que  les  alimcns  les  plus 
recherchés  ;  un  travail  aisé  la  lui  procurera  ;  il  trouvera  fa- 
cilement des  loisirs  ;  il  connoîtra  le»  besoins  de  l'esprit  et 
les  liens  du  cœur  ;  il  cultivera  tout  ce  qui ,  développant 
le  goût  et  le  sentiment  ,  ajoute  aux  charmes  de  la  vie  : 
chaque  jour  il  interrompra  ses  travaux  par  des  doux  inter- 
vales  ;et  dans  laplus  heureuse  indépendance,  ne  connois- 
sant  ni  le  besoin  ,  niTembarras  des  richesses ,  il  conservera 
vraiment  Tunique  chose  désirable  ,  une  ame  saine  dans 
UN  CORPS  sain. 

Telle  est  la  hauteur  à  laquelle  les  médecins  et  les 
moralistes  éclairés  par  la  révolution  de  France  ,  doivent 
élever  tous  les  hommes  qui  les  entourent.  Que  les  despo- 
tes eux-mêmes  ,  et  leurs  aveugles  suppôts  entendent,  enfin, 
par  leur  bouche,  les  décrets  de  la  nature  et  les  avis  de 
la  raison  / 

Quiconque  a  vu  la  lumière  ,  que  répand  la  liberté  sur 
l'organisation  sociale  ,  doit  à  ce  moment  travailler  sans 
relâche  au  grand  œuvre  d'une  régénération  complette. 
Et  qui  mieux  que  les  médecins  éclairés ,  peut  en  calculer 
les  avantages  ,  pour  ceux  mêmes  qu'elle  semble  dépouiller? 
L'homme ,  quel  qu'il  soit  ,  gagnera  tout  au  physique  et  au 
moral ,  en  se  rapprochant  de  la  nature ,  le  plus  qu'il  lui 
est  possible  dans  l'état  social.  C'est  delà  que  dépend  la 
solution  du  problême  de  sa  plus  grande  perfection  ;  et  le 
régime  de  la  véritable  liberté  ,  de  celle  qui  a  l'égalité  la 
plus  parfaite  pour  base  ,  peut  seule  à  la  longue  ,  opérer 
ce  rapprochement  et  résoudre  ce  grand  problême. 
• 

§.  lo.  Quatorze-oignons  ,  ou  thomfne  dt  Diogène  trouvé! 

Au  mozpeat  de  la  révolution  ,  il  existoit  à  la  halle  de 
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Paris ,  un  homme  connu  sous  le  sobriquet  de  quatûrn^- 
oignons  ,  dont  le  stoïcisme  doit  être  cite  en  exemple  ,  %i 
dont  Tindépendance  ^  au  milieu  des  liens  de  la  servitude  , 
peut  bien  faire  rougir  la  plupart  de  nos  républicains  d'op 
jour. 

Quatorze-oignons  n'avoit  de  propriétés  quunc  hotte  et 
rhabit  qu'il  portoit;  il  ne  jouissoit  d'aucuns  des  plaisirs  « 
d'aucunes  des  commodités  auxquels  les  riches  attachent 
tant  de  prix.  Sa  hotte  étoit  son  gagne-pain  et  sa  maison  ; 
il  y  couchoit  sous  les  pillicrs  des  halles  ;  aussi  ctoit-cUc 
entretenue  en  bon  état:  mais  son  habit  se  renouvelloit, 
depuis  quarante  ans  ^  sans  aucune  dépense  ,  par  le  moyen 
des  pièces  ,  dont  il  le  garnissoit  au  besoin. 

II  gagnoit  3  liv.  par  jour  et  quelquefois  4  et  5  liy.  ;  il 
les  dépensoit  à  l'instant  ^  avec  des  amis  ,  ou  même  ,  avec 
le  premier  venu.  Il  avoit  des  venus  ;  il  étoit  aimé.  Jamais 
il  ne  refusa  d'aider  le  pauvre  ,  de  prêter  de  Targent  à  ceux 
qui  lui  en  demandoient  et  de  secourir  avec  zèle  le»  peir- 
sonnes  à  qui  il  arrivoit  des  accidens.  Enfin  ,  sans  asyle, 
sans  bien  il  vécut  inconnu  et  jouit  de  Tindépendance  la 
plus  absolue  au  sein  d'une  capitale  corrompue  et  sous  le 
gouvernement  le  plus  arbitraire.  Débarassé  du  souci  du 
lendemain  ,  il  travailla  ,  fut  heureux  et  ne  fit  jamais  de  m^l 
à  personne. 

Les  jours  qui, ont  suivi  le  14  juillet ,  Quatorze-oignons  fut 
rencontré  par  les  patrouilles  1  dormaqt  dans  sa  botte. 
Comme  on  soupçonnoit  tout  ,  dans  ces  momens  ,  il  fut 
conduit  au  corps- de -garde  :  ses  réponses  furent  d'une 
dignité  à  laquelle  on  n  étoit  point  encore  accoutumé.  Df- 
puis  il  a  disparu  ;  et  il  est  probable  qu'il  est  mort.  Sa  car- 
rière ,  sa  vie  n'a  laissé  nulle  trace.  Il  ne  fit  point  de  bruit; 
et  sans  le  faste  des  paroles  ,  il  fut  philosophe  ;  il  pratiqua 
la  véritable  vertu  et  conserva  toujours  la  plus  entière  in- 
dépendance. 

Que  manqua-t-il  à  Quatorze-oignons  ?  Ce  qu'il  eut  ap- 
pris ,  sous  l'infiuence  de  la  liberté  :  ci'^ue  propre  sur  lui; 
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cle  te  tremper  le  matin  et  le  soir  dans  la  Seine  ,  de  savoir 
ic  couvrir  après  d'un  sac  de  toile  ou  d'un  gros  drap  ;  d  être 
toujours  sobre  ;  de  thoisir  la  nourriture  la  plus  simple  et 
la  plus  salubre  ,  enfin  de  cultiver  son  esprit,  sa  raison  ,  et 
àe  nourrir  son  coeur  ^  de  toutes  les  affections  qu  embrase 

L*AMOUR  DE   LA    PATRIE. 

Hommes  de  tous  les  pays ,  mais,  vous  sur  tout  citoyens 
qui  devez  combattre  pour  votre  patrie  ,  apprenez  ici  la  vie 
la  plus  heureuse,  dans  vos  foyers,  et  celle  qui,  dans  les  camps^ 
VOuft  tendroit  invincibles  !  Rien  n'est  plus  simple  que  notre 
existence  ,  ni  plus  Inaltérable  qu'elle  ,  en  étant  fidèles  aux 
premières  loix  de  la  nature  ,  par  lesquelles  tout  existe  ;  et 
C^est notre  lâcheté  etnotre  pusillanimité  seules,  qui  lacom^ 
pliquent ,  qui  Taffoiblissent  et  la  détruisent  (i). 

Législateurs  d'un  peuple  magnanime  ,  élevez-vous  done 
a  la  hauteur  oii  dès  le  14  juillet  89  la  première  assemblée 
nationale  deyoit  se  placer  ! 

•  Commandez  à  nos  mœurs  ^  par  de  bonnes  loix  ,  à  nos 
tisages  ,  p^r  l'instruction  et  des  fêtes  publiques.  Changez 
no»  costumes  ;  veillez  sur  nos  alimens  ;  agissez  par  la  per- 
suasion et  les  lumières  ;  cDnnoissez  la  force  ,  Tétendue  et 
la  nature  de  votre  empire  :  mais  sur-tout  prêcufz 
^'exemple* 


(j)  Toute  la  médecine   ,   tous  les   principes    dîéthétîques 
•ont  renfermés    dans    ce   vieil    adage   :    PIEDS   CHAUDS   ^ 

VENTRE    LIBRE  ,  T^TE  FROJDE  ?  Et  ces  trois    choses  , 

on  ne  les  obtient  jamais  ,  qu'en  vivant  naturellement  :  en 
lavant  son  corps  ,  comme  ses  maius  -y  en  respirant  J'air  ^ 
comme  l'atmosphère  le  donne  ;  en  prenant  les  alimens  les 
plus  simples  ;  en  reposant  quand  tous  les.  échecs  de  la  na- 
ture se  reposent  ,  par  des  moyens  ,  enfin  si  simples  ,  qu'on 
a  honte  de  les  rappeller  I 
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^»  II.  Tort  fait  à  la  liberté  par  les  agitateurs  sans  morale  ^ 
sans  but  et  sans  principes. 

Si  la  santé  est  le  premier  bien  ;  si  la  vigueur  du  corps 
est  le  meilleur  garant  de  celle  de  Tame  ;  si  un  travail  mo- 
déré est  Taliment  le  plus  sûr  de  lun  et  de  Tautre  ;  si  la 
nourriture  la  plus  simple  est  aussi  la  plus  naturelle  ,  la 
plus  saine  et  la  plus  savoureuse  ,  s'il  n'y  a  que  des  mala- 
dies à  attendre  ,  pour  qui  a  dépravé  ses  goûts  et  ses  ap- 
pedts ,  et  si  cette  dépravation  est  une  suite  nécessaire  de 
l'esclavage  et  de  la  tyrannie  ,  à  quoi  sert  donc  la  domi- 
nation ^  à  quoi  servent  les  richesses  ,  que  ceux  qui  les  poi- 
sèdent  se  montrent  si  avides  de  conserver  ?  Il  est  évident 
que  le  calcul  le  plus  faux  les  égare  ^  et  que  si  la  liberté  ^ 
si  la  sainte  égalité  ,  que  la  révolution  de  France  à  fait  re- 
descendre sur  la  terre  ,  n'a  pas  fait  plus  de  prosélites  i 
parmi  les  gens  riches  et  les  puissans  du  monde  ,  c'est  que 
beaucoup  de  ceux  qui  ont  coopéré  à  faire  cette  révolu- 
tion ,  en  ont  été  ,  par  leur  conduite  ,  les  premiers  calon  - 
niateurs ,  ou  des  apôtres  sans  habileté  ,  et  sut- tout  sans 
zèle  véritable. 

En  effet  ;  parmi  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  à  la 
révolution  «  s'il  est  des  philosophes  vieillis  dans  l'amour 
de  la  liberté  et  la  contemplation  des  vérités  qui  l'ont  fait 
éclore  ;  s'il  est  iin  grand  nombre  de  citoyens,  dont  l'esprit 
juste  et  l'ame  saine  ont  promptement  saisi  ses  principes,  et 
senti ,  d'uûe  manière  juste  ,  les  moyens  de  la  conserver 
et  de  la  faire  triompher  de  ses  ennemis  ;  il  est  aussi  une 
foule  d'hommes  dangereux  ,  qui  sortent ,  de  toutes  parts , 
dans  les  tems  de  troubles,  au  milieu  des  efforts  que  fait 
un  peuple  esclave  pour  reprendre  ses  droits.  Entre  ces 
hommes  dangereux  ,  je  ne  désigne  point  ceux  que  les  en- 
nemis du  peuple  répandent  en  abondance  ,  ceux  que 
le  fil  de  leurs  intrigues  conduit,  ceux  que  leur  or  alimente i 
Je  ferai   seulement  remarquer  qu  il  est  de  la  nature  des 

choses  ) 
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ttioses  «  que  ^  dans  toutes  les  révolutions  produites  au  sex9 
tie  l'esclavage  et  de  Tignorance  ,  il  s'élève  ,  d'une  part  ^ 
des  fanatiques  insensés  que  les  tems  de  la  ligue  auroient  vu 
égorger  impitoyablement  leurs  frères  ^  des  ambitieux ,  de 
l'autre  >,  sans  talent  ^  sans  vltrtus ,  sans  pudeur,  qui  préten* 
dent  à  tout  gouverner ,  des  agioteurs  ,  enfin ,  sans  princi<t 
pes ,  sans  but  ,  sans  mesures  ^  qui  n^ont  de  plaisir  et  qui 
ne  voient  de  liberté  que  dans  les  mouveroens  convulsiff 
nécessaires  pour  renverser  la  tyrannie  ^  mais  également 
funestes  à  la  liberté  ^  par  l'anarchie  qui  les  suivroit ,  si  oi^ 
les  laissoit  se  prolonger* 

Il  n'est  pas  étonnant  «  que  ces  faux  ou  pernicieux  amii 
de  la  liberté  qu'ils  déshonorent  ^  aient  fait  retomber  sur 
clic  les  reproches  qu*ils  ont  justement  mérités  ,  soit  par 
les  passions  horribles  qui  agitent  quelques-uns  d'eux  «  soit 
par  leur  abandon  aux  vices  ,  aux  habitude^s  les  plus  lâcbea 
de  la  servitude  ,  aux  écarts  d'une  imagination  déréglée  et 
à  ceux  d*Un  cœur  sans  délicatesse  ^  ou  essentiellement  cor^* 
rompUk  Maïs  qu'il  s^élève  des  hommes  forts  ,  prêchant 
d'exemple  et  de  parole  ,  les  vertus  nécessaires  à  la  liberté  « 
et  Ton  verra  des  conversions  sincères ,  parmi  ses  ennemis 
les  plus  acharnés. 

Qu'ils  seroient  ridicules  ,  s'ils  n*étoient  encore  plus  scé- 
lérats ,  ces  pigmées ,  qui ,  sans  moralité ,  dans  leur  con- 
duite i  attaquent  continuellement  la  morale,  dans  leurs  dis* 
cours,  et  qui  se  croient  des  hommes  d'état ,  parce  qu'ils 
conçoivent ,  chaque  jour  un  complot  plus  féroce  qu'ils  en- 
cadrent ,  au  milieu  de  grands  mots. 

La  liberté  ,  il  ne  faut  cesser  de  le  dire  ,  ne  peut  régner; 
elle  ne  peut  s'établir  sur  la  terre  ,  que  par  les  lumières  et 
la  vertu.  Ceux  qui  ,  depuis  trois  ans  ,  flagornent  jourcel- 
Icmcnt  le  peuple  dans  les  tribunes  ,  et  excitent  son  mécon^ 
tentement  et  ses  passions ,  sans  travailler ,  sans  penser  même 
à  l'instruire ,  et  à  remédier  à  rien  de  ce  qu'ils  dénoncent, 
lont  encore  à  dire  au  peuple  qu'ils  égarent  et  qu'ils  trom- 
|>ent ,  le  yérilablc  mol  paur  conicrycr  sa  liberté  ;  ce  nuit  ^ 
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'  6ans  doute  ^  le  rendroit  calme  et  réfléchi  \  puisqu'il  veut 
être  libre  ,  le  guériroit  des  vices  de  resclavage  ,  lui  don- 
neroit  un  sentiment  juste  des  hommes  et  des  choses  ,  et 
à  cause  de  cela  même ,  ils  ne  Font  pas  dit  ;  on  voit  bien 
iju'ii  rcpondroit  mal  à  leurs  vues. 

Celui  qui  a  préparé  le  monde  à  la  liberté  ;  celui  qui  de- 
puis dix'huit  tiècles  nous  a  laissé  des  principes  ^  qui  eus- 
sent à  jamais  abattu  la  tyrannie,  si ,  en  les  enveloppant,  la 
superstition  n'en  avoit  bien  vite  arrêté  les  progrès  ;  ce 
SUBLIME  LÉGISLATEUR  T,  qui  a  laissé  des  loix ,  pour  toute 
la  terre,  flattoit-îl,  comme  ces  messies  mêdemes  ^  la  mollesse, 
les  goûts ,  les  préjugés  et  les  passions  de  la  multitude  de 
toutes  les  classes  ?  Non  sans  doute.  Plein  d'amour  pour  les 
hommes  collectivement  pris ,  combien  de  fois  la  contem- 
plation des  crimes ,  de  la  lâcheté ,  de  Tabrutissement  et  de 
rignorance  des  individus  ,  des  sections  même  du  genre- 
humain  ,  ne  le  jetta-t-  elle  pas  dans  des  angoisses  plus  cru- 
elles que  la  mort  qu'il  seuflprit ,  et  qui  scela  ses  leçons  du 
sceau  de  la  plus  sincère  conviction  et  du  vrai  courage. 
Aussi,  petidant  sa  vie  ,  ne  ccssa-t-il  de  dévoiler  aux  yeux 
du  peuple  qu'il  instruisit ,  le  danger  de  ses  habitudes  ,  la 
honte  de  ses  vices,  la  turpitude  de  ses  affections:  bien 
Join  de  lui  offrir  un  trône  «  ce  peuple ,  irrité  contre  lui , 
-et  égaré  par  Ses  ennemis  ,  le  &t  périr  :  mais  la  mort  du 
juste  fut  un  témoignage  puissant  pour  sa  doctrine  ,  et  elle 
donna  au  cœur  humain  ,  une  impulsion  qui  a  encore 
l'élan  le  plus  sublime  vers  la  liberté. 

Les  dominateurs  du  monde  n'ont  pu  étouffer  cette  cé- 
leste impulsion  :  envain  leur  habileté  a  su  tirer  sur  la  véri- 
table cause  des  misères  humaines  ,  le  rideau  de  la  supers- 
tition ;  envain  ,  à  l'abri  de  ce  voile  ,  les  tyrans  les  plus  dé* 
testables  ont-ils  régné,  en  paix  ,  pendant  des  siècles  ,  suc 
les  nations  ;  envain  la  foule  des  mauvais  prêtres ,  compli- 
ces éternels  dès  tyrans  ,  a-t-elle  enseigné  que  toute  per- 
fection est  ,  ici  bas  ,  une  chimère  ,  afin  d'empêcher  les 
gommes  de  la  rechercher  ;  les  peuples,  long-tens  écrasé^ 
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SOUS  ce  double  joug ,  se  sont  relevés  ;  ils  ont  vu  dans  Tes-î 
clavagc  ,  la  cause  première  de  tous  les  maux  qu'ils  endu- 
rent^ et  ils  sont  résolus  d'en  chercher  le    remède  dans  la 
liberté. 

L'identité  de  la  plus  haute  philosophie  qui  appelle  les 
peuples  à  là  liberté  ,  et  Thomme  de  toutes  les  situations  , 
à  Findépendance  ;  Tidentité  des  principes  de  la  révolution 
de  France  ,  avec  ceux  qui  font  la  base  de  la  croyance  de 
nos  pères  ,  se  fait  ici  sentir.  C'est  tout  ce  que  j'ai  voulu  , 
pour  les  amis  du  bien  public  ,  qui  sont  capables  de  m'en-» 
tendre  :  c'est  tout  ce  que  j'ai  voulu  pour  tant  de  person- 
nes respectables  qui  sont  trompées,  par  ceux  qui  calom- 
nient ,  de  mille  manières ,  notre  révolution  et  les  hommes 
qui  en  sont  les  plus  solides  soutiens. 

Sans  doute  ,  on  a  pu  reculer  d'effroi  à  la  vue  d'actes  bar- 
bares ,  lors-racme  qu'ils  ont  été  nécessaires  ;  sans  doute , 
on  a  pu  frémir  à  la  voix  d'hommes  atroces  ,  qui  n'ont  pas 
toujours  été  mus  par  le  dieu  de  la  Liberté  ,  quoiqu'iU 
aient  ,  par  instant ,  pris  son  accent  et  parlé  son  langage  ; 
sans  doufe  des  hommes  ,  sans  principes ,  sans  morale,  sans 
but ,  sans  instruction  ,  qui  s'avançoient  vers  le  gouverne- 
ment de  la  chose  publique  ,  ont  pu  faire  trembler  ;  mais 
qu'on  se  rassura  ;  les  lieux  où  peuvent  encore  régner  quel- 
ques hommes  pervers,  ne  seront  pas  éternellement  agités, 
par  eux  ,  de  toutes  les  passions  de  l'enfer  (x)  :  l'instruc- 

(l)  Quel  scandale  que  le  tapage  horrible  qui  caractérise 
nos  assemblées  et.  que  nos  ennemis  excitent  et  entretiennent  , 
pour  les  écarter  de  leur  but  et  les  calomnier.  A^illon  faisant 
tenir  conseil  aux  démons  ,  ï\  ne  vint  pas  dans  cette  imagi- 
nation féconcîe  ,  de  les  faire  délibérer  comme  nous  ,  au  mi- 
lieu des  vociférations  les  plus  horribles  de  tontes  les  passions; 
il  eût  fait  d^avauce  le  tableau  qu'on  a  vu  cent  fois  se  réa- 
liser au  sein  même  de  rassemblée  la  plus  auguste  ;  et  ce 
qui  trahit  bien  ces^amis  de  la  libert*^,  qui  président  et  ré- 
{neut  daus  ce  désordre  ^  c'est  qu'ik  u'oot  pas  fait  le  moia-» 
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MORALE,  au  développement  desquelles  ils  ont  tant  nui  « 
vont  enfin  les  démasquer;  et  ce  dernier  triomphç  de  la 
raison ,  mettra  à  nud  leur  perfidie  ,  ou  leur  nullité. 

Certes  ;  c'est  dans  notre  révolution  que  le  doigt  de  la 
Providence  s'est  moiftré.  Les  hommes  médiocres  ,  Içs  mé- 
chans  même  ,  ont  été  les  instrumens  de  ses  desseins  : 
Comptons  que  sa  bonté  saura  briser  les  uns  ,  quand 
les  autres  seront  accomplis  par  le  développement  naturel 
de  Tordre  nouveau ,  établi  sur  les  droits  imprescriptible! 
de  l'homme. 

Dans  la  chaleur  d'une  aussi  grande  révolution ,  il  s'élévc 
un  essein  d insectes  importuns  «  qui ,  les  uns  pour  lui  nuire, 
d  autres  croyant  la  conduire  ,  piquent  et  incommodent  les 
meilleurs  citoyens.  Il  est  impossible  de  ne  pas  souffrir 
quelques  importunités  de  cette  classe  d'hoaimes  à  demi 
talens  ,  ou  sans  vertus ,  dont  la  perversité  ,  Tamour  propre , 
l'ambition  démesurée  ,  et  la  médiocrité  s'irritent  de  tou| 
les  succès  ,  et  qui ,  espérant  de  mieux  satisfaise  dans  les 
désordres  ,  leurs  passions  ,  ou  leurs  intérêts ,  ont  un  pen-» 
chant  naturel  pour  Tanarchie  ,  et  font ,  à  découvert  ou  en 
iecret ,  tout  C9  qu'ils  peuvent ,  pour  la  produire* 

L'opinion  du  peuple  est  le  lest  du  vaisseau  de  Tétat ,  qui 
doit  faire  marcher  sans  crainte ,  les  hommes  éclairés  et  ver« 
tueux,  au  milieu  de  touteslestcmpétes.Elle  doit,  je  l'espère, 
les  sauver  ,  avec  lui.  Cependant,  comme  c'est  l'instruction 
seule  qui  donne  à  cette  opinion  son  poids  naturel  ,,  il  est 
tems  de  provoquer  le  meilleur  enseignement  pour  détruire 
le  mensonge  ,  répandre  le&  vérités  utiles ,  assurer  le  trtom* 
phc  du  bien  ;  et  c'est  vers  cet  enseignement  que  les  vrais 
patriotes  doivent  enfin  diriger  les  efforts  de  quiconque  no 
veut  que  le  salut  de  la  chose  publiç^ue* 

^re  effort  pour  corriger  ce  travers  ,  donné  par  eur  a  l'es* 
prit  public  ,  et  qui  est  maintenant  Técueil  le  plus  redouta- 
hU  i  pour  la  Cbose-Publique  ! .  ♦  • 
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^»   Réflexion   sur  f enseignement    de   la  médecine  et  des 

autres  sci'ences»  % 

La  liberté  ,  dont  Tinfluence  esc  immédiate  et  certaine 
sur  la  santé  des  hommes  et  sur  leur  bonheur ,  doit  ap* 
porter  dans  la  médecine  des  changemens  nécessaires  ;  c'es| 
le  résultat  qu'on  doit  tirer  de  ce  qui  précède.  Mais  il  es( 
d^autres  conséquences  qui  suivent  de  ces  piemières  obser* 
vations  ,  et  sur  lesquelles  je  crois  utile  d'appeller^  en  q% 
aioment ,   Tattention. 

Ceux  qui  croyent  à  cet  art  trompeur,  comme  ceux  qui 
se  déclarent  incrédules  à  son  sujet ,  sont  également  éloignée 
d^avoir  des  idées  saines  ,  qui  servent  de  base  à  leur  juge- 
ment. Si  la  nation  salarie  un  enseignement,  pour  cette 
science ,  comme  il  panoit  que  beaucoup  de  personnes  le  desi* 
j«nt  et  le  proposent,  ne  court-elle  pas  le  risque  de  perpétuer 
volontairement  une  foule  d'erreurs  préjudicables  ? 

En  laissant  renseignement  de  la  médecine  à  Tindustrie 
de  ceux  qui  voudroient  s'y  livrer ,  la  règle  de  justice  et 
d'égalité  ,  envers  tous  les  lieux  et  toutes  les  professions  , 
scroit  remplie ,  et  Ton  ne  fortifieroit  pas  ,  par  des  éta- 
blissemens  nationaux  ,  les  préjugés  qui  peuvent  substituer 
•encore  ,  dans  la  pratique  d'une  science  où  les  erreur», 
comme  je  Tai  prouvé,  et  comme  l'histoire  de  sa  pratique 
le  démontre  à  chaque  pa^e  ,  n'ont  presque  fait  que  se  suc* 
céder  ,  depuis  son  invention. 

C'est  une  chose  bien  remarquable  ,  que  les  médecins 
et  les  faux  prêtres  ,  se  trouvent  par-tout  confondus ,  dans 
la  personne  des  premiers  imposteurs  qui  s'emparèrent  de 
la  crédulité  des  peuples  nouveaux.  Les  nations  les  plus 
civilisées  n'ont  encore  pu  extirper,  de  chez  elles ,  la  fu- 
perstition  ,  cette  lèpre  de  l'esprit  humain  ,  qui  fait ,  seule , 
la  force  et  le  succès  de  ces.  deux  sortes  de  charlatans. 

Ils  ont  par-tQut  suivi  les  progrès  de  la  civilisation ,  et 
tellement  acomaiodé  leurs  mensonges  aux  progrès   dès 
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lumières ,  et  au  changement  des  idcçs ,  qu'ils  ont  égale^ 
ment  perpétué  leur  empire  ,  avec  le  même  succès  ^  ci  que 
même,  parle  moyen  de  croyances  et  de  pratiques  locales, 
ils  sont  restés  long  tems  unis,  avec  un  égal  avantage  ,  pour 
chacun  d'eux. 

Les  progrès  de  Vesprît  humain  ont  cependant ,  à  la  fin ,' 
fait  distinguer  la  médecine ,  fondée  sur  Tobservation  éts 
loix  de  la  nature  ,  de  toute  autre  spéculation  qui  irc  les 
prend  nullement  pour  base  ;  et  cette  séparation  a  été 
répoque  la  plus  favorable  à  l'avancement  de  la  philoso- 
phie. M^is  ce  seroit  une  chose  intéressante  à  traiter,  que* 
de  faire  voir  ,  avec  qu'elle  peine  ,  la  médecine  s'est  dé- 
barrassée des  pratiques  superstitieuses,  depuis  les  eaux 
lustrales ,  jusques  aux  amulettes ,  et  autres  superstitions 
grossières,  depuis  long-temps  rejettées.  Il  reste  encore, 
plus  qu'on  ne  pense,  du  mensonge,  dans  la  condescen- 
dance des  médecins  les  plus  éclairés ,  pour  les  préjuges 
que  nos  habitudes  donnent,  et  qui  modifient  ou  règlent; 
le  plus  souvent,  la  pratique  d'un  art,  invariablement 
fondé  ,  pour  qu'il  existe  ,  sur  l'observation  la  plus  entière 
et  la  plus  scrupuleuse ,  des  loix  simples  de  la  nature. 

i^hygienne^  la  gymnastique ^  Immorale  .  voilà  les  branches 
utiles  et  les  plus  certaines  de  la  médecine,  dont  rensei- 
gnement national  est  nécessaire ,  parce  que  chacun  doit 
en  piofiter.  C'est  à  bien  remplir  cet  objet,  le  plus  im- 
portant qui  puisse  occuper  les  écoles  primaires,  qu'il  faut 
employer  Téconomie  qu'on-  fera ,  en  ne  salariant  pas  des 
écoles  plus  fastueuses  .  mais  moins  utiles  :  et  c'est  encore  à 
guérir  les  hommes  de  leur  pusillanimité,  à  les  prémunir 
contre  leur  crédulité,  et  le  charlatanisme  qui  en  fait  pro- 
fit ;  c'est  à  les  éclairer  sur  les  dangers  d'une  téméraire  con- 
fiance ;  c'est  à  leur  inspirer  celle  qu'ils  doivent  avoir  dans 
les  loix  de  la  nature ,  et  à  leur  apprendre  à  ne  jamais  les 
contrarier,  qu^on  appliquera,  avec  fruil,  cette  économie. 
Quant  à  ce  qui  est  essentiellement  utile ,  dans  le  reste  de 
rcnseigncnjcnt  de  la  médecine  ,  que  j'exclus  des  dépense! 
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publiques  <,  ]a  liberté  produira  des  hommes  en  plus  grand 
nombre  et  plus  habiles  ,  dans  tous  les^genres,  dès  que  le 
gouvernement  laissera  chaque  profession  dans  le  même 
éloignement  de  ses  regards,  et  qu'il  s'employcra  seule- 
menl ,  à  encourager,  à  récompenser  avec  habileté,  le9 
citoyens  qui  se  seront  distingués  delà  manière  la  plus  utile, 
et  dont  la  profession  exigera  le  plus  d'encouragemens 
pour  rintérêt  de  la  chose  publique. 

On  ne  m'accusera  pas  d'être  Tenneroi  des  connoissances. 
Je  serois  un  ami  bien  tiède  de  la  liberté,  ou  je  ne  con- 
noitrois  guère  les  moyens  de  la  conserver,  si  l'objet  de 
mes  vœux  les  plus  ardens,  n'étoit  pas  de  répandre  le  plus 
possible  les  lumières  de  tous  les  genres.  Mais  c'est  préci- 
sément pour  arriver  à  ce  but ,  que  je  souhaiterois  qu'on 
ne  salariât  que  des  écoles  primaires,  et  que  Ton  employât^) 
en  encouragement ,  pour  le  reste  de  l'enseignement  pu* 
l^lic^  ce  que  Ton  veut  consacrer  s  fonder  des  chaires.  Les 
^aitres  qui  voudroient  ouvrir  des  écoles ,  muhiplieroient 
alors  leurs  efforts.  Ils  pourroient  se  répandre ,  où  il  leur 
plairoit  ,  où  leur  génie  les  porteroit  à  s'établir,  où  ils  es- 
péroient  avoir  les  plus  grands  succès,  et  mieux  mériter 
des  cncouragemens  particuliers ,  ou  les  récompenses  na- 
tionales. 

^  La  réputation  des  hommes  célèbres  leurattireroit,  comme 
en  Grèce  ,  au  fond  des  lieux  les  plus  inconnus  ,  ou  les 
plus  reculés ,  des  disciples  nombreux  ,  non-seulement  de 
toutes  les  parties  de  l'empire ,  mais  même  de.  l'étranger. 
L'enseignement ,  ainsi  multiplié  ,  se  varieroit  autant  quq 
les  maîtres  seroient  différens.  Des  associations  particulières 
sufliroient ,  par-tout ,  pour  donner  des  ailes  aux  talens  ; 
chaque  lieu  feroit  ses  efforts  pour  l'attirer  ou  le  retenir; 
chacun  proEteroit  de  ses  avantages  naturels  ;  Tégalité ,  le 
droit  de  chacun  seroient  respectés  ;  les  grands  hommes 
pourroient  enseigner  dans  le  lieu  de  leur  naissance ,  et 
l'illustrer  .ainsi  doublement.  Dans  leur  retraite,  les  vieil* 
lards  4.e  quelque  mérite ,  ouyriroient  encore  à  la  jeunesse 
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-  ftiride  ^  Its  ucson  de  leur  expérience ,  parce  que  par-tout  « 
on  provoqueroît ,  avec  émulation-^  renseignement ,  parce* 
que  tout  lieu  y  paroîtnMt  également  propre ,  et  qu'oa 
aipireroit  par-tout  à  offrir  le  meilleur  /  quand  il  n^ 
en  auroit  pas  de  parûculîèremenf  encouragé  par  le 
gourememcnt.  Les  loix  et  les  mccurs  latsseroient  plutôt 
aux  connoissances ,  aux  vertus  «  au  génie ,  Fascendant  na- 
turel qu'ails  doivent  avoir ,  pan:e  que  les  avantages  de  Tcn* 
leignement  seroient  vivement  sentis  ,  quand  on  le  verroit 
attirer,  seul ,  une  foule  d'étrangers  qui  vivifieroient  mieux 
qu'aucun  commerce ,  un  pays.  Enfin  nu!le  considéradon 
narrêteroit  le  développement  des  idées  nouvelles  ;  et 
Tesprit  humain  franchiroit  rapidement  Fespace  qu'il  a  en- 
core à  parcourir  pour  arriver  au  dernier  point  de  sa  per- 
fectibilité. 

Que  sont  devenues  les  chaires  publiques  et  gratuites  f 
que  Paris  a  offert  depuis  long-tems  à  l'instruction  ?  L'aacieM 
régime  empêchait* il  qu'elles  fussent  aussi  utiles  à  IVnsei* 
gnement ,  qu'on  pouvoit  l'attendre  ?  Ces  institutions ,  oné* 
reuses  au  trésor  pubKc  ,  dégénèrent  nécessairement  ;  ceux 
qui  s'y  trouvent  placés  s'endorment  dans  les  fauteuils ,  et 
ils  sont  un  obstacle  à  l'encouragement ,  que  doivent ,  seulsi 
recevoir  les  hommes  ,  qtii  avancent  réellement  les  arts  ce 
les  connoissances  humaines.  Des  encouragemens ,  des  réa 
Compenses  nadonales,  et  la  munificence  des  particuliers  ^ 
eu  de  chaque  lieu ,  dont  le  goût  et  l'intérêt  seront  de  s« 
distinguer  ,  suf&roient  ,  comme  cela  se  voit ,  en  grande 
partie ,  en  Angleterre  ^  pour  former  et  soutenir  ton»  les 
établissemens  nécessaires  au  progrés  des  arts  ,  des  lettres  , 
et  des  sciences.  Il  faudroit  seulement  que  les  encoura^- 
gemens  nationaux  fussent  répartis  avec  discernement  ;  et 
c'est  ce  qu'on  pourroit  attendre  des  assemblées  législatives, 
éclairées  par  des  miA^istres  ,  choisis  parmi  des  hommes 
habiles  en  administration  ,-  et  qui  seroient  forcés  de  s^aider 
eux  mêmes,  èt$  avis  d'un  conseil  d'hommes  élus  par  le 
}>euple ,  qu'on  kur  adjoindroit  pour  cette  pauie.     . 


(  97  ) 
Les  membres  de  ce  conseil  pourroicnt  jremplir  d'autres 
foQCtious  bien  importantes  ^  dont  le  besoin  se  fait  ,  tout 
les  jours  ,  plus  vivement  sentir.  Ils  seroient  en  même^tems 
les  conservateurs  de  Topinion  publique  ;  ils  veilleroient 
le  feu  sacré  de  la  vérité  ;  ils  seroient  chargés  de  préserver 
les  esprits  du  contact  impur  du  mensonge  ;  et  ses  fabrica* 
teurs  ,  perpétuellement  démasqués ,  se  lasseroient  enfin 
de  leur  infâme  métier ,  qu'au  surplus  ^  on  pourroit  alors 
leur  laisser  exercer  par  privilège  ,  sans  aucun  danger. 

Les  autorités  constituées,  défendues ,  sans  violation  de  lai 
liberté  la  plus  illimitée  de  la  communication  des  pensées , 
jouiroient  de  la  confiance  et  de  la  force,  dont  Ténergie 
est  nécessaire  à  tout  bon  gouvernement  ;  et  Ton  auroit 
résolu  le  problême  le  plus  difficile  ,  celui  de  faire  jouir  do 
la  liberté  la  plus  entière  ,  d'émettre  ses  opinions  et  de  les 
répandre  par  les  moyens  de  la  parole  ou  de  limprimerie , 
sans  aucun  inconvénient  dangereux  pour  la  chose  publi- 
que ,  ni  pour  la  tranquillité  privée  des  citoyens  [i). 

Les  réflexions  ,  que  je  rappelle  ici  aux  esprits  exer- 
cés ,  et  que  je  soumets  sur-tout  à  ceux  qui  sont  ap- 
pelles à  discuter  ces  matières  dans  l'assemblée  natiot^ale  , 
m'ont  paru  frappex  les  amis  les  plus  fervens  de  la  liberté» 
Us  soupirent  après  Tépoque  ,  où  il  «n'y  aura  de  culte  q\x% 

t 
(i)  Voyez  ce  qui  est  dit  9  sur  des  tribunaux  et  un  conseil 
modérateurs  dt  4*opiniqn  publique  .,  qui  auroient  une  multi- 
tude d'avanuges  ,  qu'on  ne  peut  retracer  ici  ,  p.  0.6  ,  et 
•uiv.  de  ta  liherté  indéfinie  de  la  presse  et  de  V importance  de  né 
soumettre  là  communication  des  pensées  ,  qu'à  Popinion  publia 
que  ,  ect.  Paris  ,  17  juin  1791  9  chez  Deseune  et  chez  les 
Directeurs  de  Tlmprimerie  du  Cercle  Social. 

Les  économies  ,  qui  sont  à  faire  dans  les  tribunaux  de  dis- 
tricts, offriroient  de  quoi  former  un  établissement  unique  dans 
l^univérs,  qui  sauveroit  à  jamais  ,  pour  Inhumanité  entière ,  les 
vérités  que  nous  tenons  >  et  qui  peuveut  p^ut-étre  encore  noua 
échapper* 


(f) 

la  vérité  ,  D'ATtACHEMENT  qn  anx  principes  éternels  de  la 
morale  ,  de  confiance  que  dans  les  loix  immuables  de  la 
nature  et  la  bonté  de  celui  par  qui  tout  existe.  Rien  ne 
leur  paroît  éloigner  cette  époque  heureuse  ,  comme  les 
entraves  ,  qu'on  se  prépare  encore  ,  en  voulant  pourvoir, 
par  une  forme  vicieuse  .  auprès  des  lettres  et  des  arts , 
et  à  la  conservation  du  dépôt  des  connoissances  humaines. 
J  ai  cru  qu  après  le  développement  des  considérations 
que  j'avois  à  offrir  sur  la  médecine  ,  on  scntiroit  mieux  let 
objeetions  ,  qui  sont  faites  à  une  partie  du  plan  proposé, 
par  le  comité  d'instruction  publique  de  l'assemblée  natio- 
nale ;  c'est  aux  bons  esprits  de  travailler  à  les  résoudre 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  chose-publique,  et  sur- 
tout à  se  hâter  de  prendre  des  moyens  ,  pour  répan- 
dre la  vérité  ^  exciter  les  vertus ,  et  arrêter  les  progrès  àc% 
▼ices^  et  du  mensonge. 


Afp^endix    I. 

Sur    MachieveL 
Par    N.   Pozzo. 


Quand  la  superstition  et  le  despotisme  asservissent  let 
hommes  par  Terreur  et  la  violence,  toutes  let  idées  s'aU 
tèrent,  et  n'ont  plus  aucune  juste  relation  avec  les  choses; 
c*est  ainsi  que  Ton  appelloit  du  nom  de  philosophie  ces 
conceptions  vaines  et  stériles  qui  égarent  l'esprit  dans  le 
néant  des  chimères,  et  Ton  a  accuaé  d'impiété  les  préceptes 
de  la  nature  et  les  règles  du  bon  sens  ;  l'église  romaine  a 
excellé  dans  ceraffinement  de  fourberie  ;  convaincue  de  son 
impuissance  pour  combattre  les  hommes  qui  dévoiloient 
ses  manœuvres  ,  et  ses  usurpations,  elle  confondoit  alors 
le  nom  du  philosophe  ayec  celui  du  vice  ,  personnifioit  le 
crime  ,  et  subjuguoit  ainsi  la  stupide  crédulité  par  lempire 
des  mots.  Celui  du  machiavêlismi  en  est  un  exemple;  on  a 
attaché  à  ce  mot  l'idée  de  la  duplicité  la  plus  immorale ,  et 
celle  d'un  système  profond  contre  la  liberté  des  peuples  ; 


